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AVANT-PROPOS. 


L'essai  qu'on  va  tire  a  déjà  été  publié,  à  Mat  de  bro- 
chure ou  de  petit  volume,  sous  le  titre  de  :  la  France  et  la 
Prusse  devant  l'histoire.  En  le  présentant  au  public  fmur  la 
quatrième  fois,  nous  avons  cru  devoir  faire  subir  au  titre 
primitif  une  modification  légère,  afin  de  bien  marquer  que 
la  Prusse  et  la  France  devant  l'histoire  est  autre  cfiose 
qu'une  simple  réimpression,  surchargée  de  notes  plus  ou  moins 
nombreuses.  Nous  avons  en  effet  cette  fois  élargi  considéra- 
blement notre  premier  cadre,  en  prolongeant  beaucoup  plus 
avant  dans  le  passé  notre  parallèle  entre  les  mœurs  politiques 
des  deux  nations,  et  en  essayant  aussi  d'entrevoir  l'avenir, 
médiocrement  enviable,  qui  désormais  semble  les  attendre 
l'une  et  l'autre  (i).  Ces  développements  nouveaux  n'ont  été  toute- 
fois pour  nous  que  la  moindre  raison  d'établir  une  différence 
bien  tranchée  entre  notre  brochure  d'autrefois  et  notre  livre 
d'aujourd'hui.  A  l'origine,  placé  dans  les  conditions  tes  plus 
défavorables  pour  écrire  sur  les  événements  contemporains, 
trompé  sur  bien  des  points  par  la  mauvaise  foi  patriotique 
de  la  presse  allemande  ou  par  la  frivolité  d'une  grande  partie 

(i)  Ce  sera  le  sujet  d'un  second  volume. 
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de  la  presse  française,  presque  la  seule  qu'il  nous  ail  été 
donné  de  lire  pendant  la  guerre,  obligé  de  plus,  par  un  sen- 
timent facile  à  comprendre,  de  nous  taire  sur  d'autres  points 
par  crainte  de  trop  afficher  notre  juste  et  profonde  aversion 
pour  un  gouvernement  de  fait  dont  les  membres  n'avaient  vu 
dans  les  désastres  de  la  patrie  qu'une  occasion  tardive  et 
inespérée  de  s'emparer  enfin  de  ses  destinées,  nous  n'avions 
voulu  que  protester  au  plus  vite,  par  un  cri  d'indignation, 
contre  une  accusation  sans  fondement.  Les  sympathies  qui  ont 
accueilli  notre  très  modeste  tentative  de  défense  nationale  sur 
le  seul  terrain  oit  nous  puissions  lutter  (fici  à  longtemps 
contre  C Allemagne,  celui  de  la  raison  et  de  la  vérité  histo* 
rique,  nous  faisaient  un  devoir  de  compléter  notre  travail. 
Aussi  bien  des  publications  de  la  plus  haute  importance, 
telles  que  celles  de  M.  Benedetti  et  de  M.  de  Gramont,  avaient 
singulièrement  modifié  notre  manière  de  voir  sur  des  ques- 
tions fort  graves,  et  il  ne  nous  était  pas  permis  de  ne  point 
rectifier,  au  moins  dans  une  édition  considérablement  cor- 
rigée, les  jugements,  bien  involontairement  inexacts,  que 
nous  avions  portés  tout  d'abord  sur  quelques  actes  de  la 
politique  extérieure  du  gouvernement  déchu.  Cest  ainsi  que, 
mystifiés,  comme  presque  toute  CEurope  et  C Amérique,  par 
les  habiletés  de  la  télégraphie  prussienne,  nous  avions,  fort 
à  tort,  supposé  qu'à  Ems  le  roi  Guillaume  avait  accordé 
une  satisfaction  quelconque  à  la  dignité  justement  émue  de 
notre  pays.  Par  excès  de  scrupule,  nous  avions,  en  quelque 
sorte,  estimé  notre  cause  fort  au  dessous  de  sa  valeur  véri- 
table, et  nous  nous  étions  presque  contenté  de  réclamer  des 
circonstances  atténuantes   là  oit  nous  avions  le  devoir  de 
plaider  la  non-culpabilité  ou  tout  au  moim  le  cas  de  légitime 
défense.  Mieux  informé  à  l'heure  qu'il  est,  nous  ne  pouvions 
point  ne  pas  regretter  profondément  d'avoir  presque  accusé 
cette  patrie  dont  notre  vœu  le  plus  cher  était  de  protéger  la 
bonne  renommée  contre  ses  ennemis  de  toute  espèce. 


vu 

Il  y  a  en  effet  une  cause  qui,  par  malheur,  a  été  encore 
plus  niai  défendue  pendant  la  dernière  guerre  que  l'intégrité 
du  territoire  français,  c'est  la  cause  même  de  Chômeur, 
ou,  pour  parler  plus  simplement,  da  l'honnêteté  française. 
Tandis  qu'en  Allemagne  une  sorte  d'ouragan  de  fureur  popu- 
laire, préparé  de  longue  main  et  qui  est  loin  d'être  apaisé 
aujourd'hui,  se  décliaînait  contre  la  France,  nécessairement 
coupable  à  elle  seule  de  tout  le  mal  causé,  en  France  même 
des  raisons  fort  différentes  condamnaient  et  condamnent  tou- 
jours à  Clieure  qu'il  est  jusqu'aux  meilleurs  esprits  à  rejeter 
sur  le  ministère  OUivier-Gramont  toute  la  responsabilité  de 
nos  désastres.  Cest  un  phénomène  historique  bien  rare  en 
vérité  que  cet  accord  imprévu  et  bizarre  de  deux  nations 
ennemies,  après  une  guerre,  et  quelle  guerre!  —  je  n'ose  pas 
dire  la  paix,  est-ce  une  paix?  —  et  il  y  a  quelque  chose  de 
tout  à  fait  extraordinaire  à  voir  un  vaincu,  si  rudement 
éprouvé,  non  pas  seulement  dans  son  amour-propre  et  ses 
intérêts  matériels,  mais  surtout  dans  ses  convictions  les  plus 
chères  et  dans  ses  principes  les  plus  nobles,  complimenter 
presque  le  vainqueur  sur  la  justice  de  sa  cause  et  la  moralité 
de  son  succès.  Cet  heureux  et  tardif  accord  des  belligérants 
n'est  pas  un  des  signes  les  moins  caractéristiques  de  l'affai- 
blissement intellectuel  où  un  siècle  de  révolutions  aussi 
inutiles  qu'énervantes,  et  Cépée  de  la  Prusse  en.dernier  lieu, 
ont  conduit  notre  pays.   Cest  l'inconscience  de  l'outrage. 

Ce  que  nous  nous  proposons  de  démontrer  dans  ce  volume, 
c'est  qu'en  Allemagne  on  trompe  et  qu'en  France  on  se 
trompe,  quand  on  rejette  sur  le  gouvernement  français  et, 
ce  qui  est  plus  grave,  sur  la  nation  française*  cet  épouvantable 
crime  de  lèse-civilisation  qui  fut  la  dernière  guerre  euro- 
péenne. Après  quatre  années  de  déboires,  de  fourberies,  d'hu- 
'  miliations  et  d'ironies  patiemment  supportes,  la  France  n'a 
tiré  Cépée  contre  la  Prusse  que  poussée  A  bout  par  cette  der- 
nière, et  devant  une  nouvelle  provocation  qui  ne  laissait  plus 
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à  une  nation  militaire  et  encore  jalouse  de  sa  dignité  d'autre 
alternative  qu'une  satisfaction  immédiate  et  complète,  ou  ta 
guerre.  Tout  porte  à  supposer  en  effet  que  les  Français  qui 
ont  cru  de  leur  devoir  de  détruire  l'Empire  à  cause  de  sa 
déclaration  de  guerre  auraient  épuisé  la  partie  vitupératxve 
de- leur  vocabulaire  de  polémique  pour  accuser  ce  même 
Empire  de  lâcheté,  s'il  n'eût  pas  enfin,  après  un  si  sensible 
affront,  parlé  haut  et  ferme  à  la  Prusse.  Pour  me  servir 
d'une  image  familière,  j'acœrderai  à  la  rigueur  que  le 
ministère  Ollivier-Gramont  a  jeté  tout  à  coup  un  verre  d'eau 
dans  un  seau  qui,  depuis  longtemps  déjà,  paraissait  beaucoup 
trop  plein  aux  sincères  amis  de  la  paix,  et  où  le  gouvernement 
prussien,  lui,  de  sang-froid  et  depuis  des  années,  versait 
sans  relâche  une  goutfe  d'eau  de  plus  chaque  matin,  avec 
Vintjfmtion  bien  arrêtée  de  le  remplir  et  l'habileté  de  ne  jamais 
le  faire  déborder.  Mais,  en  bonne  justice,  le  tort  (Cavoir  fini 
PW  se  fâcher  n'est-il  pas  et  ne  doit-il  pas  être  réputé 
fnoindre  de  beaucoup  que  le  tort  d'avoir  voulu  inexorablement 
qu'on  se  fâchât?  Un  fait  est  certain  ;  si  te  gouvernement 
prussien,  je  n'ose  pas  dire  te  peuple,  car  les  peuples  en  ce 
monde  sont  en  général  les  dupes  de  quelqu'un  ou  de  quelque 
chose,  si  le  gouvernement  prussien  eût  observé  vis-à-vis  de 
la  France  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  loyauté  et 
de  la  politesse  internationales,  la  conflagration  tant  redoutée 
et  tant  prédite  depuis  quelques  années  eût  en  somme  été 
impossible  (1),  et  une  simple  question  (Camour-propre  mili- 
taire, qui  n'eût  dû  avoir  tout  au  plus  pour  conséquence 
qu'une  partie  (f échecs  ertire  deux  chefs  d'état-major,  n'eût  pas 
dégénéré  en  une  fatale  et  interminable  querelle  de  races  qui 
ne  se  dénouera  probablement  à  présent  que  par  la  réduction 


(t)  Time  had  begun  to  produce  thc  eflect  of  reconciling  mcn's  minds 
to  wliat  was  done  and  could  not  bc  hHi>«d,  and  irritation  was  subsiding. 
(Lord  Kyons  au  comte  Granviilc,  7  juillet  1870.) 
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des  Hohenzollern  à  la  portion  congrue ,  ou  plus  vraisem- 
blablement encore  par  la  destruction  totale  de  notre  pays. 
Saturée  à  dessein  de  déceptions  amères,  la  France  ne  s'est 
battue  que  mise  au  pied  du  mur,  et  dans  une  circonstance  oii 
plus  de  longanimité  eût  ressemblé  au  moins  à  un  commen- 
cement de  pusillanimité.  Il  est  donc  souverainement  injuste  de 
nous  rendre  seuls  responsables  de  la  grade  et  durable  pertur- 
bation qui  vient  de  se  produire  dans  la  famille  européenne  et 
qui  retardera  pour  un  siècle  peut  être  cette  alliance  intime  et 
fraternelle  que  tant  d'esprits  délite  se  plaisaient  à  rêver  pour 
les  États-Unis  de  notre  vieux  continent.  On  reconnaîtra,  nous 
Cespérons  du  moins,  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  notre  con- 
viction, si  ton  veut  bien  prendre  la  peine  de  nous  suivre  dans 
notre  rapide  voyage  à  travers  le  passé  et  le  présent. 

Nous  avons  cru  en  effet  devoir  toucher  au  passé  et  même 
aussi  un  peu  à  t avenir  afin  de  considérer  de  plus  haut  et  de 
mieux  saisir  dans  son  ensemble  la  guerre  qui  vient  débranler 
le  monde  politique  et  par  surcroît  le  monde  moral  jusque 
dans  ses  fondements.  Le  point  de  savoir  si  nous  avons  eu  tort 
ou  non  de  tirer  Cépée  du  fourreau  à  propos  de  l'incident 
Hohenzollern  ne  serait  qu'un  point  imperceptible  et  comme 
perdu  dans  un  coin  obscur  des  annales  de  l'humanité,  si  on  ne 
Céclarait  à  la  lueur  de  l'histoire  particulière  des  Uohemollem, 
et  si  l'on  ne  plaçait  en  regard  des  rapides  et  merveilleux  succès 
de  cette  heureuse  maison  princière  les  humbles  progrès  de 
notre  unité  nationale  et  surtout  les  généreuses  illusions  qui 
ont  été  vraiment  l'âme  de  notre  politique  extérieure  depuis 
plus  dun  demi-siècle.  C'est  le  seul  moyen  de  réserver  les 
droits  de  la  philosophie  de  l'histoire  et  de  la  morale.  A  l'époque 
ou  la  Pologne  a  péri,  il  s'est  élevé  bien  peu  de  voix  pour  plaider 
sa  cause,  et,  en  quelque  sorte,  léguer  à  la  postérité  son  testament 
politique.  Nous  n'avons  certes  pas  une  ambitio?i  aussi  haute, 
et  peut-être  serait-elle,  en  somme,  prématurée.  H  n'est  pas  ab- 
solument impossible,  a^rrès  tout,  que  la  France  se  relève  encore, 


grâce  à  son  heureux  tempérament,  à  ses  mœurs  et  à  ses 
institutions  sincèrement  démocratiques,  à  sa  bonne  étoile 
surtout,  de  la  terrible  rechute  quelle  vient  de  faire,  avec 
l'aide  gracieuse  dun  charitable  voisin.  Une  heure  de  résolution 
virile  et  quelques  années  de  sagesse,  sans  lui  rendre  sa  puis- 
sance, pourraient  au  moins  lui  rendre  la  santé.  Quoiqu'il 
arrive  de  notre  grande  et  chère  malade,  il  nous  a  paru  en  tout 
cas  urgent  et  sage  dfinten%ompre  la  prescription  des  droits  de 
la  vérité  et  de  maintenir  de  notre  mieux  dans  un  travail  écrit 
en  langue  française,  au  milieu  du  déchaînement  des  passions, 
échauffées  en  Allemagne  plus  peut-être  même  qu'en  France, 
le  souvenir  exact  et  la  véritable  portée  de  ce  qui  s'est  passé 
pendant  ces  dernières  années.  Jamais  hélas!  l'histoire  contem- 
poraine, telle  que  le  journalisme  l'improvise  au  jour  le  jour, 
avec  la  complicité  de  la  télégraphie  officielle  et  des  bureaux  de 
presse,  n'a  plus  ressemblé  au  portrait  peu  flatteur  qu'en  a 
fait  Guez  de  Balzac  et  vendu  au  plus  offrant  ses  bonnes  grâces 
mercenaires.  Nous  voudrions,  dans  la  très-modeste  mesure  de 
nos  forces,  mettre  les  insouciants  à  même  de  se  rendre  compte 
par  un  rapide  parallèle  densemble  de  ce  que  la  Finisse  est, 
a  été,  ou  sera,  probablement,  au  regard  de  la  France.  Certes 
nous  avons  eu  tort  de  ne  pas  assez  nous  ressouvenir  du  quid 
valeant  humeri  du  poète  latin;  nous  n'avons  pris  conseil  que 
de  la  vieille  devise  nationale  fais  ce  que  dots,  et  nous  espérons 
qu'elle  sera  notre  excuse. 

Aux  personnes  pour  lesquelles  il  serait  absolument  insup- 
portable de  voir  défendre  la  France  de  1866  ou  de  1870  devant 
C avenir,  et  qui  donneraient  pour  raison  de  cette  répugnance 
qu'une  pareille  apologie  peut  ressembler  çà  et  là  à  une  justi- 
fication indirecte  du  second  Empire,  nous  répondrons  que  celui 
qui  écrit  ces  lignes  ne  désire  en  aucune  façon  le  rétablissement 
de  la  dynastie  tombée,  persuadé  comme  il  l'est  que  les  huit 
millions  de  monarchistes  français  ont  infiniment  mieux  sous 
la  main  qu'une  monarchie  purement  plébiscitaire.   Ils  n'ont 


même  eu  que  trop  longtemps  l'embarras  de  choisir  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  France,  et  c'est  ce  déplorable 
embarras  qui  les  a  perdus  si  longtemps  et  leur  pays  avec  eux. 
Après  la  mort  de  Napoléon  III,  songer  à  une  régence  fémi- 
nine ou  démocratiquement  excentrique  exercée  au  nom  de 
Napoléon  IV  serait  songer  à  l'impossible.  Napoléon  III  garde 
d'ailleurs  pour  nous,  à  la  charge  de  sa  mémoire,  la  respon- 
sabilité de  deux  crimes  irréparables  envers  la  France,  crimes 
que  tous  les  succès  militaires  du  monde  n'eussent  point  réussi 
à  nous  faire  pardonner  à  la  quatrième  dynastie.  Le  premier 
consiste  à  avoir  décliaîné,  organisé  même,  par  de  honteux 
moyens  de  police,  cette  démagogie  faubourienne  qvC  on  a  appelée 
le  spectre  rouge,  et  qui  était  destinée  à  servir  d' épouvantait 
pour  arracher  à  la  bourgeoisie  effarée  tous  les  bills  d'in- 
demnité et  tous  les  blancs-seings  utiles  ou  réputés  utiles  par 
des  sous-despotes  imprévoyants,  par  celui-là  notamment  qu'on 
avait  si  justement  surtiommé  le  vice-empereur.  Une  autre 
responsabilité  plus  grave  encore  à  laquelle  la  cour  impériale 
ne  saurait  échapper,  c'est  l'encouragement  perpétuellement 
accordé  par  elle  pendant  dix-huit  ans  à  toutes  les  frivolités 
malsaines,  à  toutes  les  turpitudes  plus  ou  moins  spirituelles 
que  peut  produire  du  soir  au  matin  une  capitale,  capable 
peut-être  aussi  de  l'excès  du  bien,  mais  coutumière  à  coup 
sur  de  l'excès  du  mai,  en  matière  de  direction  intellectuelle 
et  morale.  Ce  qui  nous  paraît  bien  autrement  coupable  encore 
que  les  batailles  perdues  de  Metz  et  de  Sedan,  c'est  d'avoir 
jeté  la  France  comme  en  pâturé  à  la  Bohême  parisienne,  et  de 
ne  pas  avoir  compris  que  le  devoir  le  plus  sacré  dune  monar- 
chie, comme  la  condition  première  de  tout  développement  démo- 
cratique régulier,  c'est  d'accaparer*  pour  ainsi  dire,  la  haute 
tutelle  des  mœurs,  le  soin  de  rétablir  le  respect  sous  toutes 
ses  formes,  le  contrôle  incessant  des  idées  mises  en  circulation, 
en  un  mot,  de  diriger  en  la  réglant  l'émancipation  lente, 
mais  sure,  de  ^intelligence  publique.  Nous  ne  lui  pardon- 


XII 

•nerons  jamais  d'avoir  créé  une  école  toujours  ouverte  d'af- 
folement mutuel  et  d'insanité  mentale,  dont  la  contagion 
d'abord  limitée  à  un  coin  social  n'a  fait  pendant  vingt  ans 
que  s'étendre  chaque  jour  de  tolérance  en  tolérance  et  qui 
devait  aboutir,  fatalement,  à  la  dissolution  complète  de  la 
société  française.  Mais,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire 
hautement,  même  pendant  cette  période  funeste  où  notre 
littérature  a  mérité  si  souvent  l'épithète  de  putride,  les  rap- 
ports du  cabinet  des  Tuileries  avec  l'Etirope  n'ont  pas  cessé, 
par  une  sorte  de  contradiction  fort  heureuse,  d'être  d'une 
loyauté  désintéressée  et  parfois  chevaleresque,  d'une  .bien- 
veillance sincère  qui  dépassait  tout  à  fait  les  limites  d'une 
courtoisie  banale,  en  même  temps,  malheureusement,  que 
celles  d'une  prudence  nécessaire.  Le  lecteur  est  donc  prévenu 
qu'aucune  rancune  injuste  ne  nous  empêchera  ici  de  défendre 
la  cause  du  pays  avec  toutes  les  armes  capables  de  la  servir 
et  que  la  France  impériale  reste  encore  pour  nous  la  France. 
Plaignant  sincèrement  les  esprits  décidés  à  mettre  leurs 
colères  rétrospectives  au  dessus  de  l'équité  même  et  des  intérêts 
de  leur  patrie,  nous  n'oublierons  pas  que  les  attaques  dirigées 
contre  la  diplomatie  de  tout  gouvernement  ayant  agi  au  nom 
de  la  France  retombent  en  définitive  sur  la  France  elle-même. 
Un  recueil  périodique  fort  estimable  a  cru  devoir  nous 
reprocher,  en  termes  d'ailleurs  fort  obligeants,  d'avoir  essayé 
d'anticiper  sur  le  jugement  de  l'histoire.  Nous  nous  permettrons 
de  rappeler  seulement  au  critique  inconnu  qui  a  bien  voulu 
s'occuper  de  nous  que  la  première  phrase  de  notre  plaidoyer 
pro  patria,  tel  qu'il  était  autrefois,  n'eût  point  dû  lui  permettre 
de  supposer  une  ambition  aussi  prématurée  à  notre  petit  livre. 
Il  est  clair  d'abord  que  le  moment  n'est  point  encore  venu 
d'entreprendre  une  œuvre  aussi  délicate,  et  que  pendant  un 
siècle  au  moins  ni  un  Allemand  ni  un  Français  ne  saurait 
parler  sans  passion  ^événements  qui  auront  eu  une  portée 
,  incalculable  sur  la  destinée  de  leur  patrie.  Notre  titre  seul 
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prouverait  déjà  surabondamment  que  c'eut  au  tribunal  de 
V histoire  que  nous  portons  notre  requête  ou  notre  doléance, 
mais  que  nous  n'avons  en  aucune  façon  la  prétention  de  l'en 
chasser  pour  nous  installer  à  sa  place.  Nous  nous  permet- 
Irons  au  surplus  de  craindre  que  notre  juge  ne  se  soit  acquitté 
un  peu  à  la  légère  envers  nous  même  de  ses  propres  fonctions 
judiciaires,  puisqu'il  nous  adresse  en  passant  le  reproche,  ou 
peu  s'en  faut,  tfavoir  abusé  du  livre  de  M.  de  Gramont,  lequel 
n'a  paru  que  trois  mois  après  notre  dernière  publication. 
L'étourderie  hélas!  n'est  pas  seulement  chose  française.  Une 
nous  en  paraît  que  plus  opportun  de  bien  prévenir  le  lecteur 
que  nous  n'avons  nullement  eu  la  pensée  de  rendre  un  arrêt 
définitif  au  nom  de  l'histoire,  mais  bien  tout  simplement  de 
réunir  un  commencement  de  dossier  pour  l'aider  à  rendre 
plus  toi  d  cet  arrêt  en  connaissance  de  cause.  Qu'il  ait  donc  la 
bonté  de  n'attendre  de  nous  que  l'œuvre  préparatoire  d'un  juge 
^instruction;  à  la  rigueur,  fy  consens,  un  plan  de  réqui- 
sitoire, consolation  suprême  et  salutaire  d'une  conscience 
justement  révoltée  par  d'indignes  triomphes.  Mais  qu'il  soit 
bien  persuadé  en  même  temps  que,  si  notre  indignation  ne  sait 
peut-être  pas  assez  s'interdire  la  franchise  et  l'amertume,  en 
revanche  notre  effort  d'impartialité  sera  aussi  constant  que 
notre  indépendance  est  absolue.   Certes,  nous  ne  perdrons 
jamais  de  vue  notre  chère  et  malheureuse  patrie,  puisque  nous 
écrivons  précisément  pour  la  disculper  d'absurdes  calomnies  ; 
mais  nous  nous  souviendrons  toujours  aussi  que  la  bonne  foi 
est  la  patrie  commune  des  honnêtes  gens  de  tous  les  pays  et 
nous  tiendrons  essentiellement  à  ce  que  celle-là  reste  con- 
stamment la  nôtre.  On  voudra  bien  enfin  nous  permettre  de 
multiplier,  peut-être  à  l'excès,  les  citations  dans  notre  long 
plaidoyer.  Les  innombrables  membres  de  la  grande  ligue 
gallophobe  ou  même  gallophage  organisée  en  Europe  par  la 
Prusse  ont  tellement  l'habitude  de  faire  la  sourde  oreille  et 
de  n'ajouter  aucune  confiance  à  tous  les  faits  qui  tournent 
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contre  eux,  qu'il  nous  a  paru  absolument  indispensable  de 
remplacer  par  des  preuves  très-précises  les  affirmations  géné- 
rales, afin  de  déloger  leur  scepticisme  systématique  de  ses 
retranchements  habituels.  L'inconvénient  de  couper  ou  de 
retarder  l'exposition  logique  des  faits  est  sans  doute  très  réel, 
mais  l'avantage  de  produire  l'évidence  immédiate  au  moyen 
des  textes  mêmes  nous  semble  plus  précieux  encore.  Sachant 
maintenant  jusqu'à  quel  point  C  Allemagne,  ainsi  qu'une  grande 
partie  de  l'Europe,  a  été  trompée  par  C  association  ci-dessus 
dénommée  et  lliabile  conspiration  du  silence  qu'elle  a  si  bien 
ourdie  contre  certains  documents  diplomatiques  de  la  plus 
haute  importance,  nous  ne  désespérons  pas  tfarracher  à  leurs 
attachements  ordinaires  un  certain  nombre  d'admirateurs  de 
la  politique  borussienne,  si  nous  réussissons  à  faire  arriver 
jusqu'à  eux  la  vérité  avec  un  caractère  d'authenticité  indis- 
cutable. 

i<*  Septembre  4873. 


CHAPITRE   PREMIKR, 


Avant  d'entrer  dans  l'étude  des  origines  plus  ou  moins 
contemporaines  de  la  guerre,  il  importe  de  dégager  le  ter- 
rain, et  de  rechercher  tout  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
dans  les  préventions  historiques  que  la  science  allemande 
et  l'Etat  prussien  en  particulier  se  sont  fait  un  devoir  d'en- 
tretenir contre  nous  partout  où  ils  l'ont  pu  au  moyen  de 
l'instruction  obligatoire.  On  a  raconté  que  M.  Thiers,  ren- 
contrant à  Vienne,  pendant  son  grand  voyage  diplomatique, 
un  illustre  historien  de  Berlin,  lui  aurait  demandé  à  brûle- 
pourpoint  :  «  Mais,  enfin,  à  qui  faites-vous  la  guerre?  »  — 
«  A  Louis  XIV,  »  aurait  répondu  sans  hésiter  son  interlocu- 
teur. Il  est  incontestable  que  pour  l'immense  majorité  des 
Allemands  il  s'agit  presque  dès  le  berceau  d'une  revanche 
à  prendre  contre  la  France  à  l'occasion  d'une  longue  série 
d'outrages  séculaires  et  de  préjudices  graves  portés  par  elle 
aux  intérêts  allemands.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  guerre 
a  sans  doute  eu  de  bien  autres  causes  encore  ;  mais  on  peut 
dire  que  celle-là  a  été  en  quelque  sorte  la  cause  primor- 
diale, celle  qui  contenait  en  germe  toutes  les  autres,  et  qu'il 
a  sutti  de  lui  laisser  sa  pleine  liberté  d'action  pour  lui  faire 


produire  1ns  conséquences  que  l'on  désirait.  La  haine  de 
la  France  étant  le  premier  mot  du  catéchisme  civique  de 
tout  Allemand  venant  en  ce  monde,  il  n'était  besoin  que  de 
surexciter  à  propos  cette  misérable  passion  pour  précipiter 
l'un  des  deux  peuples  sur  l'autre.  11  est  donc  naturel  que 
nous  commencions  par  examiner  les  griefs  que  l'érudition 
germanique  a  entassés  contre  nous,  à  force  de  falsifier  la 
vérité  fort  simple  de  notre  histoire  nationale  et  d'en  tirer 
tant  bien  que  mal  les  éléments  d'un  patriotisme  fait  aux 
trois  quarts  de  basse  rancune.  Aussi  bien  l'ordre  chrono- 
logique de  notre  parallèle  nous  obligerait  déjà  à  aborder 
cet  ordre  d'idées  avant  tout  autre. 

Nous  ne  sommes  pas,  par  exemple,  sans  embarras  très 
réel  pour,  savoir  jusqu'à  quelle  époque  doit  remonter  notre 
étude  comparée.  Les  haines  germaniques  ont  les  racines 
fort  longues,  elles  plongeraient  volontiers  jusque  dans  le 
monde  préhistorique,  et,  si  quelque  jour  on  découvrait  dans 
une  caverne  de  la  France  un  squelette  accompagné  d'une 
silex  taillé  ou  d'une  espèce  minérale  particulièrement  ger- 
manique, je  ne  désespérerais  pas  de  voir  en  Allemagne 
quelque  gallophage  irréconciliable  avec  le  bon  sens  démon- 
trer dans  les  règles  que  le  Français  quaternaire  avait  déjà 
la  déplorable  habitude  d'enlever  à  son  camarade  d'outre- 
Rhin  son  couteau  ou  son  briquet,  afin  de  regorger,  de  le 
faire  cuire,  et  de  le  manger  sans  en  laisser  les  os.  La  véri- 
table origine  de  ce  litige  indéfini  entre  les  Allemands  et 
nous,  c'est  la  communauté  territoriale  dans  laquelle  nous 
avons  vécu  sous  le  sceptre  de  Gharlemagne,  il  y  a  un  millier 
d'années,  sur  le  pied  de  la  plus  complète  égalité.  Il  est 
comique  d'observer  outre-Rhin  l'espèce  d'indignation  qui 
s'empare  des  écoliers  d'un  patriotisme  trop  précoce  ou  des 
patriotes  -d'un  âge  mur,  mais  d'un  caractère  plus  déraison- 
nable encore,  lorsqu'un  Français  a  le  malheur  de  laisser 
entrevoir  en  leur  présence  nu'il  considère,  lui  aussi,  Char- 
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lemagne  comme  un  souverain  national.  Que  serait-ce,  si  ce 
Français  racontait  que  nos  collégiens  se  permettent  encore 
de  le  fêter,  même  en  vers  latins  !  Toucher  à  Gharlemagne, 
à.  l'empereur  allemand  par  excellence  1  Quelle  impiété  de 
la  part  d'un  Gallo-Romain,  d'un  Barbiste  peut-être!  Les 
faits  cependant  ont  leur  brutalité,  fatale  à  bien  des  illusions, 
et  il  est  incontestable  qu'il  y  eut  une  époque,  beaucoup  trop 
lointaine,  hélas!  où  nous  ne  faisions  absolument  qu'une 
seule  famille  avec  la  plupart  de  nos  insulteurs  d'aujourd'huif 
et  où,  de  la  Loire  jusqu'à  la  Thuringe,  il  n'y  avait  qu'un 
empire  unique  et  qu'une  race  victorieuse.  Notre  langue 
actuelle,  si  fortement  imprégnée  de  germanisme,  nos  noms 
de  lieu  et  de  famille,  nos  prénoms  même  (i),  si  souvent 
empruntés  au  vieil  allemand,  l'histoire  surtout  attestent  avec 
la  dernière  évidence  cette  étroite  affinité  de  race  qui  nous 
unit  de  si  près  à  l'Allemagne,  quoiqu'elle  en  puisse  dire. 
Ce  fut  en  français,  ou  du  moins  en  langue  romane  rustique 
que  Louis-le-Germanique  lui-même  prêta  serment  devant 
l'armée  de  Charles-le-Chauve,  ce  qui  semblerait  au  moins 
indiquer  que  Charles-le-Chauve  n'était  point  le  vassal  de 
Louis-le-Germanique.  Nos  ennemis  communs  alors,  c'étaient 
les  Wendes,  les  seuls  ancêtres  connus  des  Prussiens  d'au- 
jourd'hui. Si  paradoxale  que  puisse  paraître  au  premier 
abord  une  semblable  assertion,  la  plus  grande  partie  du 
peuple  français  a  beaucoup  plus  de  vrai  sang  teutonique 
dans  les  veines  que  la  moitié  peut-être  des  sujets  ou  des 
chefs  du  nouvel  empire  fondé  par  les  Hohenzollern.  Le  seul 
nom  de  M.  de  Moltke  trahit  suffisamment  son  origine 
danoise,  celui  de  M.  de  Wrangel,  son  origine  suédoise, 
ceux  de  M.M.  Podbielski,  Pritzelwitz,  etc.,  leur  origine 
slave.  Toutes  les  colères  de  l'érudition  germanique,  sur  qui 


(i)  V.  le  livre  si  intéressant  de  Pott. 
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cette  innocente  réflexion  produit  aujourd'hui  l'effet  d'une 
goutte  d'eau  versée  sur  une  barre  de  fer  rouge,  n'empê- 
cheront pas  les  choses  d'avoir  été  ainsi  et  non  autrement, 
quelque  grand  déplaisir  que  l'érudition  germanique  du 
XIXe  siècle  puisse  en  concevoir.  Peut-être  réussira-t-elle 
un  jour  ou  l'autre  à  oblitérer  la  conscience  ou  la  mémoire 
humaine  sur  ce  point,  mais  ce  moment  ne  semble  pas  jus- 
qu'ici venu,  et,  pendant  longtemps  encore,  il  suffira  de 
considérer  un  Poméranien  pur  sang  et  un  Finnois  pour  leur 
trouver  un  air  évident  de  parenté  ethnographique  (i).  Vers 
le  milieu  du  neuvième  siècle,  lorsque  le  traité  de  Verdun 
répartit  entre  trois  prétendants  la  succession  de  Charle- 
magne,  il  se  fit  comme  une  cassure  fort  large  vers  le 
milieu  de  cejaste  héritage,  et  cette  cassure  comprit  tout  le 
territoire  entre  l'axe  du  Rhin  et  l'axe  du  Rhône,  avec  l'Italie 
pour  complément  et  appendice.  La  Germanie  proprement 
dite  ne  dépassa  pas  les  pays  véritablement  d'outre-Rhin. 
Il  résulte  de  ce  partage  authentique  et  fort  connu  de  tous 
les  historiens  que  l'espace  renfermé  entre  le  Rhin  et  la 
Saône  n'a  appartenu  à  l'origine  aux  Allemands  qu'en  nous 
appartenant  précisément  à  nous-mêmes,  et  que,  le  jour  où 
cette  conquête  indivise  a  été  enfin  partagée,  la  partie 
médiane  de  l'héritage  carlovingien  n'a  point  été  attribuée  en 
propre  à  l'Allemagne,  mais  bien  à  une  tierce  monarchie 
interposée  entre  nous  et  l'Allemagne.  Si  par  conséquent  l'on 
n'entend  faire  appel  qu'au  droit  antique,  mais  quelque  peu 
démodé  aujourd'hui,  de  conquête  pure  et  simple,  nos  pré- 
tentions sur  ce  territoire  mixte  seraient  ou  étaient  tout 
aussi  bien  fondées  que  celles  des  peuples  d'outre-Rhin,  qui, 
ne  reconnaissant  aucune  espèce  de  prescription  en  histoire, 
dès  que  cette  méconnaissance  tourne  à  leur  profit,  nous 


(i)  V.  La  race  prussienne,  par  M.  de  Quatrefages,  de  l'Institut,  Ha- 
chette, 4871. 
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permettront  bien  aussi,  au  moins  à  titre  de  congénères,  de 
regarder  nos  droits  comme  tout  aussi  imprescriptibles  que 
les  leurs,  puisqu'ils  ont  absolument  la  même  origine.  S'il 
leur  convenait  au  contraire  de  se  placer  au  point  de  vue 
du  premier  occupant  et  de  ne  plus  argumenter  pour  cette 
fois  que  du  droit  naturel  tiré  de  la  priorité  de  l'occupation, 
nous  nous  ressouviendrions  alors,  et  fort  justement,  que  les 
Gaulois  se  sont  trouvés  longtemps  avant  les  Romains  les 
maîtres  de  notre  sol,  et  que  ni  Cologne,  ni  Mayence,  ni 
Trêves,  ni  Strasbourg  n'ont  été  à  l'origine  des  établisse- 
ments germaniques,  mais  bien  des  remparts  élevés  contre 
les.  incursions  dévastatrices  des  hordes  teutoniques.  Or,  si 
nos  grands-pères  ont  été  en  notable  partie  Germains,  nos 
arrière-grands-pères  ont  été  incontestablement  Celtes,  c'est- 
à-dire  placés  à  l'avant-garde  de  la  grande  immigration 
européenne.  Pour  ces  diverses  raisons,  et  surtout,  parce 
que  nous  ne  pouvons  avoir  la  pensée  de  faire  ici  un  cours 
d'histoire  du  moyen-âge  (i),  on  nous  permettra  de  passer 
par  dessus  le  déluge  de  la  barbarie  transrhénane  et  d'arriver 
tout  de  suite  à  l'histoire  moderne,  c'est-à-dire  à  la  grande 
lutte  de  la  monarchie  française  contre  la  maison  d'Autriche, 
ou,  si  Ton  veut,  à  la  rigueur,  contre  l'Allemagne,  lutte 
déjà  trois  fois  séculaire,  qui  vient  de  recommencer  pour 
ne  plus  finir  peut-être,  et  auprès  de  laquelle  par  conséquent 
notre  lutte  de  cent  ans  contre  la  domination  anglaise  ne 
semble  presque  plus  aujourd'hui  qu'une  courte  querelle 
d'enfants. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  sommairement  et 
successivement  dans  ce  chapitre,  d'abord,  s'il  est  vrai  que 
nous  ayons  été  constamment  les  agresseurs  dans  toutes  les 
guerres  qui  depuis  trois  siècles  ont  eu  lieu  entre  nous  et  le 


(i)  V.  la  savante  Histoire  d'Allemagne  de  M.  Zeller,   en  cours  de 
publication. 
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saint-empire  germanique,  et,  ensuite,  s'il  est  exact  que  les 
territoires,  d'ailleurs  peu  considérables,  que  nous  avons 
repris  pendant  ces  diverses  guerres,  non  pas  à  l'ancienne 
Germanie,  mais  seulement  à  l'héritage  de  Lothaire,  aient  été 
conquis  par  nous  dans  des  conditions  tout  particulièrement 
scandaleuses  de  violence  et  de  ruse. 

La  rivalité  de  Charles-Quint  et  de  François  Ier  ouvre 
réellement  la  grande  lutte  que  l'unité  française,  encore  en 
voie  de  formation,  eut,  au  sortir  de  sa  longue  guerre 
d'indépendance  contre  l'Angleterre,  à  soutenir  contre  la 
maison  d'Autriche,  sous  peine  d'être  étouffée  de  nouveau. 
Rejeter  toute  la  responsabilité  de  ce  duel  gigantesque  sur  la 
vanité  blessée  du  vainqueur  de  Marignan,  candidat  mal- 
heureux au  trône  impérial,  peut  être  un  procédé  fort  ingé- 
nieux pour  envelopper  un  tort  très  grave  contre  l'humanité 
dans  le  ridicule  d'une  déconvenue  électorale,  mais,  histo- 
riquement parlant,  ce  système  ne  semble  point  admissible. 
Les  contemporains  ne  témoignent  pas  d'abord  que  la  lutte 
ait  été  discourtoise  du  côté  du  roi  de  France  et  de  nature 
à  lui  laisser  de  trop  amers  souvenirs  à  l'heure  de  son 
mécompte.  «  Nous  faisons  la  cour  à  une  même  maîtresse,  » 
disait-il,  d'après  Guicciardini  (1)  ;  «  employons  l'un  et  l'autre 
tous  nos  soins  à  réussir,  mais  dès  que  le  sort  aura  nommé 
le  rival  heureux,  c'est  à  l'autre  à  se  soumettre  et  à  rester  en 
paix.  »  Il  paraît  en  outre  avéré  que  le  dépit  personnel  de 
Charles-Quint  contre  le  rival  imprévu  qui  avait  essayé  de  lui 
enlever  une  couronne  considérée  par  lui  comme  un  apanage 
et  un  bien  héréditaire  de  la  maison  d'Autriche,  dépit  qu'en- 
venimail  au  moins  un  soupçon  de  jalousie  contre  un  roi  si 
précoce  dans  l'art  de  vaincre,  ne  laissait  rien  à  désirer  en 
fait  de  sincérité.  Il  est  plus  que  probable  enfin  qu'une  simple 
querelle  d'amour-propre,  qui  n'eût  point  été  compliquée  par 

(i)  Histoire  d'Italie,  livre  XII. 
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des  passions  d'un  ordre  plus  élevé,  se  fût  éteinte  d'elle-même 
au  plus  tard  avec  l'un  ou  l'autre  des  deux  champions  en 
présence.  Isolée  du  reste  de  l'Europe   et  acculée  contre 
l'Atlantique  par  le  concours  extraordinaire  de  successions 
échues  au  jeune  Charles,  la  France  engagea  la  lutte  pour  son 
existence,  et,  par  une  conséquence  indirecte,  pour  la  liberté 
aussi  des  petits  Etats  qui  pullulaient  autour  d'elle.  A  peine 
au  reste  semblait-il  qu'elle-même  fût  sortie  du  vasselage  de 
l'Allemagne,  de  ce  vasselage  imaginaire  du  moins  où  les 
successeurs  allemands  de  Charlemagne  persistaient  à  vouloir 
nous  retenir,  comme  si  le  partage  de  Verdun  ne  nous  eût 
pas  depuis  des  siècles  mis  hors  de  page.  Ce  partage  qui  valait 
bien  pour  nous  un  acte  d'émancipation  n'avait  pourtant  pas 
empêché  l'empereur  Charles  IV  de  se  faire  couronner  à  Arles 
en  1365,  et,  en  1377,  il  avait  nommé  le  dauphin  vicaire  de 
ce  royaume.  Plus  tard,  en  1444,  un  autre  empereur  d'outre- 
Rhin,  Frédéric  III,  avait  appelé  le  dauphin  de  France  à  son 
aide  comme  allié  et  vicaire  du  saint-empire,  et,  à  l'époque 
même  dont  nous  parlons,  l'électeur  archevêque  de  Trêves 
s'obstinait  à  porter  toujours  le  titre  d'archichancelier  du 
royaume  d'Arelat,  c'est-à-dire  d'Arles.  Bien  plus,  n'avait-on 
pas  vu  le  prédécesseur  immédiat  de  Charles-Quint,  Maxi- 
milien,  disputer  à  Charles  VIII  la  main  d'Anne  de  Bretagne, 
autrement  dit  l'héritage  de  son   duché,  et  soutenir  cette 
prétention  excessive,  non  seulement  par  une  alliance  anglo- 
germanique,  mais  aussi  par  l'envoi  de  troupes  allemandes 
en  pleine  Bretagne,  sous  prétexte  de  protéger  l'indépendance 
du  pays?  Même  à  cette  époque,  au  dire  des  historiens  alle- 
mands, on  s'indignait  parfois  outre-Rhin  de  ce  que  les  rois 
de  France  se  dispensaient  de  rendre  hommage  aux  empereurs 
transrhénans?  (i)  Notre  nationalité,  alors  naissante,  se  trou- 

(i)  V.  L.  Ranke,  Histoire  de  France,  en  allemand,  T.  II,  p.  295.  On  me 
permettra  de  citer  plus  d'une  fois  cet  excellent  ouvrage,  non  seulement 
parce  que  nous  n'en  avons  peut-être  pas  de  meilleur  pour  toute  la 
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vait  donc  prise  depuis  la  Flandre  jusqu'aux  Pyrénées,  dans 
une  sorte  d*étau,  et  n'avait  plus  entre  elle  et  cette  coalition 
permanente  qui  l'écrasait  de  ses  ailes  déployées  que  les 
treize  cantons  helvétiques.  La  devise  fameuse  Austriœ  est 
imperare  orbi  tmiverso  était  à  la  veille  de  devenir  une  vérité 
historique,  et,  de  mariage  en  mariage,  d'héritage  en  héri- 
tage, une  seule  maison  régnante  en  arrivait  vraiment  à 
menacer  l'indépendance  du  continent.  Et  pour  qu'il  ne  restât 
plus  en  quelque  sorte  à  la  France  de  cette  époque  d'autre 
espoir  que  son  désespoir  même,  d'autre  ressource  qu'un 
appel  suprême  à  toute  son  énergie,  l'Angleterre,  gouvernée 
par  un  roi  cruel  et  fantasque,  l'Italie  dirigée  par  la  papauté 
qui  allait  bientôt  se  trouver  aux  mains  du  précepteur  même 
de  Charles-Quint,  avaient  conclu  des  traités  d'alliance  avec 
notre  ennemi,  Wolsey  s'étant  laissé  corrompre,  ce  qui  lui 
était  assez  habituel,  et  notre  occupation  du  Milanais  après 
Marignan  ayant  rendu  notre  cause  impopulaire  au-delà  des 
Alpes.  François  Ier  n'avait  cependant  fait  en  somme  que 
s'emparer  à  temps  d'une  position  stratégique  de  premier 
ordre,  puisqu'elle  coupait  en  deux  tronçons  les  immenses 
possessions  de  ce  prince  dont  la  puissance  allait  nous  enlacer 
de  toutes  parts.  Nous  n'avons  pas  au  reste  à  examiner  ici  les 
griefs  que  l'Italie  pourrait  avoir  contre  nous;  il  nous  suffit, 
et  largement,  de  discuter  nos  torts  imaginaires  envers  l'Alle- 
magne. Toutefois,  si  nous  avions  à  faire  un  pareil  examen, 
surtout  par  voie  de  comparaison,  nous  n'hésiterions  pas  à 
reconnaître  loyalement  que  l'Italie  nous  semblerait  beaucoup 


période  de  la  Réformation  religieuse  en  France,  mais  surtout  parce  que 
l'auteur  est  aussi  Prussien  qu'il  est  possible  de  l'être  à  un  professeur 
universitaire  de  Berlin,  historiographe  attitré.  M.  Ranke  n'en  a  pas  moins 
été  obligé  d'intituler  le  chapitre  où  il  expose  ce  premier  choc  de  notre 
monarchie  convalescente  et  du  saint-empire,  cette  campagne  de  1523  à 
4824  Attaque  contre  la  France,  et  cette  attaque  a  été  le  point  de  départ  de 
toutes  celles  qui  ont  suivi. 
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plus  autorisée  que  l'Allemagne  à  se  plaindre  de  l'ambition 
conquérante  de  notre  ancienne  maison  royale. 

Telle  était  la  situation  générale  à  l'avènement  de  Charles- 
Quint,  vers  1519.  Avant  que  les  hostilités  fussent  ouvertes, 
à  Calais,  Gattinara,  Chancelier  impérial,  réclamait  encore 
formellement  de  Duprat,  Chancelier  de  France,  la  Bourgogne, 
la  Provence,  et  même  le  royaume  d'Arles  (i).  S'il  consentait 
à  ne  pas  parler  pour  le  moment  de  la  couronne  de  France 
elle-même,  attribuée  deux  siècles  auparavant  par  un  pape 
à  Albert  d'Autriche,  c'était  uniquement  par  courtoisie  pour 
le  roi  d'Angleterre,  qui  croyait  avoir  des  droits  plus  récents 
à  faire  valoir.  Après  même  que  François  Ier  eut  renoncé  à 
soutenir  la  querelle  du  trop  impétueux  seigneur  de  Bouillon 
contre  son  suzeraip,  un  véritable  partage  de  la  monarchie 
française  était  préparé  entre  Charles-Quint,  surexcité  plus 
que  jamais  par  ses  récentes  victoires  qui  nous  avaient  chassé 
d'Italie,  et  le  roi  d'Angleterre.  Henri  VIII,  d'après  un 
manifeste  daté  de  Londres  et  du  printemps  de  1522,  devait 
reprendre  sur  notre  sol  les  possessions  de  ses  prédécesseurs 
au  XIVe  et  XVe  siècles,  entre  autres,  la  Normandie  et 
la  Guyenne,  tandis  que  l'empereur  d'Allemagne  se  réservait 
la  Bourgogne  tout  entière,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de 
ce  que  les  occasions  favorables  pourraient  lui  donner  envie 
d'y  adjoindre.  Charles-Quint  fit  offrir  la  main  de  sa  sœur 
au  connétable  de  Bourbon  alors  en  différend  avec  le  roi 
de  France,  et,  après  avoir  employé  une  année  pour  le 
décider  à  la  révolte  contre  son  seigneur  légitime  et  sa  patrie, 


(i)  V.  Dareste,  Histoire  de  France,  T.  III,  p.  498.  «  Charles-Quint 
demandait  la  restitution  du  duché  de  Bourgogne,  province  dont  la  possession 
lui  aurait  ouvert  rentrée  dans  le  centre  de  la  France;  et  il  voulait  être 
dispensé  de  l'hommage  dû  à  la  couronne  de  France  pour  les  comtés  de 
Flandre  et  d'Artois,  hommage  que  n'avait  jamais  refusé  aucun  de  ses 
ancêtres,  et  qu'il  s'était  lui-même  engagé  à  renouveler  par  le  traité  de 
Noyon.  »  Robertson,  Histoire  de  Charles-Quint,  L.  II,  p.  445,  T.  1  de  la 
traduction  française.  Charpentier,  1848. 
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il  réussit  enfin  à  lui  faire  signer  par  l'intermédiaire  d'un 
de  ses  chambellans,  Beaurain,  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  par  lequel  Bourbon  s'engageait  à  prendre  les 
armes,  aussitôt  que  François  Ier  serait  de  nouveau  arrivé 
en  Italie.  Les  Anglais  pendant  ce  temps  devaient  envahir 
la  Picardie,  et  les  Impériaux,  la  Champagne.  Cet  honnête 
complot,  qui  dépassait  assurément  les  droits  que  Charles- 
Quint  pouvait  tirer  de  l'attentat  projeté  par  le  souverain 
français  contre  la  couronne  impériale,  échoua  complètement, 
et,  avant  la  fin  de  Tannée,  au  lieu  de  profiter  de  ses  récents 
succès  pour  fortifier  notre  frontière  à  l'est  et  au  nord,  là 
même  où  il  avait  obtenu  ces  succès  contre  toute  prévision, 
François  Ier  envoyait  déjà  l'élite  de  ses  troupes  en  Italie  :  ce 
n'était  pas  encore,  on  le  voit,  au  saint-empire  qu'il  songeait 
à  s'en  prendre,  même  après  un  si  terrible  avertissement.  Au 
printemps  suivant,  nous  étions  de  nouveau  chassés  d'Italie, 
et  alors  l'empereur  reprit  son  projet  favori  de  l'année  pré- 
cédente, projet  dont  il  n'attribuait  l'échec  qu'au  manque 
d'argent.  Cette  fois  encore  il  échoua  pour  la  même  raison  (1), 
en  même  temps  que  par  la  bravoure  de  la  chevalerie  fran- 
çaise. Le  connétable,  à  qui  on  avait  fait  espérer  la  création 
en  sa  faveur  d'un  nouveau  royaume,  lequel,  outre  ses  pos- 
sessions patrimoniales,  eût  compris  toute  la  vallée  du  Rhône, 
trouvait  excellentes  les  troupes  impériales,  et  brûlait  de  s'en 
servir  pour  se  faire  prince  immédiat  du  saint-empire  en 
qualité  de  roi  d'Arles.  Au  mois  de  juillet  en  effet  ce  traître 
aux  gages  de  Charles-Quint  et  du  Barbe-Bleue  couronné 
d'Angleterre  passait  le  Var,  lançant  les  bandes  impériales 
sur  cette  Provence,  qui  n'avait  associé  son  existence  à  la 
nôtre  que  depuis  peu  de  temps,  et  où  par  conséquent  les 
défections  n'étaient  que  trop  à  craindre.  La  capitale  du  pays, 
Aix,  ouvrit  ses  portes,  mais  Marseille  ferma  courageusement 

(i)  Niemand  halte  geld  dazu,  dit  expressivement  M.  Ranke. 
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les  siennes  et  ne  les  laissa  pas  ouvrir  de  force.  Les  femmes 
elles-mêmes  travaillèrent  aux  remparts,  et,  après  un  assaut 
infructueux,  les  Impériaux,  apprenant  que  les  lieutenants 
de  François  Ier  étaient  déjà  à  Avignon,  se  décidèrent  à 
quitter  Marseille  pour  s'en  retourner  d'où  ils  étaient  venus, 
après  avoir  reconnu  que  la  ville  était,  comme  ils  le  dirent 
en  propres  termes,  «  pourvue  de  gens  de  bien.  »  Par  malheur 
cette  retraite  peu  glorieuse  fut  comme  un  piège  où  se  laissa 
prendre  la  fougue  de  François  Ier,  et  bientôt  le  désastre  de 
Pavie,  ce  Sedan  du  XVIe  siècle,  se  chargea  de  lui  apprendre 
que  la  furia  francese  avait  de  graves  inconvénients  contre 
la  solidité  silencieuse  et  froide  des  mercenaires  allemands. 
Tout  avait  été  perdu,  fors  l'honneur,  et  cette  noble  parole 
du  roi  vaincu  fut  comme  confirmée  par  le  peuple  français 
dont  le  patriotisme  enflammé  de  douleur  se  serra  autour  de 
la  régente,  soupçonnée  cependant  de  n'avoir  point  été  étran- 
gère à  une  catastrophe  aussi  épouvantable.  Mais  alors  il  n'y 
avait  que  des  Français  en  France,  et,  à  moins  d'être  prince 
du  sang,  on  ne  se  donnait  point  le  passe-temps  lucratif  d'un 
crime  de  haute-trahison.  La  paix  de  Madrid  ne  fut  que  ce 
qu'elle  pouvait  être,  un  laissez-passer  donné  par  un  roi  de 
France  prisonnier  à  des  prétentions  exorbitantes.  Au  début, 
Charles- Quint  exigeait,  sans  parler  de  ce  qu'il  réclamait  dans 
l'intérêt  de  l'Italie  ou  en  qualité  de  roi  d'Espagne,  la  restitu- 
tion de  tout  ce  qui  avait  appartenu  à  Charles-le-Téméraire,  la 
Bourgogne,  avec  toutes  ses  annexes,  les  comtés  de  Verman- 
dois  et  de  Boulogne  jusqu'à  la  Somme,  indépendamment  de 
la  renonciation  absolue  à  toute  espèce  de  suzeraineté  sur  le 
comté  de  Flandre,  plus,  d'une  part,  l'abandon  de  la 
Normandie,  de  la  Guyenne  et  de  la  Gascogne  au  profit  de 
l'Angleterre,  et,  de  l'autre,  la  cession  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné  au  connétable  de  Bourbon,  en  récompense  de  ses 
services.  Heureusement  la  mère  du  roi,  Louise  de  Savoie, 
régente  du  royaume,  eut  le  bonheur  d'effrayer  un  peu  Charles- 
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Quint  à  l'aide  des  alliés  ou,  plus  exactement,  des  médiateurs 
qu'elle  avait  réussi  à  trouver,  Rome  et  Venise.  L'empereur 
ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  payer  au  roi  d'Angleterre  une 
somme  de  deux  millions  d'écus  d'or,  Louise  de  Savoie  s'offrit 
à  acquitter  cette  dette  germanique,  et  l'Angleterre  se  trouva 
ainsi  détachée  à  temps  de  l'Allemagne.  Charles  rabattit  enfin 
quelque  chose  de  ses  exigences  premières,  et  le  roi  captif  se 
résigna  à  signer  le  traité  de  Madrid.  Par  ce  traité  non  seule- 
ment la  Bourgogne  avec  toutes  ses  dépendances  et  jusqu'au 
Gharolais  étaient  abandonnés  à  perpétuité ,  ainsi  que  la 
suzeraineté  de  la  couronne  de  France  sur  la  Flandre,  mais 
le  prince  vaincu  était  en  même  temps  tenu  de  devenir  le 
beau-frère  de  celui  qui  le  dépouillait  si  impitoyablement  à 
la  suite  d'une  bataille  perdue.  Le  rétablissement  du  traître 
Bourbon  dans  son  duché-pairie  était  une  clause  presque 
moins  humiliante  que  ce  mariage  forcé  qui  ouvrait  à  l'ambi- 
tion sans  bornes  de  Charles-Quint  comme  une  perspective 
sur  le  trône  même  de  France.  Ces  conditions  de  paix  suf- 
firaient à  elles  seules  pour  prouver  que  cette  guerre  que 
nous  n'avions  pas  engagée  n'avait  été  pour  nous  qu'une 
guerre  de  défense  légitime,  une  lutte  pour  la  vie,  pour  le 
droit  à  l'existence  nationale. 

Le  traité  de  Madrid,  on  le  sait,  ne  fut  pas  longtemps 
respecté  par  François  1er,  qui  avait  protesté,  il  est  vrai,  à 
l'avance  contre  l'ignominie  d'un  si  dur  traitement,  mais  qui 
n'en  laissa  pas  moins  à  Madrid  quelque  chose  de  ce  qu'il 
avait  si  bien  réussi  à  sauver  du  champ  de  bataille  de  Pavie. 
Nos  propres  historiens,  mettant  la  loyauté  au-dessus  du 
patriotisme,  ont  hautement  blâmé  François  surtout  à  cause 
de  sa  protestation  préalable  et  un  peu  jésuitique,  bien  que 
la  Société  de  Jésus  n'existât  pas  encore  ;  un  pareil  crime 
de  lèse-majesté  rétrospective  n'a  guère  été  commis  en  Prusse. 
Le  roi  de  France  aurait  mieux  fait  sans  doute  d'abdiquer 
à  Madrid,  ainsi  qu'il  en  avait  eu  l'intention,  mais  c'est  hélas  ! 
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une  des  tristes  conséquences  des  abus  de  la  force,  de  créer 
des  situations  morales  et  des  excès  d'indignation  tels  que 
le  sens  de  l'honneur  chevaleresque  s'y  peut  perdre  un 
moment.  Charles  lui-même  ne  jugea  pas  à  propos  de  donner 
suite  au  cartel  qu'il  avait  tout  d'abord  envoyé  à  François, 
et  la  lutte,  comme  d'ordinaire,  à  cette  époque,  ne  s'engagea 
qu'entre  les  misérables  voués  par  l'excès  de  leur  indigence 
ou  de  leurs  vices  à  la  corvée  militaire.  Une  circonstance 
qu'il  importe  de  noter,  c'est  qu'un  accroissement  très  con- 
sidérable de  la  puissance  autrichienne  venait  encore  d'ag- 
graver la  situation  de  la  France  vis-à-vis  de  la  maison 
d'Autriche.  Le  frère  puîné  de  Charles-Quint,  Ferdinand, 
déjà  en  possession  du  patrimoine  héréditaire  de  la  famille, 
avait  réussi  après  la  défaite  et  la  mort  de  Louis  Jagellon, 
à  mettre  la'  main  sur  la  double  couronne  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  malgré  l'opposition  dans  ce  dernier  royaume  du 
parti  national,  qui  avait  élu  un  candidat  de  son  choix.  Ce 
surcroît  de  péril  inspira  à  François  Ier  une  résolution  har- 
die, quoique  trop  en  avance  peut-être  sur  les  idées  étroites 
de  l'époque  (1).  La  nouvelle  extension  vers  l'est  de  l'empire 
hispano-germanique  l'avait  rapproché  de  ses  ennemis  natu- 
rels, les  Turcs,  et  éveillé  leur  défiance  redoutable;  le  roi 
très  chrétien  ne  craignit  pas  de  s'allier  avec  Soliman.  Si 
extraordinaire  qu'ait  pu  paraître  alors  cette  union  qui  allait 

(i)  Encore  aujourd'hui  M.  H.  Martin  traite  de  monstrueuse  cette  alliance 
que  M.  Ranke  au  contraire  considère  comme  l'un  des  coups  politiques  les 
mieux  joués  et  l'un  des  actes  les  plus  glorieux  de  ce  règne.  Nous  signalons 
cette  divergence  de  vues  si  notable  afin  de  montrer  combien  l'extrême 
délicatesse  morale  de  nos  historiens  et  surtout  leur  tendance  à  ne  voir  en 
toute  chose  que  l'avenir  et  la  cause  générale  de  la  démocratie  ont  fait  la 
partie  belle  et  comme  préparé  la  besogne  à  nos  ennemis  d'oulreRhin.  Le 
sens  pratique,  le  tact  aussi  de  l'intérêt  national  leur  manque  trop  souvent, 
et  il  est  visible  que  l'honorable  M.  H.  Martin  lui-même  a  écrit  plutôt 
une  consciencieuse  et  savante  satire  des  rois  de  France  qu'une  véritable 
histoire  de  France.  Avec  M.  Ranke  on  a  pendant  deux  siècles  des  points 
de  vue  plus  élevés  d'abord,  et,  bien  des  fois  aussi,  beaucoup  plus  judi- 
cieusement choisis. 
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faire  entrer  un  peuple  nouveau  dans  la  grande  famille 
européenne  et  mettre  un  champion  de  plus  en  disponibilité 
pour  la  cause  de  la  liberté  de  conscience,  ce  fut  un  spectacle 
bien  autrement  étrange  encore  de  voir  le  chef  suprême 
du  saint-empire  romain  retenir  dans  une  dure  captivité  le 
saint-père  lui-même,  et  faire  saccager  sa  capitale  par  les 
hordes  les  plus  féroces  et  les  plus  pillardes  peut-être  que 
l'Allemagne  ait  jamais  déversées  sur  1  Italie.  Le  sac  de  Rome 
en  1527  est  resté  Tune  des  plus  grandes  épouvantes  de 
l'histoire  moderne.  Il  indigna  jusqu'à  Henri  VIII  qui  s'unit 
au  vaincu  de  Pavie  pour  envoyer  une  armée  à  la  délivrance 
du  pape  (î).  Lautrec  poursuivit  l'épée  dans  les  reins  ces 
hordes  que  l'infâme  duc  de  Bourbon  avait  conduites  à  l'ori- 
gine. Malheureusement  la  légèreté  du  roi  de  France  lui  fit 
perdre  les  résultats  de  cette  brillante  campagne  dans  le 
royaume  deNaples,  et  la  paix  de  Cambrai  en  1529  n'effaça 
guère  du  traité  de  Madrid  que  la  clause  relative  à  la  Bour- 
gogne. Encore  fut-il  expressément  stipulé  que  Charles-Quint 
se  réservait  tous  ses  droits  sur  cette  partie  de  son  patrimoine. 
La  France  dut  encore  rendre  Hesdin,  ainsi  que  Tournai  et 
le  Tournaisis.  Elle  s'engageait  en  outre  à  abandonner  abso- 
lument son  allié  le  duc  de  Bouillon,  plus  les  droits  que  ses 
souverains  avaient  ou  se  croyaient  en  Italie.  Enfin,  et  ce 
n'était  pas  la  clause  la  moins  humiliante  de  cette  révision 
trop  incomplète  du  traité  de  Madrid,  François  Ier  devait  faire 
annuler  la  sentence  qui  avait  flétri  la  révolte  du  duc  de 
Bourbon,  accorder  grâce  entière  à  ses  complices,  et  restituer 


(i)  «  Les  détails  de  la  manière  inhumaine  dont  le  pape  avait  été  traité 
remplirent  toute  l'Europe  d'étonnement  et  d'horreur.  L'audace  inouïe  d'un 
empereur  chrétien,  à  qui  sa  dignité  même  imposait  le  devoir  de  protéger 
et  de  défendre  le( saint- siège,  et  qui,  portant  des  mains  violentes  sur  celui 
qui  représentait  Jésus- Christ  sur  la  terre,  retenait  sa  personne  sacrée  dans 
une  captivité  rigoureuse,  parut  généralement  un  acte  d'impiété  qui  méritait 
la  vengeance  la  plus  éclatante  et  qui  sollicitait  la  prompte  réunion  de  tous 
les  enfants  fidèles  de  l'Eglise  contre  le  coupable.  »  Robertson,  1.  V.  initio. 
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tous  ses  biens  à  ses  enfants  (1).  Si  le  traître  eût  encore  vécu, 
de  quelle  réhabilitation,  de  quelles  récompenses  même  ne 
se  fût-il  pas  agi  !  Et  quelle  résistance  le  roi  de  France  pou- 
vait-il opposer  à  de  si  implacables  exigences  ?  S'il  n'était  pas 
un  époux  modèle,  François  avait  du  moins  un  cœur  de  père. 
Or,  on  lui  avait  donné  à  entendre  que  l'air  de  l'Espagne  ne 
valait  rien  pour  le  dauphin,  otage  de  l'empereur  avec  son 
frère,  et  que,  dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  il  ferait  bien  de 
traiter. 

La  guerre  ne  pouvait  manquer  de  recommencer;  elle 
recommença  en  effet,  mais  dans  des  conditions  toutes  nou- 
velles. Cette  fois  ce  n'était  pas  seulement  aux  Turcs  que  le 
roi  de  France  devait  s'adresser  pour  avoir  des  alliés;  il  allait 
lutter  pour  le  protestantisme  et  avec  lui,  c'est-à-dire  avec  un 
certain  nombre  de  princes  allemands  plus  ou  moins  sin?- 
cèrcment  soucieux  de  la  liberté  de  conscience.  Dès  le  mois 
de  février  4531,  presque  au  moment  où  Charles-Quint 
venait,  contrairement  à  la  bulle  d'or,  de  faire  nommer 
son  frère  Ferdinand  roi  des  Romains,  les  princes  protestants 
se  rassemblèrent  à  Schmalkaden  dans  la  forêt  de  Thuringe 
pour  signer  entre  eux  une  ligue,  après  quoi  ils  adressèrent 
simultanément  aux  rois  de  France,  de  Danemarck  et  d'Angle- 
terre une  lettre  pressante  réclamant  l'appui  de  chacun  d'eux 
en  faveur  des  libertés  germaniques.  11  importe  de  bien 
retenir  cette  origine  indiscutable  (2)  des  premières  relations 
entre  la  maison  de  France  et  certaines  refaisons  souveraines 
d'outre-Rhin,  parce  que  ce  simple  souvenir  réduit  à  néant  par 
avance  les  légendes  composées  de  toutes  pièces  dans  les 
Universités  allemandes,  d'après  les  règles  de  la  saga  natio- 
nale, légendes  qui  représentent  invariablement  nos  anciens 
rois  comme  occupés  d'intrigues  incessantes  en  Allemagne  et 


(1)  H.  Martin,  Histoire  de  France,  T.  VIII,  p.  448. 
(s)  V.  L.  Ranke. 
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acharnés  à  y  souffler  l'esprit  de  révolte,  la  bourse  à  la  main. 
Si  cette  saga  artificielle  ne  consent  pas  à  reconnaître  que 
François  Ier  avait  assez  de  griefs  personnels  contre  Charles- 
Quint  pour  ne  pouvoir  se  dispenser  de  répondre  à  un  appel 
aussi  séduisant,  du  moins  n'aurail-elle  pas  dû  oublier  que  les 
princes  luthériens  qui  les  premiers  firent  cet  appel  à  son 
épée  et  à  sa  bourse  s'appelaient  le  margrave  de  Brandebourg, 
l'électeur  de  Saxe,  le  landgrave  de  Hesse,  le  prince  d'Anhalt 
et  le  duc  de  Lûnebourg,  et  que  quatorze  ou  seize  villes 
impériales  s'étaient  associées  à  leur  démarche.  Guillaume  du 
Bellay,  que  François  envoya  à  cette  époque  aux  confédérés 
de  Schmalkaden,  avait  ordre,  tout  en  promettant  le  concours 
de  son  maître  pour  la  conservation  des  us  et  coutumes  du 
saint-empire,  de  prêchçr  la  conciliation  et  de  rechercher 
seulement  les  moyens  de  mettre  une  digue  aux  usurpations 
de  Charles-Quint.  Si  François  eût  voulu  faire  la  guerre  avec 
la  ligue  naissante  de  Schmalkaden,  les  occasions  de  la 
déclarer  ne  lui  eussent  pas  manqué,  car  les  autorités  impé- 
riales de  Milan  avaient  fait  décapiter  sans  jugement  Mara- 
viglia,  agent  attaché  depuis  vingt-cinq  ans  à  son  service,  et, 
ce  qui  était  beaucoup  plus  grave,  Charles-Quint  négociait 
avec  la  maison  de  Savoie  à  l'effet  d'obtenir,  par  voie 
d'échange,  la  cession  de  tous  ses  domaines  en  deçà  des  Alpes, 
domaines  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  Faucigny  et  la 
Bresse.  La  menace  était  d'autant  plus  sensible  au  vainqueur 
de  Marignan  que,  pour  lui  comme  pour  ses  prédécesseurs, 
c'était  au-delà  des  Alpes  précisément  que  se  trouvait  l'avenir 
de  la  politique  française.  Or,  par  ces  échanges,  les  clefs  des 
Alpes  allaient  se  trouver  dorénavant  aux  mains  de  cette 
maison  de  Savoie  d'où  sa  mère  était  issue,  mais  qui  n'en 
était  pas  moins  perfide  à  son  égard. 

Ceci  se  passait  en  1533.  Dès  l'été  de  153-4,  on  délibérait 
en  plein  conseil  impérial  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  serait 
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pas  à  propos  de  surprendre  Marseille  (1),  afin  de  retenir 
le  roi  de  France  chez  lui  et  de  l'empêcher  de  s'occuper  des 
affaires  du  continent.  Charles-Quint  prétendait  en  effet 
l'exclure  de  la  croisade  projetée  contre  les  Turcs,  et  exigeait 
que  la  France  s'acquittât  de  son  devoir  comme  puissance 
chrétienne  uniquement  en  versant  des  subsides  dans  les 
caisses  impériales.  Heureusement  François  venait  de  prendre 
ses  précautions  en  s'entendant  enfin  avec  les  princes  qui 
trois  ans  auparavant  avaient  envoyé  de  Schmalkaden  sol- 
liciter son  appui.  Ce  fut  un  Allemand,  non  pas  un  Fran- 
çais, Wilhelm  von  Fûrstenberg,  qui  servit  d'intermédiaire 
entre  le  landgrave  de  Hesse  et  le  roi  de  France.  A  la  suite 
d'une  entrevue  à  Bar-le-Duc,  il  fut  convenu  que  le  roi  de 
France  fournirait  à  la  ligue  de  Schmalkaden  la  quantité  de 
Sonnenkronen  ou  de  Kronenthaler  nécessaire  pour  mettre  eft 
mouvement  ses  forces  et  défendre  à  nos  dépens  sa  liberté 
religieuse  ou  politique  (2).  Les  juges  impartiaux  auront  à 
décider  si  les  princes  qui  avaient  sollicité  depuis  plusieurs 
années  ces  subsides  n'étaient  pas  de  beaucoup  moins  excu- 
sables que  celui  qui  finissait  par  les  accorder.  Cette  alliance 
en  tout  cas  était  si  strictement  défensive  et  si  exclusivement 
dirigée  contre  l'ambition  insatiable  de  la  maison  d'Autriche 
que  la  guerre  n'éclata  que  deux  ans  plus  tard,  à  la  suite 
d'une  incroyable  scène  de  violence  à  laquelle  Charles-Quint, 
vainqueur  de  Tunis,  et  se  croyant  déjà  en  possession  de 
cette  monarchie  universelle  qui  était  le  plus  ardent  de  ses 
rêves,  s'était  livré  à  Rome.  Le  roi,  qui,  depuis  la  mort  de 
Sforza,  réclamait  le  Milanais  pour  un  de  ses  fils,  et  avait  fait 
passer  les  monts  à  ses  troupes  afin  de  soutenir  les  droits  de 
sa  famille,  n'eut  que  le  temps  de  les  ramener  en  deçà  des 


(1)  Ranke,  Histoire  de  l'Allemagne  à  V époque  de  la  Réforme,  T.  4,  p.  40. 

(s)  Der  Landgraf,  dem  es  an  Truppen  und  Kriegsmitteln  nicht  gebrach, 
forderie  vor  allen  Dingen  Geld,  um  dieselben  in  Bewegung  zu  bringen. 
L.  Ranke,  T.  III,  p.  469. 
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Alpes,  et  se  vit  obligé  de  livrer  ainsi  à  l'ennemi  cette  province 
ou  plutôt  ce  royaume  de  Provence  que  Charles-Quint  ne 
cessait  de  revendiquer  et  qui,  s'étendant  au  nord  jusqu'à  la 
Saône,  se  rattachait  par  là  à  la  Bourgogne  même.  Qu'on  juge 
de  ce  qu'était  à  ce  moment  notre  pays,  alors  que  la  Flandre, 
l'Artois,  une  partie  même  de  la  Picardie  appartenaient  encore 
à  la  maison  d'Autriche  !  Les  projets  de  Charles-Quint  n'étaient 
nullement  secrets  d'ailleurs.  —  «  Les  Provençaux  sont  mes 
sujets,  »  dit  un  jour  l'empereur  à  un  officier  français  que  les 
hasards  de  la  guerre  avaient  fait  amener  devant  lui.  — 
«  Votre  Majesté  les  trouvera  sujets  fort  rebelles  et  désobéis- 
sants, »  répliqua  le  capitaine  à  l'empereur.  —  «  Et  combien 
de  journées  peut-il  y  avoir  du  lieu  où  nous  sommes  (la 
scène  se  passait  à  Fossano),  jusqu'à  Paris?  »  —  a  Au 
moins  une  douzaine  de  batailles,  »  répondit  l'officier  à 
Sa  Majesté  impériale.  Ses  meilleurs  généraux  lui  affirmaient 
en  effet  que  Paris  et  la  couronne  de  France  devaient  être 
«  le  prix  et  le  loyer  »  de  sa  victoire  assurée.  Le  plan  de 
cette  campagne  trahissait  l'ambition  la  plus  avide.  Tandis 
que  deux  armées  se  répandraient  en  Picardie  et  en  Cham- 
pagne, une  troisième,  partant  d'Espagne  et  composée  d'Es- 
pagnols, avait  ordre  de  déboucher  du  Roussillon  dans  le 
Languedoc,  dont  la  flotte  génoise  inquiéterait  ou  ravagerait 
la  côte;  une  quatrième  enfin,  plus  forte  encore,  se  réservait 
la  conquête  de  cette  vallée  du  Rhône  et  de  ce  littoral  de  la 
Provence,  dont  l'annexion  tardive  devait  fermer  la  solution 
de  continuité  que  Charles-Quint  regrettait  depuis  vingt  ans 
de  trouver  entre  ses  Etats  héréditaires,  surtout  depuis  que 
ses  grands  succès  militaires  l'avaient  rendu  le  maître  en 
Italie.  C'est  ce  projet  gigantesque  que  le  roi  de  France 
s'efforçait  de  contrecarrer  de  son  mieux,  dans  l'intérêt  de  la 
France  comme  de  tout  ce  qui  restait  en  Europe  de  petits 
peuples  attachés  à  leur  indépendance,  et  c'était  surtout  pour 
y  mettre  un  obstacle  matériel,  pour  enfoncer  en  quelque 
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sorte  un  coin  dans  ce  faisceau  d'héritages  qui  s'accroissait 
Sans  cesse  autour  de  lui  qu'il  souhaitait  plus  que  jamais  de 
ne  point  abandonner  à  son  implacable  ennemi  soit  le  Milanais 
soit  la  Savoie,  sur  laquelle  la  mort  de  sa  mère  l'autorisait 
depuis-  quelques  années  à  des  prétentions   personnelles. 
Soutenue  avec  une  héroïque  bravoure,  cette  lutte  sauva  la 
France,  mais  coûta  cher  à  la  malheureuse  Provence.  Barce- 
lonette,  Grasse,  Antibes,  Draguignan,  Digne,  Saint-Maximin, 
Brignoles,  Toulon,  Aix  même,  de  nouveau,  furent  «  vidés  de 
tous  biens,   »  en  d'autres  termes,  entièrement  pillés.   A 
l'approche  des  hordes  à  demi-sauvages  que  Schiller  a  si 
bien  décrites  dans  Wallenstein  avec  un  siècle  de  plus  de 
culture  allemande,  les  habitants  s'enfuyaient  de  toutes  parts 
dans  les  forêts  et  les  montagnes.  A  peine  après  avoir  passé 
le  Var,  Charles  distribuait  déjà  à  ses  courtisans  les  prin- 
cipaux offices  et  bénéfices  du  royaume.  Presque  au  moment 
où  notre  ligne  de  l'Oise  était  forcée  et  où  le  découragement 
le  plus  complet  envahissait  le  camp  français  d'Avignon, 
vivant  refuge  de  notre  nationalité,  le  dauphin  de  France 
venait  à  mourir  de  la  manière  la  plus  inopinée,  et  son 
échanson,  Montecuculli ,  soumis  à  la  question,   finit  par 
avouer  qu'il  avait  empoisonné  le  dauphin,  à  défaut  du  roi, 
sur  les  suggestions  de  deux  des  principaux  généraux  de 
Charles-Quint.  Par  bonheur,  Arles  et  Marseille,  alors  aussi 
française  que  royaliste,  tinrent  bon  l'une  et  l'autre,  et  don- 
nèrent le  temps  au  roi  ainsi  qu'au  nouveau  dauphin  de  tout 
mejttre  en  état  pour  venir  à  leur  secours.  La  maladie  fît  le 
reste  de  cette  œuvre  patriotique,  et  les  soldats  de  Charles- 
Quint,  décimés  par  leurs  propres  fautes,  s'en  retournèrent 
piteusement  le  long  de  la  mer,  sans  que  les  Arlésiens  ou  les 
Marseillais  leur  eussent  permis  de  passer  de  l'autre  côté  du 
Rhône.  Nos  succès  militaires  dès  le  début  de  la  campagne  dé 
1537  achevèrent  ce  quel'invasion  manquée  de  1536  avait  com- 
mencé. Charles-Quint,  non  toutefois  sans  qu'un  de  ses  lieu- 
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tenants  eût  passé  au  fil  de  l'épée  la  garnison  presque 
entière  de  la  petite  ville  picarde  de  Saint-Pol,  se  résigna  & 
une  trêve,  qui,  locale  d'abord,  ne  tarda  pas,  par  l'interven- 
tion du  saint-père,  Paul  III,  à  devenir  générale,  sous  le 
nom  de  trêve  de  Nice.  Cette  suspension  d'hostilités,  conclue 
sur  la  base  de  Yuti  possidetis,  devait  durer  dix  ans.  Le 

• 

renouvellement  de  l'alliance  franco-turque  préparé  à  Cons- 
tantinople  par  notre  ambassadeur,  Laforest,  et  surtout  l'at- 
titude menaçante  des  Gantois,  qui,  exaspérés  par  les  exigen- 
ces fiscales  de  leur  maître,  commençaient  à  tourner  leurs 
regards  et  leurs  espérances  vers  le  suzerain  légitime  du 
comté  de  Flandre,  n'avaient  pas  médiocrement  contribué  à 
faire  accepter  à  l'empereur  ce  statu  quo  décennal,  qui  n'avait 
guère  pour  nous  d'autre  avantage  que  la  restitution  pro- 
visoire de  la  Bresse  et  des  principales  passes  des  Alpes. 
L'indépendance  de  Genève,  celle  même  du  pays  de  Vaud 
arraché  à  la  dynastie  savoisienne  se  trouvait  aussi  assurée 
par  le  traité.  Quelques  mois  auparavant,  l'Europe,  à  l'excep- 
tion de  l'Allemagne,  en  guerre  alors  avec  nous,  et  jusqu'au 
saint-père  avaient  été  admis  à  profiter  aussitôt  qu'il  leur 
conviendrait  du  traité  consulaire,  c'est-à-dire  des  privilèges 
considérables  obtenus  par  notre  ambassadeur  près  la  Sublime 
Porte.  Même  au  milieu  de  nos  périls  les  plus  redoutables, 
nous  n'avions  pas  séparé  la  cause  de  la  chrétienté  de  notre 
cause  nationale,  et  notre  pacifique  croisade  ouvrait  la  Tur- 
quie aux  Ecossais  disposés  à  s'y  établir  (i),  alors  que  la 
Provence  était  au  pouvoir  des  Impériaux. 

Cette  demi-paix  une  fois  signée,  on  vit  François  user  en 
toute  circonstance  envers  Charles  des  procédés  les  plus 
courtois,  on  serait  tenté  de  dire  les  plus  galants.  Non  seu- 
lement il  se  rendit  presque  sans  escorte  à  bord  d'une  galère 
impériale,  afin  d'avoir  une  conférence  avec  son  intraitable 

(i)  H.  Marlin,  T.  VIII,  p.  245. 
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ennemi,  mais  il  tint  encore  à  ce  que  Charles  devint  son  hôte 
à  son  tour  ;  et  lorsque  la  révolte  des  Gantois  l'obligea  effec- 
tivement k  se  rendre  en  Flandre  par  le  chemin  le  plus  court, 
ii  l'accabla  des  fêtes  les  plus  somptueuses  et  des  préve- 
nances les  plus  amicales.  A  ce  moment  la  politique  impô- 
riale  devient  plus  que  jamais  astucieuse  et  plus  digne  d'un 
Allemand  que  d'un  Espagnol  véritable.  On  y  sent  à  chaque 
pas  l'homme  à  qui  la  force  n'a  pas  réussi  et  qui  songe  à  la 
remplacer  par  la  ruse,  qui  dispose  tout  en  un  mot  pour 
surprendre  son  adversaire  par  son  côté  faible.  L'excès  de 
confiance  et  de  frivolité  de  François  offrait  beau  jen  à 
Charles.  Dès  que  la  ville  d'Artevelde  eut  perdu  ses  franchises 
municipales,  il  ne  fut  plus  question  des  promesses  plus  ou 
moins  vagues  qu'il  avait  pu  faire  afin  d'amener  une  récon- 
ciliation sincère  et  honorable  entre  lui  et  son  ancien  rival. 
Mais,  par  compensation,  il  conçut  et  annonça  le  projet  d'un 
mariage  entre  la  maison  de  France  et  la  sienne,  projet  qui 
équivalait  à  une  nouvelle  tentative  de  démembrement  de  la 
France.  Le  roi,  fort  heureusement,  eut  assez  de  finesse  pour 
ne  pas  tomber  dans  le  piège.  11  s'avisa  même  de  dépêcher 
au  Sultan  un  ambassadeur  et  de  faire  en  même  temps  un 
effort  pour  s'assurer  l'assistance  de  Venise.  Ses  deux  agents 
n'arrivèrent  pas  à  leur  destination.  Guettés  au  passage  par 
le  gouverneur  impérial  du  Milanais,  du  Guast,  ils  furent 
massacrés  dans  leur  barque  et  jetés  à  l'eau  :  les  assassins 
étaient  des  soldats  de  la  garnison  de  Pavie.  François  envoya 
demander  justice  à  qui  de  droit,  c'est  à  dire  à  la  Diète  de 
Ratisbonne,  alors  rassemblée;  il  n'obtint  rien.  Un  événement 
imprévu  lui  valut  du  moins  à  l'orient  une  diversion  puis- 
sante. Le  roi  de  Hongrie,  Zapoly,  étant  mort,  le  parti 
national  hongrois  avait  placé  son  fils  sous  la  protection  de 
Soliman,  et  Soliman,  accouru  au  secours  de  la  Hongrie, 
avait  battu  à  plate  couture  devant  Bude  les  défenseurs  du 
saint-empire.  Le  désastre  de  la  flotte  impériale  sur  la  côte 


—  22  — 

d'Afrique  ne  vint  pas  moins  à  propos  pour  François  Ier, 
qui  sur  le  continent  cherchait  en  vain  des  alliés,  ou  n'en 
trouvait  qu'en  Suède  et  en  Danemarck;  encore  ces  alliances 
commerciales  plus  que  politiques  et,  pour  ainsi  dire,  fatale- 
ment passives,  ne  pouvaient  guère  le  fortifier  que  morale- 
ment. Outre-Rhin,  il  n'avait  à  peu  près  pour  lui  que  le  duc 
de  Gueldre,  tant  les  émissaires  de  Charles-Quint  avaient 
su  tirer  parti  de  la  a  haine  nationale  »  (1)  et  surtout  de  la 
superstition  chrétienne  des  petits  princes  de  l'empire  contre 
l'allié  des  musulmans.  L'Ecosse  seule  inclinait  bien  vers  la 
France  précisément  à  cause  de  sa  forte  répugnance  contre 
l'Eglise  romaine  ;  mais  le  terrible  roi  d'Angleterre  prit 
ouvertement  parti  pour  la  cause  impériale,  et  c'est  ainsi 
qu'à  la  suite  d'événements  militaires  sans  grande  importance 
commencés  dès  1542,  il  se  forma  de  nouveau  en  1544  une 
coalition  où  toutes  les  ressources  de  l'Angleterre  se  trou- 
vaient une  fois  encore  associées  contre  nous  à  toutes  celles 
de  l'Allemagne.  A  la  Diète  de  Spire,  une  véritable  croisade 
avait  été  prêchée  contre  François,  comme  prélude  et  mise 
en  train  d'une  croisade  future  contre  les  Turcs.  On  avait 
résolu  de  «  punir  »  le  roi  de  France  avant  de  châtier  Soli- 
man, et  de  marcher  cette  fois  à  la  conquête  de  Constanti- 
nople  en  passant  par  Paris.  Dès  le  XVIe  siècle,  on  le  voit, 
nous  étions  déjà  pour  les  Allemands  le  peuple  impie  par 
excellence,  mûr  pour  la  vengeance  céleste  du  premier  Attila 
venu  :  la  cupidité  germanique  n'a  pas  été  très  inventive 
dans  la  préparation  des  excuses  destinées,  sinon  à  sa  con- 
science, du  moins  à  la  postérité.  Cette  campagne  fut  épou- 
vantable pour  nous.  Au  mois  de  juillet,  en  assiégeant  Saint- 
Dizier,  les  troupes  germaniques  firent  usage  d'une  sorte  de 
feu  grégeois  doué  de  la  propriété  de  brûler  en  proportion 
même  de  l'eau  répandue  pour  J'éteindre  et  pouvant  être 

(«)  L.  Ranke,  Histoire  de  V Allemagne,  etc.,  T.  IV,  p.  299. 


projeté  dans  l'intérieur  de  la  ville.  (1)  Il  y  a  trois  siècles  et 
plus,  d'après  cela,  que  lés  Allemands  ont  eu  l'intuition  du 
pétrole  et  en  ont  acclimaté  en  France  les  succédanés.  Comme 
si  ce  n'avait  pas  été  assez  de  ce  moyen  sauvage  de  terreur, 
ils  fabriquèrent  dé  fausses  lettres  qui  furent  jetées  dans  la 
place,  afin  de  décourager  ceux  des  habitants  qui  n'eussent 
point  soupçonné  qu'un  incendiaire  est  capable  à  l'occasion 
de  s'improviser  faussaire.  Saint-Dizier  une  fois  tombé  en 
leur  pouvoir  par  l'effet  de  ces  artifices,  les  Impériaux  mar- 
chèrent droit  sur  Paris,  en  descendant  la  vallée  de  la  Marne, 
tandis  que  les  Anglais  s'attardaient  au  siège  de  Montreuîl  et 
de  Boulogne.  Presque  sans  coup  férir  ils  arrivèrent  jusqu'à 
Château-Thierry;  leurs  éclaireurs  étaient  déjà  à  Meaux,  une 
panique  effroyable  s'empara  de  Paris,  il  fallut  traiter  à  tout 
prix.  Ainsi  fut  signée  la  paix  de  Crépy,  au  moment  où 
Boulogne  venait  à  son  tour  de  succomber.  Non  seulement 
le  roi  dut  renoncer  à  toutes  ses  prétentions  sur  l'Italie,  ainsi 
qu'à  l'antique  suzeraineté  de  sa  maison  sur  l'Artois,  le 
Tournaisis  et  la  Flandre,  mais  encore  il  lui  fallut  prendre 
rengagement  de  se  mettre  à  la  disposition  du  saint-empire 
pour  combattre  ses  anciens  alliés  au  nom  de  l'Eglise  ro- 
maine. Une  condition  plus  léonine  encore,  ce  fut  cette 
prétendue  alliance  de  famille,  qui  n'avait  été  concertée 
qu'afm  de  détacher  une  portion  considérable  du  territoire 
français  au  profit  d'une  secondo-géniture  royale.  Le  second 
fils  de  François  devait  en  effet  épouser,  au  choix  de  Charles, 
soit  sa  fille,  soit  sa  nièce,  la  jeune  épouse  recevant  pour 
dot,  soit  les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté,  soit  le  Milanais, 
tandis  que,  de  son  côté,  le  duc  d'Orléans  apporterait  en 
dot,  outre  son  duché  d'Orléans,  ceux  du  Bourbonnais,  de 


(4)  Mirabiles  quosdam  rarà  arte  ac  mirandà  globos  parât  (Granvella) 
qui  per  bombardas  emissi  incendium  inextinguibile  inferrent,  ut,  quô  plus 
aquis  suffunderentur,  hoc  magis  magisque  ignescerent.  Cité  par  Ranke. 


-  24  - 

Cfaatellerault  et  d'Angoulème.  Charles-Quint,  on  s'en  aper- 
çoit sans  peine,  avait  enfin  réussi,  par  une  heureuse  appli- 
cation de  cette  méthode  matrimoniale  si  chère  à  l'Autriche, 
à  couper  en  deux  la  monarchie  française,  et  spéculait  adroi- 
tement à  l'avance  sur  l'inimitié  présumée  des  deux  frères 
pour  se  faire  du  second  un  appui  contre  l'aîné.  Aussi  le 
dauphin  crut-il  devoir  protester  contre  un  traité  qui  instal- 
lait un  autre  lui-même  au  cœur  de  son  futur  royaume, 
et  le  Parlement  de  Toulouse  suivit  son  exemple.  Le  hasard 
nous  vint  cette  fois  en  aide,  sous  forme  de  mort  prématurée. 
Le  jeune  Charles,  qui  devait  devenir  gendre  ou  neveu  du 
puissant  empereur  et  le  compétiteur  à  perpétuité  de  son 
propre  frère,  mourut  des  suites  d'une  bravade  de  jeune 
homme,  et  les  perfides  desseins  de  Charles-Quint  se  trou- 
vèrent déjoués  de  cette  façon,  bien  que-le  roi,  avec  une 
loyauté  vraiment  plus  que  chevaleresque,  eût  pris  la  peine 
de  lui  envoyer  demander  quelles  conditions  nouvelles  il 
prétendait  substituer  à  celle  que  la  mort  de  son  fils  ren- 
dait irréalisable. 

Le  règne  de  Henri  II  devait  être  plus  profitable  à  notre 
sécurité  et  à  notre  unité  nationale  que  celui  de  François  Ier, 
grâce  surtout  sans  doute  à  cette  circonstance  heureuse  que 
la  campagne  funeste  d'où  était  sortie  la  paix  de  Crépy  avait 
enfin  appelé  l'attention  de  la  maison  de  France  sur  la  néces- 
sité de  se  chercher  désormais  une  frontière  définitive  du 
eôté  de  Test,  au  lieu  de  passer  sans  cesse  les  Alpes  pour 
aller  tenter  en  Italie  des  conquêtes  difficiles  à  faire  et  impos- 
sibles à  retenir.  Malgré  ses  motifs  tout  personnels  de  res- 
sentiment contre  le  prince  étranger  qui  venait  d'essayer  de 
le  frustrer  de  quelques  uns  des  plus  beaux  fleurons  de  sa 
couronne,  malgré  le  refus  hautain  de  Charles  de  lui  rendre 
hommage  comme  comte  de  Flandre,  malgré  même  certaines 
suggestions  belliqueuses  du  pape,  le  jeune  roi  ne  prit  pas 
tout  d'abord  les  armes,  et  ne  répondit  que  par  le  silence  à 
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l'ironique  promesse  du  comte-empereur  de  Flandre  de  se 
trouver  à  Reims  en  temps  utile  avec  cinquante  mille  hommes 
pour  y  faire  son  devoir  de  vassal.  Après  avoir  vu  incorporer 
au  saint-empire  le  patrimoine  héréditaire  de  ceux  des  des- 
cendants de  Robert  le  Fort  qui,  jusqu'à  Charles-le-Téméraire, 
avaient  gouverné  le  nouveau  cercle  de  Bourgogne,  les  Valois 
de  France,  dépossédés  de  ce  qui  avait  appartenu  si  long- 
temps aux  Valois  de  Bourgogne,  voyaient  paisiblement  leur 
droit  de  suzeraineté  sur  la  Flandre,  sur  ce  glorieux  champ 
de  bataille  de  Bouvines,  où  Philippe-Auguste  au  XIIIe  siècle 
avait  arrêté  l'invasion  germanique,  s'échapper  de  leurs  mains 
pour  passer  dans  celles  des  successeurs  d'Othon.  Il  fallut  la 
victoire  décisive  remportée  à  Mûhlberg  par  Charles-Quint  sur 
les  princes  protestants  et  l'incroyable  débordement  de  des- 
potisme qui  en  fut  la  conséquence  pour  mettre  enfin  à  Henri 
les  armes  à  la  main.  C'est  à  ce  moment  que  nous  voyons 
reparaître   cette   ancienne   ligue   de  Schmalkaden,   dont 
l'alliance  jadis  avait  si  peu  profité  à  François  Ier  qu'après  la 
paix  de  Crépy,  lorsque  les  princes  allemands  s'étaient  remis 
à  solliciter  le  secours  ou,  plus  simplement  peut-être,  les  se- 
cours de  la  France,  le  roi  n'avait  point  cru  pouvoir  consentira 
renouer  des  relations  aussi  coûteuses  que  compromettantes, 
a  De  la  sorte,  »  dit  un  historien  anglais,  Robertson,  «  une 
prudence  hors  de  saison  ou  des  scrupules  de  religion  qui 
autrefois  ne  l'eussent  pas  arrêté  firent  perdre  à  ce  prince  la 
plus  heureuse  occasion  qui  se  fut  présentée  pendant  son 
règne  d'embarrasser  et  d'humilier  son  rival.  (1)  »  Mais  Henri, 
qui  jusque  là  ne  s'était  occupé  que  des  affaires  d'Ecosse  et 
d'Italie,  laissant  l'Allemagne  et  l'empereur  démêler  entre 
eux  leurs  intérêts,  ne  résista  pas  aussi  bien  aux  tentations 
qui  lui  arrivèrent  d'outre-Rhin.  Au  mois  de  février  4554, 
dans  une  réunion  tenue  à  Dresde,  les  princes  étaient  con- 

(0  L.  VIII,  p.  225. 
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venus  de  demander  des  subsides  au  roi  de  France  ainsi 
qu'au  roi  d'Angleterre;  le  premier  avait  même  été  taxé 
approximativement  par  le  margrave  Jean  à  cent  mille  florins 
par  mois  et  le  second  à  cinq  mille  seulement.  On  avait  en 
outre  émis  l'espoir  que  la  France  attaquerait  énergiquement 
les  Pays-Bas,  pendant  la  nouvelle  levée  de  boucliers  des 
vaincus  de  Mûhlberg  (1).  Il  est  juste  de  dire  qu'avec  toute 
la  candeur  allemande,  en  échange  de  son  argent  et  de  son 
armée,  ils  ne  songeaient  encore  à  lui  rien  offrir,  à  part  la 
perspective  de  se  faire  battre  en  excellente  compagnie.  Trois 
mois  plus  tard,  à  Torgau,  nouvelle  réunion  et  nouvelle 
délibération,  à  laquelle  prennent  part  deux  nouveaux  prin- 
ces, l'un,  de  Mecklenibourg,|et,  l'autre,  de  Hesse.  Comme  à 
Dresde,  les  quatre  conjurés  conviennent  de  s'adresser  en 
commun  à  Paris  et  à  Londres.  On  dépêche  au  roi  de  France 
Frédéric  de  Reiffenberg,  avec  mission  expresse  de  bien 
représenter  à  Henri  que  l'empereur  ne  souhaitait  si  fort  de 
devenir  maître  absolu  dans  l'empire  qu'afin  d'avoir  toute 
liberté  de  tomber  ensuite  sur  ses  voisins  les  plus  rappro- 
chés. Le  seul  moyen,  selon  eux,  de  lui  tenir  tête,  c'était  de 
s'appuyer  les  uns  sur  les  autres  dos  à  dos  (2).  A  celte  inten- 
tion, ils  proposaient  que  le  roi  de  France  leur  fournît  cent 
mille  couronnes,  moyennant  quoi  ils  s'engageaient  à  unir 
leurs  efforts  pour  procurer  à  Henri  la  dignité  impériale 
à  la  mort  de  Charles,  ou  peut-être  avant,  à  la  première 
occasion  favorable.  De  pareilles  propositions  parurent  natu- 
rellement beaucoup  trop  vagues  à  Henri  ;  il  demanda,  sans 
trop  au  reste  préciser  lui-même,  les  villes  impériales  de 
langue  française,  entre  autres  Toul,  Metz,  Verdun  et  Cam- 
brai. Les  trois  premières  lui  devaient  au  moins  assurer  une 

(a)  L.  Ranke,  Histoire  d'Allemagne,  etc. 

(2)  «  Sich  mil  dem  Rùcken  an  einander  zu  siellen.  »  Dans  une  lettre 
plus  que  familière  du  43  août  4554  Maurice  écrivait  même  à  Jean  en  par- 
iant de  leur  suzerain  légitime.  «  Wir  wollen  den  Bock  recht  an  die  Hoden 
greifen.  »  Cité  par  Ranke,  T.  V,  p.  225. 
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forte  position  sur  la  Moselle  et  la  Meuse  en  barrant  la  route 
de  sa  capitale  aux  invasions  germaniques,  pareilles  à  celles 
de  1214  et  de  1544.  Les  confédérés  consentirent,  à  la  con- 
dition, assure-t-on  aujourd'hui,  que  les  dites  villes  ne 
seraient  pas  détachées  pour  cela  du  saint-empire,  et  c'est 
pourquoi  on  se  serait  servi  à  dessein  en  les  accordant  au 
roi,  s'il  réussissait  à  les  prendre,  du  titre  équivoque-  de 
vicaire  impérial.  On  ne  saisit  plus  très  bien  alors  ce  que  les 
princes  avaient  entendu  au  juste  abandonner,  à  moins  que 
ce  ne  fût  absolument  rien  du  tout,  car  le  droit  de  protection 
féodale,  c'est-à-dire  de  suzeraineté,  était  le  seul  droit  de 
l'empereur  et  de  l'empire  sur  ces  municipes  indépendants, 
et  on  ne  voit  guère  comment  le  roi  de  France  eût  pu  exercer 
au  nom  de  l'empire  un  droit  de  protection  qui  ne  pouvait 
plus  en  fait  s'exercer  que  contre  l'empire.  Nous  reviendrons 
plus  tard  au  reste  sur  ce  sujet.  Nous  n'avions  à  établir  ici 
que  ce  fait  indéniable,  à  savoir  que  la  France  n'avait  point 
été  l'instigatrice  de  la  guerre  qui  lui  a  livré  les  Trois  évêchés.  - 
Ce  fut  du  reste  seulement  en  octobre  que  son  ambassadeur, 
l'évèque  de  Bayonne,  signa  en  Thuringe  un  traité  définitif, 
et  on  peut  voir  par  les  lettres  de  Volradt  de  Mansfeld  envoyé 
spécialement  par  Maurice  pour  déterminer  Henri  à  attaquer 
les  Pays-Bas  '  qu'il  eut  la  plus  grande  peine  du  monde  à 
vaincre  les  hésitations  du  roi.  Notre  alliance  avec  le  pro- 
testantisme ne  nous  réussit  pas  mieux  cette  fois  que  les 
autres.  La  paix  de  Cateau-Cambrésis  fut  désastreuse  pour 
les  intérêts  les  plus  légitimes  de  notre  nationalité,  puis- 
quelle  nous  enlevait  la  Savoie,  la  Bresse,  le  Bugey  et  la  Lor- 
raine; elle  ne  nous  retira  pas  cependant,  et  fort  heureuse- 
ment, nos  nouvelles  conquêtes  défensives  stfr  la  Meuse  et 
la  Moselle.  Nous  avions  du  moins  réussi  à  garder  les  avant- 
postes  de  ces  Champs  Catalauniques,  où  Attila  avait  vu  son 
incommensurable  armée  se  briser  enfin  contre  la  résistance 
intrépide  des  Francs. 
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Une  période  toute  nouvelle  s'ouvre  après  ce  traité  dans 
les  rapports  de  la  France  et  de  la  Germanie,  car,  par  suite 
de  la  séparation  des  deux  couronnes  royale  et  impériale, 
c'est  la  maison  d'Espagne  proprement  dite  qui  soutient 
désormais  la  lutte  engagée  contre  nous  par  la  maison  d'Autri- 
che tout  entière.  Ferdinand  Iw,  heureusement,  ne  s'associa 
pas  à  l'implacable  haine  et  à  l'ambition  fanatique  de  son  neveu 
Philippe  IL  Nous  ne  voulons  donc  pas  rejeter  ces  consé- 
quences posthumes  et  indirectes  des  guerres  de  Charles-Quint 
sur  ce  saint-empire  dont  il  avait  été  si  longtemps  le  chef 
plus  glorieux  qu'obéi.  L'anarchie  civile  et  religieuse  où  tombe 
notre  pays  pendant  le  règne  des  trois  derniers  Valois  jusqu'à 
celui  du  premier  des  Bourbons  a  surtout  son  origine  dans 
les  passions  catholiques  et  dominatrices  de  Philippe  II,  tout 
autant  peut-être  que  dans  l'ambition  éternellement  haïssable 
de  cette  maison  de  Guise  qui  a  mis  si  longtemps  la  France 
à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ce  n'est  pas  pourtant  à  dire  que 
pendant  toute  la  fin  du  XVIe  siècle  la  France  n'ait  rien  eu 
à  souffrir  des  Allemands.  Tandis  qu'aucune  armée  française 
ne  devait  franchir  avant  le  XVIIe  siècle  le  fleuve  qui  tant 
bien  que  mal  formait  une  limite  mobile  entre  la  Germanie 
véritable  et  les  tronçons  de  l'ancien  royaume  de  Lothaire, 
il  était  écrit  que  des  bandes  guerroyantes  et  pillardes  de 
provenance  germanique  ne  cesseraient  plus  de  passer  ce 
fleuve,  pour  venir  vivre  à  nos  dépens  du  honteux  métier  de 
mercenaire.  Déjà,  en  1525,  (1)  les  débris  de  l'a  grande  armée 
des  paysans  avaient  traversé  le  Rhin  et  commencé  "à  envahir 
la  Champagne,  comme  une  nuée  malfaisante  de  sauterelles 
affamées.  «  Pas  de  grâce  pour  les  paysans,  »  s'écriait  Luther, 
«  qu'on  les  traite  comme  des  chiens  enragés,  »  et  c'est  pour- 


(i)  V.  Le  duc  Antoine  ei  les  Rustauds,  par  M.  de  Dumast,  qui  évalue  à 
eaviron  soixante  mille  le  nombre  des  envahisseurs,  conduits  par  un 
ouvrier  du  nom  de  Gerber  (?)  tanneur  de  profession.  H  y  eut  d'effroyables 
massacres  à  Saverne  d'abord,  puis  auprès  de  Schlestadt. 
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quoi  on  les  poussait,  afin  de  s'en  débarrasser,  sur  la  France 
devenue  le  principal  déversoir  du  trop-plein  germanique. 
La  misère  lamentable  du  prolétariat  allemand,  appelé  à 
vivre  sur  un  sol  très  pauvre,  et  surtout  la  dureté  féodale  de 
la  plus  oppressive  et  de  la  moins  généreuse  des  aristo- 
craties le  poussaient  irrésistiblement  vers  des  terres  plus 
fécondes,  sous  un  ciel  moins  sombre.  Plus  tard  l'expansion 
du  pangermanisme,  car  c'est  bien  de  lui  qu'il  s'agit  déjà,  un 
peu  endigué  par  les  progrès  de  l'agriculture,  affectera 
une  forme  plus  pacifique  et  en  général  commerciale  ;  à  cette 
époque  lointaine,  ce  n'était  que  la  lance  ou  le  mousquet  à 
la  main  qu'il  pouvait  chercher  à  se  frayer  passage  à  travers 
les  peuples  moins  denses  et  en  possession  abondante  de  ce 
qui  lui  manquait  à  domicile.  (1)  La  profession  germanique  par 
excellence  était  donc  la  profession  de  malandrin  ou  de  lans- 
quenet. Plus  tard,  Louis  XIV  se  débarrassera  de  cc^  mal- 
faiteurs en  disponibilité  en  les  enrégimentant  dans  les 
armées  de  la  France,  où  ils  formaient  le  tiers  de  l'effectif,  à 
ce  qu'on  a  prétendu;  plus  tard  encore  les  arrière  petits-fils, 
partis  du  Luxembourg  ou  des  provinces  rhénanes,  seront 
employés  par  notre  police  au  balayage  des  rues  de  Paris. 
Ce  n'est  qu'une  manière  différente  d'utiliser  la  même  inon- 
dation. Les  publicistes  allemands  ne  manqueront  pas  de 
s'écrier  que  ce  n'est  là  qu'un  crime  de  plus  de  notre  part,  et 
que  les  protestants  français  sont  impardonnables  d'avoir 
détourné  de  leur  devoirs  et  de  leur  patrie  autant  d'enfants 

(i)  L'Allemagne  était  alors  très-peuplée;  les  lois  féodales,  y  subsistant 
dans  toute  leur  force,  mettaient  les  nobles  en  état  de  rassembler  leurs 
nombreux  vassaux  et  de  les  faire  marcher  au  premier  signal;  l'esprit 
guerrier  des  Allemands  n'était  point  encore  énervé  par  l'introduction  du 
commerce  et  des  arts;  il  avait  même  acquis  une  nouvelle  vigueur  dans  les 
guerres  continuelles  où  ils  avaient  servi  l'espace  d'un  demi-siècle,  à  la  solde 
des  empereurs  ou  des  rois  de  France.  Dès  qu'il  était  question  de  prendre 
les  armes,  on  les  y  voyait  courir  avec  transport,  et  la  vue  seule  d'un 
drapeau  attirait  une  foule  de  volontaires.  »  Robertson,  Histoire  de  Charles  V, 
L.  VIII,  p.  225. 
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de  l'Allemagne  pour  les  faire' battre  à  leur  profit  en  dehors 
de  l'Allemagne  :  à  notre  sens,  c'était  beaucoup  trop  que  de 
subir  aussi  souvent  la  visite  de  voisins  faméliques,  qui  en- 
combraient notre  pays  de  leurs  vices  en  y  entretenant  la 
guerre  civile,  et  cela,  à  une  époque  où  la  transformation  du 
prolétariat  en  bourgeoisie  avait  commencé  aussi  bien  de  ce 
côté-ci  du  Rhin  qu'en  Angleterre.  A  chaque  race  de  nourrir 
ses  pauvres,  avant  de  prétendre  au  titre  pompeux  d'oflîcina 
gentium. 

Ces  incursions  ne  cessèrent  plus  jusqu'à  la  fin  du  XVIe 
siècle.  En  janvier  1568  une  armée  allemande,  de  dix  mille 
hommes  tant  à  pied  qu'à  cheval,  partie  d'outre-Rhin  et 
stipendiée  par  la  reine  d'Angleterre,  rejoignit  à  Pont-à- 
Mousson,  sous  les  ordres  de  Jean  Casimir,  électeur  palatin, 
les  huguenots  mis  en  fuite  à  Saint-Denis  au  mois  de  novembre 
précédent.  «  Ces  reîtres,  »  dit  un  contemporain,  Castelnau, 
«  ne  sont  autres  que  chevaux  de  louage  qui  veulent  avoir 
argent  et  des  arrhes.  »  (1)  Les  paysans  se  levaient  en  masse 
contre  ces  bandes  armées  jusqu'aux  dents.  Elles  n'en  con- 
traignirent pas  moins  la  reine-mère  k  signer  la  paix  de 
Longjumeau,  en  vertu  de  laquelle  le  trésor  royal  dut  acquitter 
Farriéré  de  la  paie  des  Allemands.  Un  an  plus  tard,  Wolfgang, 
duc  de  Deux-Ponts,  amenait  encore  à  nos  huguenots  de 
pareils  renforts,  confirmant  ainsi  le  proverbe  populaire  qui 
veut  que  le  miel  attire  les  mouches.  Cette  fois  il  s'agissait 
d'une  sorte  d'armée  privée,  s'élevant  à  environ  quatorze  mille 
hommes,  qui  firent  à  travers  la  France  une  marche  de  deux 
cent  cinquante  lieues  et  réussirent  à  forcer  le  passage  de  la 
Vienne.  Après  la  bataille  de  la  Roche-Abeille,  cette  armée 
victorieuse  massacra  ses  prisonniers  avec  le  plus  grand 
sang-froid  du  monde,  ce  qui  explique  bien  un  peu  les  incen- 


(4)  V.  aussi  les  publications  si  intéressantes  de  M.  G.  Freytag,  où 
cette  sauvagerie  est  mise  à  nu  par  des  documents  authentiques. 


aies  futurs  du  Palatinat  et  escompte  en  partie  tin  siècle  à 
ïavance  l'horreur  des  ordres  sanguinaires  que  donnera 
Louvois.  En  fait  de  barbarie,  dès  cette  époque,  les  Allemands 
ont  toujours  été  nos  maîtres,  et  même  n'ont  guère  eu  de 
rivaux  en  Europe.  En  décembre  1575,  Jean  Casimir,  déjà 
nommé,  rassembla  trois  nouvelles  bandes  qu'il  conduisit 
ensuite  à  la  frontière  française.  Son  but  secret  était  de  se 
faire  substituer,  d'accord  avec  les  huguenots  de  France, 
dont  il  avait  la  promesse,  aux  droits  de  la  maison  de  France 
sur  les  Trois  évéchés.  Encore  en  1587,  huit  mille  reîtres  et 
quatre  mille  lansquenets  allemands,  accompagnés  de  vingt 
mille  Suisses,  que  commandait  d'abord  un  prince  de  Bavière 
auquel  succéda  le  baron  de  Dohna,  passèrent  la  Marne  et  la 
Seine,  pillèrent  la  Beauce  après  avoir  épuisé  la  Champagne 
et,  au  lieu  d'aller  renforcer  les  huguenots  du  côté  de  Cou- 
tras,  se  dirigèrent  tranquillement  vers  Montargis  (1).  Ceux 
qui  ne  furent  pas  taillés  en  pièces  s'enfuirent  au  plus  vite, 
poursuivis  l'épée  dans  les  reins  par  le  duc  de  Guise,  mais 
jamais  campagne  allemande  en  France  n'avait  montré  avec 
plus  d'évidence  que  le  but  réel  de  ces  promenades  militaires 
était  l'exploitation  de  notre  richesse  publique  au  moyen 
d'un  brigandage  giratoire  et  en  masse.  La  question  religieuse 
ne  servait  ici  que  de  masque  :  ces  bandes  combattirent  plus 
d'une  fois  en  effet  pour  les  catholiques  et,  rendons  leur 
cette  justice,  tinrent  la  balance  égale  entre  les  deux  cultes, 
n'en  reconnaissant  point  de  plus  respectable  que  celui  de 
la  solde. 
Le  plus  justement  populaire  et  le  plus  grand  de  nos  rois, 

après  Louis  IX  peut-être,  je  veux  parler  de  Henri  IV,  fut 

»■  <        ' ■ — ' 

(4)  Parmi  les  pièces  et  brochures  curieuses  des  XVIe  et  XVIIe  siècles 
récemment  trouvées  dans  la  Bibliothèque  de  Fontainebleau  et  cataloguées 
par  M.  Lorédan  Larchey  s'en  trouve  une  intitulée  :  Toxin,  bouteselle  et 
sonne- tambour  à  la  noblesse  et  gendarmerie  françoyse  contre  les  reistres 
Âllemaris  partis  exprès  de  leur  pays  avecques  intention  de  ruyner  et  saccager 
la  France,  par  Chrestofle  de  Bordeaux,  Parisien,  Paris  1587. 
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enfin  assez  heureux  pour  rétablir  la  paix  intérieure  dans  le 
royaume.  On  a  très  souvent  et  très  durement  incriminé  en 
Allemagne  ses  rapports  diplomatiques  avec  certains  princes 
allemands,  et  le  soin  tout  particulier  qu'il  paraît  avoir  pris 
de  les  attacher  par  des  subsides  permanents  à  la  fortune  de 
la  France.  Ce  qui  a  pu  contribuer  à  grossir  un  peu  ce  budget 
apparent  de  la  vénalité  allemande,  c'est  que,  circonstance  assez 
imprévue,  certains  princes  d'outre-Rhin  avaient  jadis  prêté 
à  Henri,  pour  l'aider  à  reconquérir  son  royaume,  une  somme 
fort  considérable  pour  l'époque,  puisqu'il  s'agissait  de  cinq 
millions  de  livres,  dont  Sully  paya  les  intérêts  pendant 
longtemps,  et  qui  ne  furent  définitivement  remboursés  que 
vers  la  fin  du  règne  de  Henri.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui, 
on  le  voit,  que  les  Allemands  profitent  des  guerres  qu'ils 
sont  venus  faire  en  France  pour  placer  leurs  capitaux  chez 
nous  à  gros  intérêts.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le 
trop  généreux  Henri  distribuait  vers  la  même  époque  en 
Allemagne  sous  forme  de  pensions  princières  une  somme 
qu'on  a  pu  évaluer  à  quatre  cent  mille  livres,  et  dont  avait 
sa  part,  déjà  sous  les  Valois,  ce  noble  héros  du  siège  de 
Metz,  cet  Albert  de  Brandebourg,  qui  s'était  couvert  d'in- 
famie par  ses  pillages  et  ses  trahisons.  Mais,  de  ce  qu'il  y 
avait  outre-Rhin  des  princes  entretenus  par  la  France,  il 
n'en  résulte  point  que  Henri  ait  eu  des  vues  coupables  sur 
l'intégrité  du  saint-empire,  et  la  mendicité  volontaire  d'un 
certain  nombre  de  grandes  maisons  de  la  haute  noblesse 
germanique  ne  prouve  absolument  rien  contre  la  France.  La 
première  ambassade  célèbre  envoyée  par  Henri  outre-Rhin 
est  celle  de  Bongars  et  d'Ancel  qui  se  prolongea  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l'hiver  de  1596  à  1597.  Bongars  et 
Ancel,  en  parcourant  diverses  cours  protestantes  de  l'Alle- 
magne du  nord,  y  compris  celle  de  Brandebourg,  n'avaient 
pour  mission  que  de  représenter  aux  princes  le  danger  où 
les  mettait  l'intime  alliance  de  Rodolphe  H  avec  Philippe  II» 
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jet  l'espèce  de  dépendance  où,  de  nouveau,  après  te  régie 
de  deux  empereurs  moins  condescendants  envers  les  rois 
d'Espagne,  l'Allemagne  allait  se  trouver  vis-à-vis  d'eux.  Ils 
devaient  rappeler  aux  principaux  intéressés  Que  des  troupes 
espagnoles  avaient  déjà  pris  position  dans  la  Westphalie,  que 
d'autres  s'étaient  montrées  dans  la  Hesse,  et  qu'à  en  juger 
par  l'acharnement  du  gouvernement  espagnol  contre  les 
huguenots  français,  la  liberté  religieuse  des  princes  alle- 
mands n'était  pas  moins  menacée  que  leur  indépendance 
politique.  En  résumé  Henri  sollicitait  des  Allemands  cinq 
mille  hommes  pendant  deux  ans,  non  pour  faire  des  con- 
quêtes en  Allemagne,  mais  simplement  pour  se  défendre 
contre  les  Espagnols.  Le  seul  résultat  de  la  mission  fut  une 
demande  de  pension  de  la  part  du  margrave  d'Anspach,  que 
le  traitement,  si  facilement  acquis,  d'Albert  avait  rendu 
jaloux.  Malgré  ce  refus  de  concours,  Henri  parvint  à  faire 
signer  la  paix  de  Vervins  à  l'ennemi  commun.  Son  succès 
rendit  les  princes  beaucoup  plus  traitables;  le  temps  sans 
doute  aussi  leur  avait  ouvert  les  yeux  sur  leur  propre  péril. 
En  1598  sept  de  ces  petits  souverains  se  réunirent  à  Franc* 
fort  pour  y  jeter  les  bases  d'une  fédération  protestante  qui 
fut  renouvelée  à  Spire  en  1600.  Ajoutons  que  la  première 
idée  de  cette  association  défensive  remontait  à  1594,  ce  qui 
la  rend  par  conséquent  antérieure  de  deux  ans  à  l'ambassade 
de  1596.  Le  27  octobre  1600,  les  princes  demandèrent 
formellement  aide  et  assistance  au  roi  de  France,  comme 
garant  et  partie  dans  une  convention  signée  à  Saarbrûck, 
afin  de  placer  un  prince  réformé  de  Brandebourg  sur  le 
siège  épiscopal  de  Strasbourg.  En  septembre  1602,  ils 
envoyèrent  même  le  landgrave  de  Hesse  en  France,  à  l'effet 
d'aviser  de  concert  avec  te  roi  aux  moyens  de  donner  à  leur 
alliance  plus  de  cohésion  et  de  force.  Du  30  septembre  au 
14  octobre,  le  landgrave  eut  de  nombreuses  conférences  avec 
Henri,  et  profita  des  négociations  pour  faire  créer  à  son  profit 
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la  charge  de  «  colonel  général  des  gens  de  guerre  allemands 
du  royaume  »  à  laquelle  un  traitement  de  trente-six  mille 
livres  fut  attaché  (i).  De  plus  il  emporta  force  promesses 
relativement  aux  paiements  de  toute  espèce  qu'il  était  venu 
solliciter.  Néanmoins  l'union  que  Henri  IV  avait  recommandée 
par  dessus  tout  aux  princes  afin  de  résister  à  la  tyrannie 
autrichienne  ne  parvint  point  à  se  faire  à  Heidelberg.  Cette 
fois  comme  tant  d'autres,  nous  en  étions  pour  nos  déboursés, 
et  la  maison  d'Autriche  ne  recevait  aucun  coup  sérieux,  pas 
môme  une  menace  des  «  princes  correspondants  »  d'Alle- 
magne. Ce  qui  ne  les  empêcha  point,  lorsqu'en  1603  Henri 
visita  Metz,  d'accourir  à  sa  rencontre,  et  de  l'accabler  de 
protestations  de  dévouement.  Le  landgrave  de  Hesse,  le  duc 
de  Deux-Ponts,  le  marquis  de  Brandebourg  et  de  Poméranie; 
comme  l'appelle  Sully,  ne  manquèrent  point  à  ce  devoir 
de  courtoisie.  Mais  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  grave 
déception  éprouvée  par  la  ligue  naissante  dans  l'affaire  de 
l'évêché  de  Strasbourg,  et  surtout,  en  1607,  les  violences 
exercées  par  les  autorités  impériales  sur  la  petite  ville 
libre  de  Donauwôrth,  pour  leur  faire  enfin  signer  en  1608 
l'union  évangélique  de  Hall,  dont  les  princes  allemands 
curent  seuls  la  direction,  et  dont  l'unique  but  était  l'abais- 
sement de  la  branche  allemande  de  cette  maison  d'Autriche 
qui  prétendait  abolir  toutes  les  libertés  de  l'Europe  (2). 

i     ,  i  ■  -        - 

(i)  V.  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV,  T.  IV,  p.  71-72. 

(2)  M.  Ranke  a  apprécié  ainsi  l'ensemble  de  cette  situation  politique  : 
«  La  restauration  du  catholicisme,  poursuivie  peu  à  peu  sur  des  territoires 
isolés,  atteignait  enfin  les  institutions  de  l'empire  et  s'efforçait  de  les 
dominer.  Il  est  incontestable  qu'au  point  de  vue  de  l'empire  de  grands 
inconvénients  seraient  résultés  de  ces  projets  ;  mais  nous  devons  recon- 
naître que,  depuis  que  la  maison  impériale  s'était  subordonnée  à  la  cou- 
ronne d'Espagne,  sujétion  qui  pour  le  salut  de  l'Allemagne  avait  été 
interrompue  pendant  quelque  temps,  mais  venait  de  se  renouveler  à  cette 
époque,  les  princes  et  la  noblesse  germanique  n'étaient  plus  en  pleine 
possession  de  leur  autonomie.  N'étant  plus  en  état  de  rien  sauver  par  nous- 
mêmes,  ne  valait- il  pas  mieux  nous  sauver  avec  le  secours  d'un  autre?» 
Histoire  de  France,  T.  II,  p.  140. 
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Quels  étaient  cependant  les  desseins  du  roi  de  France 
en  se  préparant  à  intervenir  en  Allemagne,  ou,  plus  exac- 
tement, en  s'y  assurant  des  auxiliaires  ?  Ces  desseins  étaient 
en  réalité  fort  désintéressés.  Grâce  aux  instructives  in- 
discrétions de  Sully,  il  nous  est  permis  de  surprendre 
Henri  IV  dans  toute  la  bonne  foi  de  ses  épanchements 
politiques.  Le  10  janvier  1606,  à  l'Arsenal,  après  une  fort 
belle  course  de  bagues,  le  roi,  entraînant  son  conseiller 
favori  dans  «  la  grande  allée  des  jardins,  »  lui  exposa  pour 
la  vingtième  fois  que  «   Philippe  III  n'avait  guère  profité 
des  sages  conseils  de  Philippe  II,  son  père,  de  regarder 
comme  des  chimères  ces  fastueuses  idées  de  monarchie 
universelle  dont  ses  prédécesseurs  s'étaient  entêtés,  que  tous 
les  procédés  de  ce  prince  montraient  bien  qu'il  n'y  avait 
pas  eijcore  renoncé,  et  qu'aucun  des  princes  de  la  chrétienté 
ne  serait  exempt  d'insulte  de  sa  part  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
fait  sentir  à  cette  orgueilleuse  monarchie  toute  son  impuis- 
sance, (î)  »  Sully  n'ayant  pas  écrit  dans  l'intérêt  du  pangal- 
licisme,  qu'on  me  pardonne  ce  nom  barbare  d'une  chose 
qui  n'a  guère  existé,  il  nous  sera  permis  de  trouver  suf- 
fisamment démonstratifs  ces  libres  propos  du  roi  Henri 
causant  à  cœur  déboutonné  avec  le  plus  intime  de  ses 
conseillers.  Les  faits  du  reste  achevèrent  de  prouver  son 
désintéressement  territorial  du  côté  de  la  frontière  alle- 
mande, puisque  de  la  manière  la  plus  bénévole  il  rendit 
un  peu  plus  tard  Sedan  au  duc  de  Bouillon.  Sa  seule 
ambition,  ambition  qui  devait  rester  fort  indifférente  au 
saint-empire,  avec  lequel  ce  duché  avait  cessé  d'avoir  des 
liens  intimes  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  concernait  la 
Lorraine.  11  avait  espéré  en  effet  pouvoir  préparer  au  moyen 
d'un  mariage  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  de 
même  qu'un  mariage  avec  la  duchesse  Anne  avait  amené 

(i)  Mémoires  de  Sully,  1.  XXIII»,  p.  444,  éd.  de  1827.  Paris,  E.  Ledoux. 
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celle  de  la  Bretagne.  Encore  n'était-ce  là  qu'une  simple 
éventualité  dont  il  eût  souhaité  la  réalisation,  mais  qui  ne 
figurait  pas  même  au  nombre  de  ses  dix  souhaits  devenus 
presque  légendaires  et  de  la  sincérité  desquels  sa  première 
femme  n'était  pas  assez  exclue.  Le  sixième  de  ces  vœux 
consistait  à  reconquérir  sur  l'Espagne  soit  la  Navarre,  soit 
la  Flandre  et  l'Artois,  et  le  septième,  à  gagner  en  personne 
une  bataille  contre  le  roi  d'Espagne  et  une  autre  contre  le 
Grand  Turc;  mais  on  ne  voit  apparaître  dans  aucun  un  désir 
quelconque  d'accroissement  de  puissance  aux  dépens  du 
saint-empire.  Quant  à  ce  qu'on  a  appelé  le  Grand  dessein  du 
grand  Henri,  dessein  un  peu  chimérique,  qu'on  pourra  même 
qualifier,  si  Ton  y  tient,  d'utopie,  mais  dont  l'humanité, 
prématurée  peut-être,  faisait  en  tout  cas  le  plus  grand  hon- 
neur à  un  monarque  chrétien  il  ne  tendait  nullement  à 
agrandir  la  France  aux  dépens  de  son  ennemie  séculaire, 
mais  seulement  à  jeter  les  bases  d'un  équilibre  européen 
et  par  conséquent  d'une  paix  perpétuelle  sur  le  continent 
L'Alsace,  la  Franche-Comté  et  le  Tyrol,  réunis  à  la  Suisse, 
devaient  former  une  grande  République,  tandis  que  les 
Pays-Bas,  réunis  aux  provinces  rhénanes,  en  constitueraient 
une  autre.  Interposer  en  un  mot  une  longue  bande  de 
territoires  neutres  entre  les  deux  grandes  monarchies  qui, 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  s'étaient  partagé  la  succession 
de  Charlemagne,  et  y  faire  rentrer  la  plus  grande  partie  de 
cet  Etat  intermédiaire  qui  était  échu  à  Lothaire,  pour  en 
former  comme  un  coussin  plutôt  encore  qu'une  barrière 
entre  les  deux  nationalités  issues  de  la  décomposition  du 
vaste  empire  carlovingien ,  tel  était  le, but  principal  de 
la  grande  coalition  anti-autrichienne  organisée  par  le  roi* 
Cette  interposition  opportune  de  deux  Républiques  neu- 
tralisées entre  deux  empires  rivaux,  si  elle  fût  devenue 
le  fruit  de  la  Sainte-Alliance  projetée,  eût,  deux  siècles 
avant  la  trêve  de  cinquante  ans  que  nous  a  procurée  une 
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autre  Sainte-Alliance ,  permis  à  l'Europe  de  vivre  ou  de 
respirer  enfin  sous  la  loi  de  l'Evangile,  en  respectant  le 
commandement  céleste  qui  interdit  à  l'espèce  humaine  de 
s'entr'égorger. 

Voilà  où  en  étaient  les  choses,  lorsque,  suivant  l'hyperbole 
humoristique  de  Sully,  le  duc  de  Glèves  mourut,  laissant 
tout  le  monde  pour  son  héritier.  Ses  quatre  gendres,  parmi 
lesquels  figurait  Jean  Sigismond,  margrave  de  Brandebourg 
et  plus  tard  duc  de  Prusse,  venaient  au  premier  rang.  L'em- 
pereur Rodolphe  n'en  donna  pas  moins  Tinvestiture  à  un 
archiduc  autrichien.  Cette  investiture  était,  tout  à  fait  inac- 
ceptable pour  la  coalition  évangélique  de  Heidelberg  et  de 
Hall.  «  Léopold  dans  Juliers,  c'est  un  furet. dans  une  ga- 
renne, »  disait  avec  raisou  Bongars.  On  peut  voir  encore 
dans  Sully  (1)  les  hésitations  de  Henri  à  profiter  de  l'irrita- 
tion des  candidats  éconduits,  et  à  se  lancer  avec  eux  dans 
une  guerre  qui  ne  devait  pour  lui  avoir  (d'autre  attrait  que 
la  réalisation  plus  prompte  de  son  beau  rêve  d'harmonie 
internationale.  Après  avoir  appelé  à  leur  conseil  les  agents 
français,  Boissise  et  Bongars,  les  princes  intéressés  nom- 
mèrent un  ambassadeur  qui  vint  de  leur  part  supplier  le  roi 
de  les  soutenir  contre  l'archiduc  Léopold  ou  plutôt  contré 
l'empereur.  Henri  devint  plus  que  jamais  perplexe.  Il  lui  en 
coûtait  de  sacrifier  encore  tant  d'hommes  et  de  millions  & 
conquérir  des  terres  pour  autrui,  et  seule  l'Espagne  (2), 
non  point  l'Allemagne,  qu'on  le  remarque  bien,  lui  paraissait 
capable  de  fournir  à  son  royaume  en  cas  de  succès  une 
indemnité  territoriale  pour  de  pareils  sacrifices.  Ce  ne  fut 
pas  lui  au  reste  qui  ouvrit  les  hostilités  et  déchaîna  les 
horreurs  de  la  guerre  de  Trente  ans,  puisqu'il  fut  assassiné 
si  fort  à  propos  pour  les  intérêts  de  l'empereur  au  moment 


fi)  T.  V.  p.  352  et  suiv. 
(s)  Sully,  1.  XXVII,  p.  356. 
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même  où  il  allait  partir  au  secours  de  son  fidèle  allié,  le 
marquis  de  Brandebourg,  pour  parler  le  langage  d'une 
gravure  du  temps.  En  réalité,  cette  horrible  série  de  guerres 
européennes  fut  inaugurée  par  un  électeur  de  Brandebourg 
et  ses  cohéritiers,  pour  un  intérêt  exclusivement  dynastique, 
et  contre  l'autorité  d'un  suzerain  légitime.  Néanmoins,  après 
la  mort  de  Henri,  on  se  fit  scrupule  au  Louvre  de  paraître 
abandonner  au  moment-  du  péril  une  entreprise  aux  pré- 
paratifs de  laquelle  le  roi  défunt  avait  participé.  Encore 
bien  qu'on  se  fût  empressé  de  licencier  les  troupes,  on  con- 
serva donc  en  Champagne  environ  dix  mille  hommes  à  pied 
et  à  cheval  que  le  vieux  maréchal  de  La  Châtre  fut  chargé 
de  conduire  à  l'ennemi  pour  la  forme.  La  Châtre  se  porta 
en  effet  sur  Juliers  le  plus  vite  qu'il  put  et  réussit  à  s'y 
présenter  quelques  jours  avant  la  chute  de  la  place,  à  temps 
encore  pour  tenir  la  main  à  ce  que  le  premier  article  de  la 
capitulation,  suivant  les  conventions  signées  entre  la  France 
et  ses  alliés,  promît  qu'il  ne  serait  apporté  aucun  change- 
ment à  l'exercice  de  la  religion  catholique  tant  dans  Juliers 
que  sur  les  territoires  qui  en  dépendaient.  Puis  il  retourna 
avec  ses  troupes  à  Reims,  pour  assister  au  sacre  du  jeune 
roi  (i).  C'est  à  cette  consécration  modeste  du  principe  de  la 
liberté  de  conscience  que  se  réduit  toute  la  participation  de 
la  France  aux  origines  de  la  guerre  de  Trente  ans. 

La  France,  il  est  vrai,  devait,  avec  Richelieu,  finir  par 
prendre  une  part  active  et  un  intérêt  tout-à-fait  direct  dans 
cette  atroce  et  interminable  guerre  civile.  Il  est  bon  de  citer 
encore  à  propos  de  ce  grand  ministre  le  même  historien 
allemand,  dont  l'autorité  ne  saurait  être  contestée  à  Berlin. 
«  Richelieu,  »  dit  M.  Ranke  (2),  «  protégea  le  principe  pro- 
testant en  poursuivant  une  guerre  à  mort  contre  la  prépon- 


::: 


i)  V.  Bazin,  Histoire  de  Louis  XIIL 
[t)  Histoire  des  Papes,  t.  II,  p.  557. 
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dérance  de  cette  puissance  catholique,  la  monarchie  espa- 
gnole, qu'il  ébranla  dans  ses  bases  mêmes.  »  Toute  la  poli- 
tique de  Richelieu  est  en  effet  contenue  dans  ce  peu  de 
mots.  Gomme  Henri  IV,  il  voulait  contenir  dans  de  justes 
limites  la  puissance  perpétuellement  coalisée  de  l'Autriche 
et  de  l'Espagne.  Mais  il  s'en  fallait  qu'il  travaillât  sans 
relâche  à  surexciter  les  passions  et  à  accroître  encore  les 
calamités  de  la  guerre  outre-Rhin.  Témoin  la  double  mission 
en  1620  de  Lhuynes  et  du  comte  de  Béthune  qui  poussèrent 
le  bon  vouloir  jusqu'à  s'entremettre  dans  l'intérêt  de  la  paix 
en  faveur  de  la  cause  impériale  ;  témoin  surtout  celle  de 
Gharnacé  en  1629  qui  réussit  à  suspendre  par  une  trêve  de 
six  ans  les  ravages  de  l'armée  suédoise  dans  la  province  de 
Prusse.  L'objet  essentiel  de  cette  dernière  ambassade  était 
en  réalité  de  détacher  la  Bavière  de  la  ligue  catholique  en 
promettant  aux  Wittelsbach'  la  couronne  impériale.  G'eût 
été  sans  doute  un  coup  de  maître;  était-ce  aussi  bien  une 
intention  criminelle?  Par  malheur  Richelieu  avait  recom- 
mencé à  engager  au-delà  des  Alpes  notre  politique  nationale, 
tradition  hélas  !  trop  française,  qui  semblerait  indiquer  que 
le  climat  heureux  de  l'Italie,  sa  fécondité  sans  pareille  et 
ses  beautés  de  toute  espèce  exerçaient  sur  notre  noblesse 
la  même  séduction  que  notre  pays  lui-même,  par  ses  attraits 
relatifs,  exerçait  sur  les  Allemands.  Cette  politique  de  fan- 
taisie marquait  clairement  au  moins  l'intention  de  n'inter- 
venir que  le  moins  possible  dans  les  affaires  de  l'Allemagne 
et  de  ne  chercher  d'autre  profit  dans  ses  malheurs  que 
l'avantage  d'une  diversion  qui  nous  laissait  ailleurs  le  champ 
libre.  A  l'imitation  de  François  Ier,  Richelieu  prétendait, 
avant  toute  chose,  couper  vers  Milan  ou  Turin  le  lien 
qui  rattachait  l'Espagne  à  l'Autriche.  «  Je  ne  saurais  prou- 
ver, »  dit  M.  Ranke,  que  nous  ne  nous  lasserons  pas  de 
citer,  puisqu'il  a  eu  le  courage  de  la  vérité  historique, 
a  que  Richelieu  ait  conçu  à  l'avance  le  projet  d'attaquer  ou 
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de  troubler  de  nouveau  l'empire;  on  pourrait  dire  plutôt 
que  c'était  dans  l'empire  qu'on  agitait  la  pensée  de  récupérer 
les  dernières  pertes  subies  par  Charles-Quint;  toutefois  il 
n'y  avait  pas  non  plus  là-dessus  de  plan  bien  arrêté.  »  (1) 
Dès  la  fin  de  mai  1629,  une  sommation  impériale  nous 
enjoignait  cependant  d'évacuer  l'Italie,  et  à  l'appui  de  cette 
sommation,  de  nombreuses  troupes  se  concentraient  tant  en 
Alsace  qu'à  l'entrée  de  la  Lorraine  (2),  menace  d'autant  plus 
alarmante  pour  nos  nouvelles  possessions  sur  les  bords  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle  qu'en  définitive,  la  paix  de  Cateau- 
Çambrésis  ayant  gardé  le  silence  sur  leur  compte,  un  coup 
de  main  était  toujours  à  craindre  de  ce  côté.  Il  avait  paru 
suffisant  à  Richelieu  de  couvrir  indirectement  cette  frontière 
par  une  alliance  secrète  avec  la  Suède,  et  c'était  l'épée  de 
Gustave- Adolphe  qui  défendait  en  réalité  pour  nous  Metz, 
Toul  et  Verdun,  ces  trois  villes  dont  nous  avions  le  protec- 
torat, sans  en  avoir  la  souveraineté  (3),  tandis  que  les  armées 
françaises  profitaient  de  la  crise  allemande  pour  occuper  la 
Savoie.  Tout  ce  que  tentèrent  nos  deux  négociateurs  à  la 
Diète  de  Ratisbonne,  Brulart  et  le  P.  Joseph,  n'allait  qu'à 
empêcher  Ferdinand  de  faire  élire  son  fils  roi  des  Romains, 
mais  non  point  à  préparer  sur  les  bords  du  Rhin  un  agran- 
dissement quelconque  pour  la  France.  Il  s'en  fallait  pour- 
tant qu'outre-Rhin  on  usât  de  la  même  modération  à  notre 
égard  :  Wallenstein  surtout  se  montrait  fort  courroucé  con- 
tre nous  :  «  Tout  en  dirigeant  son  œil  vers  l'Italie,  il  était 
cependant  aussi  d'avis  qu'une  attaque  contre  la  France 
elle-même  promettait  les  plus  grands  succès.  Les  Espagnols 
se  préparèrent  dans  lé  Luxembourg,  et  étendirent  leurs 
quartiers  jusque  sur  le  territoire  de  Toul  ;  les  Impériaux 


(4)  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  362. 

(1)  H.  Martin,  t.  XI,  p.  322. 

(s)  Ranke,  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  363. 
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installèrent  une  garnison  à  Moyenvic  et  se  mirent  en  corn* 
munication  avec  le  duc  de  Lorraine.  Il  était  question  d'une 
brusque  attaque  contre  la  Champagne,  attaque  que  les 
Espagnols,  partant  du  Roussillon,  devaient  soutenir.  »  Or 
Moyenvic,  tout  aussi  bien  que  Metz,  était  au  moins  placé 
sous  la  protection  française,  à  l'exclusion  de  toute  autre. 
La  France,  elle,  un  an  auparavant,  était  restée  sourde  à  une 
demande  de  patronage  que  lui  avait  adressée  la  ville  de 
Strasbourg.  Elle  se  contenta  encore  de  signer  un  traité 
d'alliance  défensive  avec  le  duc  de  Bavière,  et  ce  furent  les 
Impériaux,  qui,  par  leur  conduite  dans  Télectorat  de  Trêves, 
décidèrent  l'électeur  à  solliciter  le  secours  de  la  France, 
donnant  ainsi  le  signal  de  notre  entrée  dans  l'arène.  «  L'élec- 
teur ne  se  fit  aucun  scrupule,  Ferdinand  ne  pouvant  le 
défendre  contre  le  roi  de  Suède,  de  se  placer  formellement 
sous  la  protection  du  roi  très-chrétien,  et  se  déclara  tout 
disposé  à  ouvrir  ses  deux  forteresses,  Ehrenbreitenstein  et 
Philippsburg  aux  troupes  françaises,  sans  s'inquiéter  autre- 
ment du  saint-empire.  »  (1)  Il  ne  fallut  rien  moins  cepen- 
dant que  la  mort  de  l'héroïque  roi  de  Suède  pour  que  la 
France  se  trouvât  comme  obligée  par  la  force  même  des 


(4)  Ranke,-  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  434.  La  pièce  suivante  lèvera 
tous  les  doutes  à  cet  égard ,  s'il  en  pouvait  rester  encore  par  hasard. 
<  Nous,  Philippe  Christofîe,  par  la  grâce  de  Dieu,  archevêque  de  Trêves, 
etc..  recognoissons  et  attestons  par  ces  présentes,  que  veu  les  derniers 
mouvements  des  guerres  survenues  dans  l'empire  romain  principalement 
es  environs  de  nos  archevesché  de  Trêves  et  évesché  de  Spire,  sont 
venus  à  tels  excès  que  les  Etats  que  Dieu  nous  a  commis,  comme  il  est 
advenu  à  nos  voisins  l'archevesque  de  Mayence  et  évesque  de  Virsbourg  et 
autres,  pouvoient  être  troublés,  et  que  l'empereur  aurait  retiré  ses  trou- 
pes, et  que  le  roi  d'Espagne  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  garantir  lui-même 
contre  tant  de  puissantes  forces  mises  ensemble,  tant  s'en  faut  qu'il  le 
puisse  pour  les  autres,  comme  la  ville  de  Mayence  en  laisse  un  exemple 
perpétuel,  Et  que  le  grand  et  très  cher  roi  de  France  Louis  XIII,  mu  de 
zèle,  de  pitié  et  de  la  paix  publique,  nous  a  favorablement  accordé  son 
assistance  royale,  contre  les  perturbateurs  de  nos  Etats,  même  de  nos 
patrimoines  et  des  nôtres,  A  ces  causes  etc....  »  Déclaration  de  monsieur 
Xarchevesque  de  Trêves  etc....  imprimée  à  Vie,  par  Luc  Nicolas,  1633. 
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choses,  et  sous  peine  de  trahir  une  cause  qu'elle  avait  faite 
sienne,  d'entrer  franchement  et  résolument  en  lutte  pour  les 
princes  protestants  d'outre-Rhin,  en  même  temps  que  pour 
les  princes  catholiques  de  la  Moselle.  Le  chancelier  suédois, 
Oxenstiern,  avait  déjà,  il  est  vrai,  commencé  à  réunir  autour 
de  lui  à  Erfurt  le  gros  des  forces  du  protestantisme  allemand, 
mais  ce  ne  fut  qu'à  Heilbronn  qu'il  réussit  à  former  ou  à 
reformer  l'union  dont  il  avait  besoin.  Dans  cette  assemblée,  à 
laquelle  assistaient  également  un  envoyé  anglais  et  un  envoyé 
hollandais,  le  marquis  de  Feuquières,  ambassadeur  de  France, 
prit  même  le  rôle  prépondérant,  malgré  la  présence  d'un 
représentant  de  l'électeur  de  Brandebourg,  et  empêcha  l'élec- 
tion, pour  cause  d'incapacité,  de  l'électeur  de  Saxe,  comme 
général  en  chef  et  directeur  suprême  du  parti.  Mais  on  ne 
voit  pas  trop  que  Feuquières  ait  cherché  dès  ce  moment  à 
préparer  pour  nous  autre  chose  en  Allemagne  que  des 
alliances.  C'était  en  1631  que  Richelieu  avait  refusé  de  répon- 
dre à  l'appel  des  Strasbourgeois.  Il  venait  encore  de  fermer 
l'oreille  à  des  propositions  de  la  Hollande  relatives  à  la 
Flandre.  (1)  Le  duché  de  Bar,  peut-être  le  duché  de  Lorraine 
en  entier,  telle  était,  en  1635,  lorsque  commença  la  période 
française  de  la  guerre  de  Trente  ans,  l'espérance  suprême 
de  son  ambition.  (2)  Ne  fallait-il  pas  occuper  Nancy  avant 
de  songer  à  Strasbourg?  S'il  était  question  parfois  de  sé- 
questre et  de  nantissements  territoriaux  du  côté  du  Rhin  au 
profit  de  la  France,  ce  n'était  que  pour  arriver  «  à  brider 
Monsieur  de  Lorraine  »  à  qui  la  ligue  catholique  avait  fait 


Si 


fi)  Bazin,  Histoire  de  Louis  XI II,  t.  II,  p.  297. 

(t)  V.  La  Recherche  des  droicts  du  roy  et  de  la  couronne  de  France, 
par  J.  de  Cassan,  conseiller  du  roy  etc.  à  Beziers.  Paris,  Pomeray,  4632. 
L'auteur  réclame  un  peu  tout  en  Europe  au  profit  de  la  couronne  de 
France,  depuis  la  Sicile  jusqu'au  Portugal,  y  compris  môme  la  couronne 
impériale.  Mais  il  ne  souffle  pas  mot  de  l'Alsace  ni  de  ce  que  l'Autriche  y 
possédait,  et  l'omission  est  à  remarquer,  l'ouvrage  étant  dédié  au  cardinal. 
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prendre  les  armes  contre  nous.  (1)  La  tentation  d'événements 
favorables  nous  entraîna  seule  plus  loin.  Le  duc  Bernard  de 
Saxe-Weimar,  secondé  par  un  petit  corps  français  sous  les 
ordres  de  Guébriant,  après  de  brillants  succès  en  Alsace  et 
dans  le  Brisgau,  où  il  était  devenu  le  maître,  et  où  il 
comptait  bien  se  tailler  une  principauté  héréditaire,  vint  à 
mourir  d'une  épidémie.  Par  son  testament,  il  léguait  sa 
conquête  à  l'un  de  ses  frères,  et,  en  cas  de  non-acceptalion, 
à  la  France.  Mais  les  troupes  de  Bernard  se  mirent  tout 
simplement  à  l'enchère,  elles  et  leur  conquête,  sur  laquelle 
elles  n'avaient  d'ailleurs  aucun  droit  que  le  droit  peu  res- 
pectable et  essentiellement  transitoire  du  plus  fort.  La  France 
et  Longueville  l'emportèrent,  moyennant  l'assurance  d'une 
paie  régulière.  Ce  fut  ainsi  que  par  le  caprice  du  hasard,  et 
aussi  parce  que  les  catholiques  du  Rhin  nous  avaient  con- 
jurés de  les  défendre  contre  «  la  fureur  victorieuse  »  du  Sué- 
dois, le  drapeau  de  la  France  vint  à  flotter  pour  la  première 
fois  sur  les  bords  du  Rhin,  et  que,  pour  la  première  fois 
encore,  cédant  à  l'entrainement  de  la  victoire,  une  armée 
française,  ou  plutôt  franco-allemande,  passa  le  Rhin,  à  la 
hauteur  de  Baccarach.  Nos  échappées  militaires  en  Allemagne 
ne  datent  donc,  il  faut  le  répéter,  que  de  deux  siècles  à  peu 
près,  tandis  que  celles  des  Allemands  sur  notre  territoire 
remonteraient  au  moins  à  treize  ou  quatorze  siècles.  La 
signature  des  traités  de  Westphalie  nous  surprit  occupant, 
non  pas  seulement  le  haut  bassin  du  Rhin,  mais  encore  une 
partie  de  la  Souabe  et  de  la  Bavière  ;  les  négociateurs  fran- 
çais se  contentèrent,  pour  les  restituer,  du  transfert  des 
droits  de  la  maison  d'Autriche  sur  l'Alsace,  droits  que  l'Au- 
triche, vers  1620,  avait  été  sur  le  point  de  céder  à  l'Espagne, 
avec  le  Tyrol  et  le  Palatinat.  Les  victoires  de  Condé  et  de 

(i)  Les  Français  troublèrent  le  duc  de  Lorraine,  en  se  jetant  sur  ses 
Etats,  dans  son  entreprise  allemande.  »  L.  Ranke,  Histoire  de  France, 
édition  de  1854»  t.  II,  p.  413. 
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Turenne  n'avaient  pas  rendu  en  définitive  la  monarchie 
française  bien  exigeante.  Mais  du  moins  sortait-elle  de  cette 
guerre  qu'elle  n'avait  pas  provoquée  avec  la  satisfaction  très 
vive  d'avoir  séparé  pour  longtemps  l'Allemagne  de  l'Es- 
pagne, et,  de  plus,  avec  un  accroissement  de  territoire 
qu'une  occasion  inespérée  avait  mis  à  sa  portée.    * 

C'est  le  trait  caractéristique  et  la  tendance  fatale  des 
grands  succès  historiques  de  ne  pas  savoir  ^arrêter  à  temps; 
la  force  brutale,  une  fois  déchaînée  et  victorieuse,  ne  piend 
plus  guère  conseil  des  prévisions,  même  les  plus  obligées, 
de  la  sagesse  humaine.  Le  règne  de  Louis  XIV  n'a  pas 
échappé  à  cette  loi,  et  la  tardive  revanche  prise  par  ce  prince 
des  excès  ambitieux  de  Charles-Quint  n'a  point  toujours 
été  marquée  à  ce  sceau  de  modération  presque  absolument 
désintéressée  que  Henri  IV  avait  imprimé  à  sa  propre  ten- 
tative de  revanche.  Il  n'était  que  trop  naturel  d'ailleurs 
qu'un  roi  aussi  puissant  à  l'intérieur  de  son  royaume  son- 
geât à  étendre  définitivement  cette  puissance  sur  des  sortes 
d'enclaves  ou  plutôt  d'épaves  laissées  sans  maître  véritable 
entre  deux  maîtres.  Nous  ne  prétendons  pas  au  reste  con- 
tester que  ce  roi,  mais  celui-là  seulement,  parmi  les  princes 
de  notre  vieille  dynastie,  a  en  effet  troublé  à  plus  d'une 
reprise  la  paix  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  par  l'exagéra- 
tion de  ses  'visées  ambitieuses.  Quand  on  y  regarde  d'un 
peu  près  cependant,  en  se  défiant  justement  de  la  sévérité 
par  trop  démocratique  de  nos  propres  historiens,  on  est 
amené  à  reconnaître  que  les  quatre  grandes  guerres  de 
Louis  XIV,  si  elles  n'ont  pas  toujours  été  engagées  pour  des 
raisons  aussi  légitimes  que  les  quatre  grandes  guerres  de 
François  Ier,  n'ont  pas  non  plus  été  sans  avoir  parfois  pour 
elles  l'apparence  du  bon  droit  ou  tout  au  moins  l'excuse  de 
griefs  spécieux. 

Ainsi,  lorsqu'en  1667  Louis  fit  envahir  les  Pays-Bas, 
sans  doute  il  visait  moins  à  contenir  dans  ses  limites  natu- 
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relies  là  maison  d'Autriche,  déjà  bien  fortement  ébranlée, 
;  qu'à  profiter  de  son  mariage  avec  une  princesse  espagnole 
•  pour  mettre  la  main  sur  le  plus  de  domaines  possible  de'  la 
couronne  d'Espagne.  Mais  enfin  il  se  plaignait  aussi  très 
justement  de  ce  que  la  dot  de  sa  femme  n'eût  jamais  été 
payée,  et  le  paiement  de  cette  dot  était  la  condition  expresse 
de  la  renonciation  consentie'  par  Marie-Thérèse.  Le  droit  de 
■  dévolution  n'avait  été  invoqué  que  par  surcroit.  Au  reste 
cette  première  guerre,  terminée  dès  1668,  par  le  traité 
d'Àix-|$-Chapelle,  ne  concerne  point  le  saint-empire,  puis- 
qu'elle ne  donna  à  la  France  qu'une  portion  de  la  Flandre, 
contre  restitution  de  la  Franche-Comté ,  provinces  qui 
appartenaient  à  l'Espagne,  et  non  à  l'Allemagne.  Il  est  bien 
vrai  gue  la  régente  d'Espagne,  que  dirigeait  absolument  un 
jésujte  allemand,  le  P.  Nithard,  fit  appel  à  la  protection  de 
l'empereur,  contre  Louis  XIV,  en  rappelant  que  les  pro- 
i  vinces  attaquées  par  la  France  avaient  fait  partie  quelque 
temps'  de  l'ancien  cercle  de  Bourgogne.  La  Diète  de  Ratis- 
bonne,  pour  prendre  l'affaire  en  main,  demanda  d'abord  de 
l'argent.  '  On  en  manquait  trop  à  Madrid  pour  être  tenté 
d'en  envoyer  à  Ratisbonne,  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suites. 
Un  projet  de  partage  éventuel  de  l'Espagne  mis  sous  les 
yeux  de  l'empereur  par  la  diplomatie  française,  et  quelques 
bourses  bien  garnies  envoyées  à  l'électeur  de  Brandebourg, 
exclusivement  occupé  d'ailleurs  depuis  quelques  années  à 
se  servir  des  Suédois  pour  battre  les  Polonais  et  des  Polo- 
nais pour  tromper  les  Suédois,  avaient  facilement  valu  à 
la  France  deux  neutralités  précieuses.  Ce  dernier  prince,  le 
Grand  Electeur,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  cet 
Agamemnon  borussien  dont  tous  les  maîtres  d'école  en 
Prusse  ne  parlent  qu'avec  une  admiration  de  commande  que 
n'expliquent  réellement  ni  ses  trahisons  ni  ses  défaites, 
avait  même  accepté,  dès  l'origine,  de  faire  partie  d'une 
ligue  dite  du  Rhin,  formée  par  la  diplomatie  habile  de  Lionne 
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et  qui  paralysa  les  premières  velléités  manifestées  par  Léo- 
pold  de  couvrir  la  Flandre  contre  les  armes  françaises. 

Bien  que  le  Grand  Electeur  eût  passé  en  Hollande  une 
partie  de  sa  jeunesse,  et  rapporté  de  ce  pays  une  foule 
d'excellentes  idées  de  réformes  administratives,  il  ne  craignit 
point  de  prendre  parti  contre  la  Hollande,  lorsque  pour  la 
seconde  fois  le  monarque  français  prétexta  l'arrogance 
républicaine  et  protestante  de  ces  marchands  grossiers  pour 
rentrer  en  campagne.  Mais  Frédéric-Guillaume  estimait 
d'abord  que  l'intimité  des  rois  de  France  avait  du  bon  pour 
ses  finances,  et  l'occasion  lui  parut  excellente  pour  reprendre 
certaines  places-fortes  qui  pouvaient  être  considérées  comme 
des  dépendances  du  duché  de  Glèves,  mais  dont  les  troupes 
hollandaises  s'étaient  saisies  à  la  mort  du  dernier  duc.  Si 
la  protection  du  faible  contre  le  fort  n'entrait  pas  dans  les 
habitudes  brandebourgeoises,  en  revanche  l'acquisition  de 
domaines  nouveaux  en  temps  de  guerre  générale  était  un 
des  procédés  favoris  de  la  politique  du  pays.  Les  mobiles  de 
Louis  XÏV,  disons-le,  n'étaient  pas  cette  fois  faciles  à  justifier, 
à  moins  que  l'ambition  ne  porte  sa  justification  en  elle-même. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  répondre  ici  aux  Allemands,  c'est 
que  la  France  n'attaquait  en  aucune  façon  un  territoire  alle- 
mand, et  que  les  Provinces-Unies  étaient  à  tout  le  moins 
depuis  un  siècle  en  dehors  du  saint-empire.  Il  est  même 
avéré  que  Lionne  usa  ce  qui  lui  restait  d'activité  et  de  vie  à 
désintéresser  par  avance  l'Europe  et  surtout  l'Allemagne 
de  l'attaque  audacieuse  méditée  par  son  maître  contre  la 
Hollande,  (i)  Tous  les  princes  allemands  reçurent  les  assu- 
rances les  plus  formelles  que  la  France  ne  songeait  nulle- 
ment à  porter  atteinte  aux  traités  de  Westphalie  ou  à  leurs 
droits.  Néanmoins,  dès  que  l'électeur  de  Brandebourg  vit 
les  Français  déloger  les  troupes  hollandaises  des  places 

(i)  Dareste,  t.  V,  p.  437. 
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fortes  dépendant  du  duché  de  Glèves,  il  n'hésita  plus  un 
instant  à  s'unir  à.  la  coalition  européenne  qui  était,  pour 
ainsi  dire,  en  suspens  dans  l'air,  et  permettait  des  espé- 
rances indéfinies  d'agrandissement  à  quiconque  s'y  serait 
joint  à  temps  avec  une  bonne  armée.  Ce  fut  ainsi  que 
l'électeur  de  Brandebourg,  contrairement  à  la  tradition  de 
sa  famille,  se  joignit  enfin  à  l'empereur  dans  une  guerre 
contre  la  France  et  les  Bourbons.  Mais,  dès  1673,  les  coali- 
sés allemands  étaient  complètement  battus  par  Turenne,  et 
le  Grand  Electeur,  abandonnant  par  lâcheté  ses  alliés, 
comme  un  autre  Frédéric-Guillaume  devait  le  faire  plus 
tard  par  jalousie  après  Valmy,  demandait  instamment  une 
paix  que  Louis  XIV  s'empressait  de  lui  accorder,  bien  que 
ses  généraux  eussent  déjà  passé  le  Weser.  Cette  paix  ne  fut 
guère  qu'une  trêve.  A  peine  vit-il  l'Angleterre  abandonner 
Louis  XIV  et  l'empire  entier  s'organiser  contre  nous,  que  le 
Grand  Electeur,  pour  ne  pas  courir  le  risque  de  manquer 
seul  à  la  curée,  rentrait  en  lice,  en  1674,  flairant  encore 
une  victoire  certaine,  grâce  à  un  ensemble  de  forces  aussi 
imposant.  Il  n'avait  pas  plus  du  reste  que  l'empereur  à 
arguer  cette  fois  d'une  attaque  directe  contre  ses  droits  ou 
contre  ceux  de  l'empire,  et  la  preuve  en  est  que  le  Hanovre 
et  la  Bavière  gardèrent  sans  aucun  scrupule  la  neutralité. 
Louis  XIV  répondit  en  occupant  la  Franche-Comté,  posses- 
sion espagnole,  tandis  que  les  Impériaux  se  préparaient  à 
occuper  en  Alsace  ce  que  nous  avait  cédé  la  paix  de  West- 
phalie.  C'est  là  que  le  Grand  Electeur,  dès  les  premiers 
jours  de  1675,  essuya  entre  Colmar  et  Turkheim  une  dé- 
route mémorable  qui  lui  fit  repasser  le  Rhin  en  hâte  et  lui 
retira  pour  quelque  temps  toute  envie  de  se  mêler  des 
affaires  de  la  France.  Il  trouva  beaucoup  plus  commode 
d'occuper  ses  loisirs  à  guerroyer  contre  ses  anciens  amis 
les  Suédois  qu'il  avait  si  indignement  trahis  à  Wehlau, 
après  les  avoir  lancés  contre  les  Polonais,  et  il  réussit  en 
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effet  cette  fois  à  les  battre  à  Fehrbellin.  À  la  paix  de  Nimègue, 
il  fut  même  impossible  de  lui  faire  abandonner  la  Pomé- 
ranie,  que  cette  bataille  lui  avait  livrée.  Il  fallut  que  le 
maréchal  de  Gréquy  s'avançât  jusqu'à  Minden  par  une  mar- 
che rapide  pour  lui  faire  lâcher  prise.  Encore  la  France 
victorieuse,  à  laquelle  la  coalition  européenne  venait  d'ac- 
corder la  Franche-Comté  en  môme  temps  qu'un  notable 
accroissement  sur  sa  frontière  flamande,  dut-elle  consentir 
à  payer  trois  cent  mille  écus  à  l'électeur  de  Brandebourg, 
c'est-à-dire  à  un  vaincu,  afin  que  le  désarmement  général 
ne  fût  pas  compromis  ou  retardé  par  l'avarice  proverbiale 
d'un  prince  allemand.  L'Allemagne  et  l'empire  ne  perdirent 
rien  au  reste  à  la  fin  de  cette  guerre,  puisque  nous  resti- 
tuâmes Philippsburg  en  échange  de  Fribourg. 

Huit  ans  plus  tard  la  ligue  d'Augsbourg  nous  remettait 
une  fois  de  plus  directement  aux  prises  avec  l'Allemagne. 
Il  ne  s'agissait  plus  ici  d'une  simple  question  de  tarifs 
de  douanes  conduisant  deux  puissances  rivales  à  une 
guerre  désastreuse;  c'était  bien  la  reprise  d'une  lutte  sécu- 
laire d'empire  à  empire.  Il  est  possible  que  la  puissance 
accrue,  que  les  allures  dominatrices  de  Louis  aient  éveillé 
en  Europe  de  justes  susceptibilités  et  des  inquiétudes  qui 
n'étaient  pas  jouées;  il  n'en  restait  pas  moins  vrai  que  dans 
ce  renouvellement  d'une  rivalité  déjà  légendaire,  bien  que 
la  maison  d'Autriche  eût  trouvé  moyen  d'entraîner  à  sa 
suite  l'Europe  presque  entière,  il  s'en  fallait  que  les  torts 
fussent  tous  de  notre  côté.  Les  grands  et  récents  succès  de 
Léopold  contre  les  Turcs  n'avaient  pas  médiocrement  con- 
tribué à  enfler  son  orgueil,  et  il  était  visiblement  heureux 
d'avoir  à  prétexter  une  croisade  contre  la  France  pour  grou- 
per tous  les  princes  d'outre-Rhin  sous  son  étendard  impérial. 
On  estimait  d'ailleurs  partout  en  Allemagne,  et  Louis  le 
savait  à  Versailles,  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
ayant  privé  la  France  d'une  foule  de  bons  et  loyaux  sujets,  qui 
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avaient  emporté  avec  eux  toute  leur  fortune,  ne  lui  permet- 
trait plus  de  soutenir  une  grande  guerre  (1).  L'élection  de 
Tévèque  de  Strasbourg  à  l'électorat  de  Cologne  fut  l'étincelle 
qui  acheva  de  mettre  le  feu  à  l'hostilité  latente  des  deux 
cours.  Certes  la  corruption  avait  été  employée  de  part  et 
d'autre  pour  assurer  les  voix  du  chapitre  aux  deux  candidats 
en  présence,  mais  la  première  élection  ne  parait  pas  avoir 
été  moins  valable  que  la  seconde,  et  la  partialité  du  saint- 
siège,  qui  avait  déjà  une  querelle  particulière  engagée  avec 
le  roi  de  France,  sautait  aux  yeux  de  tout  le  monde, 
a  Louis  XIV,  »  continue  M.  Ranke  (2),  «  se  croyait  surtout 
tenu  de  ne  pas  souffrir  que  l'élu  de  la  minorité  du  chapitre, 
dont  l'élection  avait  été  formellement  approuvée  par  le  pape, 
et  cette  fois  aussi  par  le  collège  des  princes  électeurs,  prit 
possession  du  siège  de  Cologne.  »  Le  même  historien  ajoute 
encore  que  Louvois,  bien  qu'ayant  mal  choisi  le  moment, 
avait  de  graves  motifs  pour  conseiller  cette  guerre  (3),  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  indéfiniment  évitée  avec  hon- 
neur (4).  Il  importe,  puisque  cette  lutte  allait  nous  mettre 
directement  aux  prises  avec  le  saint-empire,  de  bien  prendre 
note  des  conditions  auxquelles  Louis  XIV  mettait  le  main- 
tien de  la  paix.  Dans  un  manifeste  solennel  lancé  huit  jours 
après  la  nouvelle  d'une  offense  provocatrice  du  pape,  le  roi 
annonçait  qu'il  retirerait  ses  troupes  de  l'électorat  de  Co- 
logne, dès  que  le  saint-père  se  serait  décidé  à  ratifier  le 
choix  fait  primitivement  par  le  chapitre  du  cardinal  de 
Fûrstenberg;  en  revanche  il  consentait  à  ce  que  son  com- 
pétiteur, le  prince  Clément  de  Bavière,  âgé  seulement  de 
seize  ans,  âge  un  peu  tendre  encore  pour  porter  la  crosse 
archiépiscopale,  fût  dès  ce  moment  nommé  coadjuteur.  De 

^^—         \  '■  '  ■  ■         ■■■■     i    ■■■■■■■■■■>     ■■  m,  ,     m  i^^— ^"^— ^^■^""^*— ^—— 

il)  Ranke,  Histoire  de  France,  T.  IVr  p.  27. 
s)  Ranke,  Histoire  de  France,  ibidem. 
5)  P.  42. 
4)  P.  30. 
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plus  il  proposait  de  renoncer  contre  une  simple  indemnité 
pécuniaire  aux  droits  de  sa  belle-sœur  sur  les  biens  féodaux 
ou  allodiaux  de  rélecteur  palatin,  et  de  n'occuper  qu'une 
ville  du  Palatinat,  Kaiserslautern,  comme  nantissement  et 
jusqu'à  satisfaction.  Il  offrait  enfin  de  rendre  Fribourg,  qu'il 
possédait  régulièrement,  et  de  renoncer  à  la  conquête  pro- 
jetée de  Philippsburg,  pourvu  que  ces  deux  places  fussent 
démantelées  et  qu'on  prît  l'engagement  de  n'en  pas  relever 
les  fortifications.  Ces  propositions  ne  furent  pas  acceptées, 
quoi  qu'en  définitive  elles  dussent  servir  de  bases,  sauf  en 
ce  qui  concernait  le  cardinal  de  Fûrstenberg,  à  la  paix  de 
Ryswick,  conclue  après  neuf  années  de  massacres  inutiles 
sur  terre  et  sur  mer,  et  par  laquelle  la  France  s'engageait 
à  restituer  à  l'Allemagne  toutes  ses  nouvelles  conquêtes 
rhénanes,  moins  l'Alsace,  bien  entendu  :  or  ces  conquêtes 
provisoires  et  si  peu  disputées  par  notre  diplomatie  ne 
comprenaient  pas  seulement  une  partie  notable  du  Brisgau, 
mais  encore  de  fortes  positions  dans  le  Palatinat  et  la 
vallée  de  la  Moselle,  voire  dans  celle  de  la  Nahe.  Il  n'eût 
tenu  du  reste  qu'à  l'Europe  et  à  l'Allemagne,  même  après 
les  grandes  victoires  de  Gatinat  et  de  Luxembourg,  d'obtenir 
déjà  en  1693  les  résultats  qui   ne  furent  obtenus  qu'en 
1697.  Rien  ne  prouve  mieux  au  surplus  le  caractère  tout 
défensif  de  cette  lutte,  dirigée  à  la  fin  par  le  sage  Vau- 
ban,  que  l'insistance  du  roi  à  obtenir  pour  toute  satisfac- 
tion le  démantèlement  de  tel  ou  tel  château-fort  allemand 
sur  la  Moselle  ou  sur  le  Rhin,  afin  de  prévenir  plus  tard 
les  incursions  germaniques.   Nous  reparlerons  de  Stras- 
bourg, la  seule  conquête  allemande  que  nous  laissa  léga- 
lement la  paix  de  Ryswick.  Quant  à  l'électeur  de  Brande- 
bourg, qui  avait  pris  une  part  active  aux  premières  opéra- 
tions de  la  guerre,  et  qui  même  n'avait  rien  trouvé  de  mieux 
que  de  brûler  Bonn  à  coups  de  boulets  rouges  et  de  bombes 
incendiaires  pour  en  déloger  l'ennemi,  il  ne  tarda  pas  à 
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retourner,  sans  s'être  couvert  de  gloire,  dans  ses  Etats  héré- 
ditaires, trouvant  une  fois  encore  plus  fructueux  d'y  pour- 
suivre dans  l'ombre  la  double  conquête  de  la  Poméranie 
suédoise  et  d'une  couronne  royale. 

Nous  n'essaierons  pas  de  défendre  la  politique  du  grand 
roi  en  ce  qui  regarde  sa  quatrième  et  dernière  grande  guerre, 
celle  de  la  succession  d'Espagne,  encore  bien  que  le  défi  ne 
s'adressât  que  d'une  manière  très  indirecte  à  l'Allemagne,  la 
notion  de  l'équilibre  européen  n'étant  pas  à  beaucoup  près 
en  1700  ce  qu'elle  était  devenue  en  1870.  La  monarchie 
française,  ne  souhaitant  rien  sur  le  Rhin,  depuis  qu'elle  y 
possédait  une  tète  de  pont,  avait  peut-être  le  tort  de  désirer 
tout  au-delà  des  Pyrénées,  mais  elle  n'en  fit  pas  moins  ce 
qu'elle  put  pour  obtenir  la  neutralité  du  plus  grand  nombre 
de  cercles  possible,  et,  au  début,  en  1700,  il  avait  même 
semblé  que  ses  efforts  dussent  réussir.  L'union  des  neutres 
ne  résista  pas  cependant  à  la  pression  des  agents  de  la 
Triple  Alliance,  et  la  Diète  de  Ratisbonne,  en  1702,  fulmina 
contre  nous  une  déclaration  de  guerre  en  règle.  On  estimait 
alors  en  Allemagne  qu'aucune  grande  puissance  en  Europe 
n'avait  le  droit  de  s'emparer,  sans  l'assentiment  des  autres, 
du  sceptre  espagnol.  Il  n'y  eut  guère  que  l'électeur  de  Bavière 
qui  résista  à  l'entraînement  général  et  fit  courageusement 
cause  commune  avec  la  France.  Il  avait  au  reste  pour  nous 
montrer  ce  dévouement  des  raisons  ou  plutôt  des  espérances 
qui  n'étaient  pas  absolument  désintéressées,  ayant  fait  insérer 
dans  son  contrat  d'alliance  une  clause  qui  lui  promettait  la 
possession  exclusive  des  conquêtes  qu'il  pouvait  être  appelé 
à  faire  avec  nous.  Aussi,  dès  que  Villars  eut  réussi  à  le 
rejoindre,  s'empressa-t-ii  de  le  détourner  de  sa  marche 
projetée  survienne,  pour  l'entraîner  dans  le  Tyrol,  sur  lequel 
il  se  croyait  des  droits  héréditaires.  (î)  Encore  une  série  de 


(i)  Ranke,  Histoire  de  France,  T.  IV,  p.  194. 
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(îévsfctations  réputées  françaises  en  Allemagne  et  qui  ëà 
réalité  n'ont  eu  pour  auteurs  en  grande  partie  qfué  des 
Allemands.  Au  bout  de  douze  ans  on  en  revint  par  la  paix  de 
Rastadt  à  peu  près  au  même  point  où  l'on  en  était  à  la  paix 
de  Ryswick.  Nous  conservions  Landau,  mais  à  la  charge  de 
destituer  de  nouveau  tout  ce  que  nous  avions  acquis  au-delà 
du  Rhin,  et  lès  forts  construits  par  nous,  soit  dans  les  liés, 
soit  sur  les  bords  du  fleuve,  durent  être  rasés. 

Avant  de  passer  de  Louis  XIV  à  Louis  XV,  disons  un  iHà\ 
des  incendies  et  des  ravages  ordonnés  dans  le  Palatine  par 
Louvois.  Peut-être  l'horreur  des  faits  n'avait-elle  pas  dépassé 
de  beaucoup  celle  d'une  foule  d'événements  militaires  de 
Cette  époque,  et  nous  soupçonnons  fort  que  la  vivacité  de 
l'indignation  française  a  contribué  plus  encore  peut-être  que 
la  colère  allemande  à  rendre  éternellement  mfàmes  ces  pro- 
cédés de  destruction  militaire.  Il  est  douteux,  par  exemple, 
que  l'incendie  même  du  château  de  Heidelberg  mérite  dans 
l'histoire  une  flétrissure  égale  à  celle  qui  revient  de  droit  au 
Sac  de  Magdebourg.  Au  moins  la  vie  humaine  fut-élïé 
épargnée  avec  soin  par  Louvois,  ce  qu'on  ne  peut  dire  dû 
général  impérial  Tilly.  Les  habitants  furent  partout  prévenus 
des  sinistres  projets  qu'on  méditait  contre  leur  pays,  et 
reçurent  à  temps  l'invitation  de  s'éloigner  avec  leur  famNïè, 
leurs  bestiaux  et  leurs  meubles.  On  alla  jusqu'à  leur  offrit* 
des  moyens  de  transport,  même  des  franchises  et  des  privi- 
lèges, s'ils  se  dirigeaient  du  côté  de  la  Lorraine,  des  Vosgèi, 
ou  de  la  Franche-Comté,  avec  l'intention  de  s'y  établir.  Les 
places  fortes  occupées  par  les  troupes  françaises  restèrent 
ouvertes  à  tous  les  autres  comme  lieu  de  refuge.  Il  s'en  faut 
qu'à  Bazeilles,  le  1er  septembre  1870,  la  civilisation  prus- 
sienne, en  quête  de  grands  effets  psycologiques,  se  soit 
montrée  aussi  économe  en  fait  de  vie  humaine  ou  de  richesse 
privée.  Les  dragonnades  contre  les  calvinistes  n'avaient  pas 
toujours  été  aussi  relativement  clémentes.  Les  pertes  en 


définitive,  quelque  énormes  qu'elles  aient  pu  être,  éï  qijelfe 
que  soient  aujourd'hui  les  regrets  des  touristes,  à  là  vue  de 
tant  de  ruines  pittoresques,  plus  pittoresques  fetit-êtrê  que 
Jadis,  furent  surtout  des  pertes  matérielles  et  artistique^. 
Mais  nous  n'avons  nullement  la  prétention  dé  soutenir  quMl 
n'y  avait  dans  ces  impitoyables  dévastations  qu'un  àbû- 
plétaent  nécessaire  de  vastes  opérations  stratégiques,  et 
qu'après  tout  lés  provinces  rhénanes  pouvaient  bien  souÔïft 
à  leur  tour  d'une  armée  ennemie,  attirée  chez  elles  par  % 
politique  de  leurs  princes,  ce  que  la  Champagne  et  là  Pro- 
vence avaient  eu  à  souffrir  si  souvent  des  hordes  dévastatrices 
de  Charles-Quint,  qui  ne  donnèrent  jamais  au*  habitante 
te  loisir  d'emporter  eux-mêmes  leurs  objets  les  plus  précîèûi. 
Nous  aimons  mieux  maudire  en  commun  avec  les  Allemands 
le  détestable  souvenir  de  ces  actes  de  rigueur  dont  eût  pu 
se  dispenser  Louvois,  au  risqué  die  perdre  ailleurs  ùhè 
bataille  ou  deux.  La  seule  atténuation  que  nous  voulions 
nous  permettre  d'invoquer  pour  l'énormité  du  dommage 
causé,  c'est,  d'une  part,  là  colère  de  Louis  Xlt  levant  sa 
canne  sur  Louvois  et  le  rendant  responsable  d'une  seule 
maison  brûlée,  au  moment  où  lé  sauvage  ministre  venait 
lui  annoncer  l'envoi  de  nouveaux  ordres  incendiaires,  (ÏJ  étt 
de  l'autre,  l'unanimité  avec  laquelle  nos  historiens  nationaux 
et  classiques  ont  flétri  spontanément  et  depuis  fort  longtemps 
ce  vandalisme  arbitraire.  (2)  Nous  attendrons  sans  douté 
encore  tien  des  années  avant  qu'un  professeur  de  BeWIô 
condamne  publiquement  devant  ses  élèves  la  petite  fëtè 
organisée  à  Chateaudun  par  l'étàt-major  prussien  au  sortir 


(t)  Saint-Simon,  XIIÎ,  p.  32. 

(«)  H.  Martin.  T.  XIV,  p.  405.  Voyez  aussi  Dareste,  T.  V.  5ÔÔ,  Th.  La- 
vallée,  T.  Iti,  p.  326;  Mennechet,  T.  ÏV,  p.  fS6,  Ragot),  Histoire  générale 
Ses  temps  niodernes,  T.  H,  p.  M 5,  An^uetil,  Histoire  de  Trcknéè,  3«  édiU, 
T.  XII,  p.  187. 
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d'up  bon  repas  d'auberge  pour  achever  l'œuvre  du  bom- 
bardement de  la  veille.  (1) 

La  politique  antinationale  et  inepte  du  cardinal  Dubois 
n'a  certes  jamais  pu  porter  ombrage  aux  Allemands  ni 
laisser  une  trace  bien  néfaste  dans  l'histoire  de  leur  pays. 
Ce  pitoyable  ministre  du  plus  insouciant  des  Régents  n'eut 
rien,  de  plus  pressé  que  de  sacrifier  à  l'Autriche  l'Espagne» 
cette,  alliée  si  précieuse  et  si  naturelle  de  notre  patrie,  et 
de  s'unir  contre  elle  à  l'Angleterre  en  même  temps  qu'à 
l'empire.  Or  c'était  précisément  un  prince  allemand,  et  le 
dernier  en  date  des  électeurs  du  saint-empire,  Georges  de 
Hanovre,  qui  venait,  de  recueillir  la  succession  de  la  reine 
Anne  et  des  Stuarts,  et  ce  souverain  beaucoup  plus  hanovrien 
qu'anglais  ne  s'était  pas  contenté  dans  son  traité  d'alliance 
avec  la  France  de  prendre  le  titre  honorifique  de  roi  de 
France,  ce  qui  n'était  que  frivole,  mais  il  s'était  de  plus 
opposé  à  ce  que  son  allié  prît  un  autre  titre  que  celui  de  Roi 
très-chrétien,  ce  qui  équivalait  à  la  revendication  par  un 
prince  allemand  des  prétentions  anglaises  les  plus  surannées 
sûr  une  partie  de  notre  territoire.  La  marine  de  l'Espagne  fut 
détruite  par  celle  de  l'Angleterre  aidée  de  la  tempête,  tandis 
qu'infiniment  plus  pratique,  le  nouveau  roi  de  Prusse,  —  car 
la  vacance  du  trône  d'Espagne  devait  valoir  aux  Hohenzol- 
lèrn,  à  cent  soixante  dix  ans  de  distance,  une  couronne  royale 
d'abord,  et  la  couronne  impériale  ensuite,  —  profitait  de  la 
tourmente  européenne  pour  s'agrandir  une  fois  de  plus. 
Dès  le  mois  de  septembre  1716,  il  avait  abandonné  la  cause 
du  saint-empire  pour  prendre  le  parti  de  la  France,  à 
condition  que  celle-ci  le  laisserait  libre  d'enlever  à  la  Suède 
le  plus  de  territoires  possible  sur  les  côtes  dp  la  Baltique 
et  notamment  Stettin.  Au  besoin  même  le  gouvernement  du 

(i)  «  A  l'hôtel,  ce  fut  après  an  excellent  déjeuner  que  les  officiers  mirent 
le  feu  aux  rideaux  de  la  salle  à  manger.  »  G.  Monod,  Allemande  a 
Fronçai*,  p.  57. 
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Régent  s'engageait  à  payer  S  la  Prusse  pour  cette  belle 
œuvre  un  subside  de  cinq  cent  mille  écus.  Après  la  mort 
de  Charles  XII  la  diplomatie  française  fit  en  effet  comprendre 
à  Ulrique-Eléonor  qu'il  était  grand  temps  de  céder,  et, 
grâce  en  partie  à  nos  bons  offices,  l'aigle  borussique.  put 
poser  en  maître  sa  serre  sur  Stettin  et  sur  la  Poméranie 
presque  entière,  tandis  que  le  Hanovre  de  son  côté,  toujours 
par  suite  de  notre  alliance  et  du  même  traité,  recevait  de 
la  Suède  les  duchés  de  Brème  et  ,de  Verden.  Quoique  vain- 
queurs avec  nos  alliés,  nous  payâmes  encore  cette  fois  de 
notre  argent  la  compensation  indirecte  fournie  en  territoires 
par  le  Danemarck  à  la  Suède.  Le  cabinet  de  Londres  ne  fit 
en  effet  que  transmettre  au  Danemarck  les  sommes  de  pro- 
venance française  (î)  qui  procurèrent  à  deux  dynasties  alle- 
mandes des  pays,  aujourd'hui  sans  doute  germanisés,  mais 
alors  encore  infiniment  plus  Scandinaves  que  germaniques. 
Le  nom  de  «  dupes  héréditaires  »  de  l'Allemagne  pourrait 
bien  nous  mieux  convenir  en  vérité  que  tout  autre. 

Le  cardinal  Fleury  fut  un  politique  infiniment  mieux 
inspiré  et  surtout  plus  habile  que  son  indigne  prédécesseur. 
En  arrivant  au  pouvoir  il  trouvait  les  principales  puissances 
européennes  partagées  en  deux  groupes,  conformément  à 
un  double  système  d'alliances,  préparées  et  signées,  les 
unes,  à  Hanovre,  lés  autres,  à  Vienne.  Cette  union  de 
Vienne,  à  côté  de  laquelle  celle  de  Hanovre  n'avait  été 
imaginée  que  comme  contre-poids  destiné  à  maintenir  l'équi- 
libre, consacrait  l'étrange  nouveauté  d'une  alliance  entre 
l'Autriche  et  la  branche  de  la  maison  de  Bourbon  qui  occu- 
pait depuis  si  peu  de  temps  le  trône  d'Espagne.  L'espèce 
d'hydre  à  dix  têtes,  qui  depuis  Charles-Quint  avait  essayé 
constamment?  d'étouffer  notre  nationalité,  renaissait,  main- 
tenant avec  une  tête  française  pour  diriger  toutes  les  autres. 

(4)  H.  Martin,  T.  XV,  p.  85  et  103. 
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yempereur  tenait  absolument  k  maint» 
face  de  l'Angleterre,  une  compagnie  c 
tence  était  contraire  au  traité  de  \Ves:. 
plus,  et  cela  passionnément,  changer  ! 
sa  maison,  conformément  à  la  pra; 
mulguée  par  lui.  Or  la  garantie  des 
semblait  indispensable  pour  préve? 
entre  ses  héritiers.  Ce  fut  le  w 
contre-ligue  à  Hanovre,  et  y  entrc 
afin  d'être  mieux  en  état  de  se 
personnelles  contre  le  chef  du 
bientôt  la  Prusse  ne  manqua 
l'empereur,  sans  doute  par 
La  France  donna  à  l'Europ- 
s'.épargnant  aucun  soin  p< 
Fleury  eut  le  bonheur  d'1 
qui  évita  à  PAlIemagn« 
solennellement  à  Par! 
fit  du  cardinal,  suiw 
le  juge  de  pai*  de  1 
peut-être  assez  prx 
condescendance 
fortifications  (' 
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conservatr 
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difficile  et  surtout  bien  injuste  de  rejeter  sur 
|  responsabilité  de  la  terrible  conflagration  euro- 
i  suivit  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  en  1740, 
uutit  qu'en  1748  a  la  pais  équivoque  et  précaire 
■  ■'  le.  Ce  serait  tout  au  plus  à  la  Bavière  qu'en 
ait  l'initiative,  si  cette  îuitiatîve  n'appartenait  de 
.dence  1  la  Prusse.  Laissons  parler  ici  un  illustre 
.  anglais,  qui,  plus  éloquemment  que  personne,  a 
■ur  juste  valeur  les  droits  de  Frédéric  sur  la  Silésie 
ilé  de  sa  conduite  envers  Marie-Thérèse. 


u  cùié  la  jeune  reine  de  Hongrie  n'avait  reçu  de  plus 

assurances   d'amitié  et  d'appui  que  de  la  part  du  roi  de 

j.  Néanmoins  le  roi  de  Prusse,  l'Antimachiavel,  était  déjà 

liment  décidé  à  commettre  le  grand  crime  de  violer  la  foi 

',  de  dépouiller  (of  robbing)  l'alliée  qu'il  était  tenu  de  défendre 

in  plonger  l'Europe  entière  dans  une  longue,  sanglante  et 

neuse  guerre;  et  tout  cela  sans  aucun  autre  but  que  d'étendre 

•  possessions  et  de  voir  sou  nom  dans  les  gazettes.  11  résolut  de 

-■sembler  eu  hâte  et  en  secret  une  grande  armée,  afin  d'envahir 

4  Silésie  avant  que  Marie-Thérèse  eût  pu  être  informée  de  ses 

.esseins  et  d'ajouter  cette  riche  province  à  son  royaume....  Nous 

-ne  perdrons  pas  notre  temps  a  réfuter  longuement  le  plaidoyer 

que  l'auteur  a  pris  dans  le  livre  du  Dr  Preuss.  11  se  réduit  à  ceci, 

_  que  la  maison  de  Brandebourg  avait  d'anciennes  prétentions  sur 

.».  1a  Silésie,  et  avait  été  obligée  au  siècle  précédent,  non  sans 

...   quelque  rigueur  de  la  paît  de  la  cour  de  Vienne,  de  renoncer  a 

-_     ces  prétentions.  Il  est  certain  en  tout  cas  que,  de  quelque  eo 

_     qu'ait  été  à  l'origine  le  bon  droit,  la  Prusse  »**la-t  soumise.  Li 

w     princes  de  la  maison  de  Brandebourg  les 

avaient  donné  leur  acquiescement  a  l'arrangea  tant.  Il  y  a 

plus,  la  cour  de  Berlin  avait  récemment  fait  al 
Vienne,  et  avait  garanti  l'intégrité  des  " 
pu  parfaitement  clair  que,  si  d'an* 
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les  Etats  allemands  de  son  respect  pour  une  neutralité,  dont 
elle-même  avait  un   besoin   évident.  La   Diète  impériale 
répondit  en  déclarant  la  guerre,  malgré  la  résistance  éner- 
gique de  trois  électeurs,  dont  celui  de  Bavière  et  celui  du 
Palatinat,  le  plus  menacé  de  tous,  et  le  prince  Eugène  fut 
envoyé  à  la  rencontre  de  notre  armée  d'observation.  La 
jugeant  trop  forte  pour  être  attaquée,  il  se  replia  sur  la 
Souabe,  et  ne  laissa  plus  au  maréchal  autre  chose  à  faire, 
pour  occuper  ses  troupes,  qu'à  tenter  le  siège  de  Philippsburg 
avec  ses  cent  mille  hommes,  qu'il  lui  était  si  facile  de  jeter 
au-delà  de  la  Forêt  noire  à  la  poursuite  du  prince  Eugène, 
s'il  eût  voulu  abuser  de  sa  supériorité  numérique.  L'année 
suivante,  seize  mille  Russes  accouraient  au  secours  des 
Impériaux,  qui  remontaient  la  Moselle  pour  déboucher  en 
Lorraine,  quand  la  paix  fut  enfin  signée.  M.  Ranke  a  par- 
faitement bien  caractérisé  cette  série  d'opérations  militaires 
sur  la  frontière  de  l'Allemagne  :  «  Les  Français,  »  a-t-il  dit, 
t  eurent  assez  de  réserve  pour  se  contenter  d'occuper 
quelques  places  et  d'en  assiéger  une  sur  les  bords  du  Rhin, 
afin  de  ne  pas  déchaîner  entièrement  contre  eux  l'hostilité  de 
l'empire  germanique  ;  ce  fut  contre  l'Italie  qu'ils  dirigèrent 
leurs  véritables  efforts.  (1)  »  Par  la  paix,  on  le  sait,  Stanislas 
dut  renoncer  au  trône  de  Pologne,  mais  obtint  en  compen- 
sation  les  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine,  dont  le  titulaire 
actuel,  gendre  de  l'empereur  et  son*  successeur  désigné  à 
l'empire,  ne  pouvait  conserver  ses  Etats  héréditaires  sans 
blesser  trop  directement  les  intérêts  les  plus  légitimes  de  la 
monarchie  française.  François  de  Lorraine  reçut  du  reste  en 
échange  le  grand-duché  de  Toscane,  gouverné. par  le  dernier 
des  Médicis,  déjà  à  l'agonie.  Inutile  d'ajouter  que  Philipps- 
burg fut  restitué  à  l'empire,  ainsi  que  toutes  nos  autres 
conquêtes  sur  les  troupes  de  l'empereur. 


(i)  Histoire  de  France,  T.  IV,  p.  488. 


.  —  M  - 
Il  serait  bien  difficile  et  surtout  bien  injuste  de  rejeter  sur 
la  France  la  responsabilité  de  la  terrible  conflagration  euro- 
péenne qui  suivit  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  en  1740, 
et  qui  n'aboutit  qu'en  1748  à  la  paix  équivoque  et  précaire 
d'Aix-la-Chapelle.  Ce  serait  tout  au  plus  à  la  Bavière  qu'en 
reviendrait  l'initiative,  si  cette  initiative  n'appartenait  de 
toute  évidence  à  la  Prusse.  Laissons  parler  ici  un  illustre 
historien  anglais,  qui,  plus  éloquemment  que  personne,  a 
jugé  à  leur  juste  valeur  les  droits  de  Frédéric  sur  la  Silésie 
et  la  loyauté  de  sa  conduite  envers  Marie-Thérèse. 

«  D'aucun  côté  la  jeune  reine  de  Hongrie  n'avait  reçu  4e  plus 
fortes  assurances  d'amitié  et  d'appui  que  de  la  part  du  roi  de 
Prusse.  Néanmoins  le  roi  de  Prusse,  rAntimachiavel,  était  déjà 
absolument  décidé  à  commettre  le  grand  crime  de  violer  la  foi 
jurée,  de  dépouiller  (of  robbing)  l'alliée  qu'il  était  tenu  de  défendre 
et  de  plonger  l'Europe  entière  dans  une  longue,  sanglante  et 
ruineuse  guerre;  et  tout  cela  sans  aucun  autre  but  que  d'étendre 
ses  possessions  et  de  voir  son  nom  dans  les  gazettes.  Il  résolut  de 
rassembler  en  hâte  et  en  secret  une  grande  armée,  afin  d'envahir 
la  Silésie  avant  que  Marie-Thérèse  eût  pu  être  informée  de  ses 
desseins  et  d'ajouter  cette  riche  province  à  son  royaume....  Nous 
ne  perdrons  pas  notre  temps  à  réfuter  longuement  le  plaidoyer 
que  l'auteur  a  pris  dans  le  livre  du  Dr  Preuss.  Il  se  réduit  à  ceci, 
que  la  maison  de  Brandebourg  avait  d'anciennes  prétentions  sur 
la  Silésie,  et  avait  été  obligée  au  siècle  précédent,  non  sans 
quelque  rigueur  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  de  renoncer  à 
ces  prétentions.  Il  est  certain  en  tout  cas  que,  de  quelque  côté 
qu'ait  été  à  l'origine  le  bon  droit,  la  Prusse  s'était,  soumise.  Les 
princes  de  la  maison  de  Brandebourg  les  uns  après  les  autres 
avaient  donné  leur  acquiescement  à  l'arrangement  existant.  Il  y  a 
plus,  la  cour  de  Berlin  avait  récemment  fait  alliance  avec  celle  de 
Vienne,  et  avait  garanti  l'intégrité  des  États  autrichiens.  N'est-il 
pas  parfaitement  clair  que,  si  d'anciens  droits  peuvent  être  into* 
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<piés  CQntre  des  traités  récents  et  une  longue  possession,  il  est 
impossible  que  le,  monde  reste  un  seul  jour  en  paix?  Les  lois  de 
toutes  les  nations  ont  sagement  établi  une  certaine  limite  de 
temps  au-delà  de  laquelle  les  titres,  si  illégitimes  qu'ils  aient  pu 
être,  d'abord,  n.e  peuvent  plus  être  pris  à  partie....  ïl  convient  de 
ne,  pas  oublier  qu'il  avait  les  plus  grandes  obligations  personnelles 
à  la  maison  d'Autriche.  On  peut  se  demander  si  3a  vie  n'avait  pas 
été  sauvée  par  l'intercession  du  prince  dont  il  se  préparait  à  voler 
(plMtiïLzr)  la  fille....  Pour  rendre  justice  au  roi,  il  ne  prétendait 
pas  à  plus  de  yertu  qu'il  n'en  avait.  Dans  ses  manifestes  il 
pouvait  bien  pour  la  forme  insérer  quelques  contes  oiseux  à 
projpos  de  ses  droits  périmés  sur  la  Silésie;  mais  dans  ses  con- 
versations et  dans  ses  Mémoires  il  a  pris  un  ton  très-différent. 
«  frambition,  l'intérêt*  le  désir  de  faire  parler  de  moi  l'empor- 
tèrent et  je  me  décidai  pour  la  guerre.  »  Sans  aucune  déclaration 
de  guerre,  sans  aucune  demande  de  réparation,  au  moment  même 
où  il  étajt  en  train  de  répandre  les  compliments  et  les  assurances 
de  bon  vouloir,  Frédéric  commença  les  hostilités.  Plusieurs 
milliers  d'hQmmes  de  ses  troupes  étaient  déjà  en  Silésie,  avant 
que;  la  reine  de  Hongrie  eût  appris  qu'il  avait  élevé  une  prétention 
quelconque  sur  une  portion  quelconque  de  son  territoire.  Il  finit 
par  lui  envoyer  un  message  qui  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  une  insulte.  Si  elle  consentait  seulement  à  lui  abandonner 
la  Silésie,  il  la  soutiendrait,  assurait-il,  contre  n'importe  quelle 
puissance  cm*  essayerait  de  la  priver  de  ses  autres  possessions  ; 
comme  s'il  n'ayait  pas  déjà  été  obligé  de  lui  porter  secours,  et 
comme  si  sa  nouvelle  promesse  ayait  pu  avoir  plus  de  valeur 
que  l'ancienne.  (4)  » 

Ojn  n§  peut  nier  cependant  que  nous  n'ayons  aussi  pris 
part  à  ces  frayes  événements  durant  le  coi^rs  desquels  le 

mis'    I',.     '!    ."H    ',«'    Il 11         1U.       ■  l"  ■.      M   I  I    '   I  i1  'B Il      1      1      1  I      II  l»l  J  'Il  III- 

W  M»canlay,  Qtoimc  Uu  Gmt,  ivu  tes  CtitiaA  <m&  tùurivi  fime*. 


j*pie  fit  cheyalç^^e  çq^raÂp  4e  la  ?$$&  4ev#H  $*$- 
dpnner  à  deux  reprise?  la  France,  une  fois,  après  avoir  pri§ 
la  Silésie,  pp  qui  fyi  suffisait  pour  Je  nrçpipept,  et  l'autre» 
après  avoir  perdu  la  IJp^êrpe,  dpnt  il  s'était  proposé  ^ 
cgnseryer  pvi  ippins  yne  partie,  quittp  à  afcandp^Apr  ça* 
cpjçanensation  à  la  France  un  certain  nombre  de  places  fprtp$ 
de  la  Flandre  autrichienne.  Ce  n'était  point  cependant  1$ 
désir  de  copcyiêtes  rçpuvelles  qui  ppus  avait  fait  entrer  dans 
la  ligue  fprpiée  contre  Mqrie-Thérèse.  C'était  surtout  et 
presque  exclusivement  le  besoin  d'pi}  fiplp  une  fois  poirc 
toutes,  en  profitant  d'une  occasion  unique,  avec  cette  maison 
d'Autriche,  qui  venait  encore  si  récemment  de  recommencer 
sa  lutte  corps  à  corps  avec  nou§>  ep  trouvant  moyen  de  sp 
faire  aider  par  l'Espagne,  même  placée  sous  le  sceptre  d'iLip 
prince  de  sang  français.  La  pensée  de  transférer  la  çojzronne 
impériale  d'Allemagne  à  la  maison  de  Bavière  avait  été  cares- 
sée bien  des  fois  en  France  par  no?  hommes  d'Etat  les  plus 
judicieux.  En  1714,  Louis  XIV  avait  même,  disait-on,. engagé 
sa  parole  aux  Wit(elsbach.  Or,  c'était  précisément  l'électeur 
4e  Bavière  qui  s'élevait  comme  compétiteur  en  fçtcp  de  la 
branche  de  Lorraine.  La  France,  $lors,  ne  spvait  rien  £u 
reste  de  l'infamie  commise  par  Frédéric  ;  on  pe  voyait  dans 
sa  conquête  qu'un  de  ces  succès  prodigieux  qui  fascinent  faci- 
lement tous  les  esprits  vulgaires.  Ce  ne  fut  en  effet  qu'après 
avoir  occupé  le  pays  qu'il  jugea  à  propos  de  faire  connaître 
ce  qu'il  appelait  ées  droits,  et  commença  à  provoquer  ailiers 
qu'à  Vienne  un  frémissement  d'indignation  par  le  cynisme 
de  son  attitude,  une  fois  surtout  la  journée  dp  MoUwitz 
passée.  Le  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  devait  tant  faire  pour 
vaincre  les  répugnances  du  plus  pacifique  des  mini^tère^, 
ne  souhaitait  point  de  conquêtes  pour  la  France  en  Alle- 
magne. A  ppine  fut-il  question  de  demander  au  roi  de  Prusse, 
urçe  renonciation  à  ses  prétentions  sur  Berg  et  Julien; 
mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  ce  n'était  pas  pour  elle-même 
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que  la  France  semble  avoir  élevé  la  demande.  Le  maréchal 
proposait  de  laisser  à  Marie-Thérèse  non  seulement  la  plus 
grande  partie  des  domaines  héréditaires  de  sa  maison,  mais 
jusqu'aux  Pays-Bas,  et  ce  n'était  qu'à  des  princes  du  saint- 
empire  qu'il  distribuait  en  imagination  ses  dépouilles.  (1)  Cette 
grosse  aventure  devait  coûter  cher  à  la  France,  à  partir  du 
jour  où  la  reine  de  Hongrie  eut  trouvé  le  moyen  de  réunir 
les  forces  de  l'Angleterre  à  celles  de  l'Autriche.  Si  les  paysans 
allemands  eurent  à  souffrir  de  cette  tempête  que  nous 
n'avions  certes  pas  déchaînée,  les  Impériaux  de  leur  côté 
dévastèrent  de  nouveau  la  Provence,  et  les  Anglais  eux- 
mêmes  mirent  pied  en  Bretagne.  Somme  toute,  à  la  fin  de 
la  guerre,  après  des  dépenses  énormes  en  hommes  et  en 
argent,  nous  restituâmes  la  Belgique  et  la  Hollande  que 
nous  avions  conquises  en  partie  ;  mais  Frédéric  garda  bel  et 
bien  la  Silésie. 

L'origine  de  la  guerre  de  Sept  ans  doit-elle  nous  être 
imputée  davantage?  Oui,  peut-être  en  ce  qui  regarde  l'An- 
gleterre; non,  certes,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne.  La 
guerre  dite  de  Sept  ans  n'est  point  en  effet,  à  proprement 
parler,  une  guerre  unique,  c'est  la  juxtaposition  de  deux 
guerres  simultanées  et  parallèles,  une  sorte  de  duel  en 
double  partie,  où  chacun  a  son  adversaire  ou  ses  adversaires 


(4)  D'Argen8on,  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  écrivait  dans  son 
journal  le  20  mai  4741.  «  Notre  maison  de  France  n'en  deviendra  pas 
plus  grande  pour  cela,  car  ces  peuples  bien  gouvernés,  tels  que  Saxe, 
Prusse  et  Bavière,  nous  deviendront  des  barrières  bien  plus  insurmontables 
à  notre  ambition  que  n'ont  jamais  été  les  Empereurs  d'Autriche,  »  et 
le  25  juin,  «  Il  s'élève  et  va  s'élever,  des  membres  de  cette  puissance  dis- 
persée, des  forces  particuUères  inexpugnables  chacune  en  leur  particulier  : 
telles  sont  Prusse,  Saxe,  Bavière  et  que  sais-je  quelle  autre  encore?.... 
Elles  sont  des  barrières  insurmontables  à  notre  ambition;  si  nous  les 
attaquons,  elles  nous  attireraient  un  orage  que  nous  redoutons  d'avance.... 
C'est  par  cette,  voie  seule  que  le  monde  arrivera  enfin  à  la  paix.  Deux 
lions  se  querelleront,  mais  un  lion  ne  dira  rien  à  une  armée  de  chats  qui 
pourraient  le  détruire.  »  V.  aussi  le  livre  de  M.  H.  de  Lacombe  sur  la 
politique  française  à  cette  époque. 
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propres,  et  n'intervient  que  comme  partenaire  dans  le  jeu  de 
l'autre  :  la  France  lutte  contre  l'Angleterre;  la  Prusse,  contre 
l'Autriche.  Outre  que  nos  démêlés  maritimes  avec  le  gouver- 
nement anglais  sont  un  peu  antérieurs  à  l'ouverture  des 
hostilités  austro-prussiennes,  la  véritable  cause  du  conflit 
continental  fut  le  désir  fort  excusable  d'une  revanche  de  la 
part  de  Marie-Thérèse,  d'un  pourvoi  devant  le  Dieu  des 
armées  et  le  hasard  des  batailles.  La  guerre  continentale 
fut  si  peu  notre  œuvre,  qu'avant  même  son  début  nous 
eûmes  à  choisir  entre  les  deux  alliances,  l'alliance  prus- 
sienne et  l'alliance  autrichienne.  Marie-Thérèse,  dès  1751, 
mise  au  courant  sans  doute  du  traité  secret  de  juin  1744 
par  lequel  Frédéric  mettait  généreusement  la  Flandre  autri- 
chienne à  notre  disposition,  (î)  faisait  offrir  par  Kaunitz  à 
Versailles  cette  même  province  de  Flandre  avec  le  Brabant. 
Aussitôt  Frédéric  de  proposer  par  son  ambassadeur  Knip- 
hausen  (2)  une  invasion  simultanée  de  la  Belgique,  par  les 
Français,  et,  par  ses  troupes,  de  la  Bohême,  de  cette  province 
autrichienne  dont  il  avait  déjà  eu  l'espoir  de  faire  une  autre 
Silésie.  La  différence  morale  entre  l'offre  de  Kaunitz  et  celle 
de  Kniphausen,  était  que  la  Belgique  appartenait  aux  Habs- 
bourg, et  non  point  aux  Hohenzollern  qui  l'avaient  si  volon- 

(4)  V.  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  T.  V,  p.  487-496. 

(i)  H.  Martin,  T.  XV,  p.  490.  M.  de  Sybel,  Les  droits  de  VA'lemagne 
sur  V Alsace  et  la  Lorraine,  p.  75,  en  présence  de  ces  faits  avérés,  n'a  pas 
craint  d'écrire  ceci  :  <  On  sait  que  Marie-Thérèse  avait  promis  la  Belgique 
à  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  et  le  Luxembourg  (?)  à  la  couronne  de 
France,  si  l'on  parvenait  à  la  remettre  en  possession  de  la  Silésie.  C'est 
contre  ces  projets  que  la  Prusse  fit  en  1756  avec  l'Angleterre  le  traité  de 
Westminster,  dont  tunique  but{!)  était  d'empêcher  la  France  d'envahir  le 
pays  rhénan  et  le  Hanovre,  et  c'est  afin  que  la  Belgique  et  par  suite  la  rive 
gauche  du  Rhin  ne  devinssent  pas  françaises  que  Frédéric  a  couru  les 
terribles  risques  de  la  guerre  de  Sept  ans.  »  Plaignons  d'abord  Frédéric 
des  risques  qu'il  a  courus  si  spontanément  pour  la  liberté  d'autrui.  Mais 
remarquons  que  le  traité  d'alliance  de  la  Prusse  avec  l'Angleterre  est  du 
46  janvier  4756,  tandis  que  celui  de  la  France  avec  l'Autriche  n'est  que  du 
Ier  mai  4756,  —  sans  parler  des  conventions  secrètes  signées  à  Versailles 
le  5  juin  4744,  au  moment  où  l'armée  prussienne  allait  entrer  en  Bohême* 


Ws  bftèrfe  ïés  pïëmiéïs  à  ta  France.  Lés  fiâTfetfefc  âdftrftë* 

àé  Màrie-f  héïèse,  déjk  parëe  du  double  prestige  d'an  m*l- 

itëùt  immérité  et  d'un  héroïsme  plus  que  viril,  fitifreht  pâf 

f  einpoïté*  ahprèg  de  la  favoïite,  qui  ce  Jour  îà  eut  de'  rhufr- 

itëteté  politique,  à  défaut  de  vertu  personnelle,  piquée  cotiimè 

tëlle  t était  par  les  épîgf a'rtrmes  à  fa  Voltaire  du  moraliste  qui 

'pbhàft  ht  fcoùtMtfé  de  Êirtis$e.  La  Frânée  cepèiïdatft  tf&tà 

$tè  eu  àé  trop  die  toutes  sels  fôrô'es  pou*  combattre  fÀrt- 

îflëterrè  £$>liÇuée  à  iàï  ehïévéH'une  après  l'autre  seg  colontëfc 

«t  &  dêttutté  sa  îhàrrriè,  et  tfétait  en  réalité  de  sa  part'  ïM 

ebrtravârgànce  véritable  que  tfépôusér  inutilement  eh  $omrifè 

îâ  quefàile  dé  l'Autriche  cotitfe  Frédéric.  Mais  celui-6î  veftàft 

de  déptrttifief  si  âudacieasement  l'électeur  de  Saxe  de  sèi 

États  et  dé  sa  capitale  que  le  gouvernement  français  hé 

désista  pas  à  là  tentation  d'associer  ses  troupes  à  l'armée 

tf  èxécurtîofi  que  le  coïps  gértnahlque  venait  d'expédier  Ctohh% 

îùï.  Cette  prétention  fort  désintéressée  de  faire  la  polfcfe  Édt 

ïe  dôntlnëtft,  et  aussi,  i*econnaissons-le,  l'espoir  d'àtteïrtdrê 

îé  roi  d'Angleterre  dàné  son  éîectorat  de  Hanovre,  celui  de 

ses  Etats  qui  lui  tenait  du  plus  près  au  cœur,  de  le  prendra 

en  un  mot  par  son  côté  le  plus  sensible  et  militairement  ïè 

plus  faible,  amenèrent  lé  maréchal    de  Soubise  jusqu'à 

ITJnstrùt,  à  la  tête  d'une  armée  française  renforcée  de  pillards 

allemands  sous  la  haute  direction  du  duc  de  Saxe-Hildburg- 

frausen.  Leur  trahison  valut  à  la  France  la  journée  de 

ftôsbach,  où  ces  auxiliaires  allemands  jouèrent  un  rôle  pluô 

digne  d'eux  que  du  saint-empire,  en  ^'abandonnant  à  une 

panique  simulée  ou  non,  mais  en  tout  cas  décisive  au  point 

dé  vue  militaire.  Après  bien  des  marches  ou  contremarches 

èfft  Hèsse  et  en  Westphalie,  c'eèt-à-dîre  sur  des  territoires 

dont  les  princes  s'étaient  enchaînés  par  une  alliance  au 

monarque  britannique  et  banovrien,  là  France  dût  enfin 

accepter  les  préliminaires  humiliants  de  Fontainebleau  qui 

fui  faisaient  perdre,  ainsi  qu'à  l'Espagne,  une  grande  partie 


de  ses  colonies,  rétrocédées  &  rAngleterre.  Lé  fait  fcetol  <flfe 
èè  rëtablissemêrit  die  Ta  paix  européenne  ne  s'opéra  qu'au 
moyen  de  deux  instruments  tout  à  fait  séparés,  l'un,  pour  tes 
0ùîssancés  dé  f  Ouest,  signé  â  Paris,  l'autre,  pour  les  puiS- 
&hces  dé  l'est,  signé  à  Hùbéttsbûrg,  suitàraït  à  prouver 
l'espèce  de  dualité'  théorique  d'une  guerre,  où  nous  tfavïbi» 
^ùavôîf  Qualité  de  belligérants  contré  lé  sàim-éûi^ïrë, 
puisque  nous  n'avions  avec  lui  aucun  sujet  dé  litige.  La 
pensée  que  cette  j&ix  si  rigoureuse,  qui  brisait  notre  avenir 
colonial  et  maritime,  mettait  au  moins  fin  à  notre  lutte 
immémoriale  avec  l'Autriche,  en  ce  sens  que  pour  la  première 
fois  nous  avions  fait  causé  commune  avec  elle,  ne  pouvait 
nous  dédonimager  dû  désastre  que,  pour  ses  débuts,  iïous 
àVaït  fait  essuyer  rAHemaèné  prussienne  et  protestante  hëë 
peu  à  peu  à  l'ombré  de  notre  imprudente  protection. 

La  paix  n'en  fut  pas  moins  assurée  à  l'occident  de  l'Europe 
pendant  un  quart  de  siècle,  et  le  premier  partage  de  la 
Pologne  par  les  deux  puissances  maîtresses  de  l'Allemagne 
put  s'accomplir  sans  que  la  France  tirât  l'épëe  pour  em- 
pêcher cet  attentat  au  droit  des  gens.  Nous  né  troublâmes 
de  nouveau  la  paix  de  l'Europe,  au  dire  dé  la  science  alle- 
mande, que  sur  lé  sol  de  TAmérïqué,  à  là  délivrance  dé 
laquelle  nous  né  restâmes  pas  eh  effet  étrangers.  Puis  vint  là 
Révolution  française,  et,  cette  fois,  certes,  ce  ne  fut  pas  la 
France  qtii  provoqua  le  saint-empire  germanique. 

On  a  cependant  soutenu  outre-Rhin,  surtout  depuis  quel- 
ques années,  que  la  France  n'avait  qu'à  s'en  prendre  à  elfe* 
même  d'avoir  été  envahie  à  cette  époque  par  Te  duc  dé 
Brunswick,  et  que  l'extension  à  l'Alsace  de  ses  réforme* 
révolutionnaires  avait  été  Tunique  causé  de  cette  longue 
suite  de  guerres  qui  commencent  avant  notre  Convention 
tiatîonàîë  pour  tfe  se  terminer  qu'avec  le  rfe^ne  dé  Napô- 
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léon.  (1)  L'objet  de  ce  litige  très  réel  entre  l'Allemagne  et 
l'Assemblée  constituante,  quoiqu'insignifiant  au  fond,  ne 
laissait  pas  d'être  assez  spécieux.  Il  se  trouvait  encore  en 
Alsace,  même  depuis  la  paix  de  Ryswick,  un  nombre  con- 
sidérable de  fiefs  et  de  seigneuries  dans  une  situation  mal 
définie,  enclavés  de  fait  en  pleine  France,  mais  dont  les  liens 
de  droit  avec  le  saint-empire  n'étaient  pas  absolument  rom- 
pus, les  seigneurs  ou  propriétaires  résidant  de  l'autre  coté 
du  Rhin.  C'était  ce  que  l'on  appelait  dans  le  langage  do 
temps  les  «  princes  possessionnés.  »  Ces  «  princes  posses- 
sibnnés  »  avaient  peu  à  peu  conclu  depuis  un  demi-siècle 
avec  les  autorités  françaises  des  traités  particuliers  qui  dans 
la  plupart  des  cas  contenaient  une  véritable  délégation  de 
leurs  pouvoirs  à  nos  rois  ou  à  leurs  représentants.  En  1756, 
Févèque  de  Spire,  par  exemple,  en  1768,  l'archevêque  de 
Mayence  avaient  signé  des  conventions  de  ce  genre  :  leurs 
officiers  de  justice  prêtaient  serment  de  juges  royaux  et 
prononçaient  leurs  décisions  d'après  nos  lois.  L'assimilation 
de  ces  territoires  isolés  à  la  grande  patrie  française  parut 
en  définitive  à  l'Assemblée  nationale  assez  avancée  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  les  excepter  de  l'abolition  générale 
des  droits  féodaux.  De  là,  grande  indignation  de  l'Allemagne, 
sinon  d'alors,  du  moins  d'aujourd'hui.  Il  paraît  certain  au 


(i)  «  Plus  de  deux  cent  mille  Allemands  furent  séparés  de  leur  patrie  (!), 
non  pas  dans  l'antiquité  reculée,  mais  sous  les  yeux  de  bien  des  gens  qui 
vivent  encore  à  l'heure  qu'il  est.  Ce  fut  là  le  premier  pas  vers  les  terribles 
guerres  qui  ont  ébranlé  le  continent  européen  de  4792  à  4815.  Chose 
curieuse,  et  caractéristique  pour  la  manière  de  voir  de  nos  voisins 
Gaulois  :  aujourd'hui  encore  ils  ne  connaissent  pas  à  la  guerre  de  la  révo- 
lution d'autre  motif  que  ce  qu'on  nomme  la  convention  de  Pillnitz,  ils  ne 
pensent  pas  à  compter  comme  casus  belli  pour  l'Allemagne  la  dernière 
grande  réunion  opérée  en  Alsace,  ils  ne  mentionnent  même  pas  cette 
réunion.  Et  je  comprends  qu'ils  n'y  songent  point.  Leur  vanité  naïve.... 
etc....  etc....  »  Sybel,  Les  droits  de  t Allemagne  sur  V Alsace  et  la  Lorraine^ 
p.  78.  V.,  au  sujet  de  notre  ignorance  nationale,  la  preuve  directe  de  la 
véracité  de  M.  Sybel  tout  simplement  dans  l'Histoire  de  la  Révolution 
française  de  M.  Thiers,  T.  II,  p.  45. 
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reste  que  la  noblesse  alsacienne  se  montra  infiniment  moins 
disposée  aux  concessions  politiques   que  le  reste  de  la 
noblesse  française.  Aussi,  l'Assemblée  tint-elle  à  ce  que  les 
seigneurs  étrangers  propriétaires  en  Alsace  fussent  compris 
dans  la  classe  des  personnes  qui  pourraient  recevoir  des  in- 
demnités. Plus  tard  même  le  gouvernement  français  poussa 
l'esprit  de  conciliation  jusqu'à  vouloir  acquérir  des  droits 
féodaux  de  nouvelle  origine,  afin  de  procéder  par  voie 
d'échange  et  de  racheter,  au  moyen  d'un  dédommagement 
de  même  nature,  les  droits  supprimés.  Un  certain  nombre 
de  princes  s'empressa  d'accepter  ;  d'autres  portèrent  leurs 
réclamations  devant  la  Diète,  à  Ratisbonne.  Ces  réclamations 
furent  prises  en  considération,  malgré  les  efforts  du  cabinet 
de  Versailles,  qui,  déjà  auparavant,  s'était  fait  représenter 
pour  cette  affaire  par  un  négociateur  spécial,  le  chevalier  de 
Ternan.  La  bonne  volonté  de  la  France  d'entrer  à  cet  égard 
en  arrangement  avec  les  intéressés  ne  saurait  donc  être 
révoquée  en  doute.  L'érudition  allemande  elle-même,  dans 
ses  moments  de  bonne  foi,  a  bien  voulu  reconnaître  que  le 
différend  était  d'ailleurs  d'une  nature  assez  délicate  et  n'avait 
rien  en  tout  cas  de  fort  grave.  Donnons  la  parole  à  M.  Sybel  : 

«  Pour  ce  qui  regardait  leur  droit  formel,  ces  princes  en  ap- 
pelaient à  un  article  de  la  paix  de  Westphalie  qui  garantissait  les 
droits  existants  des  domaines  d'Alsace;  mais  à  cela  la  France 
opposait  un  autre  article  du  même  traité  qui  ne  prononçait  cette 
garantie  que  sauf  les  droits  de  souveraineté  du  roi  et  soumettait 
par  là  l'Alsace  à  la  domination  française.  Sans  doute  les  juris- 
consultes eussent  pu  trouver  là  matière  à  discussion;  néanmoins» 
eu  égard  à  la  situation  politique,  cette  affaire  eût  dû  être  l'objet 
d'un  accommodement  à  l'amiable.  (4)  » 

(4)  Histoire  de  l Europe  pendant  la  Révolution  française,  T.  I,  p.  495  de 
la  traduction.  On  trouvera  plus  de  détails  sur  cette  question  dans  le  livre 
récent  de  M.  A.  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caes,  la 
Français  sur  le  Rhin,  Didier,  4873,  p.  437  et  suiv. 
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Un  député  français,  Mailhe,  dans  la  séance  du  23  février 
1792,  devait  parfaitement  bien  montrer  ce  qu'il  y  avait 
d'irritant  et  d'arbitraire  dans  ces  tardives  protestations  qui 
n'avaient  été  mises  en  avant  ou  accueillies  avec  tant  d'em-» 
pressement  par  l'Autriche  que  dans  l'espoir  d'entraîner  plu# 
facilement  l'Allemagne  entière  dans  sa  querelle. 

«  Quoi  !  Lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV  abolirent  tous  les 
droits  régaliens  qui  répugnaient  au  régime  de  la  monarchie 
française,  lorsque  Louis  XV  et  Louis  XVI  même  firent  les  mêmes 
suppressions  en  Lorraine;  quoi!  lorsque  le  chef  de  la  monarchie 
française  mit  des  restrictions  considérables  à  l'exercice  de  la  juri- 
diction religieuse,  l'Empire  et  l'Empereur  se  turent  et  ne  se 
crurent  pas  dans  le  cas  d'exercer  aucune  garantie*  ils  ne  regar- 
daient ces  opérations  que  comme  un  effet  naturel  de  la  souve- 
raineté française  !  Et  lorsque  c'est  la  nation  qui  exerce  elle-mémç 
sa  souveraineté,  qui  donne  à  ces  mêmes  opérations  la  sanction 
dont  elles  étaient  susceptibles  ;  lorsque  c'est  la  nation  qui,  pour 
se  donner  une  constitution  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité,  sup- 
prime les  restes  de  la  féodalité,  l'Empire  et  l'Empereur  voudraient 
lui  contester  ce  droit  !  Mais  ne  serait-il  pas  évident  que  ces  récla- 
mations ne  seraient  qu'un  faux  prétexte,  et  que  leur  véritable 
objet  serait  de  renverser  la  constitution  française,  d'ensevelir  avec 
elle  les  droits  naturels  de  tous  les  peuples  et  de  bannir  à  jamais 
la  liberté  de  la  surface  de  la  terre?  » 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'il  ait  même  été  question  de 
ce  prétexte  dans  les  deux  missions  confiées  en  février  et  en 
mai  1791  au  colonel  prussien  Bischoffswerder  à  l'effet  de 
conclure  ou  tout  au  moins  de  préparer  à  Vienne  une  alliance 
autrichienne.  (î)  La  décision  de  la  Diète  est  au  contraire 
presque  absolument  contemporaine  de  la  célèbre  convention 
de  Pillnitz,  du  27  août  1791,  d'après  laquelle  les  deux 

0)  V.  Sybel,  T.  I,  p.  282  et  298. 


—  69  — 

grandes  puissances  allemandes  se  proposaient  de  mettre  le 
roi  de  France  en  état  «  d'affermir,  dans  la  plus  parfaite 
liberté,  les  bases  d'un  gouvernement  monarchique  également 
convenable  aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la 
nation  française.  »  Un  mémoire  diplomatique  considérable 
qui  parut  peu  de  temps  après  l'arrêt  de  la  Diète  et  qui  fut 
dicté  ou  inspiré  au  moins  par  un  grand  personnage,  (i) 
trahit  au  reste  un  autre  but  secret  et  la  portée  véritable  de 
cette  résistance  féodale.  Une  sorte  de  vœu  plus  insidieux 
qu'amical  placé  à  la  fin  de  ses  conclusions,  —  in  caudâ 
venenum,  —  indique  clairement  que  l'Allemagne  n'avait 
imaginé  celte  chicane  que  pour  tâcher  de  se  créer  une  occa- 
sion de  reprendre  l'Alsace  en  tout  ou  en  partie.  (2)  «  Que 
ferions  nous,  »  disaient  les  ministres  du  roi  de  Prusse  et 
de  l'empereur  d'Autriche  dès  le  mois  de  juillet,  «  si  nos 
armes  avaient  conquis  l'Alsace  et  la  Lorraine?  Quel  motif 
aurions-nous  de  les  restituer?  »   —  Il  avait  d'abord  été 
question  d'occuper  quelques  forteresses  françaises;  mais, 
l'année  suivante,  la  monarchie  paraissant  perdue,  on  en 
vint  ouvertement  à  des  projets  de  partage  ou  au  moins  de 
réduction  de  notre  territoire.  (3)  Nous  devions  à  ce  moment 
fournir  aux  Habsbourg  une  compensation  aux  agrandis- 
sements nouveaux  que  les  Hohenzollern  étaient  décidés  & 
s'attribuer  aux  dépens  du  peuple  polonais.  Or  l'ambition  de» 
l'Autriche  pouvait  dépasser  de  beaucoup  l'Alsace,  car,  pas 
plus  tard- qu'en  1767,  Joseph  II  avait  réclamé  au  nom  du 
saint-empire  la  petite  ville  de  San-Remo,  située  au  bord 
de  la  Méditerranée  et  relevant  de  la  République  de  Gênes;  il 


(i)  «  Auf  wichtige  persônliche  Veranlassung.  »  Die  Oberherrschaft  und 
Oberlehnsherrlichkeit  Kaisers  und  Reichs  in  Elsass  und  Lothringen. 
Teutschland,  nov.  1791. 

(«)  Dès  l'année  1743,  le  clairvoyant  marquis  d'Argenson  écrivait  : 
«  H.  dé  Bellisle  m'a  dit  récemment  à  quoi  tendaient  les  gens  de  la  Prusse, 
à  nous  enlever  l'Alsace  et  la  Lorraine.  » 

(5)  V.  Sybel,  T.  I,  p.  305  et  595. 
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n'avait  pas  fallu  moins  qu'une  menace  catégorique  de  guerre 
de  la  part  de  la  France  pour  faire  renoncer  le  chef  du 
saint-empire  à  cette  revendication  lointaine.  La  même  omis- 
sion en  fait  de  droits  régaliens  se  remarque  une  fois  de 
plus  dans  les  préliminaires  de  paix  proposés  après  Valmy 
au  nom  du  roi  de  Prusse  aux  généraux  français,  le  23  sep- 
tembre 1792.  (î)  L'argument  au  reste  le  plus  décisif  qu'on 
puisse  invoquer  contre  ce  faux  et  mesquin  prétexte,  c'est  que 
le  saint-empire  refusa  de  s'associer  à  la  guerre  entreprise 
par  son  chef  et  par  le  roi  de  Prusse  contre  la  France.  La 
Bavière  alla  même  jusqu'à  adresser  à  Paris  des  assurances 
de  neutralité  bienveillante,  et  il  n'y  eut  en  Allemagne  qu'un 
seul  prince,  le  landgrave  de  Hesse,  qui  consentit  à  prendre 
part  à  la  lutte;  encore  ne  fut-ce  en  aucune  façon  dans 
l'intérêt  de  ses  pairs  plus  ou  moins  lésés,  mais  bien  tout 
simplement  dans  l'espoir  et  même  sous  la  condition  expresse 
d'obtenir  le  chapeau  d'électeur.  Quoiqu'en  dise  M.  de  Sybel 
en  1871,  le  saint-empire,  d'après  l'aveu  et  la  démonstration 
pertinente  de  M.  de  Sybel  lui-même  en  1869,  n'a  donc  pris 
aucune  part  à  l'ouverture  des  hostilités  et  n'avait  même  pas 
droit  d'y  prendre  part. 

Un  autre  système  a  encore  été  mis  en  circulation  outre- 
Rhin  pour  rejeter  sur  nous  la  responsabilité  des  guerres  de 
la  Convention.  Tout  en  reconnaissant  que  ni  le  roi  ni  même 
La  Fayette  ne  désiraient  une  rupture,  on  a  imaginé  de  faire 
du  parti  girondin  l'auteur  du  mal,  et  cela,  au  moyen  d'une 
petite  habileté  de  discussion  fort  simple  en  elle-même.  Il 
arrive  toujours,  fatalement,  dans  toutes  les  querelles  hu- 
maines, un  moment  critique  où  celui  des  deux  adversaires 
qui  a  le  moins  envie  de  se  fâcher  se  trouve  pourtant  &  la  fin 
dans  la  nécessité  de  le  faire  et  peut,  par  conséquent,  être 
surpris  dans  une  attitude,  sinon  provocatrice,  du  moins 

(«)  V.  Sybel,  T.  I,  p.  559. 
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irritée.  C'est  là  précisément  le  cas  du  ministère  girondin* 
lequel,  en  bonne  conscience,  n'avait  pas  plus  que  le  roi  ou 
La  Fayette  de  raisons  sérieuses  pour  en  appeler  à  la  fortune 
des  armes,  puisque  d'abord  il  était  au  pouvoir  et  désirait  le 
garder  dans  l'intérêt  de  ses  idées,  et  qu'ensuite  une  guerre 
aussi  inégale  semblait  beaucoup  plus  propre  à  compromettre 
qu'à  servir  la  grande  évolution  libérale  à  laquelle  il  présidait. 
C'eût  été,  ce  nous  semble,  un  moyen  de  polémique  plus 
équitable  de  charger  la  démagogie  parisienne  du  rôle  de 
bouc  émissaire  en  cette  occurence.  Mais  il  importerait  alors 
de  se  demander  si  certains  princes  allemands  n'avaient  pas 
fourni  à  cette  même  démagogie,  disons-mieux,  au  gou- 
vernement français,  des  motifs  suffisants  de  guerre,  en  le 
plaçant  dans  le  cas  de  légitime  défense.  11  y  avait  deux  ans 
déjà,  lorsque  les  hostilités  commencèrent,  que  la  paix  avait 
été  rompue  à  notre  égard  par  les  princes  ecclésiastiques,  sur 
le  territoire  desquels  nos  émigrés  étaient  venus  librement 
établir  des  camps  et  préparer  l'invasion  de  leur  patrie.  Cette 
violation  de  neutralité,  dès  1790  et  1791,  n'avait  aucune 
excuse.  Que  le  chef  de  la  maison  de  Habsbourg,  Léopold  II 
ou  François  II,  se  préoccupât  des  moyens  de  sauver  la  vie 
et  même  la  couronne  d'une  reine  de  France  qui  lui  tenait 
de  si  près  par  le  sang,  il  n'y  avait  là  rien  que  d'assez  naturel 
et  de  fort  honorable.  Mais  ce  qu'on  s'explique  moins,  c'est  le 
droit  en  vertu  duquel  Frédéric-Guillaume  envahissait  notre 
territoire.  «  Le  roi  de  Prusse  s'intéressait  au  sort  de  Louis  XVI 
et  de  Marie-Antoinette  par  un  pur  sentiment  d'humanité  et 
sans  être  guidé  par  aucune  considération  politique,  »  nous 
dit  M.  de  Sybel.  (i)  Voilà  qui  est  fort  bien  ;  mais  ce  sentiment 
chevaleresque,  en  admettant  qu'il  pût  conférer  à  un  souve- 
rain étranger  le  droit  d'intervenir  dans  nos  troubles  civils» 
indiquerait  déjà  que  la  pensée  d'intervention  et  par  consé- 


■*»> 


(i)  T.  I,  p.  958. 
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quent  d'agression  internationale  n'est  pas  venue  de  notre 
côté.  Ce  qui  confirmerait  cette  présomption,  c'est  l'accueil 
empressé  fait  à  Berlin  par  le  roi  et  la  cour  aux  émigrés 
français  forcés  par  la  tardive  résipiscence  des  princes  ecclé- 
siastiques de  quitter  les  bords  du  Rhin.  (î)  Un  nombre  con- 
sidérable de  courtisans  ordinaires  de  S.  M.  prussienne  ne 
cacha  pas  même  sa  jalousie  en  présence  des  témoignages 
d'intérêt  et  des  libéralités  dont  ces  exilés  volontaires  étaieht 
l'objet  de  la  part  de  leur  maître.  M.  de  Sybel  toutefois  oublie 
à  la  page  462  ce  qu'il  a  affirmé  à  la  page  258,  et  se  voit  obligé 
d'avouer  qu'une  arrière-pensée  d'ambition  politique  se  mêlait 
aux  désirs  chevaleresques  de    Frédéric-Guillaume  :   «   Il 
espérait  ajouter  à  ses  Etats  une  vaste  province  polonaise,  » 
dit-il  en  propres  termes.  Ce  qui  en  effet  ne  contribuait  pas 
médiocrement  à  amener  l'armée  prussienne  chez  nous  sous 
prétexte  de  légitimité  dynastique  k  défendre,  c'était  la  pensée 
que  la  Prusse  y  pourrait  trouver  une  compensation  terri- 
toriale, l'Alsace  au  moins,  qu'elle  offrirait  à  l'Autriche,  afin 
d'obtenir  d'elle  carte-blanche  sur  la  basse  Vistule.  Or  ces 
projets  de  la  Prusse  sur  Dantzig  étaient  singulièrement  anté- 
rieurs au  ministère  girondin.  Sans  nous  engager  au  reste  ici 
dans  une  revue  détaillée  des  notes  diplomatiques  échangées 
durant  cette  crise,  rappelons  seulement  que  l'alliance  offen- 
sive et  défensive  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  contre  la 
France  est  du  2  février,  et  la  déclaration  de  guerre  de 
l'Assemblée  législative  du  20  avril  seulement  :  ce  rapproche- 
ment nous  semble  décisif. 

Il  faut  le  reconnaître,  car  l'évidence  s'impose,  ce  qui  pro^ 
voqua  contre  nous  la  première  des  sept  coalitions  euro- 
péennes que  nous  eûmes  à  repousser  en  moins  d'un  quart  de 
siècle,  ce  ne  fut  pas  seulement  la  juste  horreur  d'excès  qui 
n'avaient  pas  encore  été  commis,  ce  fut  surtout  peut-être  la 

(4)  V.  Sybel,  T.  I,  p.  463  et  suiv. 
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èfàinte  d'une  contagion  démocratique  et  libérale  dont  la 
féodalité  allemande  n'avait  pas  eu  tort  de  s'inquiéter  dès  le 
début,  car  de  France  elle  se  répandait  rapidement  outre- 
Rhin. Le  grave  Jean  de  Mùller  proclamait  le  jour  de  la  prise 
de  la  Bastille  le  plus  beau  jour  depuis  la  chute  de  Rome. 
Kant,  à  Kônigsberg,  allait  avec  empressement  au  devant  du 
messager  qui  lui  apportait  jusqu'au  Prégel  les  bonnes  nou- 
velles de  France.  Un  prince  de  Salm,  un  prince  de  Hesse, 
sans  parler  du  trop  célèbre  Prussien  Anacharsis  Klootz» 
avaient  accepté  le  plus  spontanément  du  monde  toutes  les 
conséquences  de  la  Révolution  française,  et  à  la  cour  même 
de  Munich  on  ne  se  sentait  aucune  haine  contre  une  puis- 
sance nouvelle  qui  promettait  avant  tout  de  défendre  le  faible 
contre  le  fort.  (1)  Chaque  souverain  en  Europe  se  sentit 
ébranlé  sur  son  propre  trône  par  la  tempête  qui  passait  sur 
la  France,  et  c'est  ainsi  que  se  conclut  si  facilement  en  prin- 
cipe à  Vienne  et  à  Pillnitz,  ensuite,  huit  mois  avant  notre 
déclaration  de  guerre,  une  ligue  qui  n'était  au  fond  qu'une 
sorte  d'assurance  mutuelle  des  dynasties  ou  des  despotismes  ' 
menacés.  Toute  la  question  est  de  savoir  si,  dès  cette  époque, 
l'état  intérieur  de  notre  pays  mettait  les  souverains  étrangers 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  en  quelque  péril  d'ailleurs 
qu'il  pût  placer  la  société  française.  Il  parait  bien  difficile 
de  ne  pas  répondre  qu'à  Pillnitz  la  Prusse  se  mêlait  de  ce 
qui  ne  la  regardait  absolument  pas,  n'ayant  aucun  intérêt 
lésé  ni- aucune  affection  de  famille  engagée  dans  nos  dis- 
cordes civiles.  A  plus  forte  raison  eût-elle  dû  s'abstenir  de 
faire  lancer  Tannée  suivante,  au  moment  où  elle  se  préparait 
à  envahir  la  France,  en  attendant  que  revînt  le  tour  de  la 
Pologne,  le  manifeste  qui  a  rendu  le  nom  du  duc  de  Bruns- 


(i)  V.  À.  Rambaud,  les  Français  sur  le  Rhin,  4873,  Didier,  p.  127  et  suiv. 
NVt-on  pas  été  jusqu'à  raconter  que  M.  de  Metlernich,  ancien  étudiant 
à  notre  Université  de  Strasbourg,  assistait  en  speclaleur  au  moins  à  la  prise 
de  la  Bastille?  Y.  Gervinus,  Histoire  du  XIXe  siècle,  T.  II,  p.  214. 
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wick  impérissable  chez  nous.  Je  me  contente  de  citer  le  n*8 
de  ces  commandements  de  Frédéric-Guillaume  à  la  nation 
française  : 

«  8°  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants,  sans  distinction* 

seront  tenus  de  se  soumettre  sur  le  champ  et  sans  délai  au  roi, 

de  mettre  ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui  assurer, 

ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  royales,  l'inviolabilité  et  le  respect 

auxquels  le  droit  de  la  nature  (?)  et  des  gens  oblige  les  sujets 

envers  les  souverains  ;  leurs  Majestés  impériale  et  royales  rendant 

personnellement  responsables  de  tous  les  événements,  sur  leur 

tête,  pour  être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon,  tous  les 

membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  département,  du  district, 

de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les  juges  de 

paix  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  déclarant  en  outre  Leurs 

dites  Majestés,  sur  leur  foi  et  parole  d'Empereur  et  Roi,  que,  si 

le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté,  que,  s'il  est  fait  la 

moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  Leurs  Majestés  le  roi, 

la  reine  et  la  famille  royale,  s'il  n'est  pas  pourvu  immédiatement 

à  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur  liberté,  elles  en  tireront 

une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable,  en  livrant  la 

ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une  subversion  totale, 

et  les  révoltés  coupables  d'attentats  aux  supplices  qu'ils  auront 

mérités.  » 

Il  était  bien  difficile,  on  en  conviendra,  de  parler  un 
langage  plus  hautain  et  d'afficher  des  pénalités  plus  bar- 
bares. Le  généralissime  du  roi  de  Prusse  parlait  à  la 
France  absolument  comme  à  un  pays  conquis,  comme 
Louis  XIV  ou  Louis  XI  eussent  à  peine  parlé  aux  habitants 
rebelles  de  leur  bonne  ville  de  Paris.  En  réalité  ce  défi  com- 
minatoire était  un  véritable  attentat  à  notre  indépendance 
nationale,  et  la  barbarie  borussienne  n'avait  aucun  droit 
assurément  de  provoquer  à  ce  point  la  fierté  gauloise.  Il 
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produisit  à  Paris  comme  en  France  l'effet  d'un  coup  dé 
foudre.  A  Marseille,  à  Toulon,  à  Bordeaux  même,  il  y  eut 
des  émeutes  sanglantes,  triste  prélude  des  scènes  qui  quinze 
jours  plus  tard  allaient  avoir  lieu  aux  Tuileries.  On  était 
indigné  d'entendre  menacer  la  France  sur  ce  ton,  et  par  la 
Prusse,  qui  ne  s'en  était  encore  fait  une  habitude  que  vis-à- 
vis  de  la  Pologne  affaiblie.  L'Assemblée  législative,  car  le 
manifeste  du  duc  de  Brunswick  est  antérieur  de  deux  mois 
à  la  réunion  de  la  Convention,  dut  à  cette  insolence  de 
l'Allemagne  de  se  trouver  un  peu  moins  encore  maîtresse  de 
la  situation,  en  présence  de  cette  monstrueuse  Commune 
de  Paris  qui  s'évertuait  à  noyer  dans  le  sang  et  la  boue 
l'admirable  mouvement  de  1789;  la  journée  du  10  août  fut 
la  réponse  de  la  populace  parisienne  à  l'arrogance  Brande- 
bourgeoise.  L'excès  du  péril  engendre  fatalement  l'excès  de 
la  fureur  dans  les  esprits  populaires,  et  en  1871  comme  en 
1792  c'est  en  s'appuyant  sur  les  manifestations  d'un  patrio- 
tisme poussé  d'abord  au  paroxisme,  puis  dégénéré  et  fourbu 
de  mécomptes,  que  les  favoris  de  la  vile  multitude,  fanatiques 
pu  scélérats,  ont  pu  commettre  tant  de  crimes  au  nom  d'un 
des  plus  nobles  sentiments  qui  fasse  battre  le  cœur  de 
l'homme.  Les  fanatiques  de  la  Convention  et  les  scélérats  de 
la  Commune,  —  je  parle  de  la  première,  car  nous  avons  dans 
notre  histoire  nationale  au  moins  deux  Communes,  plus 
funestes. encore  que  nos  deux  Empires,  —  se  servirent  de 
la  proclamation  de  Frédéric-Guillaume  comme  d'un  drapeau 
tout  trouvé  pour  mener  perpétuellement  à  l'assaut  de  la 
Convention  toute  la  plèbe  de  Paris,  exaltée  jusqu'à  la  rage 
par  la  grande  nécessité  du  salut  de  la  patrie,  de  ce  salut 
auquel  les  démagogues  contribuent  si  rarement  de  leur  per- 
sonne à  la  frontière.  Sans  cette  intervention  imprudente 
de  l'Allemagne,  il  est  permis  de  supposer  quç  la  Révolution 
française  eût  suivi  un  cours  plus  régulier,  et  que  la  Con- 
vention elle-même ,  composée  surtout  d'hommes  faibles  , 
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d'esprits  peu  pratiques,  eût  laissé  un  sillon  moins  sanglant 
dans  notre  histoire,  et  réussi  à  autre  chose  qu'à  compro- 
mettre indéfiniment  l'idée  de  République  en  France. 

Une  fois  lancée  sur  cette  pente  terrible,  où  il  fallait 
vaincre  à  moins  de  périr,  la  bravoure  française  ne  s'arrêta 
plus,  et,  par  une  réaction  habituelle  à  la  nature  humaine, 
notre  ambition  nationale  grandit  bientôt  à  la  hauteur  de 
notre  désespoir.  La  Révolution  n'avait  fait  que  se  défendre; 
Napoléon  voulut  tout  asservir,  sinon  à  nous,  du  moins  à 
lui.  Il  tenta  de  refaire  au  delà  du  Rhin  ce  que  Charles-Quint 
avait  essayé  de  faire  à  nos  dépens,  et  de  ramener  la  situation 
où  elle  en  était  dix  siècles  plus  tôt,  au  traité  de  Verdun  :  il  y 
réussit  encore  moins  longtemps  que  Charles-Quint.  Notre 
intention  n'est  nullement  de  défendre  Napoléon  1er  contre 
les  accusations  des  Allemands  ;  une  pareille  discussion  nous 
mènerait  beaucoup  trop  loin  et  nous  sommes  obligé  de 
reconnaître  qu'à  cet  égard  nous  avons  bien  un  pied  au 
moins  dans  le  camp  ennemi.  Nous  nous  plaisons  donc  à 
laisser  ici  une  latitude  considérable  aux  griefs  germaniques* 
pourvu  qu'il  soit  bien  entendu  que  nous  n'avons  pas  été  les 
agresseurs  à  l'origine  de  cette  effroyable  épopée  mi-répu- 
blicaine, mi-napoléonienne,  qui  va  de  1792  à  1815,  et  qui 
n'a  pas  fait  couler  moins  de  sang  ou  de  larmes  d'un  côté  du 
Rhin  que  de  l'autre.  Nous  ne  saurions  toutefois  oublier  d'une 
manière  absolue  ce  qu'il  y  a  eu  parfois  de  très  légitime  dans 
les  motifs  d'irritation  de  Napoléon  contre  la  Prusse,  surprise 
par  lui  en  flagrant  délit  de  duplicité,  et  plus  coupable  encore 
envers  lui  de  perfidie  que  de  haine.  Il  serait  notamment 
beaucoup  trop  généreux  de  notre  part  d'accepter  la  respon- 
sabilité de  la  guerre  qui  a  conduit  la  Prusse  à  Iéna  et,  par  ce 
chemin  sanglant,  à  une  éclipse  politique  de  plusieurs  années. 
Ce  n'est  point  en  effet  l'organisation  de  la  Confédération  du 
Rhin  qui  a  mis  à  la  Prusse  les  armes  à  la  main  contre 
Napoléon.  La  Prusse  avait  parfaitement  bien  pris  son  parti 
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de  la  Confédération  du  Rhin,  tant  que  le  Hanovre,  ce  magni- 
fique cadeau  que  Napoléon  avait  offert  de  lui  laisser,  dût 
lui  rester.  (1)  Ce  ne  fut  que  lorsqu'on  apprit  à  Berlin  que 
Napoléon,  dont  le  consentement  à  cette  annexion  n'était 
point  absolument  définitif,  avait  noué  des  négociations  avec 
l'Angleterre  pour  la  pacification  de  l'Europe,  et  ne  se  mon- 
trait point  absolument  éloigné  de  reprendre,  afin  d'arriver 
à  cette  pacification,  le  Hanovre  à  la  Prusse,  pour  le  restituer 
à  l'Angleterre,  que  la  cour  de  Prusse  se  sentit  prise,  noh 
d'un  remords  pour  cette  pensée  d'annexion  qui  lui  avait 
valu  déjà  une  déclaration  de  .guerre  de  l'Angleterre,  décla- 
ration suivie  immédiatement  de  saisies  maritimes  (2),  mais 
bien  d'un  immense  dévouement  pour  les  intérêts  de  l'Alle- 
magne et  d'une  sainte  indignation  contre  la  France.  Le 
regret  du  Hanovre,  de  ce  Hanovre  qu'Alexandre  lui  avait 
d'abord  donné  avant  Austerlitz,  que  Napoléon  avait  consenti 
encore  k  lui  laisser  prendre  après  Austerlitz,  à  la  suite  d'un 
revirement  subit  de  politique  à  la  façon  et  d'après  l'exemple 
du  Grand  Electeur,  le  regret  de  ce  paradis  deux  fois  promis 
et  deux  fois  de  suite  perdu  avait  exaspéré  tout  ce  qui  se 
pressait  de  courtisans  autour  du  roi  Frédéric-Guillaume  et 
surtout  de  sa  femme.  Les  respectables  douleurs  du  patrîo- 

(4)  a  Le  roi  et  M.  d'Haugwitz  espéraient  qu'une  Confédération  des  puis- 
sances allemandes  du  nord,  sous  le  protectorat  de  la  Prusse,  pourrait 
servir  de  contrepoids  à  la  Confédération  du  Rhin.  Napoléon  lui-même  leur 
en  avait  suggéré  l'idée.  Un  aide  de  camp  du  roi  avait  été  envoyé  à  Dresde 
afin  de  décider  la  Saxe  à  entrer  dans  cette  Confédération,  et  le  ministre 
principal  de  Hesse-Cassel  était  venu  lui-même  à  Berlin  pour  en  conférer. 
Mais  ces  deux  cours  montraient  à  l'égard  de  cette  proposition  une  froideur 
extrême.  »  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  VI,  p.  552. 

(«)  Sans  parler  des  paroles  un  peu  vives  de  rélecteur  légitime  de  Hano- 
vre à  l'adresse  de  la  Prusse.  «  L'Angleterre  répondit  par  un  manifeste 
dans  lequel  elle  accabla  d'invectives  la  cour  de  Prusse,  la  déclara  miséra- 
blement tombée  sous  le  joug  de  Napoléon,  indigne  d'être  écoutée,  et 
aussi  méprisable  par  son  avidité  que  par  sa  dépendance.  »  —  Thiers,  Hi$» 
toire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  VI,  p.  429.  —  «  La  Prusse  rappelant 
toutes  les  insultes  qu'elle  avait  subies,  les  Anglais  la  comparèrent  à  une 
femme  qui  se  plaint  de  s'être  laissé  déshonorer.  »  Dareste,  t.  VIII,  p.  845. 
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tisme  allemand,  devant  lesquelles  nous  nous  inclinons, 
n'étaient  qu'un  amas  de  matières  inflammables  qui  n'eût 
pas  pris  feu  de  sitôt,  si  cette  étincelle  n'y  fût  tombée.  Un 
prétexte  quelconque  ne  fut  pas  difficile  à  trouver.  On  se 
rappela  le  passage  d'une  colonne  française  commandée  par 
Bernadotte  à  travers  une  enclave  de  la  Prusse  franconienne» 
passage  qui  avait  eu  lieu  un  an  auparavant  et  qui  n'avait  point 
empêché  la  Prusse  d'accepter  les  bonnes  grâces  de  Napoléon. 
Ce  n'était  point  d'ailleurs,  parait-il,  la  première  fois  que 
s'était  produit  un  pareil  fait,  et  celui-ci  n'aurait  point  du  tirer 
k  conséquence  plus  que  les  autres,  toutes  les  dépenses 
ayant  été  aussi  bien  payées  que  possible.  Enfin  Bayreuth 
et  Anspach  n'avaient  point  été  compris  dans  la  dernière  con- 
vention de  neutralité  signée  avec  les  puissances  belligé- 
rantes. (1)  Le  passage  rapide  de  quelques  troupes  françaises 
&  travers  un  territoire  isolé  et  fort  gênant  de  la  Prusse  ne  lui 
donnait  aucun  droit  en  tout  cas  de  se  jeter  sur  la  Saxe, 
comme  elle  le  fit,  pour  nous  obliger  à  la  guerre,  sans  la 
déclarer  elle-même,  suivant  son  habitude  immuable.  Nous  ne 
penserions  donc  pas  que  les  dures  conditions  de  paix  im- 
posées k  Tilsit,  et  que  rendit  encore  plus  cruelles  en  appa- 
rence la  ferme  et  touchante  attitude  de  la  reine  Louise, 
eussent  été  absolument  imméritées,  si  elles  n'eussent  dû 
retomber  sur  tout  un  peuple  qui  n'était  point  coupable  des 
fautes  de  ses  princes.  L'idée  de  rejeter  la  Prusse  au-delà  de 
l'Elbe,  et  de  lui  faire  déposer  ses  armes  à  terre,  n'était  ni 
pour  l'humanité  ni  pour  l'Allemagne  elle-même  une  idée 
funeste  et  qui  doive  faire  maudire  aujourd'hui  le  nom  de 
Napoléon.  C'était  rogner  simplement  les  griffes  à  un  soi- 
disant  aigle  qui  ressemblait  terriblement  à  un  vautour,  et 
mettre  l'indépendance  de  l'Allemagne  aussi  bien  que  celle  de 
l'Europe  hors  de  la  portée  d'une  maison  royale  qui  ne  se 
«  ■  ....  ■    i -  ■ 

(i)  M.  Thiers,  t.  VI,  p.  200. 
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refusait  rien  en  fait  d'ambition,  et  moins  encore  en  fait  de 
moyens.  La  seule  faute,  le  grand  crime  de  Napoléon  envers 
l'Allemagne,  c'est  de  lui  avoir  imposé  des  princes  de  sa 
famille  pour  souverains,  et  d'avoir  rendu  par  là  la  France 
coupable  en  apparence  aux  yeux  de  l'Allemagne  d'une 
ambition  insatiable  et  incorrigible.  Le  roi  Jérôme  à  Cassel, 
c'était  une  fantaisie  de  sous-lieutenant  devenu  César,  après 
quelques  canonnades  heureuses;  c'était  un  défi  criminel  jeté 
à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  patriotisme  pur  et  respectable 
outre-Rhin. 

Nous  devons  réfuter  en  passant  une  opinion  trop  accré- 
ditée d'après  laquelle  la  France  se  serait  proposé  par  le 
traité  de  Presbourg  de  détruire  à  jamais  l'unité  allemande 
en  supprimant  le  saint-empire.  11  est  très  vrai  que  ce  traité 
décida  qu'à  l'avenir  au  lieu  d'un  empereur  d'Allemagne  H 
n'y  aurait  plus  qu'un  empereur  d'Autriche,  mais  cette  substi- 
tution, justement  pénible  pour  l'Allemagne  proprement  dite, 
était  un  vœu,  déjà  ancien,  de  l'Autriche  elle-même.  Le  gou- 
vernement autrichien  l'exprimait  deux  années  auparavant 
à  M.  de  Ghampagny,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  et  le 
faisait  exprimer  par  M.  de  Gobentzel  à  Paris,  au  moment 
où  Napoléon,  après  s'être  proclamé  Empereur,  sollicitait 
un  peu  en  triomphateur  la  reconnaissance  de  toutes  les 
cours  européennes.  La  crainte  que  la  couronne  impériale 
ne  sortît  un  jour  ou  l'autre  de  sa  maison  avait  tout  naturel- 
lement amené  François  II  à  désirer  que  le  titre  restât  attaché 
à  ses  Etats  héréditaires,  (i)  Il  est  de  plus  à  noter,  pour  ne 
plus  revenir  sur  ce  point,  que,  si  le  saint-empire  ne  fut  pas 
reconstitué  en  1815,  malgré  la  disposition,  assez  tiède,  il 
est  vrai,  de  l'Autriche  à  accepter  cette  reconstitution  de- 
mandée par  la  plupart  des  petits  Etats,  malgré  aussi  la 
neutralité  favorable  ou  favorablement  indifférente  de  l'An- 

(«)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l Empire,  t.  V,  p.  82-83. 
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gleterre,  cela  tint  à  la  très  énergique  opposition  de  la  Prusse, 
opposition  personnifiée  par  Hardenberg  et  Stein  qui,  lui, 
voulait  même  qu'on  médiatisât  tous  les  petits  princes,  l'un 
d'entre  eux  s'étant  permis  de  le  médiatiser  jadis.  (1)  Les 
publicistes  allemands  commettent  donc  une  réelle  injustice 
en  accusant  la  France,  et  elle  seule,  d'avoir  remplacé  la 
libre  unité  féodale  du  saint-empire  par  la  Confédération 
insuffisante  qu'un  ministre  prussien  avait  tant  contribué  à 
faire  préférer  à  toute  autre  forme  d'unité  nationale.  En  1806, 
c'était  l'Autriche  qui  n'avait  plus  voulu  qu'il  y  eût  d'Alle- 
magne; en  1815,  c'est  la  Prusse  qui  en  a  empêché  la  résur- 
rection sous  son  ancienne  forme. 

Pour  quiconque  contemple  impartialement  dans  leur  en-  . 
semble  nos  rapports  avec  les  peuples  germaniques  pendant 
les  temps  modernes,  il  est  donc  incontestable  que  nous 
avons  employé  un  siècle  et  demi  à  repousser  de  notre  mieux 
au  jour  le  jour  le  pérU  d'une  invasion  sans  cesse  récurrente, 
et  un  demi-siècle  encore  à  nous  prémunir  contre  les  retours 
toujours  à  craindre  de  cette  invasion,  au  moyen  de  postes 
avancés  au-delà  de  la  Meuse,  dans  l'ancienne  Lotharingie. 
L'idée  n'était  pas  venue  à  nos  historiens,  à  propos  de  cam- 
pagnes et  d'une  politique  où  la  maison  de  France  avait 
presque  constamment  marché  pas  à  pas  avec  les  ancêtres  des 
rois  de  Prusse,  si  humble  que  fût  leur  titre,  de  compter  les 
ruines  entassées  sur  l'un  et  l'autre  territoire  par  ces  san- 
glants jeux  de  princes  :  il  leur  semblait  que  le  concours  tant 
de  fois  offert  et  presque  constamment  soldé  des  Hohenzollern 
fût  pour  la  France  une  garantie  suffisante  de  la  bonté  de  sa 
cause.  Mais,  puisque,  parait-il,  il  a  cessé  d'être  ridicule  et 
inhumain  de  dresser  un  pareil  compte  en  partie  double, 
nous  ne  pouvions  pas  à  notre  tour,  bien  que  notre  démocratie 

(i)  Gervinus,  Histoire  du  XIX6  siècle,  t.  II,  p.  34  et  suiv.  de  l'exacte  et 
fidèle  traduction  de  M.  Minnsen,  professeur  à  St-Cyr  et  au  lycée  de 
Versailles. 
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naissante  eût  inscrit  tout  cela,  les  yeux  fermés,  au  chapitra 
profits  et  pertes  des  dynasties  passées,  ne  pas  montrer  aussi 
quel  contingent  de  griefs  historiques  nous  pourrions  ap- 
porter à  ce  bilan,  si  nous  tenions  absolument  à  rétablir. 
N'hésitons  pas  à  l'affirmer,  puisqu'on  a  eu  l'imprudence  de 
nous  y  obliger  :  ce  bilan  se  solderait  en  notre  faveur,  et  c'est 
nous,  nous  seuls,  qui  resterions  de  beaucoup,  malgré 
Louvois  et  les  incendies  du  Palatinat,  les  créanciers  de  la 
barbarie  allemande.  D'après  toutes  les  lois  nécessaires  et 
connues  de  la  distribution  de  la  race  humaine  sur  notre 
planète,  ce  ne  sont  point  les  peuples  riches  et  établis  sur  un 
sol  plus  fertile  qui  viennent  d'habitude  troubler  de  leurs 
immigrations  perpétuelles  et  violentes  les  peuples  vivant 
mal  à  leur  aise  sous  un  climat  plus  rigoureux.  Des  com- 
pilateurs aux  gages  de  la  librairie  allemande  auront  beau 
prendre,  comme  ils  l'ont  fait  effectivement,  chacune  des 
nombreuses  campagnes  ou  reprises  d'hostilités  dont  la 
moindre  guerre  se  composait  inévitablement  à  cette  époque, 
pour  une  attaque  nouvelle,  pour  une  invasion  réitérée  et 
arbitrairement  odieuse  de  la  France  outre-Rhin,  tout  cet 
étalage  de  mauvais  souvenirs  et  surtout  de  mauvaise  foi 
n'empêchera  pas  qu'il  n'y  ait  toujours  eu  beaucoup  plus  à  , 
piller  en  France  qu'en  Allemagne,  et  que  par  conséquent  les 
populations  allemandes  n'aient  été  aussi  de  tout  temps  beau* 
coup  moins  casanières  que  les  populations  françaises,  (i) 
D'ailleurs  l'Atlantique  était  jadis  pour  les  aventuriers  et  les 
déshérités  de  notre  pays  un  grand  chemin  toujours  ouvert; 
pour  l'Allemagne,  le  grand  chemin,  le  grand  exutoire,  ne 
pouvait  être  que  notre  sol,  le  Rhin  étant  plus  facile  à  passer 

—  i  ..--■■-      ^^^  im 

(4)  Tacite  mettait  déjà  ces  paroles  dans  la  bouche  de  Cerialis  haranguait 
ses  soldats  :  «  Eadem  semper  causa  Germanis  transcendendi  in  G  allias  9 
libido  atque  avariiia  et  mutandœ  sedis  amor,  ut  relictis  paludibus  ef 
solitudinibus  suis  fecundissimum  hoc  solum  vosque  ipsos  possiderent, 
Ceierum  libertas  et  speciosa  nomina  prœiexunlur.  »  Histoires  t.  IV,  §  73, 
Libertas,  c'est,  bien  entendu,  l'indépendance. 
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que  les  Alpes.  Les  faits,  nous  avons  essayé  de  le  montrer, 
n'ont  que  trop  confirmé  cette  loi  providentielle  et  géogra- 
phique, dont  la  race  allemande  reste  libre  au  surplus  de  se 
faire  une  excuse.  Mais  nous  avions  passé  l'éponge  sur  tout 
cela,  et  admis,  pour  ne  blesser  personne,  que  de  part  et 
d'autre  on  était  quitte.  Aujourd'hui  seulement  que  nous 
sommes  si  injurieusement  accusés,  il  doit  bien  nous  être 
permis  de  trouver  singulier  que  le  moins  pillable  et  surtout 
le  moins  pillé  des  deux  s'avise  de  nous  appeler  si  haut  des 
voleurs  de  profession,  (1)  comme  Ta  fait  le  bourgmestre  de 
Berlin  en  recevant  solennellement  son  nouvel  Empereur, 
suivi  d'une  armée  dont  les  sacs  contenaient  dans  leurs  flancs 
tant  de  preuves  muettes  d'une  grande  indifférence  en  matière 
de  respect  à  la  propriété  publique  ou  privée.  Quant  aux 
désirs  d'agrandissement  continu  de  nos  rois,  ces  désirs  n'ont 
surtout  existé  qu'aux  dépens  de  l'Italie,  et  non  de  l'Alle- 
magne, qui  n'a  certes  pas  moins  de  reproches  à  s'adresser 
que  nous  mêmes  à  ce  sujet,  car,  elle  aussi,  elle  a  troublé 
assez  longtemps  de  son  ambition  et  surtout  de  sa  pénurie 
rapace  les  petites  Républiques  et  les  petits  princes  d'au-delà 
des  Alpes.  C'est  la  tentation  inopinée  de  deux  occasions 
favorables,  l'appel  des  princes  protestants  à  Henri  II,  et  la 
mort  de  Bernard  de  Saxe-Weimar,  qui  nous  a  valu  l'an- 
nexion d'une  portion  cis-rhénane  du  territoire  limitrophe  et 
assez  mal  déterminé  du  saint-empire.  (2)  Mais  en  réalité  les 
Bourbons  comme  les  Valois  n'ont  jamais  cherché  en  Alle- 
magne, comme  en  Italie  leurs  prédécesseurs,  ce  que  j'ap- 

(i)  Raubsûchtig. 

(s)  Il  y  aurait  tout  un  volume  à  écrire  pour  montrer  combien  faibles 
avaient  toujours  été  les  attaches  féodales  qui  retenaient  l'Alsace  nomi- 
nalement enchaînée  à  l'Allemagne.  M.  Ch.  Giraud  et  Alb.  Dumont  ont 
traité  quelques  parties  du  sujet  dans  la  Revue  des  deux  mondes  du  45 
décembre  1870  et  du  1er  juin  4871.  La  cérémonie  légendaire  connue  à 
Strasbourg  sous  le  nom  de  la  bouillie  de  Zurich  prouve  déjà  qu'en  cas  de 
besoin  Strasbourg  cherchait  plutôt  son  point  d'appui  dans  les  cantons 
suisses  que  dans  le  saint-empire. 
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pellerai  des  conquêtes  de  luxe.  Us  avaient  simplement  désiré 
que  la  France  fût  en  sûreté  chez  elle,  qu'elle  eût  son  pré  carré, 
comme  disait  Vauban,  et  la  construction  de  cette  solide 
ligne  de  forteresses  du  Rhin  à  la  mer  du  Nord,  de  cette 
ceinture  de  fer,  ainsi  qu'on  l'avait  justement  nommée, 
prouvait  surabondamment  que  la  France,  heureuse  de  ce 
que  les  faveurs  de  la  fortune  lui  eussent  permis  de  s'appuyer 
encore  sur  les  Vosges  et  sur  un  point  du  Rhin,  ne  songeait 
plus,  dès  l'époque  la  plus  glorieuse  de  l'ancienne  monarchie, 
à  sortir  de  chez  elle.  Elle  avait  atteint,  et  presque  au-delà, 
son  «  hoc  erat  in  votis,  »  et,  dans  la  plénitude  de  son  omni- 
potence, avait  eu  la  sagesse  de  se  dire  à  elle-même  :  a  Je 
n'irai  pas  plus  loin.  »  Il  y  a  quelque  différence  de  cette 
modération  dans  la  victoire,  dont  les  acquéreurs  du  Brande- 
bourg et  les  conquérants  de  la  Silésie  ont  si  peu  donné 
d'exemples,  à  ce  rôle  odieux  de  trouble-paix  perpétuel  que 
l'on  prétend  nous  faire  jouer  auprès  des  sous-officiers  et  des 
paysans  allemands  (1). 

Le  terrain  une  fois  dégagé  sur  ce  point,  nous, arrivons  à 
la  seconde  partie  de  ce  préambule  historique,  à  la  questioa 
de  savoir  si  les  quelques  territoires  que,  du  XVIe  au  XVIIIe 
siècle,  nous  avons  pu  détacher,  non  pas  du  patrimoine  de  la 
race  germanique,  mais  bien  seulement  de  ce  royaume  inter- 
médiaire créé  par  le  traité  de  Verdun,  de  ce  groupe  de  pro- 
vinces qui  n'avait  formé  le  cercle  impérial  de  Bourgogne 
que  du  vivant  de  Charles-Quint,  et  sur  lequel  nous  avions 
évidemment,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  soit  les 
mêmes  droits  que  les  Allemands,  «comme  co-partageants, 
soit  même  plus  de  droits  que  les  Allemands,  comme  préoc- 
cupants, si  ces  territoires,  dis-je,  ont  été  réellement  récu- 
pérés par  nous  d'une  manière  tellement  criminelle  que 


(i)  Voir  au  surplus  l'excellent  résumé  de  M.  Heinrich,  professeur  à  la 
Faculté  de  Lyon  :  Les  Invasions  germaniques  en  France,  Paris, 
L.  Hachette,  4874. 
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Hftdignité  de  nos  procédés  doive  encore  aujourd'hui  entraî- 
ner pour  nous  la  nullité  absolue  de  ces  reprises  partielles. 
Conformément  à  l'ordre  chronologique  d'annexion,  nous 
devons  parler  d'abord  des  Trois  Evèchés,  puis  des  diverses 
étapes  de  notre  domination  des  Vosges  au  Rhin,  et  enfin  de 
la  Lorraine,  réunie  définitivement  à  la  France  il  y  a  seule- 
ment un  siècle.  Le  mode  d'acquisition  a  été  trop  différent 
pour  qu'il  soit  possible  d'envelopper  les  objections  dans  une 
réfutation  commune. 

La  prise  de  possession  de  Metz,  et  des  deux  autres  évèchés 
relevant  jusqu'alors  du  saint-empire,  Toul  et  Verdun,  n'a 
en  lieu,  on  l'a  vu,  qu'à  la  suite  des  instances  réitérées  d'un 
certain  nombre  de  princes  allemands  bien  ou  mal  inspirés 
pair  leur  goût  personnel,  soit  pour  la  liberté  de  conscience, 
éoit  pour  leur  indépendance  politique.  Nous  n'avons  pas  à 
rechercher  quelle  pouvait  être  l'étendue  précise  des  droits 
que  les  princes  protestants  avaient  entendu  céder  au  roi  de 
France  sur  ces  trois  villes  par  le  traité  de  Friedwald,  traité 
mémorable,  et  sans  lequel  sans  doute  le  protestantisme  eût 
été  écrasé  en  Allemagne  comme  en  France.  Il  est  de  toute 
évidence  que  les  quatre  ou  cinq  princes  rebelles  qui  avaient 
amené  si  péniblement  Henri  II  à  signer  ce  traité  ne  pou* 
vaient  en  bonne  justice  lui  transmettre  des  droits  dont  ils 
ne  jouissaient  en  aucune  façon,  et  dont  il  est  fort  douteux 
que  l'empereur  lui-même  eût  pu  disposer,  l'intégrité  de 
l'empire  devant  être  le  premier  de  ses  devoirs.  Tout  ce 
que  Henri  II  gagna  à  cette  entente  avec  les  premiers  pro- 
tecteurs du  luthéranisme  en  Allemagne,  ce  fut  de  nombreux 
mécomptes.  Non  seulement  en  effet  un  prince  essentielle- 
ment borussien,  Albert  de  Brandebourg,  venu  pour  prêter 
lui-même  main-forte  aux  armées  françaises,  se  contenta  de 
faire  ravager  le  pays  messin  par  ses  hordes,  en  couron- 
nant dignement  le  tout  par  une  éclatante  trahison  de  la 
cause  française,  mais  encore,  au  lieu  de  quatre  villes  pro- 
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mises,  il  n'y  en  eut  que  trois  de  livrées,  Cambrai  n'ayant 
pu  être  pris,  malgré  l'assistance  des  troupes  de  Reiffenberg 
et  du  comte  palatin  du  Rhin,  du  rhingrave,  comme  on  disait 
alors.  Nous  consentons  donc  de  grand  cœur  à  reconnaître 
la  nullité  d'une   cession   consentie  par  des   princes  qui 
n'avaient  aucune  qualité  pour  là  faire,  et  qui,  en  se  permet- 
tant d'y  souscrire,  commettaient  un  acte  de  haute  trahison 
envers  leur  patrie.  If  n'existe  point  ici  de  terrain  légal  où 
la  discussion  puisse  se  placer,  et  nous  n'avons  à  voir,  nous 
autres  Français,  dans  cette  convention  tout  à  fait  révolu- 
tionnaire, de  la  part  des  princes  d'outre-Rhin,  qu'une  occa- 
sion offerte  et  une  alliance  mise  à  profit.  Ce  qui  nous 
importe,  c'est  que  Henri  II  avait  déelaré  la  guerre  à  Charles 
dans  toutes  les  formes  voulues  par  le  droit  dés  gens,  et 
depuis  plusieurs  semaines,  avant  de  faire  pénétrer  ses  trou- 
pes dans  les  villes  convenues.  Son  manifeste,  surmonté  (f  un 
bonnet,  symbole  de  liberté,  et  entouré  de  deux  poignards, 
avait  été  publié  en  Allemagne  tout  comme  celui  de  Maurice  (f), 
lancé  au  nom  de  la  ligue  protestante,  et,  tandis  que  Mau- 
rice prenait  possession  d'Augsbourg  le  1er  avril,  après  avoir 
mis  ses  troupes  en  mouvement  dès  le  18  mars,  ce  ne  fut 
que  le  10  avril  que  le  connétable  de  Montmorency  parut 
devant  Metz.  Le  roi,  qui  du  reste  n'avait  pas  été  médiocre- 
ment entraîné  dans  cette  guerre  par  la  nouvelle  que  Charles- 
Quijpt  pressait  instamment  la  duchesse  de  Lorraine  de  lui 
refuser  l'hommage  traditionnel  pour  le  duché  de  Bar,  n'ar- 
riva à  Toul  que  le  13,  et  sa  présence  seule  dans  ces  pays 
a  de  langue  non-germanique,  »  comme  le  reconnaissaient 
eux-mêmes  les  princes  protestants  de  la  Saxe  et  du  Bran- 
debourg, avait  suffi  à  attirer  au  devant  de  son  cortège  un 
empressement  de  sympathies  populaires  qui  était  plus  que 


(i)  V.  Robertson,  L.  X,  p.  350.  —  «  Au  mois  de  février  4553,  il  tint  W 
lit  de  justice  au  Parlement  de  Paris,  et  y  annonça  qu'il  allait  faire  la  guerre 
à  l'empire.  »  Dareste,  T.  IV,  p.  87. 
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de  la  curiosité.  Ces  petites  Républiques  épiscopales  de  la 
Moselle  ou  de  la  Meuse  ne  se  souciaient  plus,  depuis  long- 
temps, de  participer  aux  énormes  impôts  de  guerre  que 
Charles-Quint  ne  cessait  de  prélever  en  Allemagne  au  profit 
de  son  ambition  personnelle.  Aussi  les  habitants  de  Toul 
remirent-ils  leurs  clefs  à  Henri  II  sans  la  moindre  résis- 
tance, heureux  d'avoir  désormais  à  obéir  à  un  roi  moins 
coûteux  et  parlant  la  même  langue  qu'eux.  A  Metz,  il  est 
vrai,  il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  même.  Les  magistrats 
n'entendaient  pas  repousser  la  personne  du  connétable  ou 
celle  du  roi,  mais  bien  simplement  se  dispenser  de  recevoir 
dans  leurs  murs  la  soldatesque,  plus  allemande  que  fran- 
çaise, qui  accompagnait  l'un  en  précédant  l'autre.  Les  liens 
de  la  ville  avec  le  saint-empire  étant  ou  paraissant  alors 
réservés,  si  elle  fit  mine  de  fermer  ses  portes,  ce  ne  pouvait 
être  tout  au  plus  que  pour  obtenir  une  confirmation  solen- 
nelle  de  ses  privilèges  de  ville  libre.  Il  y  avait  de  longue 
date  un  parti  français  à  Metz,  à  la  tête  duquel  était  le  car- 
dinal, presque  prince  souverain,  de  Lenoncourt,  et  que 
composait  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  et  des  no- 
tables. Le  cardinal  fit  si  bien  que  le  conseil  consentit  à 
renoncer  à  son  antique  dispense  en  matière  de  logement  de 
troupes  impériales  ou  autres,  mais  seulement  en  faveur  du 
connétable  et  d'une  escorte  de  deux  enseignes  d'infanterie. 
Le  connétable  doubla  l'effectif  des  enseignes,  et  fit  entrer 
quinze  cents  hommes  en  tout  dans  la  place  au  lieu  de  six  ou 
sept  cents  auxquels  la  convention  lui  donnait  droit.  Les 
bourgeois  voulurent  fermer  leurs  portes;  on  les  força,  sans 
effusion  de  sang,  et  ce  fut  ainsi  que  l'ancienne  capitale 
d'Austrasie  cessa  d'appartenir  à  Charles-Quint,  pour  devenir 
ou  redevenir  française.  On  a  insinué  en  Allemagne,  mais  en 
renonçant  et  pour  cause  à  le  prouver  (i),  que  Montmorency 

(«)  V.  de  Sybel,  Les  droits  de  C Allemagne,  etc.  p.  34. 
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aurait  assassiné  un  des  magistrats  de  la  ville  pour  hâter 
sa  soumission.  Cet  on-dit  dramatique  ne  serait  en  tout 
cas  qu'un  de  ces  actes  de  violence  féodale  dont  la  guerre 
de  Trente  ans  nous  offrirait  encore   de  trop  nombreux 
exemples,  et  je  ne  sache  pas,  notamment,  que  les  droits  de 
la  monarchie  autrichienne  sur  la  Bohême  aient  jamais  été 
contestés  par  un  historien  allemand,  sous  prétexte  que 
Wallcnstein  y  a  été  assassiné.  Cinq  ou  six  jours  après  rentrée 
du  connétable  se  fît  celle  du  roi,  à  cheval,  sous  un  dais 
porté  par  les  échevins,  qui  raccompagnèrent  ainsi  jusqu'à 
la  cathédrale.  Sous  le  porche  même,  le  corps  municipal 
jura  de  l'assister  contre  Charles-Quint,  en  le  priant  de  con- 
server à  la  ville  ses  franchises  municipales.  Il  n'y  a  rien  là 
qui  dépasse,  à  part  peut-être  les  déprédations  exceptionnelles 
d'Albert  de  Brandebourg,  l'odieux  des  moyens  de  conquête 
alors  employés  par  les  armées  impériales,  entre  autres  à 
Saint-Dizier  ou  à  Saint-Quentin.  La  ville  de  Verdun,  où  il  y 
eut  même  une  sorte  de  vote  populaire,  un  simulacre  plus  ou 
moins  grossier  et  anticipé  de  suffrage  universel,  témoigna 
encore  plus  clairement  de  la  bonne  volonté  avec  laquelle 
elle  se  donnait  au  roi  Henri,  et  du  peu  de  goût  qu'elle  so 
sentait  pour  la  fédération  incohérente  et  besogneuse  avec 
laquelle  elle  était  obligée  de  vivre.  On  aura  beau  dire  que 
ces  démonstrations  du  peuple  d'une  ville  frontière  avaient 
à  cette  époque  encore  moins  de  valeur  qu'elles  n'en  pour- 
raient avoir  à  la  nôtre.  Ce  qui  leur  donne  bien  quelque  prix 
à  Verdun  et  à  Metz,  c'est  qu'en  Alsace  au  contraire,  pays  de 
langue  allemande,  les  troupes  du  roi  de  France  furent  on  lie 
peut  plus  mal  reçues  lorsqu'elles  s'y  présentèrent,  encou- 
ragées plus  qu'elles  n'eussent  dû  l'être  par  leurs  faciles 
succès.  A  Spire  seulement  la  chambre  impériale  se  déclara 
prête  à  le  recevoir,  mais  Strasbourg  fit  mine  de  se  préparer 
à  une  vigoureuse  résistance.  Le  but  de  Henri  n'était  pas 
d'ailleurs,  à  ce  qu'il  semble,  de  faire  des  conquêtes  en 
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Alsace,  mais  de  rendre  plus  efficace  la  diversion  qu'il 
opérait  dans  l'intérêt  de  ses  alliés  allemands.  L'année  à 
peine  écoulée,  l'occupation  de  Metz  par  le  roi  de  France  se 
trouvait  en  tout  cas  absolument  couverte  et  légitimée  par  ce 
gu'on  est  convenu  d'appeler  les  droits  de  la  guerre,  puisque 
Charles-Quint  l'assiégeait  avec  une  formidable  armée,  sans 
réussir  à  triompher  de  l'héroïsme  de  la  garnison  française. 
Il  reste  donc  indubitable  que  Metz  a  été  bel  et  bien  conquis 
par  la  France,  après  une  déclaration  de  guerre,  et  d'après 
toutes  les  règles  usitées  en  temps  de  guerre.  Les  rois  de 
France  ne  sauraient  être  plus  responsables  que  les  princes  de 
Brandebourg  de  la  négligence  de  l'empereur  à  faire  occuper 
à  temps  par  des  forces  suffisantes  cette  citadelle  avancée  de 
f'empire.  Il  est  vrai,  en  revanche,  et  nous  n'avons  même  rien 
à  répondre  à  cet  argument,  qui  heureusement  n'a  pu  avoir 
de  valeur  que  de  l'an  1553  à  l'an  1648,  qu'à  la  paix  de  Cateau- 
Cambrésis  il  ne  fut  pas  question  des  Trois  Ëvêchés.  L'em- 
pereur Ferdinand  avait  même  déclaré   officiellement  aux 
envoyés  français  à  la  Diète  d'Augsbourg  qu'il  ne  rendrait  son 
amitié  à  leur  maître  qu'après  la  restitution  des  trois  villes, 
en  ajoutant,  il  est  vrai,  par  contre,  et  en  particulier,  qu'il  ne 
recommencerait  pas  la  guerre  pour  les  reprendre.  Il  suivrait 
de  là  que  la  France  aurait  possédé  ces  villes  jusqu'à  la  paix 
de  Westphalie  sans  juste  titre,  (î)  en  fait  et  non  en  droit,  par 

(i)  Dès  4632,  on  n'était  pourtant  pas  à  court  en  France  de  raisons  au 
moins  très  spécieuses  pour  justifier  notre  possession  de  Metz  et  du  pays 
messin.  Voici  comment  raisonnait  le  chancelier  de  l'Eglise  cathédrale  de 
Metz,  Ch.  Hersent,  dans  son  traité  de  la  Souveraineté  du  roi  à  Metz,  publié 
cette  même  année  1632  à  Paris  Chez  Th.  Biaise  :  «  Le  premier  moyen  que 
je  mettrai  en  avant  sera  de  vérifier  par  la  suite  de  l'histoire  que  cette  partie 
de  la  Gaule  est  le  plus  ancien  patrimoine  de  nos  rois  en  deçà  du  Rhin,  dont 
ils  ont  acquis  la  propriété  et  par  une  juste  conquête  et  par  une  bien  longue 
possession.  Le  second,  sera  de  faire  voir  l'injustice  et  l'artifice  par  lequel 
les  premiers  Empereurs  de  la  maison  de  Saxe  se  sont  emparés  de  toutes  les 
provinces  de  la  France  orientale,  et  les  efforts  que  de  temps  en  temps  ont 
lait  nos  rois  pour  en  retirer  à  eux  la  souveraineté.  Le  troisième,  est  la 
cession  ou  démission  volontaire  que  les  Empereurs  d'Allemagne  ont  faite 
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conséquent  sans  pouvoir  prescrire,  au  moins  d'après  les 
règles  établies  entre  simples  particuliers.  Mais  que  nous 
importe  à  présent  cette  chicane  à  laquelle  la  paix  de  West» 
phalie  et  les  traités  de  Vienne  ont  depuis  si  longtemps  retiré 
toute  valeur?  Si  en  droit  strict  il  n'y  a  pas  trois  siècles  que 
nous  possédons  Verdun,  Toul  et  Metz,  il  y  en  a  deux  an 
moins,  et  cela  nous  suffît.  La  France  tenait  de  la  paix 
de  Westphalie  une  renonciation  en  règle  de  l'empire  et  de 
l'empereur  sur  ces  trois  villes,  et  cette  renonciation  solen- 
nelle, en  voici  le  texte  même  : 

«  Afin  que  la  dite  paix  et  amitié  entre  l'Empereur  et  le  Roi 
très-chrétien  s'affermisse  d'autant  mieux,  et  qu'on  pourvoie  à  1» 
sûreté  publique,  du  consentement,  conseil  et  volonté  des  êlee» 
teurs,  princes  et  Etats  de  l'Empire,  pour  le  bien  de  la  paix,  oa 
est  demeuré  d'accord  : 

Premièrement,  que  le  haut  domaine,  droit  de  souveraineté  et 
tous  autres  droits  sur  les  évôcbés  de  Metz,  Toul  et  Verdun  et  w 
les  villes  de  ce  nom  et  sur  leur  diocèse,  nommément  sur  Moyeavic, 
de  la  môme  façon  qu'ils  appartenaient  cy-devant  à  l'Empire, 
appartiendront  à  l'avenir  à  la  couronne  de  France  et  lui  devront 
être  incorporés  à  perpétuité,  irrévocablement,  sauf  le  droit  de 
métropolitain  qui  appartient  à  l'archevêque  de  Trêves,  o 

La  querelle  nous  semble  donc  vidée,  quant  aux  Trois 
Evêchés,  et  depuis  deux  cent  vingt  cinq  ans.  Passons  à  nos 
agrandissements  successifs  en  Alsace. 

en  faveur  de  nos  rois,  de  toutes  les  prétentions  qu'ils  avaient  sur  ce  pays* 
Le  quatrième  qui  concerne  particulièrement  la  ville  do  Metz,  est  la  démis- 
sion et  cession  volontaire  que  les  évêques  ont  faite  au  roi  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  qu'ils  avaient  ou  prétendaient  avoir  sur  cette  ville,  par  la 
concession  des  Empereurs  d'Occident.  Le  cinquième,  est  le  traité  passé  à 
Chambord  entre  les  princes  d'Allemagne  et  le  roi  Henri  second,  par  lequel 
ils  lui  accordent  la  puissance  souveraine  sur  les  villes  de  Metz,  Toul  et 
Verdun.  Le  sixième,  là  défense  de  la  ville  de  Metz  contre  les  armes  de 
l'Empereur  Charles-Quint,  lors  déclaré  ennemy  du  roi  et  de  ses  confédérés, 
par  laquelle  le  roi  Henri  second  s'acquit  la  qualité  de  Conquéreur.  » 
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Si  l'acquisition  de  Metz  par  Henri  II  a  été  pour  l'érudition 
allemande  une  source  inépuisable  de  récriminations  souvent 
injurieuses,  l'occupation  de  Strasbourg  par  Louis  XIV  et  la 
façon,  peu  régulière  en  définitive,  dont  il  réussit  à  enlever 
à  l'Allemagne  la  plus  grande  partie  de  l'Alsace,  ont  bien 
autrement  encore  fourni  matière  à  des  déclamations  patrio- 
tiques doublées  de  serments  de  revanche  imprescriptible. 
Ou  a  eu  le  tort  chez  nous  de  ne  pas  assez  se  rappeler  que 
Strasbourg  ne  nous  avait  pas  été  transmise  par  les  trai- 
tés de  Westphalie,  et  d'en  parler  comme  d'une  conquête 
consentie  par  cette  première  cession  du  saint-empire.  Il 
importe  au  contraire  de  bien  distinguer  trois  périodes  dans 
l'histoire  de  nos  annexions  alsaciennes.  Il  y  a  eu  d'abord 
les  cessions  faites  en  effet  à  la  France  par  les  traités  de 
Westphalie,  cessions  comprenant  soit  des  domaines  héré- 
ditaires soit  des  droits,  dits  judiciaires,  de  la  maison  d'Au- 
triche sur  certaines  parties  de  l'Alsace.  Les  domaines  héré- 
ditaires se  réduisaient  à  peu  près  au  Sundgau,  y  compris  le 
comté  de  Ferrette;  les  droits  judiciaires,  ou  plus  exactement, 
administratifs,  infiniment  plus  étendus,  au  point  de  vue 
géographique,  embrassaient  le  landgraviat  de  haute  et  basse 
Alsace,  plus  la  préfecture  des  dix  villes  impériales,  dite  pré- 
fecture de  Haguenau,  mais  dont  Strasbourg  ne  faisait  pas 
partie,  plus  enfin  Brisach,  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Ces 
droits  de  justice  étaient  cédés  par  l'empereur  tant  au  nom  de 
sa  maison  qu'au  nom  de  l'empire,  soûs  cette  formule  très- 
large  :  «  tous  les  droits,  propriétés,  domaines,  possessions 
et  juridictions  ayant  appartenu  jusqu'ici  soit  à  l'empire  soit 
à  la  maison  d'Autriche.  »  Il  était  stipulé  en  outre  que  jamais 
l'empereur  ou  la  maison  d'Autriche  ne  pourrait  ni  ne  devrait 
usurper  ni  môme  prétendre  aucun  droit  et  puissance  sur 
lesdits  pays.  C'était  donc  une  séparation  en  bonne  et  due 
.forme  du  saint-empire,  puisque  toutes  ces  villes  et  seigneu- 
ries étaient  d'ailleurs  immédiates,  •  c'est-à-dire  en  possession 
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de  leur  propre  souveraineté,  et  ne  relevaient  de  l'empire  que 
par  la  protection  de  la  maison  d'Autriche.  Une  fois  ce  droit 
de  protection  transféré,  et  transféré  à  une  puissance  qui  ne 
faisait  pas  partie  de  l'empire,  toute  attache  avec  l'empire  se 
trouvait  donc  rompue,  et  la  seule  obligation  que  Louis  XIV 
eût  pu  contracter  en  Alsace  vis-à-vis  de  l'Autriche  était  d'y 
respecter  l'autonomie  des  villes  et  seigneuries.  Toutefois  un 
autre  article,  en  contradiction  évidente  avec  le  précédent, 
paraissait  maintenir  en  même  temps  les  dix  villes  impériales 
dans  la  dépendance  de  ce  même  saint-empire,  créant  ainsi 
une  de  ces  réserves  ou  plutôt  de  ces  antinomies  qui  font  le 
désespoir  des  jurisconsultes  et  l'appendice  ou  la  consolation 
de  la  plupart  des  concessions  allemandes.  Qu'il  y  ait  eu  là 
une  arrière-pensée  ou  une  simple  inadvertance,  toujours 
est-il  que  la  noblesse  de  la  haute  Alsace  prêta  sans  résistance 
serment  au  bailli  royal  installé  à  Brisach,  tandis  que  la 
noblesse  de  la  basse  Alsace  prétendit  ne  relever  comme  par 
le  passé  que  de  la  chambre  impériale  établie  à  Spire.  En 
présence  de  ce  refus,  Louis  XIV  proposa  à  la  Diète  de  prendre 
des  arbitres  pour  trancher  la  question  de  droit.  Sur  ces 
arbitres  il  y  en  eut  trois  d'allemands,  les  électeurs  ecclé- 
siastiques de  Mayence  et  de  Cologne,  plus  un  prince  de 
Hesse  ;  le  quatrième  était  notre  ancien  allié,  le  roi  de  Suède. 
On  ne  put  tomber  d'accord,  et  l'affaire  resta  en  suspens. 
Survint  la  guerre  de  Hollande  accompagnée  de  l'interven- 
tion allemande,  qui  tout  naturellement  remit  Louis  XIV  en 
pleine  possession  de  son  initiative  politique  et  militaire.  Des 
besoins  stratégiques  fort  sérieux  lui  firent  occuper  les  villes 
impériales,  à  un  moment  où  la  force  était  provisoirement  la 
seule  mesure  du  droit.  Par  malheur,  à  la  paix  de  Nimègue,  il 
ne  fut  point  parlé  de  l'étendue  des  droits  royaux  en  Alsace, 
du  moins  à  propos  des  villes  et  seigneuries  sur  lesquelles 
tous  les  droits  autrichiens  de  protection  et  de  justice  nous 
avaient  été  transférés  trente  ans  auparavant.  Ce  silence  est, 
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soit  dit  en  passant,  la  meilleure  preuve  de  ce  double  fait, 
que  le  sort  de  l'Alsace  laissait  l'Allemagne  alors  en  réalité 
très  indifférente,  et  qu'il  a  fallu  les  ardeurs  rétrospec- 
tives du  patriotisme  allemand  pour  envenimer  de  nos  jours 
ce  vieux  litige.  Il  n'en  reste  pas  moins  regrettable  que 
la  question  n'ait  pas  été  dès  lors  tranchée.  Louis  XiV  était 
sorti  de  sa  lutte  contre  l'empereur  aussi  complètement  vain- 
queur que  possible,  et  l'empire  était  absolument  isolé  sur  le 
continent  quand  il  se  résigna  à  signer  la  paix,  après  une 
dernière  campagne  de  Créquy  en  Alsace,  campagne  qui,  pour 
être  restée,  par  ordre,  purement  défensive,  n'en  avait  pas 
moins  dû  convaincre  les  troupes  impériales  de  l'inutilité 
de  leurs  efforts.  A  qui  se  faisait  céder  autbentiquement 
Fribourg  en  plein  Brisgau,  il  n'eût  pas  été  sans  doute 
bien  difficile  d'obtenir  qu'on  mît  fin  à  une  équivoque  à 
propos  de  laquelle  des  princes  allemands  eux-mêmes  ne 
pouvaient  s'entendre.  Quant  à  Frédéric-Guillaume,  le  Grand 
Electeur,  qui  signa  sa  paix  séparée  à  Saint-Germain,  il  eût 
fait  pour  sa  part  bien  moins  encore  de  résistance  que  l'em- 
pereur et  que  l'empire,  d'abord  parce  que  le  maréchal  de 
Créquy  en  passant  le  Weser  lui  avait  suffisamment  démontré 
qu'il  était  temps  d'en  finir,  et  ensuite  parce  que  le  Grand 
Electeur  n'avait  rien  à  refuser,  surtout  aux  dépens  de  l'em- 
pereur et  de  l'Autriche,  à  son  ami  Louis  XIV,  dont  quatre 
mois  plus  tard  il  consentait  à  recevoir  des  gages  qui  n'étaient 
pas  simplement  des  gages  d'amitié,  à  la  seule  charge  par  lui 
de  décerner  en  temps  et  lieu  la  couronne  impériale  soit  au 
roi  de  France,  soit  au  dauphin,  pour  éviter  les  méfiances, 
«  Sa  Majesté  très-chrétienne  étant  plus  capable  que  toute 
antre  par  ses  grandes  et  héroïques  vertus  et  par  sa  puissance 
de  rétablir  le  saint-empire  dans  son  ancienne  splendeur.  »  (1) 
Nous  en  serions  réduits  au  pis-aller  à  produire  le  traité  de 

(*)  H.  Martin,  t.  XIII,  p.  569. 
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Ryswick  au  lieu  du  traité  de  Nimègue  aux  Allemands  méti- 
culeux et  opiniâtres,  qui  persisteraient  à  soutenir  que  la  paix 
de  West pha lie  ne  nous  avait  en  définitive  accordé  en  Alsace 
que  de  vains  droits,  le  droit  de  protection  que  l'Autriche 
nous  avait  transmis  se  trouvant  primé  par  un  droit  mystique 
et  inaliénable  de  protection  inhérent  à  l'empire,  en  même 
temps  que  réduit  pour  nous  à  néant  par  les  franchises 
locales. 

Louis  XIV  cependant  avait  cru,  mais  à  tort,  pouvoir  tran- 
cher toutes  les  difficultés  en  instituant  à  Brisach  et  au 
Parlement  de  Metz  des  chambres  dites  de   réunion  qui 
devaient  sommer  de  comparaître  devant  elles  les  seigneurs 
obstinés  à  ne  vouloir  releyer  que  de  l'empire.  Il  s'agissait  au 
reste  en  1679,  non  plus  seulement  d'exécuter  en  Alsace  dans 
toute  leur  plénitude  les  traités  de  Westphalie,  mais  surtout 
de  tailler  à  la  France  une  frontière  sure  et  définitive  sur  la 
lisière  même  de  l'empire  et  aussi  un  peu  à  ses  dépens.  Les 
décisions  de  la  cour  de  Brisach  et  du  Parlement  de  Metz 
devaient  en  effet  servir  comme  de  cordeau  aux  travaux  de 
Vauban,  et  un  voyage  du  ministre  de  la  guerre,  Louvois,  dans 
les  Vosges,  avait  même  précédé  les  recherches  des  chambres 
de  réunion.  Comme  il  était  aisé  de  s'y  attendre,  d'après  ces 
préliminaires,  ces  chambres  ne  firent  qu'imiter  par  avance 
l'érudition  germanique  de  nos  jours,  et  accueillirent  des 
revendications  qui  dénotaient  plus  de  savoir  que  de  loyauté 
chez  leurs  auteurs.  Les  historiens  français  ont  été  les  pre- 
miers à  juger  leur  œuvre  d'une  manière  fort  sévère.  Ce  fut 
ainsi  que  la  cour  de  Brisach  se  trouva  amenée  à  prononcer 
la  réunion  de  Strasbourg,  réunion  tout  à  fait  contraire  aux 
traités   de  Westphalie,  quelque  interprétation   qu'on   pût 
donner  à  la  clause  contradictoire,  et  que  le  traité  de  Nimègue 
ne  justifiait  point  davantage.  Nous  reconnaîtrons  donc  loya- 
lement que  ce  qui  avait  perdu  Strasbourg,  et  la  devait 
perdre,  c'avait  été  le  coup  d'oeil  exercé  de  Louvois  en  quête 
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d'un  pont  sur  le  Rhin,  qui  lui  permît  de  tourner  facilement 
à  l'occasion  les  Impériaux,  sans  parler  de  M.  de  Lorraine; 
mais  il  n'est  que  juste  aussi  de  ne  pas  oublier  que,  si  Stras- 
bourg avait  déjà  eu  l'imprudence,  dès  1631  (1),  d'attirer  sur 
elle  l'ambition  ou  l'attention  française,  elle  avait  surtout 
commis  envers  nous  la  faute  la  plus  grave  et  la  provocation 
la  plus  dangereuse  pour  elle-même  en  ne  se  lassant  point  de 
manquer  à  tous  les  devoirs  que  sa  situation  lui  imposait. 
Pendant  chacune  de  nos  guerres  avec  l'Empire,  on  la  voit 
sans  cesse  à  cette  époque  livrer  son  pont  au  dernier  moment 
à  qui  bon  lui  semble,  et  donner  ou  retirer  la  victoire  à  nos 
maréchaux,  au  gré  du  patriotisme  particulier  de  ses  magis- 
trats. Ainsi,  dans  sa  campagne  de  1674,  Turenne  s'était  vu 
indignement  dupé  par  les  Strasbourgeois,  et  tout  un  plan 
stratégique  admirablement  conçu  avait  échoué  par  le  fait  de 
leur  duplicité,  quarante  mille  Impériaux  ayant  pu  fondre, 
grâce  à  eux,  sur  son  aile  droite,  qui  se  croyait  suffisamment 
couverte  par  une  neutralité  solennellement  jurée.  Ce  fut  la 
même  conduite,  complicité  ou  trahison,  pendant  la  cam- 
pagne de  1675,  où,  au  mois  d'août,  Montecuculli  passait 
encore  de  la  même  façon  le  pont  de  Kehl.  Deux  ans  plus  tard, 
des  faits  pareils  se  reproduisaient,  et  le  duc  de  Lorraine 
passait  jusqu'à  deux  fois  le  pont  pour  se  jeter  à  l'improviste 
sur  la  France.  Il  fallait  absolument  qu'un  point  stratégique 
de  cette  importance  fût,  si  je  puis  dire  ainsi,  ou  en  France 
ou  en  Allemagne,  et  qu'on  sût  au  juste  dans  l'une  et  l'autre 
armée  à  quoi  s'en  tenir.  Oh  peut  même  presque  s'étonner  de 
ce  qu'encore  en  1678  le  maréchal  de  Créquy  ait  reçu  pour 
instruction  formelle  de  respecter  Strasbourg,  tant  il  semble 

i  i  — —  ■         .  *.  _  ___      — .  _ .  — 

(i)  On  pourrait  faire  remonter  jusqu'au  moyen-âge  ses  sympathies  fran- 
çaises. <  Dans  le  procès  qu'ils  soutinrent  en  4262  contre  leur  évêque 
Walther,  les  Strasbourgeois  déclarèrent  que  le  lys  dont  ils  se  servaient 
(sur  leurs  monnaies),  était  un  témoignage  de  l'ancienne  sympathie  des  rois 
de  France  pour  leur  ville.  »  Schôplin,  Histoire  d'Alsace,  édition  de  4852, 
Mulhouse,  Perrin,  t.  V,  p.  404. 
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que  les  actes  d'hostilité  ou  de  faiblesse  des  Strasbourgeois  les 
exposaient  à  attirer  promptement  sur  eux.  la  colère  d'un 
despote  aussi  puissant  que  celui  qui  régnait  à  Versailles.  La 
prise  de  possession  n'eut  lieu  toutefois  qu'en  1681.  Mais  je 
veux  laisser  à  un  historien  allemand  le  soin  de  raconter  lui- 
même  cette  page  de  notre  histoire,  source  de  tant  de  haines 
et  de  malheurs  pour  nous  : 

«  Vers  la  fin  de  septembre  on  avait  annoncé  un  séjour  de  la  cour 
à  Chambord,  lorsque,  subitement,  le  roi  fit  savoir  qu'il  ne  se  ren- 
drait pas  à  Chambord,  mais  bien  à  Metz  et  en  Alsace.  Lorsqu'on 
demanda  dans  quelle  intention,  on  n'en  fit  aucun  mystère  même  à 
l'envoyé  impérial.  Le  roi  voulait,  lui  dit-on,  prendre  complètement 
possession  des  droits  qui  lui  avaient  été  cédés  par  la  paix  de 
Westphalie  ;  il  voulait  recevoir  l'hommage  de  la  ville  de  Stras- 
bourg !  (i)  —  L'entreprise  au  reste  était  déjà  préparée  à  l'avance. 
L'Alsace  étant  en  train  de  se  soumettre,  on  avait  déjà  donné  à 
entendre  à  la  ville  de  Strasbourg,  dès  la  fin  de  Tannée  1680, 
qu'elle  ferait  bien  de  se  séparer  volontairement  de  l'empire,  afin 
de  vivre  dorénavant  en  possession  de  son  ancienne  liberté  sous 
la  protection  de  la  France.  La  ville  ne  s'étant  point  laissé  per- 
suader, on  résolut  de  la  soumettre  de  force.  Strasbourg  à  cette 
époque  n'était  pas  en  état  de  se  défendre.  La  garnison  impériale, 
qu'elle  avait  reçue  en  dernier  lieu,  avait  été  retirée  sur  l'insistance 
de  la  cour  de  France...  La  bourgeoisie  était  bien  impériale  et  alle- 
mande de  tout  cœur  par. ses  sentiments  ;  mais  il  existait  aussi  un 
parti  français  dont  les  chanoines  formaient  le  noyau  ;  le  Conseil 
municipal  lui-même  avait  pris  une  attitude  équivoque.  Du  moment 
où  ni  l'empereur  ni  l'empire  n'avaient  le  courage  de  la  résistance, 


(«)  Rapport  d'Ezéchiel  von  Spanheim  au  prince  électeur  de  Brandebourg, 
27  décembre  4680.  On  a  fait  savoir  à  l'envoyé  de  Strasbourg  :  <  Que  Ton 
attend  que  la  dite  ville  se  détache  d'elle-même  de  la  dépendance  qu'elle  a 
avec  l'Empire  pour  vivre  d'ailleurs  libre  et  avec  ses  privilèges  sous  la 
protection  de  la  France.  » 
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comment  les  autorités  d'une  ville  isolée  et  cette  ville  elle-même 
auraient-elles  pu  l'avoir?  Abandonné  sans  secours  aucun  par 
l'Allemagne,  le  Conseil  ne  songea  qu'à  préserver  la  ville  de  la 
ruine  dont  la  menaçaient  les  Français.  On  a  dit  que  quelques 
membres  de  ce  Conseil  avaient  été  achetés  à  prix  d'argent  ;  cela 
n'est  pas  prouvé.  —  Il  est  possible  que,  préoccupés  gravement 
du  péril  de  leur  cité  et  de  leur  sauvegarde  personnelle,  un  certain 
nombre  de  conseillers  se  soient  laissé  entraîner  à  des  démarches 
dans  lesquelles  ils  perdirent  de  vue  leurs  devoirs  envers  la  patrie 
commune.  Jusqu'à  présent  leurs  négociations  avec  la  cour  de 
France  sont  restées  ensevelies  dans  l'ombre.  Des  hommes  très- 
bien  informés  et  tenant  de  près  à  cette  cour  regardaient  comme 
assuré,   et  il  parait  en  effet  vraisemblable  qu'ils  étaient  déjà 
convenus  par  avance  avec  Louvois  d'une  capitulation  qui  con- 
firmerait les  droits  et  les  libertés  de  leur  ville.  En  résumé  c'était 
avec  une  certitude  quasi-complète  du  succès  que  le  roi  pouvait 
venir  pour  procéder  à  la  soumission  de  la  ville.  Néanmoins,  afin 
d'éviter  précisément  tout  contrecoup  de  la  part  de  l'Allemagne, 
en  fit  tous  les  préparatifs  à  l'avance  dans  le  plus  profond  secret. 
De  bonne  heure  dans  la  matinée  du  28  septembre,  —  c'était  un 
dimanche,  —  quelques  milliers  de  dragons  français  commen- 
cèrent par  prendre  possession  du  rempart  du  Rhin  ;  puis  parurent 
un  certain  nombre  de  régiments  qui  occupèrent  tout  autour  les 
entrées  de  la  ville.  Ils  avaient  campé  sans  faire  de  bruit  auprès 
de  Freiburg  et  de  Brisach,  et  avaient  été  appelés  tout  à  coup.  Le 
lendemain  Louvois  arriva  au  quartier  général  à  Illkirch.  Prenant 
prétexte  de  la  décision  de  la  Chambre  de  Brisach,   qui  avait 
reconnu  au  roi  la  souveraineté  de  l'Alsace,  il  somma  la  ville  de 
se  soumettre  également  à  cette  souveraineté,  et  rejeta  énergi- 
quement  toute  discussion  à  ce  sujet.  Si  la  ville  voulait  se  rendre 
digne  du  bon  vouloir  de  Sa  Majesté,  il  avait  pleins  pouvoirs 
pour  lui  garantir  la  confirmation  de  ses  privilèges.  Si  au  contraire 
elle  prétendait  faire  résistance,  il  avait  en  mains  la  force  néces- 
saire pour  l'anéantir,  et  il  traiterait  les  habitants  comme  des 
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rebelles  en  révolte  contre  leur  souverain  légitime.  — Les  autorités 
municipales  ne  songèrent  pas  un  seul  instant  à  la  résistance.  Elles 
laissèrent  avec  intention  les  canons  sans  munitions  sur  les 
remparts,  afin  que  les  eitoyens  ne  pussent  pas  à  la  légère  engager 
un  conflit.  Avec  une  apparence  de  regrets  à  propos  de  leur 
constitution  démocratique,  qui  rendait  la  chose  nécessaire,  elles 
prièrent  Louvois  de  leur  accorder  quelques  heures  de  plus  pour 
réfléchir  jusqu'à  ce  que  la  bourgeoisie  eût  eu  le  temps  d'en  arriver 
à  partager  leur  propre  opinion.  Les  échevins  des  corporations 
furent  convoqués.  Lorsqu'ils  eurent  bien  acquis  la  conviction 
que  toute  résistance  les  conduirait  à  leur  ruine,  leur  avis  fut 
communiqué  aux  citoyens  qui  se  tenaient  en  armes  sur  les 
remparts.  Ils  auraient  mille  fois(?)  mieux  aimé  se  défendre,  ils 
maudirent  le  Conseil  de  la  ville,  mais  se  soumirent  à  la  nécessité. 
La  capitulation,  que  l'on  signa  alors  des  deux  côtés,  assurait 
à  la  ville  sa  constitution,  ses  droits,  ses  possessions,  et  le  libre 
exercice  de  sa  religion.  Elle  s'engageait  seulement  à  livrer  la 
cathédrale  à  l'évéque  et  l'arsenal  au  roi.  Elle  put  sauver  ses 
privilèges  particuliers;  l'autonomie  politique  et  religieuse,  à 
laquelle  elle  avait  toujours  prétendu  auprès  de  l'empire  d'Alle- 
magne, était  perdue  à  jamais.  Le  gouvernement  français,  où 
tout  était  subordonné  aux  besoins  d'une  forte  unité,  aurait  man- 
qué à  sa  nature,  s'il  lui  avait  accordé  cette  double  autonomie. 
—  Quinze  jours  plus  tard  le  roi  fit  une  entrée  fort  belle  dans 
Strasbourg.  Sa  première  visite  fut  pour  l'emplacement  sur  lequel 
Vauban  avait  jalonné  à  l'avance  la  citadelle  future.  Les  forti- 
fications qui  existaient  déjà  furent  inspectées,  et  on  traça  le  plan 
de  celles  qui  devaient  y  être  ajoutées  pour  protéger  le  Rhin. 
Louis  XIV  s'acquit  même  alors  parmi  les  Allemands  une  certaine 
admiration  personnelle,  en  se  montrant  partout  en  personne, 
et  en  donnant  partout  des  ordres  dont  l'exécution  commençait  le 
lendemain.  (i)  » 

(4)  L.  Ranke,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  463  et  suiv. 
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Il  faudrait  ajouter  bien  des  traits  à  ce  récit,  discrètement 
pathétique  et  forcé  sur  bien  des  points,  si  Ton  voulait  le 
retoucher  seulement  d'après  les  documents  alsaciens. 
Strôbel  et  Schôpflin,  entre  autres,  fourniraient  plus  d'une 
addition  ou  d'une  rectification  intéressante.  D'après  le  pre- 
mier, dès  1679,  les  autorités  municipales  avaient  fait  pré- 
venir à  Vienne  des  projets  qui  se  tramaient  à  Versailles 
contre  leur  ville,  en  ajoutant  qu'elle  n'opposerait  pas  de 
résistance.  A.  Vienne  on  n'avait  pris  aucune  mesure  défen- 
sive, et  à  Strasbourg  il  en  avait  été  tout  naturellement  de 
même.  Depuis  quelques  années  déjà  au  reste  le  résident 
impérial  ne  donnait  plus  que  des  consolations  toutes  plato- 
niques aux  habitants  de  la  ville  qui  n'étaient  pas  du  parti 
français.  Un  an  plus  tard  les  fiefs  propres  de  la  petite  Répu- 
blique avaient  été  réunis,  c'est-à-dire  confisqués  par  la 
France;  c'était  un  avertissement  de  plus  et  d'une  signification 
des  plus  menaçantes.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  y  ait  eu 
surprise  politique;  il  n'y  a  eu  tout  au  plus  qu'une  surprise 
militaire,  propre  à  éviter  une  effusion  inutile  de  sang,  ce  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  un  acte  d'inhumanité.  Néanmoins, 
lorsque  Montclar,  qui  assurément  avait  tort  d'argumenter 
des  traités  de  Westphalie,  se  présenta  devant  Strasbourg, 
venant  de  Fribourg  et  de  Brisach,  qu'on  le  remarque  bien, 
il  n'y  avait  encore  aucun  préparatif  de  défense.  De  la  petite 
troupe  de  soldats  que  la  ville  entretenait  à  sa  solde,  une 
moitié  seulement  parut  sur  les  remparts  avec  un  seul  et 
unique  officier;  le  reste  était  soi-disant  malade.  Aussi, 
malgré  les  sentiments  contraires  d'une  partie,  mais  d'une 
partie  seulement  de  la  bourgeoisie,  le  commandant  de  la 
place  déclara  n'être  pas  en  mesure  de  résister,  faute  de  forces 
suffisantes.  Il  est  donc  incontestable  que  Strasbourg,  qui 
avait  fort  bien  su  jadis  fermer  ses  portes  au  nez  de  Henri  II, 
n'avait  nullement  songé  à  se  mettre  en  garde  contre  Louis  XIV, 
bien  qu'elle  eût  eu  tout  le  temps  de  le  faire,  ce  que  prouvent 
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ses  démarches  à  Vienne  et  les  conseils  officiels  partis  un  an 
auparavant  de  Versailles.  Le  reproche  de  corruption  serait 
plus  justifié,  si  à  cette  époque  on  eût  attaché  autant  d'impor- 
tance qu'aujourd'hui  aux  actes  agréables  par  lesquels  se 
manifestait  la  munificence  d'un  souverain  puissant  et  riche. 
Le  patriotisme,  dans  ce  qu'il  a  de  délicat  et  de  sacré,  était 
encore  à  naître  chez  la  race  allemande.  Le  secrétaire  du 
conseil,  Guntzer,  était  notoirement  depuis  longtemps  à  la 
solde  de  Louvois.  Le  conseil  le  savait,  et  n'avait  pas  cessé 
pour  si  peu  de  lui  confier  le  soin  de  présider  aux  rapports 
de  la  ville  avec  sa  puissante  voisine,  la  monarchie  française. 
Un  peu  plus  tard,  l'évêque  reçut  lui-même  une  pension  du 
roi,  sans  le  moindre  scrupule  pour  sa  dignité  pastorale.  Il 
est  plus  que  probable  qu'il  y  avait  dans  Strasbourg  avant  l'oc- 
cupation française  de  nombreux  pensionnaires  de  la  cour  de 
Versailles.  M.  Ranke  n'est-il  pas  obligé  d'admettre  lui-même 
que  les  clauses  de  la  capitulation  indiquent  une  connais- 
sance telle  des  affaires  strasbourgeoises  qu'elle  n'avait  pu 
être  simplement  préparée  à  Versailles  par  les  commis  de 
Louvois?  Il  y  avait  donc  bel  et  bien  un  parti  français  dans 
la  ville.  Donnons  à  présent  la  version  de  Schôpflin,  l'autre 
historien  de  l'Alsace,  né  sur  le  territoire  de  l'Allemagne,  et 
qui  prend  la  conquête  de  Strasbourg  le  plus  philosophique- 
ment du  monde. 

«  A  l'occasion  de  la  guerre  de  Hollande,  dans  laquelle  l'em- 
pereur fut  impliqué,  le  pont  du  Rhin  attira  à  la  ville  de  graves 
périls.  La  ville  le  fit  peu  à  peu  rétablir,  ce  qui  fut  fort  mal  vu  par 
la  France.  Le  traité  de  Nimègue  vint  heureusement  mettre  un 
terme  à  cette  fâcheuse  discussion.  Strasbourg  envoya  une  dépu- 
talion  au  roi  pour  le  complimenter  ;  le  roi  était  à  Fontainebleau  ; 
les  députés  furent  amenés  à  son  audience  dans  les  carrosses  de  la 
cour  ;  il  les  accueillit  avec  bienveillance,  et  leur  fit  des  présents. 

La  paix  de  Nimègue  ayant  affermi   le  traité  de  Westphalie, 
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Louis  XIV  établit  à  Brisac  une  chambre  de  réunion  en  1680  qui 
déclara  les  terres  et  seigneuries  de  Strasbourg  assujéties  à  la 
souveraineté  et  à  la  juridiction  du  roi.  La  ville,  destituée  de 
secours  et  n'osant  résister,  se  livra  à  la  France  le  30  septembre 
1681,  par  une  capitulation  dans  laquelle  le  maintien  de  ses  pri- 
vilèges, droits  et  établissements  de  la  ville,  ecclésiastiques  et 
civils  fut  stipulé.  La  cathédrale  fut  alors  rendue  à  l'évoque,  en 
vertu  d'un  article  du  traité.  Le  23  octobre,  le4  roi  entra 
dans  la  ville  ;  il  fut  reçu  avec  pompe  à  la  porte  des  Bouchers, 
par  le  magistrat  (i),  et  à  la  porte  de  la  cathédrale  par  l'évèque 
François  Egon,  comte  de  Furstenberg.  La  paix  de  Ryswick  a 
confirmé  définitivement,  en  1697,  le  détachement  de  Strasbourg 
du  corps  germanique,  la  France , ayant  restitué  en  échange  Fri- 
bourg  et  Brisac.  (s)  La  période  française  commença  pour  Stras- 
bourg à  l'époque  de  sa  capitulation  du  30  septembre  1681. 
Louis  XIV  avait  trouvé  la  ville  dans  l'organisation  républicaine 
dont  Ton  vient  de  donner  la  description,  il  confirma  ses  droits 
civils  et  religieux  ;  il  n'y  a  rien  de  changé,  si  ce  n'est  qu'il  a 
placé  un  préteur  royal  à  la  tête  du  magistrat,  en  1685.  Le 
premier  qu'il  promut  à  cette  dignité  fut  Ulric  Obrecht,  précé- 
demment professeur  de  l'Université,  ensuite  conseiller,  c'est-à-dire 
avocat  général  au  sénat.  Après  sa  mort,  son  fils  lui  succéda.... 
Dès  1687  une  ordonnance  royale  prescrivit  que  toutes  les  places 
de  la  magistrature  et  tous  les  emplois.de  la  ville  seraient  partagés 
également  entre  les  catholiques  et  les  protestants.  Le  magistrat  a 
conservé,  par  la  capitulation  même,  sa  juridiction  criminelle  et 
le  dernier  ressort  en  matière  civile  jusqu'à  mille  livres  de  France» 
avec  exécution  provisoire  jusqu'à  deux  mille.  Par  deux  arrêts  du 
conseil  d'Etat,  du  15  décembre  1691,  le  magistrat  fut  confirmé 
dans  son  droit  absolu  de  police,  et  les  habitants  furent  affranchis 
du  droit  d'aubaine.  Enfin  par  déclaration  du  roi  du  12  novembro 

(i)  L'édilité. 

(s)  Histoire  d'Alsace,  selon  Schôpflin.  Strasbourg,  Silbermann,  4829, 
t.  3,  p.  72-73. 
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4692,  la  ville  fut  dispensée  de  la  création  de  différente  office* 
royaux,  prescrits  pour  l'Alsace,  par  un  édit  de  septembre  pré- 
cédent.... Par  sa  réunion,  Strasbourg  devint  la  capitale  de  toute 
l'Alsace  (i). 

Voilà  à  propos  de  quels  souvenirs  historiques  des  écri- 
vains et  une  nation  qui  se  prétendent  les  dépositaires  privi- 
légiés d'une  civilisation  chrétienne  revue  et  corrigée  par 
eux-mêmes  ont  jugé  convenable  de  rallumer  entre  de\x% 
grands  peuples  voisins,  je  devrais  presque  dire  entre  deux 
peuples  frères,  une  querelle  de  race  qui  fera  encore  couler 
plus  de  sang  que  de  larmes.  Au  fond  cependant,  je  Je 
demande,  qu'y  avait-il  de  si  exceptionnellement  criminel  .ou 
d'infâme  dans  cette  occupation  sans  coup  férir  et  presque 
bénévole  d'une  ville  impériale,  qui  avait  bien  su  se  défendre 
un  siècle  auparavant,  qui  s'était  offerte  spontanément  depuis? 
Nous  n'avons  certes  pas  à  redouter  les  comparaisons.  Puis- 
qu'on nous  y  force,  empruntons  donc  à  Schiller  un  simple 
récit  qui  montrera  de  quelle  façon,  dans  le  même  siècle,  les 
Allemands  s'emparaient  des  villes,  même  en  Allemagne.  On 
pourra  décider  après  cela  si  ie  mélange  d'audace  et  d'astuce, 
j'y  consens,  employé  par  Louis  XIV  à  propos  de  Strasbourg, 
n'était  pas  bien  près  de  ressembler  à  un  progrès  très  appré- 
ciable, surtout  pour  les  populations  directement  intéressées, 
par  rapport  aux  procédés  impériaux  en  vigueur  pendant  ta 
guerre  de  Trente  ans.  Le  sac  de  Magdebourg  par  les  troupes 
de  Tilly  nous  servira  d'exemple  : 

«  Un  général  qui  aurait  eu  quelque  humanité  eût  vainement 
recommandé  la  pitié  à  de  pareilles  troupes  ;  mais  Tilly  ne  prit  fias 
même  la  peine  de  l'essayer.  Les  soldats,  devenus  par  le  silence 
de  leur  général  maîtres  de  la  vie  de  tous  les  citoyens,  se  préci- 
pitent dans  l'intérieur  des  maisons,  pour  assouvir  sans  frein  tous 


(i)  Ibid.  p.  406-408. 
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les  désirs  de  leur  brutalité.  Quelques  Allemands  furent  touchés 
par  les  prières  de  l'innocence;  la  fureur  des  Wallons  de  Papenbcim 
fut  sourde  et  impitoyable.  A  peine  ce  massacre* avait-il  commencé, 
que  les  autres  portes  s'ouvrirent,  et  toute  la  cavalerie,  les  bandes 
féroces  des  Croates,  furent  lâchées  sur  cette  malheureuse  ville. 
Alors  commença  une  scène  de  carnage  pour  laquelle  l'histoire 
n'a  point  de  langage,  ni  la  poésie,  de  pinceaux.  L'enfance  inno- 
cente, la  vieillesse  infirme,  la  jeunesse,  le  sexe,  la  condition,  la 
beauté,  rien  ne  peut  désarmer  la  rage  du  vainqueur.  Des  femmes 
sont  maltraitées  dans  les  bras  de  leur  mari,  des  filles  aux  pieds 
de  leur  père;  le  sexe  sans  défense  n'a  que  le  privilège  d'être 
victime  d'une  double  rage.  Point  de  retraite  assez  cachée,  assez 
sainte,  pour  échapper  aux  recherches  infatigables»  de  la  cupidité. 
On  trouva  cinquante  trois  femmes  décapitées  dans  une  église. 
Les  Croates  s'amusaient  à  jeter  les  enfants  dans  les  flammes  ; 
les  Wallons  de  Pappenheim,  à  percer  les  nourrissons  sur  le  sein 
de  leur  mère.  Quelques  officiers  de  la  ligue,  révoltés  de  cet  affreux 
spectacle,  osèrent  demander  au  comte  Tilly  qu'il  voulût  bien 
arrêter  le  massacre  :  «  Revenez  dans  une  heure,  »  répondit-il  : 
«  Je  verrai  alors  ce  que  j'aurai  à  faire.  Il  faut  que  le  soldat  ait 
quelque  chose  pour  ses  dangers  et  sa  peine.  »  Ces  horreurs  con- 
tinuèrent, avec  la  môme  rage,  jusqu'au  moment  où  les  flammes 
et  la  fumée  arrêtèrent  enfin  la  rapacité.  Pour  augmenter  le  trouble, 
et  briser  la  résistance  des  habitants,  on  avait  tout  d'abord  mis  le 
feu  en  plusieurs  endroits.  Il  s'éleva  un  orage  qui  répandit  les 
flammes  dans  toute  la  ville  avec  une  rapidité  dévorante,  et  rendit 
l'embrasement  général.  La  presse  était  effroyable,  au  milieu  de 
la  fumée  et  des  cadavres,  des  glaives  étincelants,  des  ruines  crou- 
lantes et  des  ruisseaux  de  sang.  L'air  était  brûlant,  et  la  chaleur 
insupportable  contraignit  enfin  -ces  bourreaux  eux-mêmes  à  se 
réfugier  dans  leur  camp.  En  moins  de  douze  heures  cette  ville 
populeuse,  grande  et  forte,  une  des  plus  belles  de  l'Allemagne, 
fut  réduite  en  cendres,  à  l'exception  de  deux  églises  et  de  quelques 
masures.  L'administrateur,  Christian-Guillaume,  couvert  de  blés- 
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sures,  fut  fait  prisonnier  avec  trois  bourgmestres.  Beaucoup  de 
braves  officiers  et  de  magistrats  avaient  trouvé,  en  combattant, 
une  mort  digne  d'envie.  Quatre  cents  des  plus  riches  bourgeois 
furent  arrachés  à  la  mort  pour  l'avarice  des  officiers  ennemis  qui 
voulaient  tirer  d'eux  de  fortes  rançons.  Au  reste,  on  ne  vit  guère 
que  des  officiers  de  la  ligue  montrer  cette  sorte  d'humanité,  et 
l'aveugle  barbarie  du  soldat  impérial  les  fit  regarder  comme  des 
anges  sauveurs.  A  peine  la  fureur  de  l'incendie  fut-elle  un  peu 
calmée  que  les  bandes  impériales  revinrent,  avec  une  avidité 
nouvelle,  fouiller  la  cendre  et  les  décombres.  Plusieurs  périrent, 
suffoqués  par  la  vapeur;  beaucoup  firent  un  riche  butin,  les 
bourgeois  ayant  caché  dans  les  caves  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
précieux.  Le  13  mai  Tilly  parut  enfin  lui-môme  dans  la  ville, 
après  qu'on  eut  nettoyé  les  principales  rues  des  ruines  et  des 
cadavres.  Ce  fut  une  scène  horrible,  affreusement  révoltante,  qui 
s'offrit,  alors  aux  regards  de  l'humanité.  Des  vivants  se  relevaient 
parmi  des  monceaux  de  morts;  des  enfants  erraient  çà  et  là,  et 
cherchaient  leurs  parents  avec  des  cris  qui  déchiraient  l'âme  ; 
des  nourrissons  suçaient  encore  le  sein  maternel  que  la  mort 
avait  glacé.  Pour  dégager  les  rues,  il  fallut  jeter  dans  d'Elbe  plus 
de  six  mille  cadavres,  les  flammes  avaient  dévoré  bien  plus  encore 
de  morts  et  de  vivants.  On  fait  monter  à  trente  mille  tout  le 
nombre  des  victimes.  L'entrée  solennelle  du  général,  qui  eut  lieu 
le  14,  mit  fin  au  pillage,  et  ce  qui  vivait  encore  fut  égargné. 
Environ  mille  personnes  furent  tirées  de  la  cathédrale,  où  elles 
avaient  passé  trois  jours  et  trois  nuits,  sans  nourriture,  dans 
l'attente  continuelle  de  la  mort.  Tilly  leur  fit  annoncer  le  pardon 
et  distribuer  du  pain.  Le  lendemain,  on  célébra,  dans  cette 
cathédrale,  une  messe  solennelle,  et  l'on  chanta  le  Te  Deum  au 
bruit  du  canon,  (i)  » 

Pour  qui  se  rappelle  encore  la  destruction  de  Thérouanne 

(4)  Histoire  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  traduction  de  M.  À.  Régnier 
T.  VI,  p.  461-163. 
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eh  Artois  que  les  soldats  de  Charles-Quint  ravagèrent  si  bien 
Qu'elle  ne  s'est  jamais  relevée  de  ses  ruines,  les  procédés 
nouveaux  de  la  politique  française,  moitié  cadeaux  et  moitié 
ftenaces,  étaient  évidemment  tout  profit  pour  le  genre 
humain,  comparés  à  cet  épouvantable  fureur  de  massacres 
tti  bloc  et  de  pillages  en  grand.  Nous  ne  prétendons  pas 
certes  rendre  Louis  XIV  innocent  absolument  à  propos  de  la 
prise  de  Strasbourg;  nous  demandons  seulement  qu'on 
compare  et  que  la  comparaison  serve  de  mesure  aux  repro- 
ches. Au  reste  nous  reconnaîtrons  volontiers  que  les  mœurs, 
depuis  la  guerre  de  Trente  ans,  s'étaient  quelque  peu 
adoucies  en  Allemagne,  comme  en  France,  et  qu'à  l'occa- 
sion on  y  préférait  aussi  l'adresse  à  la  force,  l'intimidation 
et  la  ruse  à  la  brutalité  pure  et  simple.  Il  est  à  remarquer 
en  effet  que  les  moyens  employés  en  1681  par  Louis  XIV 
pour  entrer  dans  la  ville  elle-même  avaient  déjà  été  mis  en 
œuvre  par  les  Impériaux  dès  1674  pour  s'emparer  de  son 
pont.  En  bonne  vérité,  Louvois  et  Montclar  n'étaient  que 
des  copistes  : 

,  «  Les  agents  allemands  avaient  habilement  travaillé  la  population 
de  cette  ville  pour  l'entraîner  à  violer  une  neutralité  maintenue 
pendant  toutes  les  grandes  guerres  du  siècle;  ils  représentèrent 
avec  force  aux  libres  bourgeois  de  Strasbourg  le  sort  des  autres 
villes  impériales  d'Alsace,  désarmées  et  dépouillées  de  leurs 
privilèges,  et  le  péril  qui  menacerait  à  son  tour  leur  République 
thunicipale,  si  l'ambitieux  et  absolu  roi  de  France  triomphait  de 
l'empire.  Les  magistrats  hésitaient  à  provoquer  le  ressentiment 
des  Français  ;  la  multitude  s'ameuta,  s'empara  du  pont,  qui  est 
à  une  demi-lieue  de  la  ville,  et  promit  de  le  livrer  aux  Impériaux. 
Turenne  avait  dépêché  en  toute  hâte  quelques  troupes  légères 
pour  se  saisir  du  fort  qui  protégeait  l'extrémité  du  pont  sur  la  rive 
gauche.  Le  commandant  de  ce  détachement  se  laissa  amuser  par 
quelque  négociation  avec  les  gens  de  Strasbourg;  pendant  ce 
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temps  les  Impériaux  passèrent  et  occupèrent  le  fort.  Strasbourg 
leur  ouvrit  ses  portes,  (i)  » 

Les  libéraux  allemands  ont  essayé  de  tirer  dç  l'occupation 
de  Strasbourg  par  Louis  XIV  une  sorte  de  regain  de  fureur 
patriotique,  en  inscrivant  cette  perte  à  la  page  la  plus  en  vue 
du  martyrologe  des  libertés  allemandes.  Strasbourg,  ont-ils 
dit,  les  mains  levées  vers  le  ciel,  Strasbourg  était  une  ville 
libre,  une  République  impériale,  et  voilà  surtout  pourquoi 
le  despote  français  est  et  demeure  immortellement  coupable 
de  l'avoir  arrachée  à  elle-même  en  l'arrachant  à  sa  famille. 
Il  est  pourtant  fort  douteux  que'  Strasbourg  ait  perdu  autant 
à  cet  égard  qu'on  prend  plaisir  à  le  répéter  outre-Rhin. 
D'abord,  la  République  de  Strasbourg,  puisque  République 
il  y  avait,  fut  loin  de  pçrdre  toutes  ses  libertés  en  s'unissant 
bon  gré  mal  gré  à  la  France.  Ses  privilèges  ne  lui  furent 
point  retirés,  c'est  Schôpflin  qui  nous  l'a  dit,  et,  même  après 
que  l'édit  de  Nantes  eût  été  révoqué,  Strasbourg  conserva, 
par  une  exception  singulière,  sa  liberté  religieuse.  D'autre 
part,  le  saint-empire  n'avait  lui-même  qu'une  tendresse  bien 
équivoque  pour  les  franchises  des  petites  Républiques  con- 
nues sous  le  nom  de  villes  impériales  et  il  avait  donné 
depuis  longtemps  a  la  France  l'exemple  de  leur  suppression. 
Les  libéraux  allemands  eussent  dû  se  rappeler  un  peu  mieux 
l'histoire  de  Donauwôrth,  qui,  dans  les  premières  années  du 
siècle,  avait  été  rayée  de  la  liste  des  villes  libres,  unique- 
ment afin  que  le  duc  de  Bavière  pût  se  payer  par  son 
annexion  des  frais  d'une  exécution  fédérale  qui  n'avait  été 
ordonnée  que  parce  que  quelques  protestants  de  cette  ville 
avaient  insulté  des  catholiques.  Le  saint-empire  n'avait  même 
nullement  en  cette  occasion  craint  le  reproche  de  confisquer 
la  liberté  de  tous  sous  prétexte  de  réprimer  la  licence  de 

(4)  Henri  Martin,  T.  XIII,  p.  449. 
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quelques  uns.  Les  imprudents  et  inconsolables  amis  des 
petites  Républiques  municipales  du  moyen-âge  en  Allemagne 
eussent  donc  dû  gémir  tout  d'abord  en  famille  sur  le  sort  de 
Magdebourg  et  de  Donauwôrth,  avant  de  reprocher  la  prise 
de  Strasbourg  à  la  France,  au  nom  du  libéralisme  ou  du 
républicanisme  moderne. 

Mais,   ce  qu'on  a  peine  vraiment  à  croire,  malgré  le 
désarroi  moral  du  temps  où  nous  vivons,  c'est  que  ce  sont, 
non  pas  seulement  les  historiens  de  l'Allemagne  ou  de  l'Au- 
triche, mais  surtout  les  polémistes  au  service  de  la  Prusse 
qui  ont  montré  le  plus  d'acharnement  à  nous  contester  cette 
conquête  et  en  réclamer  l'annulation  pour  cause  d'excès 
d'indignité.  En  vérité  de  tels  réquisitoires,  venant  d'une  telle 
source,  supposent  une  oblitération  absolue  du  sens  moral, 
ou  un  bien  grand  dédain  pour  les  connaissances  historiques 
du  lecteur  !  Mais  depuis  quand  le  complice  a-t-il  le  droit  de 
noircir  le  crime  du  prétendu  coupable,  et  de  revendiquer 
contre  lui  seul  toutes  les  rigueurs  de  la  conscience  humaine, 
en  se  pavanant  lui-même  dans  la  robe  blanche  de  l'innocence, 
que  dis-je?  sous  la  toge  de  l'accusateur  public.  Si  nous 
devons  à  quelqu'un  dans  le  monde  d'avoir  pu  garder  Stras- 
bourg pendant  plus  de  deux  siècles,  ce  quelqu'un  là,  c'est  la 
Prusse,  c'est  le  Grand  Electeur,  ce  noble  prince  qu'on 
retrouve  toujours  partout  où  il  y  a  un  bon  coup  à  faire,  et 
qui  au  fond  de  sa  conscience  borussienne  se  souciait  de 
l'Allemagne  juste   autant  que  de    l'Autriche.    L'empereur 
Léopold  en  effet  fit  une  tentative,  assez  molle,  il  est  vrai, 
pour  réunir  l'Allemagne  sous  ses  drapeaux,  non  pas  précisé- 
ment à  cause  de  la  prise  de  Strasbourg,  mais  à  peu  près 
vers  la  même  époque,  lorsqu'il  eut  été  instruit  du  rêve  très 
vague  fait  de  nouveau  par  la  dynastie  française  à  propos  de 
la  couronne  impériale.  La  plus  grande  partie  de  l'Allemagne, 
la  Bavière,  la  Suède  elle-même  étaient  toutes  disposées  à 
faire  en  cette  circonstance  cause  commune  avec  la  maison 
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d'Autriche,  par  sage  défiance  d'une  monarchie  universelle. 
En  cas  de  succès,  Strasbourg  eût  inévitablement  été  reprise 
à  la  France.  Le  Grand  Electeur  crut  devoir  faire  échouer  ce 
projet  national,  en  organisant  aussitôt  une  contre-ligue,  où 
il  ne  trouva  guère  qu'un  évêque  allemand  pour  lui  faire 
cortège,  celui  de  Munster,  et  le  roi  de  Danemarck.  (1) 
Vainement  la  Diète,  effrayée  des  empiétements  nouveaux  de 
la  puissance  française,  prêcha  la  croisade  :  le  souverain  du 
Brandebourg,   en  1682,  comme  en  1681,  recommanda  la 
douceur,  la  patience  et  un  peu  de  philosophie.  Cette  com- 
plicité intéressée  n'est  d'ailleurs  que  la  moindre  des  fins  de 
non-recevoir  que  la  France  puisse  et  doive  dédaigneusement 
opposer  aux  colères  rétrospectives  de  la  Prusse.  Il  n'est 
guère  sans  doute  un  seul  Etat  en  Europe  qui  se  soit  formé 
autrement  que  par  une  longue  série  de  faits  de  guerre,  c'est- 
à-dire  par  un  mélange  de  force  et  de  ruse,  à  dose  plus  ou 
moins  inégale,  mais  devant  lequel  la  morale  et  la  conscience 
humaine  n'ont  incontestablement  qu'à  fermer  les  yeux.  Mais 
en  est-il  un  seul  qui  ait  fait  un  plus  audacieux  et  plus  constant 
usage  de  ces  armes  perverses  que  la  monarchie  prussienne, 
et  maintenu  plus  longtemps,  au  milieu  de  la  civilisation 
moderne,  le  droit  du  plus  fort,  par  opposition  à  tout  autre? 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  de  la  Poméranie  ou  de  la 
Silésie,  de  la  Posnanie  ou  même  du  Slesvig.  La  Prusse  ne 
laisse  pas  prescrire  par  le  non-usage  l'apport  qu'elle  a  fait  à 
la  civilisation,  et  elle  a  soin  de  renouveler  ses  bons  exemples 
en  Europe  aussi  souvent  que  possible.  Convient-il  donc  à 
ceux  qui  viennent  si  récemment  de  ramener  à  coups  d'obus 
incendiaires  cette  même  ville  de  Strasbourg  dans  le  sein 
affectueux  de  sa  famille,  de  jeter  encore  les  hauts  cris  parce 
qu'un  roi  de  France  a  réussi  jadis  à  y  entrer  sans  verser 
une  goutte  de  sang  et  après  avoir  mis  tout  le  monde  en 

(i)  H.  Martin,  T.  XIII,  p.  589. 
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Europe  au  courant  de  ses  desseins  de  conquête?  Convient-il 
vraiment  à  ceux  qui  se  sont  emparés  il  n'y  a  pas  dix  ans  de 
la  République  de  Francfort,  qui  n'était  en  guerre  avec  per- 
sonne, de  se  lamenter  encore  parce  qu'un  prince  étranger  a 
désarmé  il  y  a  deux  siècles  la  République  de  Strasbourg? 
La  dernière  chose  dont  on  ait  le  droit  de  parler  en  Prusse, 
c'est  de  respect  pour  les  villes  libres,  pour  ces  petites  Répu- 
bliques allemandes,  qui  ne  demandaient  qu'à  rester  ce 
qu'elles  étaient,  et  qui  ont,  presque  toutes*  été  successivement 
absorbées  par  le  colosse  borussien,  ce  Gargantua  sans  som- 
meil des  petits  Etats  sans  défense.  Est-ce  que  son  titre  de 
ville  impériale,  joint  même  à  ce  souvenir  de  Gœthe,  dont  on 
a  tant  usé  pour  rendre  Strasbourg  encore  plus  chère  et  plus 
douloureusement  poétique  aux  Allemands,  a  sauvé  Wetzlar 
de  la  confiscation  prussienne,  au  début  de  ce  siècle?  Â-t-il 
sauvé  Dortmund?  A-t-il  sauvé  Cologne?  Empêchait-il  Blùcher, 
quelques  jours  après  Iena,  d'entrer  par  force  dans  Lûbeck, 
et  d'exposer  la  ville  aux  représailles  de  la  petite  armée  vic- 
torieuse et  furieuse  du  maréchal  Soult?  La  Prusse,  je  le  sais, 
a  refusé  l'annexiçn  de  Nuremberg,  la  seule  ville  en  Allemagne 
plus  que  probablement  qui  ait  jamais  eu  l'idée  de  se  faire 
prussienne,  mais  uniquement  parce  que  Nuremberg  avait  des 
dettes,  et  que  la  communauté  prussienne  ne  se  charge  pas 
de  faire  le  bonheur  des  gens  qui  demandent  à  y  entrer  sans 
une  grosse  dot  en  argent  ou  en  hommes.  Et  Elbing?  Et 
Dantzig?  Et  Thorn,  ces  petites  villes  libres  de  la  Pologne? 
Est-ce  par  des  voies  aussi  naturelles  qu'honnêtes  qu'elles  sont 
tombées  sous  la  domination  des  Hohenzollern  ?  Nous  repar- 
lerons de  Dantzig  et  de  Thorn  sans  doute,  mais  il  faut  dès  à 
présent  donner  le  texte  de  la  protestation  lancée  par  la  Diète 
de  Pologne  en  signant  la  cession  qu'on  lui  arrachait,  la 
baïonnette  sur  la  gorge.  Il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à 
l'apathie  de  la  Diète  germanique  de  1680  à  1681  ou  à  l'in- 
différence presque  sympathique  des  Strasbourgeois  venant 
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dès  la  première  heure  assister  aux  ordres  donnés  par  leur 

nouveau  roi  pour  l'érection  d'une  forteresse. 

* 
«  Les  Etats  assemblés  en  Diète,   entourés  par  des  troupes 

étrangères  et  menacés  d'une  irruption  de  la  part  d'une  armée 
prussienne,  à  dessein  de  ruiner  et  de  dévaster  entièrement  le 
pays....  ont  donné  forcément  une  permission  pour  signer  le 
traité  que  la  contrainte  leur  imposait.  Ils  n'ont  ajouté  que  les 
clauses  auxquelles  la  prépotence  elle-même  parut  consentir  par 
pitié.  Cependant  cela  môme  ne  contente  nullement  la  cour  de 
Berlin.  Nous  voyons  que  de  nouvelles  violences  introduisent  un 
nouveau  projet  et  que  la  prépotence,  non  seulement  entoure 
déjà  de  nouveau  par  des  soldats  étrangers  le  lieu  de  nos  délibé- 
rations..., mais  qu'elle  enlève  du  milieu  de  nous  et  emmène 
sous  nos  yeux  des  nonces  membres  de  l'Assemblée  ;  que,  de  plus, 
par(un  exemple  inouï,  elle  nous  tient  comme  prisonniers  jusqu'à 
l'heure  indue  de  la  nuit,  nous,  le  roi  lui-môme,  affaibli  par 
l'âge....  Vous  remettons  à  notre  postérité,  peut-être  plus  heu- 
reuse que  nous,  les  moyens  de  sauver  notre  patrie....  et  forcés 
d'accepter  ainsi  le  projet  de  ce  traité  de  partage  avec  la  Prusse, 
cédant  uniquement  aux  motifs  énoncés  ci-dessus,  nous  l'accep- 
tons. » 

On  nous  pardonnera  d'avoir  un  peu  vivement  plaidé  Tin- 
dignité  de  l'accusateur,  pour  répondre  k  une  accusation  tirée 
de  l'indignité  des  moyens.  Mais,  en  définitive,  cette  réfuta- 
tion n'a  et  ne  peut  avoir,  au  point  de  vue  légal,  qu'un  intérêt 
rétrospectif  pour  nous,  qui  n'appartenons  pas  à  la  génération 
française  de  1681  à  1697.  Le  traité  de  Ryswick  (î)  en  effet 
nous  a  cédé  Strasbourg  en  pleine  et  définitive   propriété, 


(i)  La  cession  légale  et  en  bonne  forme,  mais  à  titre  provisoire,  remon- 
terait encore  plus  haut  :  «  La  trêve  de  vingt  ans,  signée  en  1684  à  Ratis- 
bonne  avec  l'Empire,  laissa  Strasbourg  au  pouvoir  de  la  France,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eût  été  autrement  statué.  »  Schôplin,  édition  de  1853,  t.  V,  p.  88. 
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effaçant  ainsi  tout  ce  qu'il  avait  pu  y  avoir  d'irrégulier  dans 
la  première  annexion.  Si  une  pareille  convention,  et  la 
prescription  historique  qui  en  découle,  jointe  au  consen- 
tement populaire,  pour  ne  pas  dire  davantage,  ne  suffisent 
pas  k  couvrir  le  manque  de  délicatesse,  relativement  très 
minime,  surtout  pour  cette  époque,  des  moyens  d'acquisition 
en  Europe  qui  ne  doive  s'attendre  aux  répétitions  les  plus  im- 
prévues sous  prétexte  de  mauvaise  foi  ou  de  faits  de  violence 
k  l'origine.  On  n'oubliera  pas  d'ailleurs  que  par  ce  traité  la 
France,  bien  que  victorieuse  et  maîtresse  absolue  de  la 
situation  politique  et  militaire,  n'acquérait  Strasbourg  que 
par  voie  d'échange,  contre  des  possessions  importantes  au- 
delà  du  Rhin,  plus  Trêves,  Germersheim  et  Montbéliard. 
Voici  maintenant  la  traduction  de  l'article  destiné  à  nous 
servir  de  juste  titre  : 

«  Gomme  on  a  jugé  opportun,  pour  rendre  la  paix  plus  solide, 
d'échanger  certains  lieux,  Sa  Majesté  Impériale  et  l'Empire  cèdent 
au  roi  très-chrétien  et  aux  héritiers  de  sa  couronne,  la  ville  de 
Strasbourg,  ainsi  que  toutes  ses  dépendances  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  avec  tous  les  droits  de  propriété  et  de  haut  domaine 
qui  ont  jusqu'ici  appartenu  à  l'Empire  romain  ou  pouvaient  lui 
appartenir,  les  transfèrent  tous  et  chacun  d'eux  au  Roi  très-chré- 
tien et  à  ses  successeurs,  de  telle  façon  que  ladite  ville  et  toutes 
ses  appartenances  et  dépendances  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
avec  toute  sorte  de  juridiction,  de  haut  domaine  et  de  souveraineté, 
sans  réserve  aucune,  passent  dès  à  présent  et  pour  toujours  au 
Roi  très-chrétien  et  à  ses  successeurs,  et  soient  incorporées  au 
royaume  de  France,  sans  que  l'Empereur,  l'Empire  ou  tout  autre 
y  puissent  contredire.  Pour  une  plus  grande  validité  de  ladite 
cession  et  aliénation,  l'Empereur  et  l'Empire,  en  vertu  de  la  pré- 
sente transaction,  dérogent  à  tous  et  chacun  des  décrets,  consti- 
tutions, statuts  et  coutumes  des  Empereurs  antérieurs  et  du  Saint- 
Empire  romain,  môme  à  ceux  qui  ont  été  confirmés  ou  seront 
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confirmés  jpar  serment,  nommément  à  cet  article  du  cha- 
pitre  impérial,  par  lequel  toute  aliénation  des  biens  et  droits  de 
l'empire  est  défendue,  toutes  règles  auxquelles  ils  'renoncent 
expressément;  délient  ladite  ville  et  ses  magistrats,  officiers, 
citoyens  et  sujets,  des  liens  et  serments  dont  ils  avaient  été  liés 
jusqu'ici  à  l'Empereur  et  à  l'Empire,  les  renvoient  et  remettent  à 
la  sujétion,  obéissance  et  fidélité  qu'ils  doivent  garder  au  roi  de 
France  et  à  ses  successeurs  ;  et  par  ainsi  établissent  le  Roi  Très- 
Chrétien  en  pleine  et  légitime  propriété,  possession  et  souve- 
raineté, renonçant  dès  maintenant  et  à  perpétuité  aux  droits  et 
prétentions  qu'ils  avaient  ;  pour  laquelle  fin  ils  trouvent  bon  que 
ladite  ville  de  Strasbourg  soit  rayée  de  la  matricule  de  l'Empire.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  longuement  de  la 
troisième  série  des  annexions  pacifiques  opérées  par  la 
France  en  Alsace  de  la  paix  de  Ryswick  à  la  paix  de  Bàle, 
c'est-à-dire  pendant  tout  le  cours  du  XVIIIe  siècle;  nous 
avons  déjà  traité  indirectement  le  sujet,  en  parlant  plus  haut 
des  «  princes  possessionnés.  »  Que  le  nombre  de  ces  fiefs 
suspendus,  pour  ainsi  dire,  de  ce  coté-ci  du  Rhin  entre  la 
France  et  son  puissant  voisin,  le  saint-empire,  ait  été  plus 
ou  moins  considérable,  là  n'est  pas  la  question.  M.  de  Sybel 
parle  d'après  M.  Bôckh  de  254  communes  avec  252  mille 
habitants,  et  M.  Bôckh  est  naturellement  pour  lui  la  loi  et 
les  prophètes  ;  malheureusement  M.  Bôckh,  l'homme  d'Alle- 
magne et  d'Europe  qui  sait  le  mieux  compter,  est  affligé, 
comme  nous  le  verrons,  d'une  infirmité  d'esprit  singulière 
qui  lui  fait  voir  partout  des  Allemands  dans  le  monde,  ce  qui 
rend  ses  grands  talents  de  calculateur  tout  à  fait  inutiles, 
dès  qu'il  s'agit  de  distinguer  des  Allemands  du  reste  des 
mortels.  Il  est  remarquable  en  tout  cas,  si  grand  qu'ait 
pu  être  le  chiffre  des  communes  laissées  par  la  France  au 
saint-empire  à  la  paix  de  Ryswick,  que  M.  de  Sybel  lui-même 
ne  se  plaint  pas  d'annexions  de  ces  communes  ou  de  ces 
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fiefs  jusqu'à  la  Révolution  française.  La  position  mixte  des 
territoires  et  les  droits  des  princes  allemands  avaient  donc 
été  respectés  pendant  plus  de  quatre  vingt  dix  ans,  les 
conventions  particulières  conclues  avec  les  seigneurs  ou  les 
municipalités  pour  l'administration  laissant  intacts  les  droits 
du  saint-empire.  Au  reste,  en  admettant  même  que  TAs- 
semblée  constituante  ait  eu  tous  les  torts  possibles  envers 
l'Allemagne  pour  n'avoir  pas  excepté  ces  enclaves,  alle- 
mandes à  titre  honoraire,  des  mesures  de  progrès  édictées 
par  elle,  cette  dernière  série  d'annexions  alsaciennes  a  au 
pis-aller  été  consentie  et  validée  en  1795  à  Bâle  par  la 
Prusse,  qui  cédait  même  provisoirement  à  la  France  toute 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  en  1797  par  l'Autriche  signataire 
du  traité  de  Gampo-Formio.  La  ratification  de  l'empire  man- 
quait à  ce  moment,  l'Autriche  l'ayant  réservée.  Les  nombreux 
traités  de  la  France  avec  la  plupart  des  intéressés  qui  durent 
à  Napoléon  une  couronne  royale  et  comme  une  promotion 
dans  l'ordre  monarchique  pourraient  au  besoin  passer  pour 
l'équivalent  d'une  ratification,  le  congrès  de  Rastadt  ayant 
pris  fin,  sans  rien  conclure,  par  l'assassinat  de  nos  envoyés. 
Mais  un  mort  ne  saurait  avoir  de  droits,  et  encore  bien 
moins  une  action  quelconque  pour  les  faire  valoir.  Or  le 
saint-empire  est  décédé  à  Presbourg  le  26  décembre  1805  et 
la  Confédération  germanique,  sa  légataire  universelle,  a 
consenti  par  son  silence  à  Vienne,  alors  que  la  France  était 
hors  d'état  de  se  défendre,  à  ce  qu'il  ne  fût  plus  question 
de  cette  misérable  querelle. 

Nous  avons  encore  à  examiner  comment  le  duché  de 
Lorraine,  après  Metz  et  Strasbourg,  a  été  incorporé  à  la 
France.  Si  nous  pouvions  admettre  que  l'importance  du  but 
poursuivi  justifie  l'indélicatesse  des  moyens  employés,  il 
nous  suffirait  de  quelques  considérations  géographiques  fort 
simples  pour  légitimer  cette  annexion.  Une  fois  en  possession 
de  postes  stratégiques  sur  la  Meuse  et  sur  la  Moselle,  c'est- 
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à-dire  sur  les  deux  rivières  opposées  comme  une  barrière 
avancée  k  ce  large  éventail  de  rivières  dont  la  Seine  est  la 
principale  et  qui  viennent  toutes  converger  vers  Paris,  il 
était  dans  la  nature  et  presque  dans  la  fatalité  des  choses 
que  la  monarchie  française  tînt  à  compléter  son  système  de 
défense,  en  se  saisissant  du  cours  supérieur  de  ces  deux 
rivières,  de  manière  k  fermer,  aussi  bien  que  l'entrée  de  la 
vallée  de  l'Aisne,  l'entrée  des  vallées  de  la  Marne,  de  l'Aube 
et  de  la  Seine,  trop  faciles  encore  à  tourner,  même  depuis 
que  nous  possédions  la  Franche-Comté.  D'un  autre  côté, 
l'occupation  de  la  ligne  des  Vosges  et  môme  d'un  point  sur 
le  Rhin,  occupation  depuis  laquelle  le  duché  de  Lorraine 
n'était  plus  guère  qu'une  enclave  de  la  France,  n'empêchait 
pas  ce  duché  d'être  toujours  resté  comme  une  sorte  de  place 
d'armes,  ou  de  route  couverte,  tenue  constamment,  par  la 
trahison  de  ses  ducs,  à  la  disposition  du  saint-empire. 
Est-il  besoin  de  rappeler  les  maux  qu'avait  déchaînés  sur 
notre  pays  au  XVIe  siècle  la  branche  cadette  de  cette  maison 
ducale,  la  conduite  plus  que  déloyale,  au  XVIIe,  de  ce  beau- 
frère  de  Gaston  jurant  à  Louis  XIII  qu'il  ignorait  où  était 
Gaston,  alors  que  précisément  il  lui  faisait  épouser  sa  sœur 
en  cachette?  Il  faudrait  refaire  l'histoire  entière  des  ducs  de 
Lorraine  pendant  ces  deux  siècles  pour  bien  montrer  à  quels 
périls  sans  cesse  renaissants  la  France  avait  été  et  restait 
toujours  exposée  de  ce  côté.  L'exemple  du  Hanovre,  bien 
que  supprimé  par  la  Prusse  sous  un  prétexte  analogue,  n'en 
donnerait  qu'une  faible  idée.  Ces  provocations  incessantes 
devaient  finir  par  amener  la  mise  sous  séquestre  et  la  confis- 
cation provisoire  de  tout  ou  partie  du  duché,  à  titre  de 
représailles  ou  plutôt  de  garantie.  (î)  li  est  visible  en  effet 

(4)  <  La  maison  de  Lorraine  ne  s'en  lia  que  plus  étroitement  non  avec 
l' Allemagne,  qui  l'avait  affranchie  des  lois  de  l'Empire,  au  temps  de 
Charles  Quint  en  1542,  mais  avec  la  maison  de  Habsbourg  qui,  notamment 
dans  la  guerre  de  Trente  Ans,  n'eut  pas  de  champion  plus  ardent,  plus 
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que  les  premières  mesures  de  rigueur  prises  contre  ces 
petits  princes  par  les  Bourbons  n'avaient  eu  pour  objet  que 
la  sécurité  pure  et  simple  de  la  France.  Tantôt,  par  exemple, 
c'était  un  droit  de  passage  qu'on  stipulait,  tantôt,  c'était  une 
forteresse  qu'on  faisait  raser  ou  dont  on  obtenait  la  cession. 
C'est  ainsi  que. Ma rsal,  sur  la  Seille,  faisant  par  conséquent 
partie  du  système  défensif  dont  la  clef  était  à  Metz,  nous  fut 
livré  beaucoup  plus  tôt  que  Nancy.  En  un  mot  il  ne  tiendrait 
qu'à  nous  d'invoquer  ici  toutes  les  raisons  bonnes  ou  mau- 
vaises que  l'on  met  d'ordinaire  en  avant  pour  justifier  un 
coup  de  force  contre  un  voisin  dont  la  situation  géographique 
est  gênante  et  dont  sa  faiblesse  permet  facilement  d'avoir 
raison.  Nous  aimons  mieux  reconnaître  plus  simplement  avec 
l'historien  moderne  de  la  Lorraine,  M.  d'Haussoriville,  que 
tous  les  moyens  employés  pour  opérer  l'annexion  de  la 
Lorraine  à  la  France  ne  sauraient  être  approuvés  par  un 
moraliste  sévère,  et  que  la  raison  d'Etat,  qui  a  si  longtemps 
tenu  lieu  k  l'Europe  de  conscience  politique,  y  a  joué  un  trop 
grand  rôle.  Ce  jugement  ne  s'applique  au  reste,  nous  le 
pensons  du  moins,  qu'aux  rapports  particuliers  de  la  France 
avec  la  maison  de  Lorraine,  car  la  convention  européenne  (1) 
qui  détacha  finalement  et  ostensiblement  la  Lorraine  de  la 
maison  d'Autriche,  je  ne  dis  pas  de  l'Allemagne,  et  on  va 
voir  pourquoi,  parait  aussi  correcte  et  aussi  spontanée  que 
possible  de  part  et  d'autre.   On   avait  compris  à  Vienne 
depuis  fort  longtemps  que  la  France  n'accepterait  pas  le 
voisinage  de  François  de  Lorraine,  le  jour  où  ce  jeune 
prince  serait  devenu  l'époux  de  Marie-Thérèse;  c'eût  été 
remettre  le  continent  en  feu.  Il  fut  donc  convenu  très  aisé- 


déterminé  que  le  duc  Charles  IV  de  Lorraine  contre  rélecteur  palatin, 
contre  la  Suède  et  la  France.  »  De  Sybel,  Histoire  de  f  Europe  pendant  la 
Révolution  française,  T.  I,  p.  463. 

(i)  V.  à  ce  sujet  la  Lorraine  allemande,  par  Henri  Le  page,  Nancy,  L. 
Wiener,  1873.  On  y  trouvera  les  textes  mêmes. 
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ment,  qu'on  céderait  à  Stanislas  Leczinski,  père  de  la 
reine  de  France,  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  —  le 
timide  Fleuri  n'avait  parlé  d'abord  que  du  dernier,  —  et  qu'à 
sa  mort  son  petit  Etat  ferait  retour  à  la  France.  L'Allemagne 
y  gagnait  la  reconnaissance  de  la  scandaleuse  élection 
d'Auguste  III  en  Pologne,  et  la  maison  d'Autriche  n'y  perdait 
rien,  François  II  devant  recevoir  une  fort  belle  compensation 
en  Italie.  11  serait  à  désirer  pour  la  Prusse  et  même  pour  la 
France  que  toutes  leurs  acquisitions  territoriales  se  fussent 
faites  sans  plus  de  dommage  pour  le  droit  des  gens  et  la  vie 
humaine. 

Mais,  et  c'est  ici  qu'on  voit  apparaître  l'inutilité  de  nous 
embarrasser  vis-à-vis  de  l'érudition  allemande  des  torts  par 
lesquels  les  monarques  français  ont  pu  à  l'occasion  répondre 
aux  torts  des  princes  lorrains,  cet  arrangement  de  famille 
conclu  à  l'amiable  n'intéressait  en  aucune  façon  l'Allemagne, 
bien  que  la  maison  d'Autriche  eût  fait  munir  son  représentant 
de  pleins  pouvoirs  par  la  Diète  pour  opérer  régulièrement  le 
transfert  à  la  France  (1).  Il  est  vrai  que  Charles  VI  ensuite 
avait  absolument  négligé,  contrairement  à  sa  promesse,  do 
nous  obtenir  la  ratification  ou  la  garantie  de  cette  même 
Diète.  Mais  en  réalité  il  y  avait  près  de  deux  siècles  déjà 
que  la  Lorraine,  sous  le  duc  Antoine,  avait  réussi  à  s'éman- 
ciper, à  se  détacher  du  saint-empire,  et  elle  se  trouvait 
absolument  indépendante,  lorsqu'un  ministre  français  jugea 
à  propos  de  mettre  fin  à  cette  indépendance  turbulente  et 
perfide.  L'exact  et  savant  M.  Henri  Martin  va  donc  un  peu 
loin  en  parlant  encore  en  1736  «  du  lien  féodal  par  lequel 
ce  beau  et  riche,  pays  était  bizarrement  attaché  à  l'empire 
allemand.  (2)  »  M.  de  Sybel ,  comme  on  l'a  pu  voir  dans 
une  note  qui  précède,  (3)  affirmait  lui-même  encore  en  1869» 


(4)  H.  Martin,  T.  XV,  p.  232. 
{%)  T.  XV,  p.  200. 
(s)  V.  p.  143. 
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ainsi  que  le  consciencieux  M.  d'Haussonville,  le  fait  de  la 
séparation  absolue.  Dans  un  autre  endroit,  mais  dans  le 
même  ouvrage,  M.  de  Sybel  ajoutait  de  plus  :  «  Charles-Quint 
accepta,  afin  d'assurer  aux  Pays-Bas  l'amitié  de  leur  voisin 
le  duc  de  Lorraine,  la  déclaration  par  laquelle  ce  dernier 
se  proclama  indépendant  de  l'empire.  (î)  »  On  est  donc 
quelque  peu  surpris  et  attristé  de  voir  le  même  historien 
en  1870  oublier  les  faits  ou  s'oublier  lui-même  au  point 
d'injurier  un  Français  coupable  d'avoir  prétendu  que  «  la 
Lorraine  ne  faisait  pas  partie  intégrante  de  l'empire  d'Alle- 
magne et  ne  lui  était  associée  d'aucune  manière.  »  A  lui 
moins  qu'à  personne  il  appartenait  dé  répondre  sur  le  ton 
du  mépris  le  plus  hautain  et  le  moins  scientifique  à  une 
pareille  affirmation  par  cette  phrase  :  «  Pourtant  tout  le 
monde,  sauf  M.  Michiels,  sait  que  dès  la  formation  des 
cercles  en  1512  la  Lorraine  a  fait  partie  du  cercle  du  Haut- 
Rhin,  que  chacun  de  ses  ducs  a  prêté  hommage  à  l'Em- 
pereur, et  qu'ils  ont  eu  jusqu'en  1737  siège  et  voix  au  collège 
des  princes  de  l'empire.  (2)  »  Il  se  peut  qu'aucune  de  ces 
assertions  ne  soit  fausse  en  particulier;  mais  elles  sont  cal- 
culées incontestablement  pour  produire,  surtout  par  une 
omission  essentielle,  l'impression  la  plus  fausse  du  monde. 
Cherchons  donc  à  mettre  M.  de  Sybel  d'accord,  non  pas  avec 
M.  Michiels,  mais  bien  uniquement  avec  lui-même,  et  pour 
cela  consultons  le  patient  et  impartial  compilateur  des 
annales  de  la  Lorraine,  dom  Calmet,  qui  faisait  moins  de 
politique  peut-être  qu'on  n'en  fait  aux  Universités  de  Prusse, 
mais  qui  eût  pris  garde  de  renier  à  douze  mois  de  distance 
une  vérité  établie  à  deux  reprises  par  lui-même. 

«  Dans  les  instructions  qui  furent  données  à  Nicolas  de  l'Ëscu 
pour  négocier  à  Spire,  Antoine  exposait  que  son  duché  de  Lor- 

(1)  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française,  T.  I,  p.  448. 

(2)  Les  droits  de  V Allemagne  sur  la  France  et  la  Lorraine,  p.  24. 
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raine  était  un  Etat  libre  et  indépendant,  quoique  vassal  de  l'Em- 
pire» mais  seulement  pour  quelques  seigneuries  particulières.  Que, 
toutefois,  depuis  quelque  temps,  on  le  faisait  souvent  contribuer 
aux  charges  de  l'Empire,  et  on  procédait  contre  lui  et  contre  ses 
sujets  de  la  part  des  juges  de  la  Chambre  impériale,  par  appel- 
lations et  mandements,  ce  qui  ne  s'était  jamais  pratiqué  aupara- 
vant, comme  il  offrait  de  le  prouver,  s'il  était  nécessaire,  et  que, 
s'il  avait  contribué  en  dernier  lieu  pour  la  guerre  de  Saxe  contre 
le  duc  de  Saxe,  il  l'avait  fait  de  sa  franche  volonté,  sans  aucune 
obligation  et  pour  cette  fois  seulement.  » 

Suit  le  texte  du  traité  de  Nuremberg  entre  le  duc  Antoine 
et  le  roi  des  Romains;  on  nous  permettra  de  ne  pas  le 
donner  tout  au  long  ici,  vu  sa  longueur  même.  Le  roi  des 
Romains  déclare  prendre  la  Lorraine  sous  sa  protection,  — 
simple  formule  de  bienveillance  qui  sans  une  communauté 
d'intérêts  fréquente  n'eût  guère  été  suivie  d'effet  (1),  —  et  la 
soumet  à  une  taxe  des  deux  tiers  de  ce  que  paient  les 
électeurs,  —  autre  formule  à  peu  près  aussi  insignifiante  que 
la  première,  les  taxes  impériales  n'étant  acquittées  à  peu  près 
que  par  la  bonne  volonté  des  souverains  contribuables,  — 
«  au  moyen  de  quoi  le  duché  de  Lorraine  est  déclaré 
souveraineté  libre  et  indépendante,  et  exempte  de  toutes 
procédures,  mandements  et  juridictions  de  l'empire  en 
première  et  en  seconde  instance.  »  La  Diète  approuva  ce 

(t)  Ce  qui  prouve  bien  qu'au  XVIe  et  XVIIe  siècles  la  protection  du  saint- 
empire  ne  fut  qu'un  accident,  réitéré,  il  est  vrai,  c'est  que  dès  le  XIV0 
siècle  les  ducs  de  Lorraine,  après  avoir  francisé  de  nouveau  leur  duché, 
combattaient  à  côté  des  rois  de  France.  «  Le  fils  de  Thibaud  II,  Ferri  IV, 
après  avoir  choisi  entre  Frédéric  d'Autriche  et  Louis  de  Bavière,  est  fait 
prisonnier  par  ce  dernier;  Charles  le  Bel  obtient  sa  liberté,  et,  depuis  lors 
entre  les  ducs  de  Lorraine  et  les  rois  de  France,  c'est,  comme  on  disait 
autrefois,  à  la  vie  et  à  la  mort.  L'expression  n'a  rien  d'exagéré  quand  nous 
voyons  le  même  Ferri  IV  tomber  à  Cassel  sous  la  bannière  française,  son 
fils  Raoul  périr  à  son  tour  sur  le  champ  de  bataille  de  Crécy,  Jean,  fils  de 
Raoul,  combattre  à  Poitiers,  à  Aurai,  à  Rosebecque  etc....  »  Ch.  Lenor- 
mand,  La  Lorraine  et  la  France,  Correspondant,  XXVe  volume. 
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traité  le  26  août  1542  à  Nuremberg,  et  Charles-Quint,  qui, 
comme  le  dit  M.  de  Sybel,  tenait  à  assurer  un  allié  aux 
Pays-Bas,  lui  donna  sa  sanction  à  Spire,  le  28  juillet  1543. 
La  Chambre  impériale  de  Spire  l'entérina  le  29  août  1561, 
et  Rodolphe  II  le  renouvela  à  Prague  le  2  janvier  1603. 
Qu'on  n'oublie  pas  au  surplus  qu'il  s'agissait  avant  tout 
dans  ce  traité  des  quelques  fiefs  impériaux  qui  seuls  créaient 
aux  ducs  de  Lorraine  une  attache  légale  avec  le  saint-empire, 
de  même  que  le  fief  ducal  du  Barrois,  dit  Barrois  mouvant, 
les  rattachait  à  la  France,  et  que  le  duc  Antoine  ne  songeait 
à  rien  moins  qu'à  amener  véritablement  ses  Etats  sous  la 
protection  réelle  et  la  dépendance  de  l'empire,  puisqu'il 
voulait  confirmer  un  nouvel  ordre  de  succession  ducale  con- 
traire absolument  aux  lois  et  usages  germaniques.  Mais 
continuons  de  laisser  parler  le  judicieux  et  très  savant  dom 
Calmet  qui  achèvera  de  nous  éclairer  sur  le  sens  vrai  et 
la  portée  du  document. 

* 

«  Ce  traité  de  Nuremberg  a  été  regardé  par  quelques  uns 
comme  l'ouvrage  de  la  plus  fine  politique  du  duc  Antoine  qui  fit 
déclarer  la  Lorraine  un  duché  libre  indépendant  de  l'empire.  Mais 
il  est  certain  que  depuis  Gérard  d'Alsace  aucun  duc  de  Lorraine 
n'a  fait  hommage  à  l'empire  du  duché  de  Lorraine,  mais  seule- 
ment de  la  qualité  de  Marchis  (sic),  de  certains  droits  qui  y  sont 
attachés,  du  comté  de  Remircmont  et  de  la  ville  d'Yve,  inféodée  à 
l'empire  pour  le  droit  d'y  battre  monnaie,  comme  on  le  peut 
remarquer  dans  les  formules  d'hommage  et  en  particulier  dans 
celle  que  nous  avons  donnée  sous  Tan  1495  du  duc  René  II,  qui 
fit  ses  reprises  auprès  de  l'empereur  Maximilien.  Depuis  le  duc 
Antoine,  les  ducs  de  Lorraine  ont  continué  à  faire  leurs  reprises 
de  l'empereur,  comme  auparavant.  Ainsi  ce  traité  de  Nuremberg 
peut  être  considéré  plutôt  comme  une  confirmation  de  l'indépen- 
dance où  étaient  les  ducs  de  Lorraine  par  rapport  à  l'empire  que 
comme  un  droit  nouveau  qu'il  aient  acquis,  et  ceux  qui  infèrent 
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que  jusqu'alors  les  ducs  de  Lorraine  n'étaient  pas  entièrement 
indépendants  et  ne  jouissaient  pas  de  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté font  voir  qu'ils  sont  mal  instruits  des  droits  de  la  Cou- 
ronne de  Lorraine.  »  (i) 

On  nous  permettra  donc  de  conclure  qu'il  existe  en  Alle- 
magne, à  Bonn  au  moins  comme  à  Berlin,  des  vérités  de 
rechange  en  histoire,  et  que  ce  qui  est  vrai  en  temps  de  paix 
ne  Test  plus  en  temps  de  guerre.  Les  juges  éclairés  appré- 
cieront ces  procédés  de  polémique  et  cette  manière  de 
refaire  après  coup  la  vérité  historique. 

Nous  devons  encore  nous  excuser  en  terminant  cette  dis- 
cussion préparatoire  d'avoir  si  longuement  insisté  sur  de 
mesquines  et  puériles  chicanes,  d'autant  plus  qu'en  définitive 
le  meilleur  de  nos  titres  sur  les  pays  lorrains  et  alsaciens 
rattachés  à  la  France  a  toujours  élé  pour  nous  le  consente- 
ment persistant  des  populations  lorraines  et  alsaciennes  à 
vivre  en  commun  avec  nous.  Le  droit  féodal  d'héritage, 
môme  le  plus  correct  du  monde,  nous  a  toujours  paru  une 
monstruosité  dans  le  monde  moderne,  et  nous  ne  pouvions 
admettre  que  le  caprice  de  la  guerre  seul  nous  eût  rendu 
légitimes  détenteurs  de  nos  deux  provinces  de  la  Moselle  et 
des  Vosges.  Mais  notre  grand  tort  en  France  a  élé  de  rester 
beaucoup  trop  longtemps  dédaigneux  en  présence  de  ce  tra- 
vail incessant  et  latent  qui  se  faisait  en  Allemagne  pour 
défigurer  l'histoire  universelle  et  la  mettre  en  quelque  sorte 
au  point  de  vue  de  la  concupiscence  prussienne.  Il  nous 
semblait  qu'une  pareille  œuvre  portait  son  châtiment  en  elle- 
même,  et  ne  méritait  pas  autre  chose  que  ce  sourire  tran- 
quillement ironique  qui  est  la  punition  ordinaire  d'une  mau- 
vaise intention  surprise  en  flagrant-délit  d'impuissance. 
Puisque  les  lauriers  et  l'immortalité  du  P.  Loriquet  empê- 


(i)  Dom  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  T.  V,  p.  537-538. 
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ctaaient  tant  d'Allemands  de  dormir,  nous  aurions  eu  la  plus 
mauvaise  grâce  du  monde  à  leur  en  vouloir  de  ces  imitations 
empressées  d'un  genre  historique  si  peu  enviable.  L'unique 
vengeance  qu'il  nous  plût  de  tirer  à  l'occasion  de  ces  Wahr- 
heitensteLlungen  ou  Wahrheitverdrehungen,  que  l'urbanité 
seule  nous  empêchait  d'appeler  de  grossiers  mensonges, 
était  de  nous  rappeler  le 

....  quidquid  Grœcia  mendax 
Aîidet  in  historiâ.... 
en  nous  disant  qu'une  histoire  de  Crète  écrite  par  des  Cretois 
ne  serait  point  faite  pour  inspirer  confiance  à  la  postérité. 
Les  événements  ne  nous  ont  que  trop  prouvé  combien  nous 
nous  étions  trompés  sur  le  résultat  probable  de  tant  d'efforts, 
infiniment  petits,  il  est  vrai,  ce  qui  fait  qu'on  ne  s'en  défie 
point,  mais  innombrables,  persistants,  et  bien  coordonnés, 
ce  qui  les  rendait  extrêmement  puissants.  Jamais  on  ne  vit 
plus  clairement  la  vérité  de  ce  dicton  populaire  que  la  goutte 
d'eau  ronge  la  pierre.  Les  termites  de  l'histoire  ont  accompli 
leur  œuvre  sainte.  Ils  ont  élevé  la  calomnie  historique  à 
la  hauteur  d'une  institution  nationale,  et  réussi  à- bourrer 
de  haine  contre  les  peuples  voisins,  contre  un  surtout,  le 
cœur  de  quelques  millions  de  paysans  qui  ne  demandaient 
qu'à  creuser  en  paix  leur  sillon.  Mais,  comme  le  disait 
depuis  la  guerre  un  diplomate  prussien,  pour  excuser  ce 
parti-pris  de  falsifications  historiques,  ces  honteuses  prépa- 
rations scolaires  dont  on  se  sert  pour  empoisonner  de  colère 
l'opinion  publique  à  un  moment  donné,  il  fallait  bien  trou- 
ver un  moyen  de  relever  un  peu  le  niveau  du  courage  dans 
la  paysannerie  allemande,  trop  peu  belliqueuse  de  sa  nature 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  quelques  stimulants!  Que  le 
temps  semble  loin  où  Herder,  qui  n'avait  pas  sans  doute, 
quand  il  s'occupait  d'histoire,  la  même  affectation  de  préci- 
sion savante  et  de  rigueur  critique  que  cette  école  insatiable 
de  retrouver  dans  les  annales  humaines  tout  ce  qui  peut 
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diviser  les  races  entre  elles,  que  le  temps  semble  loin  où  le 
pieux  Herder  allait  comme  un  pèlerin  chercher  dans  les 
grandes  splitudes  historiques  du  passé  la  trace  de  ses 
devanciers  dans  le  monde,  et  se  jetait  à  genoux  pour  mieux 
couvrir  cette  trace  vénérée  de  ses  larmes  émues  !  A  l'heure 
qu'il  est,  les  entraîneurs  patriotiques  d'outre-Rhin,  les  Tyr- 
tées  à  la  tâche,  qui  couvrent  de  bénédictions  la  maison 
de  Prusse,  quand  elle  entreprend  une  chose,  et  la  maison 
de  France  de  malédictions  délirantes,  quand  elle  l'aide  à 
exécuter  cette  entreprise,  ont  réussi  à  faire  de  l'histoire  un 
réservoir  inépuisable  de  haines  internationales,  et  de  l'éru- 
dition ,  non  pas  un  jeu  d'esprit  frivole ,  mais  le  plus 
criminel  des  enfantillages.  Lorsqu'on  songe  qu'en  une  seule 
journée,  devant  Metz,  il  est  tombé,  pleins  de  vie  et  de  santé, 
vingt  mille  Allemands  et  seize  raille  Français,  uniquement 
pour  faire- échec  à  l'ombre  de  Louis  XIV,  et  parce  qu'une 
demi-douzaine  de  privat-docenten  ont  voulu  devenir  avant 
Tàge  professores  extraordinarii,  il  est  permis  de  se  deman- 
der, malgré  tout  le  respect  qu'on  peut  avoir  pour  la  vraie 
science  allemande,  si  ces  fanatiques  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  ont  fait  une  œuvre  chrétienne,  et  à  l'aide  de  quels 
sophismes  ingénieux  leur  pensée  peut  encore  redescendre 
jusqu'au  fond  de  leur  conscience. 

Nous  allons  entrer  maintenant  dans  la  période  presque 
contemporaine  qui  s'étend  de  la  chute  de  Napoléon  Ier  jus- 
qu'au milieu  du  règne  de  Napoléon  III,  période  pendant 
laquelle  la  France  et  la  Prusse  ne  mêlent  plus  guère  leurs 
destinées,  et  n'ont  entre  elles  que  le  minimum  de  relations 
diplomatiques  inévitable  entre  puissances  voisines.  L'oc- 
casion n'en  sera  que  meilleure  pour  saisir  sur  le  vif  la 
direction  si  différente  donnée  pendant  ce  demi-siècle,  dont 
notre  génération  est  seule  responsable,  aux  aspirations 
nationales  chez  l'un  et  l'autre  peuple.  Une  fois  cette  période 
de  recueillement  et  de  concentration  passée,  nous  verrons 
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de  quelle  façon  M.  de  Bismarck  s'y  prendra  pour  lancer 
bravement  la  Prusse,  exubérante  de  forces  matérielles  et 
comme  pliant  sous  le  faix  de  ses  préparatifs  militaires,  con- 
tre la  France  de  Napoléon  III,  amollie  par  un  excès  de  pros- 
périté matérielle  et  socialement  désorganisée  par  ses  propres 
faiblesses.  Mais  d'abord  considérons  séparément  la  politique 
extérieure  de  la  France  et  la  politique  extérieure  de  la 
Prusse  de  1814  à  1862. 


zO*CN 


CHAPITRE    DEUXIEME. 


Le  premier  traité  de  Paris,  celui  de  1814,  bien  qu'il  fût 
loin  de  dédommager  la  France  des  accroissements  exagérés 
de  territoire  que  devaient  recevoir  définitivement  les  quatre 
autres  grandes  puissances,  n'en  était  pas  moins  suffisamment 
honorable  pour  une  nation  vaincue,  honorable  surtout  pour 
les  gouvernements  victorieux.  La  noblesse  d'àme  et  l'éduca- 
tion un  peu  française  d'Alexandre  Ier  nous  avaient  permis 
d'échapper  à  la  rapacité  et  aux  représailles  décuplées  de 
l'Allemagne.  D'abord  même,  en  échange  de  l'évacuation  des 
principales  places-fortes  d'outre-Rhin  restées  jusqu'alors 
en  notre  pouvoir,  l'Europe  nous  avait  au  moins  permis 
d'espérer,  sinon  tout  à  fait  promis,  le  don  d'un  million  à 
peu  près  de  nouveaux  concitoyens.  Néanmoins,  lorsqu'au 
nom  de  Louis  XVIII  il  en  vint  à  exprimer  le  désir  de  recevoir 
cette  légère  compensation  sur  la  limite  du  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas,  afin  de  donner  un  peu  plus  de  solidité  à 
notre  frontière  du  nord-est,  la  moins  naturelle  et  par 
conséquent  la  plus  faible  de  toutes,  M.  de  Talleyrand  se 
heurta  à  un  refus  péremptoire,  et  ce  ne  fut  que  dans  le 
Palatinat  et  dans  la  Savoie  que  nous  réussîmes  à  obtenir 
un  modeste  agrandissement  en  pays  de  langue  française. 
Au  congrès  de  Vienne  cependant,  il  eût  été  non  seulement 
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possible,  mais  encore  assez  facile  de  tirer  un  parti  aussi 
heureux  qu'imprévu  des  divisions  de  nos  vainqueurs,  et  de 
refaire  la  fortune  de  la  France  en  vendant  au  plus  offrant 
son  suffrage,  récusé  sans  doute  le  plus  souvent  possible, 
mais  en  fin  de  compte  nécessaire,  et  prépondérant,  par 
cela  même,  dans  la  plupart  des  cas.  La  Prusse  en  effet 
qui  ne  tenait  à  ce  moment  qu'à  la  Saxe,  mais  qui  y  tenait 
passionnément,  et  la  Russie,  qui  ne  songeait  qu'à  recon- 
stituer une  Pologne,  mais  à  la  condition  de  la  russifier  le 
plus  qu'elle  pourrait,  s'étaient  entendues  pour  tailler  au  roi 
de  Saxe,  à  même  les  populations  catholiques  des  bords  du 
Rhin,  un  royaume  de  consolation,  qui  eût  pu  être  facilement 
neutralisé  plus  tard,  et  relier  par  conséquent  la  neutralité 
belge  à  la  neutralité  suisse  :  c'eût  été  assurément  une 
garantie  bien  précieuse  pour  la  paix  du  monde  et  pour  la 
nôtre.  Nous  n'entendons  pas  soutenir  que  le  gouvernement 
de  Louis  XVIII  et  M.  de  Tallevrand  aient  montré  en  cette 
occasion  beaucoup  de  profondeur  politique,  mais  il  est 
certain  qu'au  lieu  de  se  laisser  guider  par  l'instinct  de 
l'égoïsme  national,  ils  ne  se  préoccupèrent  que  des  intérêts 
de  l'équilibre  européen  et  d'un  point  d'honneur  de  géné- 
rosité, peut-être  intempestive,  envers  un  allié  longtemps 
fidèle  lui-même.  Ce  à  quoi  la  France  tint  en  effet  par  dessus 
tout  alors,  ce  fut  encore  bien  moins  à  précipiter  Murât  d'un 
trône  déjà  fortement  ébranlé  qu'à  empêcher  la  Prusse  de 
dépouiller  une  maison  royale  des  plus  illustres,  et,  disons 
le  aussi,  catholique,  de  ses  Etats  héréditaires.  Quel  intérêt 
cependant  n'avions-nous  pas  à  obtenir  la  Saxe  pour  voisine» 
et  non  la  Prusse,  cette  nation  toujours  en  armes,  toujours 
pauvre,  toujours  plus  arrogante,  toujours  plus  ambitieuse  ! 
Malgré  cela,  M.  de  Talleyrand,  au  lieu  de  prendre  fait  et  cause 
pour  la  Russie  et  pour  la  Prusse,  auxquelles  nous  pouvions 
demander  peut-être  beaucoup  en  décembre  1814,  se  donna 
la  peine  d'organiser  en  janvier  1815  une  alliance  entre  TAu- 
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triche  et  l'Angleterre,  uniquement  pour  faire  lâcher  prise  à 
la  Prusse,  et  obtenir  d'elle  la  restitution  à  la  branche  Albertine 
de  la  maison  de  Saxe  d'une  partie  de  ses  Etats.  Nous 
vtnmes  à  bout  de  cette  bonne  œuvre,  mais  non  pas  sans 
ajouter  encore  à  la  haine  du  cabinet  de  Berlin,  qui  se  voyait 
retirer  le  meilleur  de  son  butin  par  la  France  vaincue,  aux 
applaudissements  des  petits  princes  et  des  populations 
germaniques. 

M.  de  Talleyrand,  au  Congrès  de  Vienne,  commit  une 
autre  imprudence  plus  grave  peut-être  que  son  énergique 
défense  des  droits  du  roi  de  Saxe,  ce  fut  de  manifester,  non 
seulement  par  quelques  unes  de  ces  paroles  négligemment 
dédaigneuses  dont  il  avait  le  secret,  mais  encore  dans  un 
document  écrit,  le  dégoût  que  lui  inspiraient  personnelle- 
ment, ainsi  qu'à  la  nation  dont  il  était  le  représentant 
officiel,  l'esprit  d'agiotage  et  la  fièvre  de  spéculation  qui 
s'étaient  emparés  de  la  diplomatie  européenne  à  propos  des 
remaniements  territoriaux  devenus  nécessaires.  «  On  avait 
formé,  »  dit  un  historien  français  (1),  M.  de  Viel-Castel, 
«  avec  les  provinces  mises  par  la  conquête  à  la  disposition 
des  alliés  et  dont  la  destination  n'était  pas  arrêtée  encore, 
une  sorte  de  fonds  commun  ;  une  commission  où  siégeait 
un  plénipotentiaire  français,  M.  de  Dalberg,  bien  qu'on 
eût  pensé  d'abord  à  en  exclure  la  France,  avait  été  instituée 
pour  évaluer  le  nombre  d'âmes  que  renfermait  chacune  de 
ces  provinces.  C'est  dans  ce  fonds  commun  que  Ton  puisait 
pour  égaliser  les  partages,  pour  établir  des  balances,  pour 
satisfaire,  par  des  combinaisons  sans  cesse  remaniées,  à 
toutes  les  exigences.  Quelquefois  on  agitait  la  question  de 
savoir  si  les  âmes  de  telle  contrée  devaient  être  évaluées 
sur  le  même  pied  que  celles  de  telle  autre  plus  ou  moins 
favorisée  par  la.  nature  ou  par  la  civilisation.  Cet  emploi 

(i)  Histoire  de  la  Hestauration,  t.  II,  p.  242-243. 
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continuel  du  mot  d'àmes,  appliqué  si  mal  à  propos  à  des 
opérations  aussi  matérielles,  était  merveilleusement  propre  à 
faire  ressortir  ce  qu'il  y  avait  d'illibéral  dans  cette  manière 
de  procéder.  »  M.  de  Talleyrand  n'y  tint  point,  et,  avec  une 
hardiesse  qui  n'était  pas  sans  mérite  de  la  part  de  l'ambas- 
sadeur d'un  peuple  hors  d'état  de  se  défendre,  flétrit  d'une 
éloquence  indignée  les  scandales  dont  le  pénible  spectacle 
lui  était  imposé.  —  «  Il  en  résulterait,  »  écrivait-il,  «  que 
les  peuples  n'ont  aucun  droit  distinct  de  leurs  souverains  et 
peuvent  être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie;  que  la 
souveraineté  se  perd  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de  la  con- 
quête; que  les  nations  de  l'Europe  ne  sont  point  unies  entre 
elles  par  d'autres  liens  moraux  qui  ceux  qui  les  unissent 
aux  insulaires  de  l'océan  austral  et  que  ce  qu'on  nomme  le 
droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas,  en  un  mot  que  tout  est 
légitime  à  qui  est  le  plus  fort.  »  11  était  à  déplorer  sans  doute 
que  M.  de  Talleyrand  n'eût  pas  réussi  à  faire  prévaloir  ces 
idées  à  l'époque  de  l'omnipotence  de  Napoléon,  mais  il  est 
certain  du  moins  que  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
se  compromettait  à  ce  moment  en  soutenant  en  de  pareils 
termes  la  cause  des  faibles. 

La  maison  de  France,  et  par  conséquent  la  France  elle- 
même,  fut  en  effet  fort  mal  récompensée  dès  Tannée  suivante 
de  son  abnégation  et  de  la  préférence  donnée  par  elle  à  des 
mobiles  de  pur  sentiment  sur  des  considérations  pressantes 
d'intérêt  national.  Sans  doute,  en  droit  strict,  le  pays  tout 
entier  ne  pouvait  décliner  absolument  la  responsabilité  du 
retour  triomphal  de  Napoléon  à  Paris,  et  des  événements 
qui  en  avaient  été  la  conséquence.  Mais  le  sentiment  plus  ou 
moins  réfléchi  qui  avait  déterminé  la  France  à  ouvrir  de 
nouveau  les  bras  au  César  qu'elle  avait  fait  jadis  était-il  un 
besoin  mal  comprimé  pendant  un  an  d'audacieuses  conquêtes 
en  Europe,  ou  bien  simplement  une  suite  du  déplorable 
malentendu  qui  s'était  établi  dès  les  premiers  jours  entre  le 
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monarque  le  plus  paternel  et  le  mieux  intentionné  qui  fut 
jamais  et  certaines  classes  de  la  nation?  L'Europe  et  l'Alle- 
magne à  sa  tôle  ne  dépassaient-elles  pas  les  droits  de  leur 
juste  défiance  en  se  ruant  prématurément  sur  le  colosse  à 
demi  relevé  qu'elles  croyaient  avoir  abattu  tout  à  fait,  et 
n'était-ce  pas  de  leur  part  se  montrer  médiocrement  amies 
.  d'une  véritable  et  définitive  pacification  du  continent  que  de 
ne  pas  môme  laisser  un  jour  à  la  politique  extérieure  du 
nouveau  gouvernement  pour  accuser  ses  tendances  et  trahir 
«on  secret,  s'il  en  avait  un,  comme  si  ce  secret,  à  supposer 
qu'il  existât,  eût  pu  être  autre  chose  qu'une  paix  durable 
à  l'ombre  d'une  sage  liberté?  C'était  le  11  mars,  au  milieu 
d'une  fête,  qu'on  avait  apnris  à  Vienne  le  débarquement  de 
Napoléon  ;  dès  le  13,  les  grandes  puissances  déclaraient  que 
«  Napoléon  Bonaparte  s'était  placé  hors  des  relations  civiles 
et  sociales  et  livré  à  la  vindicte  publique,  »  ce  qui  ressem- 
blait quelque  peu  à  une  provocation  lancée  à  l'adresse  de 
tous  les  assassins  sans  occupation.  Pourquoi,  au  lieu  d'asso- 
cier pour  la  première  fois  jusqu'au  Grand  Turc  à  cette  ligue 
signée  à  Vienne,  à  Vienne  qui  un  siècle  et  demi  auparavant 
avait  failli  succomber  devant  le  croissant,  ne  pas  au  moins 
écouter  les  agents  de  toute  espèce  que  Napoléon  par  toutes 
les  ruses  imaginables  employait  pour  faire  arriver  ses  enga- 
gements formels  jusqu'aux  pieds  des  souverains  réunis  aux 
bords  du  Danube?  Pourquoi  repousser,  sans  les  entendre,  la 
reine  Hortcnse,  la  grande-duchesse  Stéphanie,  le  prince 
Eugène,  l'inoffensif  Ginguené  lui-même,  que  Napoléon  avait 
envoyé  auprès  du  colonel  Laharpe,  afin  de  se  frayer  un  accès 
jusqu'à  son  maître?  Le  général  de  Flahault,  le  comte  de 
Stassart,  porteurs  de  lettres  pour  Marie-Louise,  furent  arrêtés 
en  route  et  dépouillés  de  leurs  papiers.  Mais  on  voulait  la 
guerre,  pour  profiter  de  la  situation  présente,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  perdre  la  Pologne  ou  la  Saxe,  et  on  la  fit,  malgré 
les  gages  sincères  qu'offrait  de  donner  Napoléon,  après  avoir 
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passé,  et  la  France  avec  lui,  par  l'instructive  école  de  l'ad- 
versité. Le  succès  sans  doute  ne  se  fit  pas  attendre,  et  la 
France  expia  durement  à  Waterloo  les  trois  mois  de  rechute 
dans  l'épopée  napoléonienne  où  l'avait  fait  tomber  sa  défiance 
exagérée  des  intentions  du  gouvernement  royal.  On  peut 
toutefois  se  demander  si  cette  défiance  injuste,  qui  en  somme 
avait  été  la  cause  de  tout  le  ma),  devait  attirer  à  la  France, 
une  fois  la  ruine  de  Napoléon  définitivement  consommée,  un 
traitement  plus  rigoureux  encore  qu'une  année  auparavant. 
Il  faut  entendre  la  Prusse  réclamer  dès  cette  époque  la 
destruction  complète  de  la  France,  de  cette  monarchie  dont 
elle  n'avait  cessé  depuis  trois  siècles  de  mendier  l'appui  et 
les  trésors,  sans  laquelle  elle  n'eût  pas  existé,  contre  laquelle 
cependant  il  semblait  qu'elle  ne  pût  assouvir  sa  haine  de 
fraîche  date.  Voici  d'abord  comment  s'exprimait  sur  notre 
compte  l'un  des  plénipotentiaires  prussiens  à  Vienne,  M.  de 
Hardenbcrg,  dans  son  mémoire  en  date  du  4  août  1815. 

«  L'Europe  a  généreusement  pardonné  Tannée  passée  à  la 
France.  L'expérience  a  prouvé  que  cette  confiance  généreuse 
dans  la  loyauté  de  la  nation  française  a  manqué  le  but  proposé. 
Employer  encore  une  fois  une  telle  générosité  serait  impar- 
donnable. L'Europe  se  doit  donc  à  elle-même,  et  chaque  puis- 
sance le  doit  à  ses  peuples,  de  prendre  des  mesures  de  sûreté 
pour  se  garantir  d'être  facilement  troublée  par  la  France.  Une 
nation  qui  a  plus  d'égoïsme  que  de  patriotisme  trouvera  moins 
dur  de  céder  des  provinces  que  de  payer  de  l'argent,  puisque  la 
charge  d'une  contribution  tombe  sur  chacun,  et  que  céder  quelques 
départements  ne  tombe  que  sur  l'ensemble  et  sur  le  gouverne- 
ment. Comme  ce  cas  existe  apparemment  en  France,  une 
indemnité  purement  en  argent  lui  paraîtra  plus  dure  et  sera 
moins  avantageuse  pour  la  coalition  qu'une  indemnité  donnée  en 
partie  en  pays.  D'ailleurs  le  Français  est  avare;  la  masse  du 
peuple  n'est  pas  riche;  si  on  lui  demande  une  forte  somme 
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d'argent,  il  en  sera  plus  mécontent  que  si  la  France  en  général 
cède  quelques  départements.  Je  préférerais  donc  d'indemniser  les 
Etats  éloignés  de  la  coalition  et  de  demander  pour  les  autres 
des  pays.  » 

M.  de  Gagern,  fougueux  représentant  des  intérêts  du 
modeste  duc  de  Nassau,  mettait  tout  autant  de  passion  à 
exiger  au  nom  de  son  maître  que  la  monarchie  française  fût 
rognée  et  dépecée  une  fois  pour  toutes.  Mais  on  se  ferait 
difficilement  une  idée  du  ton  et  des  projets  du  Mercure  du 
Rhin,  inspiré  directement  par  M.  de  Stein,  et  qui  servait 
alors  comme  de  porte-voix  à  la  fureur  des  patriotes  alle- 
mands :    . 

«  11  faut  exterminer  cette  bande  de  cinq  cent  mille  brigands... 
il  faut  déclarer  la  guerre  à  toute  la  nation  et  mettre  hors  la  loi 
tout  ce  peuple  sans  caractère,  pour  qui  la  guerre  est  un  besoin... 
La  France  partagée  ou  l'esclavage  de  l'Europe,  voilà  notre  alter- 
native. Si  nous  avons  de  justes  motifs  pour  vouloir  que  Napoléon 
disparaisse  de  la  scène  politique  comme  prince,  nous  n'en  avons 
pas  de  moins  grands  pour  anéantir  la  France  comme  peuple.  Il 
n'est  pas  besoin  pour  cela  qu'on  les  égorge,  il  suffira  de  leur 
donner  beaucoup  de  princes  au  lieu  d'un  empereur....  Le  monde 
ne  peut  être  en  paix  tant  qu'il  restera  un  peuple  français;  qu'on 
le  change  donc  en  peuple  de  Bourgogne,  de  Neustrie,  d'Aqui- 
taine, etc..  Us  se  déchireront  entre  eux,  mais  le  monde  sera 
tranquille  pour  des  siècles,  (t)  » 

Qu'on  me  permette  encore  de  rappeler  un  document 
officiel,  fort  répandu  à  cette  époque,  un  peu  trop  oublié 
aujourd'hui,  et  qui  laisse  percer  à  merveille,  grâce  aux 


(i)  Cité  par  Viel-Caslel,  t.  II,  p.  496.  V.  aussi  Gervinus,  Histoire  du 
XIXe  siècle. 
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imprudences  de  la  colère,  l'avidité  prussienne  et  la  vraie 
cause  de  l'invincible  attraction  exercée  par  notre  pays  sur 
elle.  Je  veux  parler  de  la  proclamation  du  gouverneur  gé- 
néral de  la  nouvelle  province  prussienne  du  Rhin,  procla- 
mation datée  du  15  avril  1815. 

«  Cette  nation  ose  oublier  que,  maîtres  de  sa  capitale  et  de  ses 
provinces,  nous  devions  nous  indemniser  il  y  a  un  an  par  un 
partage  que  tous  les  sacrifices  faits  par  nous  pour  affranchir 
l'Allemagne  rendaient  nécessaire  el  légitime....  Ce  n'est  pas  pour 
lui  rendre  des  princes  dont  elle  ne  veut  pas  que  nous  nous 
armons  aujourd'hui,  c'est  pour  diviser  celle  lerre  impie  que  la 
politique  des  princes  ne  peut  laisser  subsister,  c'est  pour  nous 
indemniser  par  un  juste  partage  de  ses  provinces  de  tous  les 
sacrifices  que  nous  avons  faits....  La  France,  dajis  sa  fureur 
démagogique,  a  vendu  à  vil  prix  des  biens  immenses  pour  rattacher 
le  peuple  a  sa  cause.  Ces  biens,  qu'on  ose  appeler  nationaux,  sont 
illégitimement  acquis.  Une  sage  administration  en  ressaisira  la 
masse,  et  celle  masse  fournira  enfin  de  nobles  dotations  à  tous 
nos  braves  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  mérites.  Ainsi  les 
princes  et  les  sujets  allemands  trouveront  à  la  fois  dans  le  fruit 
de  celle  guerre  contre  la  tyrannie,  les  premiers,  des  vassaux  que 
nos  lois  feront  courber  sous  la  discipline,  et  les  seconds,  des  biens 
fertiles  dans  un  pays  que  nos  baïonnettes  maintiendront  dans  une 
terreur  nécessaire.  » 

Conformément  aux  vues  de  Stein  et  de  Gagern,  deux 
plans  de  partage  de  la  France  avaient  été  préparés  par 
•Guillaume  de  Humboldt,  l'un  des  deux  représentants  de  la 
Prusse  à  Vienne,  et  par  le  général  de  Knesebeck,  l'un  des 
conseillers  les  plus  écoutés  de  Frédéric-Guillaume.  «  Les 
garanties  morales,  »  disait  cet  officier  supérieur,  «  sont  nulles 
de  la  part  d'une  nation  aussi  corrompue  que  la  France.  » 
Et  il  donnait  pour  conclusion  à  son  mémoire  une  carte 


à 


—  131  - 

de  la  France  nouvelle,  telle  qu'il  la  souhaitait  dans  l'intérêt 
de  la  Prusse.  Il  ne  s'agissait  que  de  nous  enlever  presque 
toute  la  Flandre,  le  nord  de  la  Champagne  et  de  la  Lorraine, 

J'Alsace  en  entier,  plus  une  large  bande  de  territoire  prise 
à  njômc  la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté  jusqu'à  la 
Savoie.   11  nous  en  eût  coûté  environ  trois  millions  de 

r  compatriotes.  (1) 

L'Europe  par  bonheur  déclina  ces  ouvertures  et  s'abstint 
de  suivre  les  charitables  conseils  de  l'Allemagne.  Les  con- 

.  ditions  de  la  paix  qui  nous  fut  imposée  pouvaient  nous 
«humilier,  du  moins  elles  ne  nous  déshonoraient  pas.  Notre 

-/diminution  de  territoire  ne  laissait  pas  cependant  d'être 
assez  sensible.  Non  seulement  nous  perdions  le  peu  que 
nous  avions  gagné  l'année  précédente,  c'est-à-dire  une  partie 

,de  la  Savoie  où  Chambéry  se  trouvait  compris,  plus,  le  long 
-du  Léman,  une  bande  de  terre  destinée  à  mettre  directement 
Genève  en  communication  avec  la  Suisse  à  travers  le  pays 
de  Gex,  mais  nous  ne  récupérions  pas  même  les  limites  de 
notre  ancienne  monarchie.  On  nous  céda,  il  est  vrai,  à  titre 

.  définitif,  deux  enclaves,  dont  on  n'eût  pu  tirer  aucun  parti, 
■avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  d'une  part,  la  princi- 
pauté de  Montbéliard,  ancienne  possession  wurtembergeoise, 
séquestrée  déjà -par  nos  rois  pendant  une  partie  du  siècle 
précédent,  et,  de  l'autre,  un  ancien  cadeau  de  la  France  au 
Saint-Siège,  Avignon  et  le  Comlat  venaissin,  à  la  reprise 
desquels  Frédéric  II  avait  applaudi  de  tout  cœur  (2).  Il  n'y 
avait  guère  moyen  en  réalité  de  revenir  sur  cette  double 
annexion,  commencée  sous  Louis  XV  et  achevée  par  la 

.  Révolution  française.  En  revanche,  et  comma  pour  nous 


•     («)  V.  de-Viel-Castel,  t.  IV,  p.  45. 

(3)  €  Le  bruit  court  que  vous  rendrez  Avignon  au  vice-Dieu  des  sept 
montagnes;  un  tel  trait  de  générosité  est  rare  chez  les  souverains. 
Ganganelli  en  rira  sous  cape.  Et  cela  arrive  dans  ce  siècle  philosophique, 
dans  ce  dix-huitième  siècle  !  »  Lettre  à  Voltaire  du  19  mars  1774. 

■•■-••■-.••  10 
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punir  de  ce  présent  involontaire,  on  nous  erileta  -quartre 
places-fortes,  d'abord  Philippeville  et  Marienbourg,  <pA 
furent  attribuées  aux  Pays-Bas,  ainsi  que  le  duché  de  Bouil- 
lon illustré  par  Turenne,  puis  Sarrelouis  et  Landau,  dontîa 
première  portait  le  nom  du  grand  roi  qui  l'avait  fondée  %c* 
dont  la  seconde  couvrait  le  long  de  la  Lauter  les  fameuses 
lignes  de  défense  dites  lignes  de  Villars.  C'est  par  cette 
brèche  ouverte  à  dessein  en  1815  que  précisément  la  ti*oi- 
sième  armée  allemande  a  fait  irruption  en  août  1876.  On 
nous  retira  jusqu'à  l'insignifiant  protectorat  que  nous  exer- 
cions sur  la  principauté  de  Monaco  et  qui  avait  coûté  &  la 
France  l'abandon  du  Valentinois  aux  Grimaldi.  11  nous  feHut 
même  démolir  les  fortifications  de  Huningue,  vengeance 
bien  misérable  exercée  contre  le  souvenir  d'une  défense 
d'un  héroïsme  fabuleux.  La  ville  libre  de  Mulhouse  qui 
s'était  donnée  librement  à  nous  en  1798,  cbmme  Gènes,  en 
1805,  ne  nous  fut  pas  retirée,  il  est  vrai,  mais  les  districts 
de  langue  française  dans  le  Jura  dépendant  de  l'ancien 
évôché  de  Bâle  le  furent  impitoyablement,  poinr  faire  partie 
du  canton,  tout  allemand,  de  Berne,  coiûme  rançon  de;l%to- 
tônomie  des  cantons  de  Vaud  et  d'Argovie.  En  résumé  plus 
d'un  demi-million  de  nos  anciens  concitoyens,  je  parle  de 
ceux  dont  les  familles  étaient  françaises  avant  la  Révolution, 
se  trouvait  séparé  de  nous. 

Ce  n'était  rien  à  côté  de  nos  pertes  coloniales.  Notre 
décadence  maritime,  commencée  depuis  un  siècle  environ, 
avait  fait  de  Louis  XV  à  Napoléon  1er  d'effroyables  progrès. 
Les  découvertes  les  plus  anciennes  de  nos  navigateurs 
bretons  ou  dieppois  achevèrent  peu  à  peu  de  1792  à  1W5 
de  passer  aux  mains  des  Anglais  ou  des  Américains.  Le 
Canada,  cette  nouvelle  France  de  Jacques  Cartier,  dont  la 
pacifique  occupation  remontait  à.  François  Ier,  la  Caroline, 
ainsi  appelée  par  Jean  Ribault  en  l'honneur  de  Charles  IX» 
la  Louisiane  dont  le  nom  consacrait  également  celui  da 
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grand  monarque  français  et  où  Lasalle  avait  tant  fait  p<x*r 
établir  les  plus  aventureux  ou  les  plus  actifs  de  ses  cool- 
patriotes,  les  Indes  enfin,  ce  réservoir  inépuisable  \de 
richesses  naturelles  que  Dupleix  encore  si  récemmeni 
disputait  en  vainqueur  à  la  domination  anglaise,  tous  cas 
pays  où  notre  langue  et  notre  sang  s'étaient  répandus  depuis 
des  siècles  se  trouvèrent  irrévocablement  perdus  pour  nous 
avec  les  espérances  illimitées  d'agrandissement  que  nous 
ouvraient  derrière  ces  côtes  les  deux  continents  d'Amérique 
et  d'Asie.  Nos.  cessions  obligées  en  fait  d'îles  ne  portèrent 
-pas  un  coup  moins  rude  à  notre  développement  commercial 
,ct  maritime.  Aux  Antilles,  déjà  dépouillés,  depuis  1763, 
des  lies  S1- Vincent  et  S'-Çhristophe  que  Blain  d'Esnambuc 
avait  occupées  au  temps  et  au  nom  de  Louis  XIII,  et  depuis 
1784,  de  l'île  S'-Barthélemy  livrée  à  la  Suède,  nous  nous 
vîmes  encore  enlever  pour  toujours  Tabago  et  Ste-Lucie,  sans 
compter  Saint-Domingue  où  tant  de  sang  français  avait 
été  inutilement  versé  depuis  1790  et  où,  en  1803,  les 
Anglais  étaient  venus  faire  Rochambeau  prisonnier.  Un 
sacrifice  plus  humiliant  peut-être  encore  fut  imposé  comme 
par  surcroît  à  notre  puissance  maritime.  Ce  fut  l'abandon, 
avec  l'île  Rodriguez,  de  cette  Ile  de  France,  dont  le  nom  se 
confondait  par  une  synonymie  touchante  avec  celui  de  la 
province  qui  formait  comme  le  noyau  historique  de  notre 
agglomération  nationale,  tandis  que  Jersey  et  Guernesey, 
ces  deux  prolongements  de  la  Normandie  en  plein  océan, 
ces  deux  arches  de  Noë  du  vieux  patois  normand,  devaient 
toujours  continuer  à  arborer  en  vue  de  nos  côtes  un  dra- 
peau plus  antipathique  peut-être  alors  que  tout  autre  k 
notre  fierté  nationale,  le  drapeau  d'Azincourt  et  de  Mal?» 
plaquet,  de  Trafalgar  et  de  Waterloo. 

Ce  doit  être  aujourd'hui  la  consolation  et  l'honneur  de 
Ja  France  de  pouvoir  affirmer  en  face  de  l'Europe  et  de 
l'avenir  qu'elle  a  fait  loyalement  honneur  à  sa  signature, 
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et,  de  1815  à  1870,  n'a  point  réellement  tiré  un  coup  de 
canon  pour  essayer  de  reprendre  ce  qu'elle  avait  été  con- 
trainte de  céder,  dans  des  circonstances  néfastes  et  excep- 
tionnelles, un  million  de  baïonnettes  sur  la  gorge.  Si 
déplorable  qu'ait  été  chez  nous  à  de  certains  moments  la 
licence  de  la  plume,  nous  n'avons  point  fatigué  le  monde 
de  récriminations  historiquement  puériles,  et  nous  avons 
courbé  docilement  la  tête  sous  le  poids  de  nos  malheurs. 
La  grande,  l'unique  douleur  presque  qui  nous  resta  de  ces 
deux  traités  appelés  comme  par  ironie  paix  de  Paris,  celle 
qui  prima  au  moins  toutes  les  autres,  ce  fut  la  douleur  in- 
*  oubliable  de  la  patrie  envahie  par  l'étranger  et  inutilement 
défendue  par  ceux  de  ses  enfants  qui  n'avaient  pas  succombé 
en  Espagne  ou  en  Russie.  Ce  fut  ainsi  que  des  pays  lointains 
où  se  conservait  encore  dans  toute  sa  pureté  notre  vieille 
langue  du  XVIe  siècle,  où  nos  monnaies  d'or  du  règne  de 
Louis  XIII  n'avaient  pas  cessé  d'avoir  cours,  se  trouvèrent 
peu  à  peu  détachés  moralement,  et  par  conséquent  détachés 
pour  toujours,  de  la  France  du  XIXe  siècle,  peut-être  en 
définitive  un  peu  plus  oublieuse  qu'il  n'eût  convenu  dé  ces 
glorieuses  créations  de  la  France  d'autrefois,  (i)  Mais  l'idée 
d'aller  replanter  à  Québec  ou  à  Montréal  l'étendard  à  fleurs  de 
lys  ou  le  drapeau  tricolore  eût  passé  alors  pour  insensée, 
à  moins  toutefois  de  passer  absolument  inaperçue.  Nous 
tenions  avant  tout  à  exécuter  fidèlement  les  contrats  que 
nous  avions  signés.  Certes  la  cruelle  réminiscence  de  nos 
«grands  désastres  militaires  de  1813  à  1815  persista  encore 
un  certain  nombre  d'années  parmi  les  anciens  officiers 
ou  sous^officiers  de  Napoléon  que  la  Restauration  avait  dû 
mettre  à  la  demi-solde  afin  d'alléger  un  peu  nos  finances 
obérées  et  que  le  chantre  de  Lisette  enflammait  d'un  patrio- 


(i)  «  Quisonge  aujourd'hui,  parmi  nous,  à  dès  possessions  lointaines?  » 
«—  s'écriait  triomphalement  M*  Thiers  en  1840. 
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tisme  grivois  doublement  populaire.  On  ne  saurait  demander, 
raisonnablement  à  des  hommes  de  se  débarrasser  instan- 
tanément de  toutes  les  passions  humaines  ni  à  un  peuple 
qui  avait  été  à  tant  de  reprises  prépondérant  et  surtout 
préopinant  en  Europe  de  se  résigner  du  premier  coup  à 
une  situation  qui  l'excluait  à  peu  près  des  conseils  de  cette 
même  Europe.   Il  n'était  que  trop  naturel  que  le  désir 
d'effacer  ou  d'atténuer  autant  que  possible  sur  le  grand 
livre  de  l'histoire  les  pages  douloureuses  de  Leipzig  et  de 
Waterloo  poussât  encore  la  France  et  le  gouvernement  de 
la  Restauration  à  quelques  entreprises  belliqueuses.  Mais, 
ce  qui  est  moins  contestable  encore,  c'est  que  ces  guerres 
nouvelles,  en  général  très  courtes  et  peu  sanguinaires, 
ne  furent  résolues  que  dans  l'intérêt  d'autrui  et,  en  bonne 
conscience,  au  préjudice  de  nos  propres  intérêts.   Si  la 
noble  ambition  de  la  «  gloire  »  y  entrait  pour  quelque 
chose,  c'est  qu'alors  ce  mot  était  pris  en  France  dans  la 
même  acception  que  par  Corneille,  et  qu'il  signifiait  essen- 
tiellement le  «  devoir  »  accompli  et  la  satisfaction  intérieure 
ou  extérieure  qui  en  résulte.  Ayant  pris  pour  devise  le 
refrain  trop  guerrier  :  les  peuples  sont  pour  nous  des  frères, 
ou  mieux  encore,  la  prescription  évangélique  :  faites  à  autrui 
ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fît  à  vous-même,  nous  nous 
étions  fait  un  orgueil  véritable  de  nous  poser,  un  pçu  suivant  - 
le  gouvernement  que  nous   avions,  en  champion  de   la 
légitimité  ou  en  champion  des  nationalités,  comme  le  soldat 
du  droit  ou  le  soldat  des  peuples.  A  part  quelques  canonnades 
inutiles  sur  les  côtes  de  l'Amérique,  canonnades  destinées 
surtout  à  jeter  une  satisfaction  anodine  à  l'acrimonie  d'une 
opposition  habituée  trop  souvent  à  affecter  je  ne  sais  quelle 
ridicule  et  mensongère  insatiabilité  de  gloire  militaire,  notre 
prétendue  fureur  belliqueuse  n'a,  en  fin  de  compte,  fait  de 
tort  à  personne  en  ce  monde  depuis  un  demi-siècle,  et, 
si  elle  y  a  produit  quelque  bien,  ce  n'a  été  le  plus  souvent 
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cfii'ati  nom  et  sur  le  signe  des  antres  peuples  de  l'Europe, 
pins  prompts  en  général  à  apercevoir  les  tâches  généreuses 
qu'à  en  accepter  pour  eux  les  périls. 

Le  premier  acte  cltérieur  ou  européen,  pour  ainsi  dire, 
de  la  Restauration,  une  fois  l'évacuation  accomplie,  c'est  kr 
guerre  d'Espagne.  On  n'a  pas  manqué  de  dire,  en  France 
encore  plus  peut-être  qu'ailleurs,  que  cette  guerre  n'avait  été 
entreprise  que  pour  fournir  au  duc  d'Atigoulème  l'oecaste* 
dé  se  firirc  une  réputation  militaire  et  de  rallier  enfin  l'armée 
autour  du  drapeau  blanc  victorieux.  Il  est  certain  que  ëè 
résultat  probable  de  l'expédition  avait  dût  contribuer  à  y 
décider  le  gouvernement  français.  Mais  en  même  temps  H 
serait  absolument  injuste  d'élever  cette  espérance  indirecte 
et  quelque  peu  aléatoire  à  la  hauteur  d'un  mobile  essentiel 
et  d'une  cause  décisive  de  là  guerre.  Rejeter  ainsi  sur  on 
frrférêt  dynastique  cette  intervention  nécessaire  et,  au  moins 
Moralement,  collective,  ce  serait  oublier  de  parti  pris  totit 
ce  qui  s'est  passé  en  Europe  de  1820  à  1893.  Au  congrès  de 
laybach,  où  toutes  les  mesures  d'ordre  public  indispen- 
sables avaient  été  prises  contre  les  insurrections  italiennes 
âii  nord  et  du  sud,  les  représentants  officiels  de  la'  Sainte- 
Alliance,  bien  qu'ils  eussent  déjà  qualifié  officiellement  dams 
lés  termes  les  plus  durs  l'insurrection  de  1890,  s'étaient,  il 
est  vrai,  abstenus  de  toute  ingérence  dans  l'anarchie  espa- 
gnole, cette  anarchie  n'intéressant  et  n'inquiétant  que  sa 
voisiné  immédiate,  la  France.  Mais,  en  1822,  au  congrès  dé 
Vérone,  après  s'être  occupé  des  affaires  de  l'Italie,  il  fallut 
bien  songer  aussi  à  là  situation  déplorable  où  se  trouvait 
TËspagne,  l'emprisonnement  mal  dissimulé  du  roi  laissant 
partout  pleine  liberté  à  des  assassins  politiques  dont  les 
crimes  restaient  impunis.  D'accord  avec  les  autres  membres 
de  la  Sainte-Alliance,  te  roi  de  Prusse  fit  adresser,  le  12 
Novembre,  par  son  ministre  dés  affaires  étrangères,  M.  de 


> 


tternstorff,  une  dépêcbç  à  son  agent  diplomatique  auprès 
du  cabinet  espagnol.  On  y  lisait  entre  autres: 

«  Veffet  inévitable,  de  tant  de  désordres  se  fait  surtout  sentir 
(fyn>  l'altération  des  rapports  entre  la  France  et  l'Espagne.  L'irri- 
t$tion  qui  en  résulte  est  de  nature  à  donner  les  plus  justes  alarmes 
Çtyir  la  pajx  entre  les  deux  royaumes.  Cette  considération  suffirait 
ijtitpr  (Jéterminer  le$  souverains  réunis  à  rompre  le  silence  sur  un 
$af  de  choses  qui,  d'un  jour  à  l'autre,  peut  compromettre  la 
tranquillité  de  l'Europe.  Le  gouvernement  espagnol  veut-il  et 
peut-il  apporter  des  remèdes  à  des  maux  aussi  palpables  et  aussi 
notoires?  Yeut:il  et  peut-il  prévenir  ou  réprimer  les  effets  hostiles 
et  les,  provocations  insultantes  qui  résultent  pour  les  gouverne- 
ments étrangers  de  l'altitude  que  la  révolution  lui  a  donnée  et  a 
Q  donner  au  système  qu'elle  a  établi?  » 

M.  de  Bernstorff  et  le  roi  son  maître  firent  mieux  au 
reste  que  d'écrire  cette  dépêche,  qui  doit  retirer  aujourd'hui 
aux  historiographes  prussiens  le  droit  de  nous  reprocher 
un  attentat  contre  l'indépendance  du  peuple  espagnol; 
ils  ne  tardèrent  pas  à  rappeler  leur  agent  de  Madrid,  en 
même  temps  que  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Saint-Péters- 
bourg. Le  colonel  San  Miguel,  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  Espagne,  répondit  même  à  cette  triple  retraite  par 
des  notes  d'une  ironie  ou  d'une  violence  tout-à-fait  en 
dehors  des  usages  diplomatiques.  La  France  en  tout  cas,  à 
laquelle  la  Prusse  semblait  avoir  donné  carte  blanche  en  ce 
qui  la  concernait,  montra  plus  de  patience  qu'elle  en  cette 
affaire,  car  son  ambassadeur,  le  comte  de  Lagarde,  resta 
encore  à  son  poste  avec  l'ambassadeur  britannique.  La 
guerre  éclata  au  printemps  suivant.  En  deux  mois,  comme 
fon  sait,  la  partie  espagnole  de  la  péninsule  se  trouva  sou- 
mrse,  des  Pyrénées  à  Cadix,  et  le  roi  légitime  remis  en 
{Possession  de  sa  pleine  autorité  !  a  Jamais  armée  n'a  occa- 
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sionné  si  peu  de  maux  et  n'en  a  tant  empêché,  »  dit  plus 
tard  M.  Canning  à  propos  de  cette  expédition  que  l'Angle- 
terre avait  vue  d'abord  avec  une  jalousie  très  peu  dissimulée. 
Le  traité  de  paix,  dont  le  gouvernement  français  ne  tira  jias 
même  un  traité  avantaigeux  de  navigation  et  de  commerce, 
se  résumait  pour  nous  en  une  perte  sèche  de  plus  de  deux 
cents  millions  (1).  Notre  armée,  il  est  vrai,  séjourna  à  peu 
près  encore  un  an  au-delà  des  Pyrénées  sur  la  demande 
même  du  souverain  que  nous  venions  de  rétablir  dans  ses 
droits;  mais  la  France  conserva  à  sa  charge  tous  les  frais 
ordinaires  de  l'entretien  de  ses  troupes. 

A  l'occupation  de  l'Espagne  succéda  bientôt  celle  de  la 
Morée.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  griefs  des  popu- 
lations grecques  contre  les  proconsuls  ottomans.  Rappelons 
seulement  que  dès  le  début  de  cette  a  guerre  nationale  et 
sacrée,  »  comme  l'appelait  la  proclamation  d'indépendance 
du  congrès  national  réuni  à  Epidaure  sous  la  présidence  de 
Mavrocordato,  la  nation  hellénique  adressait  de  Corinthe  et 
d'Argos  un  appel  à  toutes  les  puissances  chrétiennes  de 
l'Europe  dont  les  chefs  se  réunissaient  au  même  moment 
à  Vérone.  Une  députation  partit  même  de  Grèce  pour  sol-  ' 
liciter  de  la  toute-puissante  assemblée  de  Vérone,  à  défaut 
de  secours  matériels,  implorés  déjà  en  vain  à  deux  reprises, 


(4)  «  Les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  en  4823  par  l'expédition 
d'Espagne  dans  les  services  des  ministères  des  affaires  étrangères',  de  la 
marine,  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  finances  furent  évaluées  par 
M.  de  Villèle,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  4825,  séance  du 
5  avril  4824,  à  207,827,085  francs.  On  lisait  dans  le  Journal  des  Débats 
du  46  octobre  4824,  un  an  après  la  reddition  de  Cadix  :  a  Les  personnes 
qui  viennent  d'Espagne  assurent  qu'on  y  voit  dix  fois  plus  d'argent  français 
que  de  piastres...»  L'ascendant  politique  qui  nous  appartenait  à  tant  de  titres, 
et  que  nous  venions  de  payer  si  chèrement,  passa  tout  entier  aux  cours 
absolutistes  du  nord,  demeurées  simples  spectatrices  de  l'événement,  le 
monopole  du  marché  espagnol,  chose  plus  étrange!  fut  abandonné  à 
l'Angleterre,  et,  en  échange  de  nos  sacrifices  de  sang  et  d'argent,  nous  ne 
pûmes  même  obtenir  le  plus  insignifiant  traité  de  commerce.  »  Vaulabelle, 
Histoire  des  deux  Restaurations,  t.  VI,  p.  455. 
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depuis  l'ouverture  dés  hostilités,  une  neutralité  bienveil- 
lante et  quelque  marque  publique  d'intérêt.  Le  seul  résultat 
effectif,  quoiqu'assez  indirect,  de  cette  touchante  démarche 
fut  Ta  formation,  un  peu  partout,  eh  Allemagne  dû  reste 
tout  aussi  bien  qu'en  France,  de  comités  philhellènes  qui, 
pour  protester  de  leur  mieux  contre  les  massacres  des  Turcs, 
souscrivirent  à  Londres  un  double  emprunt  en  faveur  des 
victimes!  Là  lutte  avait  commencé  on  1821;  en  1827,  dès 
le  printemps,  deux  Anglais  de  distinction,  —je  ne  parle  pas 
de  lord  Byron,  —  sir  Richard  Ghurch  et  lord  Cochrane, 
prenaient  le  commandement  supérieur  des  forces  terrestres 
et  navales  de  la  nation  insurgée  contre  le  fanatisme  et  là 
barbarie  de  l'armée  turco-égyptienne.  Jusque-là  la  France 
n'avait  joué  aucun  rôle  militaire  en  Grèce.  Un  Français, 
il  est  vrai,  le  colonel  Fabvier,  colonel  sans  mission,  avait 
déjà  pris  personnellement  part  à  cette  lutte  pro  aris-et  focis 
du  peuple  grec;  mais  le  seul  acte  d'ingérence  française 
avait  été  la  médiation  obligeante  de  l'amiral  de  Rigny,  pour 
régler  les  clauses  de  la  capitulation  imposée  par  leséraskier 
vainqueur  aux  défenseurs  de  l'Acropole  d'Athènes.  Il  y  avait 
déjà  cependant  un  an  que  les  Anglais,  redoutant  une  appa- 
rition subite  des  armées  russes  sur  le  Danube  ou  plus 
loin  encore,  négociaient  à  Saint-Pétersbourg,  afin,  soit  d'en- 
traîner la  Russie  dans  leurs  vues  diplomatiques,  soit  dé  se 
joindre  à  elle,  de  telle  façon  qu'une  action  isolée  et  abso- 
lument indépendante  lui  devînt  impossible.  Dès  1826,  lord 
Wellington,  envoyé  en  Russie,  à  l'occasion  de  l'avènement 
du  nouveau  tzar,  qu'on  supposait  d'autant  plus  disposé  aux 
aventures  militaires,  que  l'armée  avait  parue  désappoin- 
tée de  son  élévation  au  trône,  y  avait  en  effet  rappelé 
les  vives  et  pressantes  sollicitations  adressées  par  le  déses- 
poir de  ce  petit  peuple  à  des  nations  qu'il  aimait  à  appeler 
ses  filles,  se  souvenant  de  les  avoir  nourries  depuis  des 
siècles  du  meilleur  de  son  antique  et  féconde  culture.  Le 
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4  avril,  lofd  Wellington  avait  réussi  ît  faire  signer  au  gou- 
vernement russe  un  protocole  en  vertu  duquel  l'Angleterre 
e*  la  Russie  devaient  proposer  de  concert  k  la  Sublime  Porte 
lin  arrangement  qui  garantirait  à  la  Grèce  une  demi-auto- 
nomie. Or  ce  ne  fut  que  le  &  juillet  1#Î7,  quinze  mois  plu& 
tard,  que  M.  de  Polignac,  au  nom  de  Charles  X,  s'associa, 
définitivement  k  cette  bonne  œuvre  de  charité  internationale, 
dont  le»  bases  avaient  été  armées  ailleurs..  Nous  n'avions 
diplomatiquement  pariant*  marché  dans  cette  circonstance 
qu'à  la  remarque  de  l'Angleterre*  dans  cette  bizarre  bataille 
de  Navarin,  sorte  d'accident  de  mer  fatal  qui  coûta  k  la 
Turquie  son  dernier  reste  de  puissance  navale»  nous  m 
fûmes  qu'en  tiers.  En  Morée  seulement  nous  nous  trouvâmes 
seuls,  la  Russie  cette  fois*  par  une  interversion  des  rôles  et 
une  réciprocité  toute  naturelle  de  défiance,  n'ayant  pas  voulu 
accorder  aux  Anglais  la  liberté  de  mettre  pied  k  terre  sur 
te  sol  hellénique.  Ici  encore  l'Europe  nous  abandonnait 
la  lâche  ingrate,  trop  heureuse  de  nous  voir  attacher  quelque 
idée  de  gloire  à  une  simple  corvée  militaire.  Elle  ne  saurait 
donc  nous  attribuer  en  cette  affaire  une  responsabilité 
qu'elle  ne  songerait  point  à  partager,  les  trois  ambassadeurs 
4es  cours  alliées  ayant  quitté  de  concert  Constantinople, 
avant  que  le  général  Maison  ne  débarquât  en  Morée,  à  ta 
tète  de  quatorze  mille  hommes,  qui  furent  bientôt  réduit* 
k  cinq  mille.  Ibrahim-Pacha,  chef  suprême  de  l'armée  tureo- 
égyptienne,  s'était  en  effet  promptement  retiré,  aussitôt  le 
débarquement  de  nos  troupes  opéré,  et,  si,  durant  cette 
campagne  inoffensive  de  1828,  la  France  fut  le  soldat  de 
Dieu,  selon  une  parole  célèbre  attribuée  à  Shakespeare,  du 
moins  faut-il  reconnaître  que  cette  fois  il  suffit  à  l'archange 
de  se  montrer,  sans  même  faire  flamboyer  son  glaive.  Les 
cinq  raille  Français  laissés  en  Morée  servirent  k  garantir 
ia  sécurité,  sinon  la  prospérité  matérielle,  du  royaume  nais- 
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sorit-fi),  jnscpft  ce  qu'il  plût  k  un  eadet allemand  de  maison 
princière  de  venir  régner  stir  là  Grèce.  Apre»  le  refus  du 
prince  Léopoîd  de  Saxe-Gobour^  qui  devait  être  roi  de  Bek 
gkpie,  mais  qui  ne  trouva  par  hr  Grèce*  assez  richement 
dotée;  on  découvrit  enfin  le  prince  Otto  de  Bavière  qui  se 
W  suivre  par  trois  mile  cinq  cents*  soldats  détachés  de 
tfanné£  bavaroise.  En>  faveur  de  cette  bonne  action,  et  pour. 
{tarer  fc  ses  premier*  eitibartos-  ft>yau&,  tes  trots  grande 
puissances  hri  garantirent  an  emprunt  de  soixante  millions 
dte  franc*.  Le  trésor  français  suit  ee  qui  lui  en  e^t  rentré.  On 
peu* évaluer  ambra  mot  à  uile  centaine  de  million*  le  coût 
total  de  cette  nouvelle  application  du?  Geste  Bei  per  Franco* 
de  Grégoire  de  Tours.  En  revanche  la  petite  noblesse  et  les 
jeunes  hobereaux  sans  emploi  de  la  Bavière  et  autres  pays 
erreonvoisins  furent  fort  heureux  de  profiter  des  articles  14 
et  t&  de  la  convention  européenne  du  7  mai  1833  pour  se 
créer  en  Grèce  un  établissement  des  plus  agréables  au* 
dépens  des  contribuables  anglais,  pusses  et  français. 

*  Cecjui  a  perdu  le  roi  Othon,  e'est  ctfétre  resté  jusqu'au  bout 
f»op  AHemtnd*  et  de  n'avoir  jamais  s»  eu  voulu  consentir  & 
SffAeiitffier  de  coeur  avec  son  peuplé.  M  débarqua  à  Nasplie, 
MneurV  soumis  a  un  conseil  do  régence  composé  de  trois  Ba- 
varois, et  escorté  d'une  petite  armée  de  3500  Bavarois,  le  # 
février  1893.  Jusqu'au  jour  dé  sa  majorité,  4"  juin  m&,  là 
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(ij  La  Colonie  grettftede  Marseille  a  en  pendant  h  gtférre  le  courage  de  h 
reeennaJssancû  assez  ardent  pour  voter  un  décret  de  sympathie  en  faveur  de 
la  France  :  «  Sachant  que  le  peuplé  généreux  de  la  France  a  toujours  cotri- 
Mttu  et  travaillé  pour  te  friaft  dès  autres  peuples,  même  eofttrê  ses  propres 
intérêts;  se  souvenant  que  le  peuple  français  a  toujours  aimé  la  Grèce, 
par  une  noble  reconnaissance  pour  nos  ancêtres;  attendu  qu'il  a  immortalisé 
éotfe  guerre  de  l'indépendance  par  sa  littérature  et  ses  beaux-arts,  et  sur- 
tout qsfUtst  accouru  au  secours  de  nos  pères  pendant  leur  lutte  sacrée, 
Itttleft  particuliers  nous  ont  aidé  aussi  bien  que  lé  gouvernement,  et  que 
le  noble  sang  français  a  coulé  fraternellement  sur  notre  terre  avec  lé  sang 
grec,  etc.  » 
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régence  bavaroise  disposa  de  toutes  choses  en  .Grèce,  arbitraire- 
ment  et  sans  contrôle;  toutes  les  places  importantes  furent 
données  k  des  Bavarois;  un  Bavarois  fut  nommé  inspecteur  des 
eaux,  et  forêts  dans  File  de  Syra,  qui  n'a  ni  eaux. ni  forêts  ;  Tannée, 
grecque  se  recruta  de  5000  volontaires  bavarois.  Une  fois, 
majeur,  le  roi,  qui  avait  un  pouvoir  absolu,  le  remit  tout  entier 
aux  mains  de  M.  d'Armansperg,  Bavarois,  qui  gaspilla  les  finances 
et  révolta  le  peuple.  En  1837,  le  roi,  qui  venait  de  se  marier  à 
une,  princesse  d'Oldenbourg,  renvoya  M.  d'Armansperg,  et  le 
remplaça  par  M.  de  Rudhart,  Bavarois,  qui  accorda  une  haute 
paie  de  cinq  sous  par  jour  aux  volontaires  bavarois,  persécuta  la 
presse,  mécontenta  les  Grecs,  et  ne  respecta  pas  même  le  roi, 
qui  le  destitua  au  mois  de  novembre,  (i)  » 

Nous  rencontrons  ensuite,  au  chapitre  des  crimes  inex- 
piables de  notre  politique  extérieure,  la  conquête  d'Alger. 
Le  dey  d'Alger,  à  vrai  dire,  malgré  L'espèce. de  tribut  qui 
continuait  à  lui  être  payé  sous  le  nom  de  cadeau  consulaire, 
commettait  depuis  des  siècles  dans  le  bassin  de  la  Médi- 
terranée des  violations  du  droit  des  gens,  souvent  épouvan- 
tables, toujours  impunies.  Il  y  avait  trop  longtemps  que 
les  flottes  réunies  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche,  sous  les 
ordres  de  Charles-Quint,  avaient  couru  sus  à  la  piraterie 
barbaresque  et  rappelé  au  respect  de  la  chrétienté  et  de 
l'Europe  les  petits  souverains  musulmans  de  la  côte 
d'Afrique.  La  proposition  faite  le  9  avril  .1816  à  la  Chambre 
des  pairs*  par  M.  de  Chateaubriand,  à  l'effet  de  s'entendre  . 
avec  les  autres  puissances  européennes  pour  obliger  les 
Etats  barbaresques  à  se  soumettre  aux  règles  du  droit  des 


(i)  About,  La  Grèce  contemporaine,  lre  édition,  4854,  p.  75.  Un  seule 
personne  à  la  cour  faisait  exception,  et  n'avait  pas  été  empruntée  à  la 
Bavière  pour  faire  le  bonheur  de  la  Grèce  ;  c'était  la  grande  maîtresse, 
Madame  de  Pluskow,  qui  «  suivait  la  reine  partout  comme  une  ombre.  » 
Madame  de  Pluskow  était  Prussienne. 
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gens,  montrera  quelle  était  rétendue  du  mal  et  quelle  avait 
été  la  longanimité  française  : 

'  «  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  d'adresse 
au  roi.  Il  s'agit  de  réclamer  les  droits  de  l'humanité,  et  d'effacer, 
j'ose  le  dire,  la  honte  de  l'Europe.  Le  parlement  d'Angleterre,  en 
abolissant  la  traite  des  noirs,  semble  avoir  indiqué  à  nôtre  ému- 
lation l'objet  d'un  plus  beau  triomphe  :  faisons  cesser  l'esclavage 
des  blancs.  Cet  esclavage  existe  depuis  trop  longtemps  sur  les 
côtes  de  la  Barbarie  ;  car,  par  un  dessein  particulier  de  la  Provi- 
dence, qui  place  l'exemple  du  châtiment  là  où  la  faute  a  été 
commise,  l'Europe  payait  à  l'Afrique  les  douleurs  qu'elle  lui 
avait  apportées  et  lui  rendait  esclaves  pour  esclaves.  J'ai,  vu  les 
ruines  de  Carthage;  j'ai  rencontré  parmi  ces  ruines  les  succes- 
seurs de  ces  malheureux  chrétiens  pour  la  délivrance  desquels 
Saint  Louis  fit  le  sacrifice  de  sa  vie.  Le  nombre  de  ces  victimes 
augmente  tous  les  jours.  Avant  la  Révolution,  les  corsaires  de 
Tripoli,  '.  de  Tunis,  d'Alger  et  de  Maroc  étaient  contenus  par  la 
surveillance  de  Tordre  de  Malte;  nos  vaisseaux  régnaient  sur  la 
Méditerranée,  et  le  pavillon  de  Philippe-Auguste  faisait  encore 
trembler  les  infidèles  ;  profitant  de  nos  discordes,  ils  ont  osé 
insulter  nos  rivages.  Ils  viennent  d'enlever  la  population  d'une  tle 
entière;  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  louv a  été  plongé 
dans  la  plus  affreuse  servitude.  N'est-ce  pas  aux  Français,  nés 
pour  la  gloire  et  pour  les  entreprises  généreuses,  d'accomplir 
enfin  l'œuvre  commencée  par  leurs  aïeux?  C'est  en  France  que  fut 
préchée  la  première  croisade;  c'est  en  France  qu'il  faut  lever 
l'étendard  de  la  dernière,  sans  sortir  toutefois  du  caractère  des 
temps  et  sans  employer  des  moyens  qui  né  sont  plus  dans  nos 
moeurs.  Je  sais  que  nous  avons  pour  nous  mêmes  peu  de  chose  à 
craindre  des  puissances  de  la  côte  d'Afrique  ;  mais  plus  nous 
sommes  à  l'abri,  plus  nous  agirons  noblement  en  nous  opposant 
à  leurs  injustices.  De  petits  intérêts  de  commerce  ne  peuvent  plus 
balancer  les  grands  intérêts  de  l'humanité;  il  est  temps  que, les 
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peuples  ^Wélisés  «'affranchissent  des  houleux -tributs  quitta  prient 
à  une  poignée  de  barbares.  » 

'Les  €hambre  des  pairs  vota  l'adresse,  mais  ce  durent 
les  Anglais  qui  se  chargèrent  de  prendre  les  devants,  Cette 
même  année  18^16,  lord  Ex  moût  h  en  effet  alla  détruire  par 
ordre  de  son  gouvernement  les  fortifications  d'Alger.  «Ce 
ne  fut  que  trois  ans  plus  tard,  que  des  navires  de  guerre 
français*  remplaçant  les  six  frégates  hollandaises  qui  s'étaient 
jointes  à  réexpédition,  de  lord  Exmouth,  afin  de  compléter 
k  correction  infligée  par  une  escadre  américaine  au  dey 
en  1815,  fit  apparaître  de  nouveau  devant  Algérie  pavil- 
lon de  Duquesne.  Cette  manifestation  armée  n'eu!  pour 
-résultat  que  des  refus  insolents.  Le  gouvernement  de  la 
Restauration  était  alors  représenté  à  Alger  par  un  ancien 
drogman  à  Pérat  M.  Deval,  fort  au  courant  des  usages 
orientaux,  et  on  ne  peut  plus  disposé  à  toutes  les  <$ti<- 
cessipns  honorifiques  ou  pécuniaires  de  nature  à  pUiwe 
au  <souverain  d'Alger.  C'est  ainsi  qu'il  avait  consenti,  à  ce 
que  la  redevance  de  la  compagnie  d'Afrique,  concessionnaire 
des  pêcheries  de  corail,  fut  portée  de  60  k  200  raille  francs, 
et  à  ce  que  toute  tpièce  d'artillerie  de  Jongue  portée  fût  & 
'l'avenir  exclue  des  retranchements  que  la  France,  ^conformé- 
>ment 4 d'anciens  traités,  jugerait  à  propos  d'élever  survies 
côtes  de  la  régence.  (î)  Ces  actes  de  bon  vouloir  ne  parurent 
«aux  yeux  du  dey  que  des  preuves  d'une  faiblesse, croissante; 
le  désastre  de  Trafalgar  n'avait  pas  en  effet  médiocrement 
diminué  le  prestige  du  drapeau  de  la  France  sur  ces^ûte. 
En  plein  Consulat,  un  corsaire  d'Alger  n'était-il  pas  déjà 
tjrenu  enlever  un  navire  réfugié  dans  la  rade  d'Hyèces* 
fiussein-tKhodja  se.crut  désormais  tout  permis,  non^seule*- 
*ment  jes  actes  de  piraterie  sur  des  navires  de  commence 
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(t)  !..  Gcdibert,  f  Algérie,  p.  Î6i. 


naviguant  se*»  pavillon  français,  mais  éneore  4es  somma- 
tîons  adressées  à  notre  gouvernement.  II  prétendait  nota»-» 
ment  lui  faire  payer  sans  retard  une  créance  litigieuse  de 
la  maison  juive  Busnach  et  Bacri,  4ont  la  portion  non 
remboursée  avait  été  versée  par  qui  de  droit  à  la  caisse 
des  dépôts  *t  consignations,  en  attendant  une  décision 
Judiciaire  en  dernière  instance.  Nous  n'avons  pas  besota 
de  rappeler  de  quelle  façon  le  27  avril  1827,  aux  fêtes  du 
Beyram,  le  dey*  armé  de  «on  chasse-mouche,  s'y  prit  pour 
rappeler  à  M.  Deval  qu'il  avait  une  pressante  envie  d'encaisser 
tout  ou  partie  de  la  créance  qu'il  s'était  /ait  céder  par  la 
maison  Busnach  et  Bacri.  Après  ces  voies  4e  fait  exercées 
contre  la  personne  4' un  4e  nos  ministres,  un  acte  de 
vigueur  devenait  inévitable  de  notre  part.  On  choisit  le  plus 
4ota  possible,  en  se  contentant  d'un  Èlocas  maritime  qui 
éttra  de  1827  à  182$,  et  ne  nous  /coûta  pas  moins  d'une 
vingtaine  de  millions.  Charles  X  et  ses  ministres  étaient 
<si  peu'  désireux  de  profiter  4u  coêiis  beili  *jui  leur  était 
offert,  qu'assez  longtemps  Ils  eurent  la  pensée  de  faire 
"venger  leur  injure  par. le  pacha  d'Egypte,  Méhémet-Ali.  fa 
France  n'eût  fourni  quelles  moyens 4e  transport  nécessaire» 
par  mer,  plus  quatre  navires  4e  guerre  montés  par  des 
marins  français.  Moyennant  dix  millions,  le  pacha  d'Egypte 
«e  faisait  fort  ainsi  de  «détruire  la  puissance  «du  dey  d'Alger, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  fût  plus  jamais  question  «de  piraterie 
nigérienne  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  La  jalousie 
4e  l'Angleterre  fit  échouer  cette  combinaison  :  on  craignait 
à  Londres  qu'elle  ne  donnât  à  Méhémet-Ali  l'air  d'un 
Vassal  de  la  France.  11  fallut  en  revenir  aux  négociations, 
car  le  blocus  était  trop  onéreux  pour  nos  finances.  Le 
^capitaine  4e  vaisseau  La  Bretonnière,  >le  31  juillet  1829, 
obtint  une  audience  du  4ey,  auquel  il  venait  proposer  une 
transaction.  Une  seconde  audience,  le  2  août,  n'eut  pas 
'plus  4e  résultat  que  la  première.  Notre  officier  diplomate 
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se  retirait  sur  sa  frégate  La  Provence,  portant  le  pavillon 
parlementaire,  lorsque  toutes  les  batteries  algériennes  se 
mirent  à  tirer  à  la  fois  et  réussirent  à  atteindre  d'une  douzaine 
de  boulets  la  coque  ou  les  agrès  de  La  Provence.  Cette  lâche 
attaque,  à  laquelle  M.  de  La  Bretonnière  ne  daigna  pas 
répondre  par  un  seul  coup  de  canon,  ne  permettait  plus 
au  gouvernement  français  d'hésiter..  Le  débarquement  fui 
résolu,  et  le  dey  partit,  nous  laissant  comme  vengeance  son 
pays  à  coloniser,  tâche  mille  fois  plus  difficile  pour  nous 
que  n'en  avait  été  la  conquête.  *m* 

Nos  princes  légitimes  ne  tardèrent  pas  à  prendre,  comme 
le  dey,  le , chemin  de  l'exil,  mais  notre  drapeau  ne  cessa 
pas  de"  rester  planté  sur  la  côte  d'Afrique,  la  branche  cadette 
ayant  fort  justement  pressenti  que  l'Algérie  pourrait  servir 
de  déversoir  au  trop-plein  de  notre  population  en  même 
temps  que  de  dérivatif  à  nos  instincts  militaires,, si  fortement 
surexcités  pendant  l'ère  napoléonienne.  L'événement  a  par 
malheur  donné  tort  à  la  première  de  ces  prévisions.  Nous 
n'ayons  que  fort  insuffisamment  colonisé  le  vaste  territoire 
qui  nous  avait  été  ouvert  par  les  faciles  succès  de  notre 
armée.  La  paternité  française  a  des  scrupules,  peut-être 
excessifs,  de.  prévoyance  affectueuse  qui  ne  paraissent  préoc- 
cuper en  aucune  façon  les  chefs  de  famille  allemands.  Nous 
n'avons  donc  pas  d'exportations  humaines  à  opérer  sans 
cesse,  car  il  y  a  place  au  soleil  chez  nous  pour  tout  homme 
de  bonne  volonté,  grâce  surtout  aux  principes  d'égalité 
civile  passés  plus  profondément  encore  dans  nos  mœurs 
que  dans  nos  lois.  C'est  pourquoi  le  prolétariat  français 
préférai  rester  en  France,  et  ne  profita  pas  de  la  porte* 
nouvelle  que  les  inquiétudes  de  la  bourgeoisie  lui  tenaient 
ouverte».  En  revanche  Louis-Philippe  et  ses  ministres  avaient 
parfaitement  bien  calculé  en  espérant  que  la  conquête,  lente 
et  successive  du  désert  algérien  occuperait  assez  la  France 
militaire  pour  détourner,  son  attention,  ou  son  ressentirent 
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des  mauvais  procédés  que  les  cours  de  l'Europe  conserva- 
trice ne  songeaient  guère  à  épargner  à  une  monarchie  issue 
des  barricades.  L'espèce  d'école  d'application  militaire  en 
action  que  la  France  s'était  créée  au-delà  de  la  Méditer- 
ranée acheva  la  résorption  des  éléments  bonapartistes  qui 
avaient  été  si  funestes  au  gouvernement  précédent.  Le 
mécontentement  systématique  et  violent  des  officiers  à  la 
demi-solde  se  trouva  comme  englouti  dans  les  sables  de 
ces  déserts  qui  malheureusement  engloutirent  aussi  une 
portion  notable  de  nos  finances  publiques,  (1)  sans  parler 
des  déplorables  habitudes  de  petite  guerre,  qui  détournèrent 
par  trop  notre  étal-major  général  de  l'étude  approfondie 
des  questions  de  haute  stratégie  et  de  tactique  véritablement 
scientifique.  Que  n'avons-nous  moins  souvent  battu  les 
Bédouins?  Nous  eussions  certainement  beaucoup  mieux 
pris  nos  mesures  pour  n'être  pas  battus  nous-mêmes  par 
les  Prussiens.  Tout  en  effet  nous  a  été  fatal  dans  cette 
indispensable  expédition  qui  éloigna  de  Paris  le  ministre 
de  la  guerre  à  la  veille  d'une  insurrection  imprévue,  et 
qui  ne  permit  pas  à  Charles  X  de  croire  que  son  trône 
allait  être  renversé  par  un  peuple  auquel  il  venait  de  donner 
la  joie  d'un  succès  aussi  considérable.  Le  gouvernement 
de  juillet,  lui,  ne  cherchait  guère  en  Algérie  que  ce  minimum 
de  popularité  militaire  sans  lequel  un  gouvernement  nouveau 
ne  peut  vivre,  surtout  s'il  a  une  origine  notoirement  insur- 
rectionnelle, et  si  sa  diplomatie  n'est  pas  en  état  de  lui 
valoir  des  succès  réguliers  et  de  pacifiques  victoires  d'opinion 
publique.  Le  pinceau  d'Horace  Vernet  se  chargeait  volon- 
tiers de  donner  à  nos  rapides  succès  sur  l'islamisme,  aux 


(i)  Notre  expédition  épisodique  et  complémentaire  contre  le  Maroc  nous 
coûta  à  elle  seule  vingt  millions.  Rien  n'eût  été  cependant  plus  facile  que 
de  nous  payer  de  nos  déboursés  au  moyen  d'une  grosse  indemnité  de 
guerre.  C'est  à  cette  époque  que  le  Journal  des  Débats  imprima  la  phrase  si 
souvent  répétée  depuis  :  «  La  France  est  assez  riche  pour  payer  sa  gloire.  » 

11 
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brillants  faits  d'armes  de  notre  cavalerie  légère  des  dimen* 
siotis  qu'ils  conserveront  plus  aisément  dans  l'histoire  de 
la  peinture  que  dans  l'histoire  de  France  :  innocente  satte* 
faction  jetée  en  pâture  à  Pamour-propre  national  et  bien  peu 
menaçante  en  vérité  pour  le  repos  de  l'Europe.  Les  profes<- 
seurs  de  haine  internationale  de  l'Allemagne  sont  les  seuls 
qui  sur  notre  continent  aient  le  droit  de  ne  pas  se  féliciter 
de  ces  triomphes  un  peu  grossis  qui,  tout  en  étant  comme 
un  rachat  à  bon  marché  de  nos  grandes  défaites  euro- 
péennes, pouvaient  et  devaient  passer  comme  autant  de 
profits  d'influence  pour  toutes  les  nations  chrétiennes. 

Longtemps  toutefois  avant  que  le  duc  d'Orléans  et  îe 
maréchal  Valée  n'eussent  franchi  les  fameuses  portes  de  fef, 
un  pays  beaucoup  plus  voisin  du  nôtre  par  la  géographie 
et  par  la  langue,  la  Belgique,  devait  à  la  France  d'avoir  pu 
fnener  à  bonne  fin  l'œuvre  de  sa  propre  énergie  et  de  son 
opiniâtre  bravoure.  11  se  peut  que  le  désir  de  défaire  l'espèce 
de  rempart  élevé  contre  nous  en  1815  par  la  défiance  de 
l'Europe,  c'est-à-dire  le  royaume  des  Pays-Bas,  soit  entré 
pour  quelque  chose  dans  Pardeur  de  l'opinion  française  k 
épouser  la  cause  nationale  des  anciennes  provinces  fla- 
mandes et  wallonnes  de  l'Autriche.  Il  faudrait  néanmoins 
une  trop  grande  dose  de  malveillance  et  un  oubli  trop  systé* 
toallque  des  faits,  pour  ne  pas  y  reconnaître  aussi  le  con* 
cours  d'un  autre  mobile,  beaucoup  plus  honorable,  puis* 
qu'il  était  absolument  désintéressé,  l'espoir  de  faire  parti- 
ciper la  Belgique  aux  illusions  libérales  au  nom  desquelles 
s'était  accomplie  la  fâcheuse  aventure  politique  de  juillet 
1830.  Il  est  certain  que  le  colonel  Mellinet,  lorsque,  sous 
sa  propre  responsabilité,  il  apprenait  à  la  population 
bruxelloise  Part  difficile  de  repousser  l'armée  régulière  du 
roi  de  Hollande,  n'avait  aucune  espèce  d'intérêt  dynastique 
enjeu,  et  n'obéissait  qu'à  un  noble  instinct  de  dévouement 
International,  dont  nos  cruels  mécomptes,  de  1792  à  1813, 
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n'avaient  pu  nous  décourager  absolument.  Quant  au  gou- 
vernement nouveau,  encore  si  peu  sûr  de  lui-même,  il  lui 
fallut  en  vérité  une  grande  ambition  du  bien,  ou  du  moins 
de  ce  qui  paraissait  être  en  France  le  bien,  pour  songer  à 
renouer,  au  milieu  des  périls  qui  l'entouraient,  la  tradition 
de  La  Fayette  allant  aider  la  jeune  Amérique  à  prendre  pos- 
session d'elle-même.  Vainement  dira-t-on  que  Louis-Philippe 
ne  cherchait  qu'à  flatter  notre  présomption  en  prenant  fait 
et  cause  pour  les  populations  belges;  il  faut  convenir  au 
moins  qu'il  ne  flattait  qu'une  présomption  fort  bien  placée 
et  des  instincts  de  l'ordre  le  plus  élevé,  puisqu'il  s'agis- 
sait pour  nous  de  délivrer  une  nationalité  opprimée,  ou 
plus  exactement  supprimée  depuis  quinze  ans  pour  les 
besoins  de  la  politique  britannique.  Ce  n'était  pas  cepen* 
dant  une  tâche  sans  péril  pour  un  pouvoir  précaire  comme 
celui  de  Louis-Philippe  que  le  patronage  de  cette  insurrec- 
tion nationale  au  sein  de  la  forteresse  érigée  contre  nous  au 
nom  de  l'Europe  par  l'Angleterre.  A  l'époque  où  le  tzar 
répondait  aux  empressements  d'amitié  fraternelle  du  nou- 
veau roi  par  une  lettré  au  moins  dédaigneuse,  sinon  mépri- 
sante, il  y  avait  quelque  courage  à  lutter  contre  le  mauvais 
vouloir  ou  même  les  menaces  de  la  diplomatie  européenne 
Rappliquant  par  tous  les  moyens  à  nous  dégoûter  d'un* 
tutelle  aussi  compromettante.  Puisque  la  bourgeoisie  doc- 
trinaire en  Belgique  s'endort  aujourd'hui  avec  tant  de  con- 
fiance dans  les  bras  affectueux  du  cabinet  de  Berlin,  il  n'est 
pas  inutile  de  lui  rappeler  quelle  sollicitude  la  Prusse  t 
manifestée  alors  pour  son  autonomie,  quels  dangers  surtout 
la  France  a  bravés  pour  lui  conserver  le  bien  précieux 
qu'elle  venait  de  conquérir.  Dès  le  28  septembre  M.  Alexan- 
dre Gendebien  avait  reçu  du  gouvernement  français  la  pro* 
messe  formelle  qu'on  ne  souffrirait  pas  à  Paris  l'interven* 
tion  d'une  puissance  étrangère  quelconque  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Belgique.  Le  10  octobre  suivant,  notre 
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chargé  d'affaires  à  Berlin,  le  baron  Mortier,  écrivait  au  comte 
Mole,  ministre  des  affaires  étrangères  : 

a  M.  de  Bernstorff  s'est  élevé  avec  chaleur  contre  le  principe 
mis  en  avant  par  V.  E.  que  la  France  serait  en  droit  de  faire 
marcher  des  troupes  en  Belgique  et  adopterait  très  certainement 
ce  parti  dans  le  cas  où  une  armée  étrangère  y  entrerait.  Il  a 
soutenu  que  cette  prétention  était  contraire  au  droit  des  gens,  en 
opposition  formelle  avec  les  traités  de  1814  qui  obligent  la 
France,  ainsi  que  les  autres  puissances,  à  maintenir  la  Belgique 
sous  la  domination  du  roi  des  Pays-Bas....  Et  développant  très 
longuement  ces  deux  arguments,  M.  de  Bernstorff  a  fini  par  me 
dire  :  Ni  la  Prusse  ni  les  autres  puissances  ne  veulent  la  guerre  ; 
mais,  si  vous  les  y  contraignez,  elles  la  feront  avec  vigueur,  car 
elles  ne  pourraient,  sans  manquer  à  leur  dignité,  supporter  la 
prétention  que  vous  mettez  en  avant  de  les  empêcher  de  rétablir 
par  la  force  des  armes,  s'il  ne  leur  reste  plus  que  ce  moyen,  la 
tranquillité  en  Belgique  et  l'obéissance  à  la  maison  d'Orange.  » 

Dira-t-on  que  nous  recherchions  une  annexion  et  que 
pour  y  arriver  nous  prenions  plaisir  à  envenimer  les  cho- 
ses? Cette  manière  de  voir  peu  flatteuse  ne  semble  point 
historiquement  admissible. 

«  Les  progrès  de  la  Révolution  en  Belgique  étaient  pour  le 
gouvernement  français  un  sujet  d'effroi,  non  d'espoir.  Louis- 
Philippe  craignait  également  et  d'avoir  à  refuser  la  Belgique,  parce 
que  c'était  braver  Paris  (?),  et  d'avoir  à  la  prendre,  parce  que 
c'était  offenser  Londres.  Les  agents  du  Palais-Royal  en  Belgique 
travaillaient  donc  à  glacer  le  mouvement,  loin  de  l'exciter.  Quant 
à  La  Fayette  il  aurait  pu  aisément  déjouer  ces  tristes  efforts. 
Malheureusement  son  activité  se  dépensait  en  vains  discours. 
D'ailleurs  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  avait  quelque 
djosc  dont  souffrait  son  désintéressement  puéril.  Il  aurait  désiré 
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voir  la  Belgique  se  constituer  en  République,  sans  croire  toutefois 
que  la  France  dût,  par  une  intervention  directe,  aider  à  ce 
résultat.  Dans  une  entrevue  avec  M.  de  Potter  qui  se  trouvait 
alors  à  Paris,  il  lui  avait  demandé  une  note  sur  l'état  de  la 
Belgique,  et  tout  s'était  borné  là.  (4)  » 

La  Conférence  de  Londres  déclara  le  royaume  des  Pays- 
Bas  dissous,  et  par  conséquent  le  peuple  belge  indépendant. 
Un  membre  du  congrès  national  vint  de  nouveau  à  Paris 
sonder  le  gouvernement  français  pour  savoir  si  la  Belgique 
pourrait,  le  cas  échéant,  compter  sur  le  duc  de  Nemours.  La 
réponse  fut  négative.  Un  peu  plus  tard  la  question  revint 
par  voie  officielle;  M.  Sebastiani  maintint  le  refus.  Les 
événements  de  Pologne  causaient  à  la  France  des  préoccu- 
pations trop  vives  pour  qu'un  redoublement  de  prudence 
ne  parût  pas  nécessaire.  Le  duc  de  Nemours  n'en  fut  pas 
moins  élu  par  le  congrès.  Louis-Philippe  défendit  à  son 
fils  d'accepter  la  couronne  qui  lui  était  offerte.  A  cette 
époque  encore,  les  chefs  des  maisons  souveraines  avaient 
quelque  autorité  sur  les  membres  de  leur  famille,  et  la  cou- 
ronne d'Espagne  elle-même,  proposée  par  des  réfugiés 
espagnols  au  même  duc  de  Nemours,  (2)  ne  l'avait  pas  plus 


(1)  Louis  Blanc,  Histoire  de  Dix  ans,  t.  II,  p.  405.  Nous  citons  dette 
page  d'un  écrivain  qui  n'a  jamais  atteint  à  l'impartialité  de  l'histoire, 
uniquement  parce  qu'elle  nous  parait  d'une  exactitude  morale  tout  à  fait 
exceptionnelle  dans  l'ouvrage.  Un  sophiste  peut  avoir  aussi  raison  à  son 
heure,  quand  la  passion  cesse  de  l'aveugler,  «  Ainsi,  »  conclut  M.  d'Haus- 
sonville  (Histoire  de  la  politique  extérieure  du  gouvernement  français  de 
i 830  à  1848)  «  avant  toute  action  commune  exercée  par  les  puissances  qui 
formèrent  peu  de  temps  après  la  conférence  de  Londres,  le  gouvernement 
français  avait  à  lui  seul,  à  ses  risques  et  périls,  et  grâce  à  une  hardie 
résolution,  préservé  la  Belgique  du  danger  d'une  restauration  hollandaise 
violemment  imposée  par  les  armes  de  la  Prusse.  »  T.  I,  p.  234. 

(f)  Plus  tard,  sous  la  régence  de  Marie- Christine,  une  proposition  ana- 
logue fut  renouvelée  d'une  manière  beaucoup  plus  sérieuse  et  repousséé 
avec  une  sagesso  aussi  résignée.  Le  duc  d'Aumale  eût,  épousé  la  jeune 
Isabelle,  et  le  duc  de  Montpensier,  sa  sœur,  l'infante  Louise-Fernande. 
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tenté  que  celle  de  Belgique.  La  candidature  d'un  neveu  du 
toU  du  prince  de  Capoue,  fut  également  rejetée.  11  y  eut 
toêtne  plus:  la  France  dut  écarter  un  prince  français,  le  duc 
de  Leuchtenberg,  devant  les  craintes  offensantes  exprimées 
à  demi-mot  par  les  ministres  anglais  qu'un  jour  ou  l'autre 
le  fils  du  prince  Eugène  n'eût  des  chances  de  monter  sur 
le  trône  de  France.  Le  ministère  français  avait  présenté  lui- 
même  comme  candidat  le  prince  Otto  de  Bavière;  ce  fut  le 
prince  Léopold  de  Saxe  qui  se  trouva  définitivement  élu. 
On  vit  alors  le  désintéressement  de  la  France  ou  sa  renon- 
ciation à  toute  visée  ambitieuse  dans  cette  affaire  dégé- 
nérer en  véritable  mystification.  Ce  ne  fut  en  effet  ni  l'An- 
gleterre ni  l'Allemagne  qui  se  chargèrent  d'introniser  le 
prince  agréé  par  l'une  et  fourni  par  l'autre  ;  ce  fut  le  gou- 
vernement français  qui  jugea  à  propos  d'offrir  notre  sang  et 
notre  argent  pour  cette  ingrate  besogne,  et  le  maréchal 
Gérard  qui  repoussa  les  troupes  hollandaises  accourues  pour 
expulser  le  prince  Léopold.  Le  soin  de  reprendre  la  citadelle 
d'Anvers  nous  fut  également  laissé  à  nos  risques  et  périls  par 
l'Angleterre  ;  si  nous  n'étions  pas  le  soldat  de  Dieu  et  de  la 
liberté  en  cette  circonstance,  nous  étions  du  moins  l'exécu- 
teur des  hautes  œuvres  ou  l'huissier  de  la  Conférence  (1). 


11  ne  fallut  rien  moins  que  les  démarches  personnelles  et  pressantes  du  roi 
a  Eu  et  à  Windsor  auprès  de  la  reine  Victoria  pour  que  le  cabinet  de  Lon- 
dres tolérât  le  second  de  ces  mariages,  tant  la  couronne  d'Espagne  parais- 
sait alors  peser  dans  le  droit  international  et  l'équilibre  de  l'Europe.  Lord 
Aberdeen  ne  consentait  même  au  mariage  du  duc  de  Montpensier,  que 
torsque  la  reine  Isabelle  aurait  eu  un  enfant.  V.  E.  Regnault,  Histoire  de 
Dix  an»,  t.  III,  p.  448,  et  suiv. 

(i)  Un  peu  plus  tard,  vers  1836,  nous  fûmes  encore  chargés  par  l'Europe 
et  surtout  par  l'Autriche  de  retirer  en  Suisse  les  marrons  du  feu,  qu'on  me 
pardonne  cette  expression  familière,  c'est-à-dire  d'en  faire  expulser  les 
conspirateurs  et  lès  réfugiés  inquiétants.  Sans  la  cordialité  suisse,  on 
m'eût  pas  de  si  tôt  oublié  les  menaces  de  M.  Thiers,  prête-nom  de 
H.  de  Metternich  en  cette  occurence.  «  La  France  n'est  nullement  engagée 
dans  le  débat,  »  disait  avec  un  peu  trop  de  franchise  M.  de  Btontebello, 
notre  ambassadeur  à  Berne,  dans  sa  note  du  37  sept.  1836. 
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Ifi  siège  de  la  citadelle  d'Anvers  et  un  peu  aussi  des  deux 
rives  de  l'Escaut  ne  fut  pas  sans  faire  verser  quelques  larmes 
à  plus  d'une  famille  française.  On  n'y  songe  plus  beaucoup 
aujourd'hui  dans  un  certain  parti  belge  qui  a  l'œil  fixé 
perpétuellement  de  Bruxelles  vers  Berlin  (i).  Il  est  vrai  que 
nous  reçûmes  de  la  Conférence  de  Londres  le  paiement  de 
notre  intervention  dévouée  et  fraternelle,  en  obtenant  le 
démantèlement  d'un  certain  nombre  de  forteresses  belges 
situées  tout  à  fait  à  la  lisière  de  notre  territoire,  entre  autres, 
de  Marienbourg  et  de  Philippeville.  'Cette  récompense  jetée 
à  notre  sécurité  nationale,  et  les  hésitations  de  Louis-Philippe 
à  propos  de  la  couronne  offerte  à  son  fils,  en  voilà  sans 
doute  phiÊ  qu'il  n'en  faut  pour  déshonorer  une  cordiale 
assistance  prêtée  à  un  généreux  mouvement  d'indépendance 
nationale  au  milieu  même  de  l'une  des  crises  les  plus  gra- 
ves de  notre  histoire!  (2) 

La  plus  grosse  affaire  diplomatique,  après  cçlle-ci  peut- 
être,  du  règne  de  Louis-Philippe,  ce  fut  l'affront  gratuit  que 
nous  infligea  l'Angleterre  à  propos  des  affaires  d'Egypte. 
Incontestablement  nous  avions  acquis  à  cette  époque  en 
Egypte  une  influence  sérieuse  par  notre  application  aux  arts 
de  la  paix,  et  le  génie  français  avait  repris  sur  cette  antique 
terre  des  Pharaons,  mais  sous  une  tout  autre  forme,  dds 
droits  que  nous  pensions  un  peu  tenir  de  l'expédition 
archéologique,  qui,  à  la  suite  des  vétérans  de  Napoléon,  avait 
retrouvé  aux  bords  du  Nil  les  titres  à  demi-effacés  de  celte 

(1)  Il  s'en  faut  que  tous  les  partis  chez  nos  voisins  de  l'Escaut  fassent 
ainsi  de  leur  ingratitude  la  mesure  de  leur  indépendance  nationale. 
M.  de  Thonissen  dans  son  excellente  Histoire  de  la  Révolution  de  4830  a 
écrit  un  mot  qui  nous  suffit  :  «  La  Belgique  fut  sauvée  par  la  France.  » 
T.  I,  p.  28. 

(*)  La  France  poursuivait  si  peu  sous  Louis- Philippe  des  vues  ambi- 
tieuses sur  la  Belgique  qu'elle  repoussa  même  en  4842  les  ouvertures  00 
les  instances  du  roi  Léopold  venu  à  Paris  lui-même  afin  de  lier  son  pays 
au  nôtre  par  un  traité  de  commerce,  qui  eût  été  un  profit  véritable  à  cette 
époque  pour  notre  influence  politique. 
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civilisation  primitive.  Mais  en  admettant  que  les  services 
rendus  par  nos  nationaux  à  l'Egypte  ne  lui  fussent  rendus 
qu'en  vue  d'une  rémunération  brillante,  cet  accroissement 
légitime  d'influence  ne  justifiait  pas  l'intervention  jalouse  et 
humiliante  par  laquelle  l'Angleterre  jugea  à  propos  de  nous 
faire  sentir  sa  force  en  prenant  sa  revanche  de  l'affaire  hol- 
landaise. On  pensait  alors  en  France  que,  la  Turquie  étant 
destinée  tôt  ou  tard  à  s'effondrer  dans  le  vide,  la  sagesse 
commandait  de  prendre  des  précautions  contre  le  péril  d'un 
pareil  effondrement,  et  qu'il  n'en  était  point  de  meilleure 
que  de  détacher  à  l'avance,  pour  les  consolider  chacune 
isolément,  les  portions  les  plus  chancelantes  ou  les  annexes 
les  plus  facilement  séparables  de  l'édifice  en  ruine.  C'eût  été 
réduire,  à  ce  qu'il  semblait,  l'étendue  du  dommage,   et 
retarder  peut-être  indéfiniment  une  redoutable  échéance.  La 
France  en  toht  cas  n'avait  aucune  raison  de  supposer  que 
l'Angleterre  ne  trouverait  plus  opportun  pour  l'Egypte  ce 
qu'elle  avait  admis  comme  urgent  pour  la  Grèce,  ces  deux 
insurrections  nationales  étant  en  définitive  un  peu  sœurs 
l'une   de    l'autre.   La  seule   différence  notable,  c'est  que 
Méhémet-Ali  dirigeait  parfaitement  bien  la  seconde  avec  les 
propres  ressources  de  son  pays;  la  déroute  complète  des 
forces  ottomanes  à  Nézib  l'avait  en,  effet  rendu  le  maître 
incontesté  de  la  Syrie.  Mais  Méhémet-Ali  avait  eu  l'impar- 
donnable tort  de  refuser  Aden  et  l'isthme  de  Suez  aux  désirs 
d'occupation  temporaire  ou  définitive  de  l'Angleterre;  c'en 
était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  que  le  cabinet  de  Saint-James 
ne  lui  permît  de  garder  ni  l'une  ni  l'autre  de  ses  récentes 
conquêtes,  j'entends  l'autonomie  de  l'Egypte  et  la  Syrie.  Une 
ligue  européenne  fut  donc  organisée  par  elle  contre  noué, 
c'est-à-dire  contre  les  seuls  défenseurs  que  Méhémet-Ali  eût 
trouvés  de  sa  politique  sagement  révolutionnaire,  et  cette 
ligue  anglo-turque  s'arrangea  de  façon  à  ce  que  toute  l'affaire 
fût  réglée  avant  que  nous  eussions  pu  être  avertis,  de 
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manière  à  réclamer  au  moins  le  rang  et  la  voix  qui  nous 
appartenaient  dans  ce  congrès  clandestin.  Ce  procédé  bles- 
sant ne  nous  imposait  pas  sans  doute  absolument  la  nécessité 
de  guerroyer,  mais  il  ne  pouvait  du  moins  manquer  d'éveiller 
en  nous  une  surprise  douloureuse.  Nous  nous  inclinâmes 
docilement  devant  les  volontés  de  l'Europe,  n'ayant  aucune 
raison  après  tout  de  défendre  contre  un  si  grand  nom- 
bre d'adversaires  la  liberté  de  l'Egypte.  Le  ministère  du 
1er  mars  fut  renversé  (1),  et  fit  place  à  celui  du  29  octobre, 
le  seul  évidemment  dont  nous  devions  en  bonne  équité 
demeurer  responsables,  le  précédent  ayant  été  renversé  pré- 
cisément sur  cette  question  de  paix  ou  de  guerre.  Or  le  chef 
politique  de  ce  nouveau  cabinet,  le  successeur  du  bouillant 
M.  Thiers,  M.  Guizot,  s'exprimait  en  ces  termes  k  la  tribune 
quelques  semaines  après  son  entrée  en  fonctions,  le  18 
novembre  1840,  en  cherchant  à  parer  d'une  consolation 
philosophique  et  doctrinaire  le  deuil  obligé  de  notre  fierté 
nationale  : 

«  Quel  a  été  le  mal  principal  de  l'état  où  nous  avons  si  long- 
temps vécu?  Le  règne  de  la  passion  et  de  la  force.  C'est  là  ce 
qu'il  faut  combattre.  Au  règne  de  la  passion  et  de  la  force,  il  faut 
substituer  celui  de  la  justice,  du  droit,  du  droit  maintenu  et 
défendu  avec  les  seules  armes  de  l'intelligence,  sans  recours  à  la 
force  matérielle,  par  les  seuls  moyens  tranquilles  et  réguliers  du 
gouvernement.  Voilà  le  grand  besoin  de  notre  époque,  voilà 
comment  vous  pouvez  combattre  le  mal  profond  qui  la  travaille. 
Et  voilà,  Messieurs,  ce  qui  fait  la  grandeur,  la  moralité  de  la 
politique  de  la  paix;  voilà  par  où  elle  a  mérité  tous  les  sacrifices 
que  nous  lui  avons  faits  ;  voilà  par  où  elle  a  poussé  de  si  pro- 
fondes racines  dans  l'esprit  des  peuples.  —  Ne  croyez  pas  que  ce 

(i)  La  fausse  alerte  dont  il  avait  été  victime  se  soldait  pour  nos  finances 
par  un  milliard  de  dépenses  perdues,  d'après  les  adversaires  de  M.  Thiers, 
et  à  450  millions,  d'après  M.  Thiers  lui-même. 
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*oit  seulement  pour  iraintenir  le  repos  matériel  et  pour  défendre 
leur  fortune  que  tant  d'hommes  aujourd'hui  sont  si  épris  de 
Tordre,  de  la  paix;  la  vraie  raison,  la  grande  raison,  c'est  qu'ils 
ne  veulent  pas  voir  le  retour  des  temps  de  passion  et  de  violence; 
ils  ne  veulent  pas  voir  l'empire  de  la  force  matérielle,  de  la  force 
déréglée;  ils  ont  besoin  de  voir  la  règle  régner  au  sein  de  la 
société.  Croyez-moi,  c'est  là  une  politique  morale  autant  qu'utile, 
grande  aussi  bien  que  salutaire.  » 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  mentionner,  avant  d'en 
finir  avec  la  politique  extérieure  du  roi  Louis-Philippe, 
politique  à  la  fois  timide  (i)  et  révolutionnaire,  pleine  d'ex- 
cellentes  intentions  pour  les  peuples,  mais  condamnée  à  la 
plus  grande  réserve  à  cause  de  son  pénible  isolement,  une 
action  d'éclat,  un  coup  d'audace  qui  contraste  de  la  manière 
la  plus  heureuse  avec  l'attitude  embarrassée  et  toujours  un 
peu  équivoque  de  notre  diplomatie  pendant  cette  période.  Il 
ne  s'agit  pas  de  la  brillante  affaire  de  Saint-Jean  d'Ulloa, 

(1)  Aucun  gage  plus  humiliant  de  cette  timidité  n'a  été  donné  par 
ce  gouvernement  mis  à  Y  index  au  milieu  de  l'Europe  monarchique  que  sa 
contradiction  et  sa  résignation  forcée  dans  l'affaire  de  M.  Pritchard,  ce 

Siissionnaire  et.  quasi-diplomate  anglais  qui  cumulait  les  fonctions  de  son 
oublè  ministère  avec  celles  d'intendant  pour  tout  faire  et  même  d'apothi- 
caire de  la  reine  Pomaré.  M.  Guizot  écrivait  en  effet  à  M.  de  Jarnac,  notre 
ambassadeur  k  Londres,  qu'il  restait  convaincu  «  que  M.  Pritchard,  du  mojs 
de  février  au  mois  de  mars  4844,  avait  constamment  travaillé,  par  toutes 
sortes  d'actes  et  de  menées,  à  entraver,  troubler  et  détruire  rétablissement 
français  à  Tahiti,  l'administration  de  la  justice,  l'exercice  de  l'autorité  des 
agents  français  et  leurs  rapports  avec  les  indigènes  ;  que  les  autorités  fran- 
çaises avaient  eu  de  légitimes  motifs  et  s'étaient  trouvées  dans  la  nécessité 
d'user  de  leur  droit  de  renvoyer  M.  Pritchard  du  territoire  de  l'île  où  sa 
présence  et  sa  conduite  fomentaient  parmi  les  indigènes  un  esprit  perma- 
nent de  résistance  et  de  sédition,  »  et  la  conclusion  de  M.  Guizot,  qui 
devint  une  réalité,  était  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  une  indemnité  à  ce 
turbulent  apôtre  de  l'anglicanisme.  —  Il  en  fut  de  même  à  peu  près  à 
l'égard  des  Etats-Unis  auxquels  en  4835  nous  consentîmes  à  payer  les 
25  millions  promis  en  4831  par  M.  Sebastiani,  bien  que  pour  la  Louisiane 
les  Etats-Unis  ne  nous  eussent  versé  effectivement  que  80  millions  au  lien 
4e  3Q0  et  que  leur  créance  plus  que  contestable  eût  encore  été  compromise 
par  un  message  insolent  du  président  Jackson. 
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mais  bien  de  l'occupation  d'Ancône,  cette  heureuse  et 
prompte  réplique  de  M.  Casimir  Périer  aux  empiétements 
de  l'Autriche  en  Italie.  Bien  qu'on  ait  parfois  voulu  voir 
dans  cette  opportune  expédition,  qui  fit  verser  si  peu  de 
sang,  une  arrière-pensée  libérale  et  le  secret  désir  de 
protéger  les  sujets  du  saint-siége  contre  les  excès  à  main 
armée  du  saint-siége  lui-même,  malgré  les  espérances  que 
certains  patriotes  de  la  Romagne  se  plurent,  parait-il,  à  ce 
moment,  à  placer  sur  notre  drapeau  tricolore,  malgré  les 
vives  marques  de  sympathie  ou  d'enthousiasme  qui  saluèrent 
notre  apparition  devant  Ancône,  il  convient  de  réduire  à  ses 
véritables  proportions  cet  événement  très-simple  en  lui- 
même.  M.  Casimir  Périer  ne  voulait  que  répondre  à  l'occu- 
pation de  Bologne  par  les  Autrichiens,  et  contre-balancer  un 
empiétement  contraire  aux  traités  par  une  garantie  terri- 
toriale de  nature  à  prouver  notre  vigilance  et  nos  résolutions 
éventuelles.  Dix-huit  ans  après  cet  acte  de  fermeté  nécessaire, 
dont  une  usurpation  germanique  avait  été  la  cause  première, 
après  une  Révolution  républicaine  que  la  France  n'avait 
nullement  appelée  de  ses  vœux,  le  territoire  pontifical  devait 
être  de  nouveau  occupé,  et  cette  fois  beaucoup  plus  com- 
plètement, par  les  troupes  françaises.  11  ne  serait  pas  toute- 
fois très  juste  de  porter  à  l'actif  ou  au  passif  du  parti  répu- 
blicain, occupé  à  épancher  en  style  officiel  le  trop-plein  de 
ses  illusions  généreuses,  cette  expédition  de  Rome  qui  nous 
attira  de  nouveau  en  Italie  pour  y  faire  respecter  des  droits 
vénérables.  Encore  bien  que  plus  d'un  suffrage  républicain 
ait  pour  sa  part  autorisé  cette  œuvre  réparatrice  que  l'Europe 
n'envisagea  pas  sans  plaisir,  c'est  la  France  catholique  qui 
doit  réellement  prendre  sur  elle  devant  l'histoire  la  respon- 
sabilité de  cette  intervention  décrétée  par  la  moins  belli- 
queuse des  Assemblées.  Cette  responsabilité  n'est  pas  de 
nature  à  peser  lourdement  sur  sa  mémoire.  Un  ministre 
aussi  éclairé  et  aussi  ami  du  progrès  que  M.  Rossi  avait  été 
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audacieusement  assassiné  en  plein  jour,  un  pontife  aussi 
libéral  que  Pie  IX  avait  été  chassé  du  Vatican  en  récompense 
de  ses  bienfaits,  et  cela,  pour  faire  place  à  je  ne  sais  quel 
triumvirat  obscur  et  tyrannique.  En  faisant  cesser  un  tel 
scandale,  nous  ne  faisions  certes  pas  un  emploi  criminel  ou 
égoïste  de  nos  armes.  La  population  romaine  n'était  nulle- 
ment de  cœur  avec  l'insurrection,  et  le  moyen  de  faire 
réformer  des  abus  évidents  dans  l'administration  n'était 
pas  à  coup  sûr  d'expulser  le  pontife  patriote  qui  avait 
seul  en  main  la  puissance  nécessaire  pour  mener  à  bonne 
fin  les  réformes  dont  il  avait  pris  l'initiative.  Une  fois  les 
énergumènes  de  la  Commune  de  Rome  dispersés  et  le  pape 
rétabli,  un  intérêt  presque  contraire  à  celui  qui  nous  y  avait 
amenés  nous  retint  dans  la  ville  éternelle.  Nous  avions  à 
arrêter  le  gouvernement  pontifical,  notre  obligé  d'alors,  mais 
notre  obligé  défiant,  sur  la  voie  dangereuse  des  ressentiments 
trop  passionnés  et  des  velléités,  souvent  peu  évangéliques, 
de  réaction  vengeresse.  Si  en  un  mot  la  République,  con- 
gédiée chez  nous  pour  la  seconde  fois,  avait  agi  à  Rome  au 
nom  du  principe  d'autorité,  le  second  Empire  y  resta  moins 
peut-être  pour  maintenir  le  saint-père  sur  son  trône  que 
pour  essayer  de  le  ramener  respectueusement  à  ses  anciennes 
et  généreuses  intentions  de  réforme.  La  célèbre  lettre  du 
prince-président  à  M.  Ney  en  fait  foi  : 

«  Mon  cher  Ney,  la  République  française  n'a  pas  envoyé  une 
armée  à  Rome  pour  y  étouffer  la  liberté  italienne,  mais  au  con- 
traire pour  la  régler  en  la  préservant  contre  ses  propres  excès,  et 
pour  lui  donner  une  base  solide  en  remettant  sur  le  trône  ponti- 
fical le  prince  qui,  le  premier,  s'était  placé  hardiment  à  la  tête  de 
toutes  les  réformes  utiles.  J'apprends  avec  peine  que  les  intentions 
bienveillantes  du  saint-père,  comme  notre  propre  action,  restent 
stériles  en  présence  de  passions  et  d'influences  hostiles.  On  vou- 
drait donner  comme  bases  à  la  rentrée  du  pape  la  proscription  et 


t 
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la  tyrannie.  Dites  de  ma  part  au  général  Rostolan  qu'il  ne  doit  pas 
permettre  qu'à  l'ombre  du  drapeau  tricolore  on  commette  aucun 
acte  qui  puisse  dénaturer  le  caractère  de  notre  intervention.  » 

Le  nouvel  Empereur  avait  proclamé  bien  haut  que  son 
Empire  serait  avant  tout  celui  de  la  paix,  et  par  là  il  avait 
désarmé  l'opinion  publique  de  la  principale  objection  qu'elle 
eût  pu  élever  contre  cette  forme  de  restauration  monar- 
chique. Le  premier  plébiscite  pouvait  donc  passer  pour 
un  hommage  rendu  par  avance  à  la  politique  de  pacification 
intérieure  et  extérieure  promise  par  le  prince-président, 
et  c'est  bien  un  fait  digne  de  quelque  attention  que  cet 
empressement  obligé  du  candidat  au  titre  de  Napoléon  III 
à  désavouer  par  anticipation  Napoléon  Ier,  afin  de  monter 
sur  son  trône.  On  ne  manque  pas,  je  le  sais,  de  répondre, 
avec  toute  l'ironie  que  comporte  la  langue  allemande,  que 
le  second  Empire,  malgré  les  belles  promesses  de  son 
début,  n'en  a  pas  moins  troublé  l'Europe  par  plus  d'une 
guerre,  et  n'a  pas  assez  pris  garde  de  respecter  jusqu'au 
bout  la  belle  maxime  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  en 
particulier  :  Chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi.  Nous  ne  con- 
testons pas  qu'il  serait  en  effet  extrêmement  difficile  de  trou- 
ver dans  l'histoire  moderne,  —  nous  ne  nous  permettrons 
pas  d'étendre  cette  appréciation  aux  époques  préhistoriques 
dont  nous  n'avons  pas  encore  la  clef,  —  l'exemple  d'un  ser- 
vice rendu  à  un  peuple  quelconque  par  un  Etat  allemand 
quelconque,  sans  un  mobile  immédiat,  intéressé,  et  une 
certitude  à  peu  près  absolue  du  succès.  Le  second  Empire 
a  quelquefois  au  contraire  commis  l'imprudence  de  s'in- 
spirer d'autres  considérations.  11  suffit  de  se  rappeler,  dams 
toute  leur  ingénuité  historique,  des  événements  qui  sont 
presque  d'hier,  et  dont  toutes  les  déclamations  du  monde 
n'ont  pas  pu  faire  oublier  aux  gens  sensés  le  côté  à  la  fois 
glorieux  et  humain. 
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Si  la  guerre  de  Crimée  fut  une  faute  politique  de  la 
part  de  la  France  qui  s'exposait  pour  une  question  peu 
précise  d'équilibre  européen,  peut-être  plus  encore  pour 
la  défense  inconsciente  d'intérêts  britanniques,  à  se  priver 
de  l'alliance  la  plus  puissante  qu'elle  pût  jamais  espérer 
pour  elle-même,  ni  l'Europe  ni  l'Allemagne,  qui  finit  à 
son  tour,  en  voyant  le  succès  se  dessiner,  par  corroborer 
la  démonstration  autrichienne  d'une  démonstration  germa- 
nique, ne  peuvent  raisonnablement  nous  faire  un  crime 
d'avoir  versé  tant  de  sang  et  dépensé  un  milliard  devant 
Sevastopol,  à  la  seule  fin  de  retenir  pour  un  certain  nombre 
d'années  la  Russie  à  l'embouchure  du  Danube.  Sans  doute 
le  nouvel  Empire  avait  aussi  l'avantage  de  prendre  de 
cette  manière  une  revanche  indirecte  et  bien  modeste  de 
Waterloo.  Il  est  très  vrai  qu'en  amenant  l'Angleterre  à 
mesurer  d'elle-même,  à  titre  d'alliée,  sa  puissance  militaire 
à  la  nôtre,  la  France  se  vengeait  spirituellement  de  tous 
les  échecs  diplomatiques  que  l'Angleterre  nous  avait  valus 
sous  le  règne  précédent.  Peut-être  n'échappait-elle  pas  à 
la  satisfaction  de  donner  de  la  sorte  un  coup  de  canif,  ou 
d'épée,  si  l'on  veut,  dans  ces  traités  de  Vienne  qui  avaient 
été  faits  exclusivement  contre  elle.  Mais  cette  joie  secrète 
de  sa  vanité  ou  de  sa  dignité  jadis  offensée  ne  valait-elle 
pas  mieux  qu'une  sourde  rancune  et  qu'une  préparation 
sournoise  à  la  vengeance  par  le  pillage?  C'est  au  moins 
.nôtre  gloire,  et  nous  sommes  très  fiers  de  celle-là,  qu'en 
Russie  le  fanatisme  populaire  soulevé  contre  nous  n'a  pas 
survécu  à  la  guerre,  et  que  la  France  victorieuse,  grâce 
à  la  modération  de  ses  demandes  (1),  ne  s'y  est  point  créé 
de  haine  indéfiniment  héréditaire.  Un  certificat  de  vie  pour 
la  Turquie,  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  un  schéma  de 


(4)  V.  le  texte  même  dans  le  recueil  de  M.  de  Cussy,  Précis  historique, 
etc.  Leipzig,  Brockhaus,  4859. 
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règlement  pour  la  libre  navigation  sur  le  Danube,  plus  une 
apostille  donnée  à  deux  ou  trois  principes  de  droit  public* 
voilà  tout  ee  que  nous  avons  retiré  d'une  guerre  aussi 
lointaine  que  périlleuse. 

Notre  guerre  d'Italie,  (i)  grâce  au  veto  égoïste  de  l'Aile* 
magne,  veto  dont  nous  reparlerons,  n'a  peut-être  pas  ou 
des  conséquences  immédiatement  aussi  heureuses  et  aussi 
complètes  que  les  Italiens  avaient  pu  l'espérer,  mais  elle 
a  été  la,  première  de  nos  aventures  militaires  depuis  un 
demi-siècle  qui  ait  eu  pour  nous  un  résultat  direct  et  avan- 
tageux. Cette  fois  le  juge  de  paix  d'office,  le  gendarme 
de  l'Europe  a  demandé  et  obtenu  de  l'Italie  la  récompense 
honnête  qui  lui  avait  été  promise  en  son  nom.  Nous  nous 
sommes  fait  céder  la  Savoie  et  Nice.  Voilà  ce  qu'on  n'a 
pu  nous  pardonner!  Voilà  ce  qui  en  réalité  nous  a  perdus! 
Vainement  les  populations  avaient  comme  prodigué  leur 
consentement  (2),  ainsi  que  le  chef  de  la  maison  de  Savoie 
et  les  Chambres  italiennes.  Vainement  la  langue  française 


(1)  Déjà  sous  Louis-Philippe  de  généreux  appels  avaient  été  adressés 
au  gouvernement  français  en  faveur  de  l'unité  et  de  l'indépendance  italienne. 
En  janvier  4848,  pendant  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  Thiers  disait  en  s'adressant  à  M.  Guizot  :  «  La  politique  que 
vous  abandonnée,  je  voudrais  que  l'opposition  fut  assez  puissante  pour 
la  recueillir....  et  si  ma  voix  pouvait  être  écoutée  par  les  italiens,  je  leur 
dirais  :  Soyez  unis!  peuples,  princes,  soyez  unis!....  Que  toutes  les  popu- 
lations qui  s'étendent  de  Turin  à  Florence,  à  Nâples,  à  Palerme,  forment 
un  seul  tout,  et  qu'elles  se  présentent  à  l'ennemi  commun,  ayant  à  leur  tête 
Pie  IX  avec  les  clefs  de  Saint-Pierre  à  la  main,  et  Charles-Albert  avec  la 
vieille  épée  des  ducs  de  Savoie.  Dans  cette  altitude  vous  serez  respectés. 
Mais,  s'il  en  pouvait  être  autrement,  si  l'on  voulait  attenter  à  vos  droits 
,et  à  votre  indépendance,  oroyez-le  bien,  le  cœur  de  la  France  n'est  pas 
glacé.  Oui,  la  France  est  vieille  de  gloire,  mais  elle  est  jeune  de  cœur,  et, 
si  elle  reconnaissait  clairement  quelque  part  la  liberté  et  l'indépendance  de 
l'Europe  menacées,  vous  ne  la  trouveriez  pas  dégénérée....  et  ce  jour  là, 
vous  seriez  sauvés  !  »  —  Cité  par  M.  E.  Regnault,  Histoire  de  Dix  ans, 
t.  III,  p.  355.  —  Ce  sont  déjà  les  bases  du  traité  de  Villafranca. 

(s)  À  Nice  :  électeurs  inscrits  29,144;  votants  24,608;  oui,  24,448; 
non,  160.  En  Savoie:  électeurs  inscrite  435,449  ;  votante  433,768;  oui» 
433,533;  non,  335. 
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était  la  seule  qui  eût  cours  dans  ces  solitudes  alpestres 
d'où  sortent  tant  d'affluents  du  Rhône  et  qui  appartiennent 
théoriquement  à  la  France  d'après  les  indications  les  plus 
élémentaires  de  la  géographie.  Vainement  Nice,  séparée 
de  la  Ligurie  par  la  principauté  de  Monaco,  et  parlant 
aussi  bien,  ou  aussi  mal,  provençal  qu'italien,  nous  don- 
nait au  moins  une  frontière  plus  défendable  que  les  cail- 
loux à  sec  qui  forment  huit  mois  de  l'année  le  lit  du  Var. 
Nous  étions  pris  en  flagrant-délit,  non  pas  d'ambition,  — 
car  le  peuple  avait  fait  ou  laissé  faire  la  guerre  avec  enthou- 
siasme, sans  rien  connaître  des  promesses  du  ministre 
italien  au  souverain  français,  — -  mais  bien  d'agrandissement 
insignifiant,  et  toutes  les  haines  de  1806,  de  1813  se  trou- 
vaient réveillées.  Rien  n'était  plus  capable  d'expier  ce  forfait! 
Le  jour  cependant  où  les  questions  de  politique  extérieure 
seraient  toutes  dénouées  par  des  moyens  analogues  à  ceux 
qui  nous  ont  valu  Nice  et  la  Savoie,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  ce  jour-là  l'art  de  diriger  les  affaires  internationales 
aurait  fait  un  progrès  sensible  et  l'humanité  un  profit  consi- 
dérable. On  nous  permettra,  en  attendant,  de  continuer  à 
considérer  notre  intervention  libératrice  en  Italie  comme 
l'une  des  plus  belles  pages  de  l'histoire  moderne  et  de 
l'histoire  de  France  en  particulier.  .Elle  a  fermé  une  plaie 
qui  semblait  incurable. 

Le  gouvernement  impérial,  comme  celui  de  Louis-Phi- 
lippe, avait  eu  le  bon  sens  de  ne  pas  tirer  l'épée  du  fourreau 
pour  défense  la  cause  désormais,  par  malheur,  plus  chimé- 
rique encore  que  touchante  de  cette  grande  nation  à  l'agonie 
qui  s'appelait  la  Pologne.  Il  avait  même  donné  au  monder 
une  garantie  beaucoup  plus  sérieuse  de  son  amour  exagéré 
pour  la  paix  générale  du  continent  en  ne  défendant  pas 
davantage  l'intégrité  du  Danemarck,  en  ne  posant  pas 
vivement  le  pied  sur  cette  allumette,  qui  devait  embraser 
l'Europe.  En  réalité  le  gouvernement  de  Napoléon  III  faisait 
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tous  ses  efforts  pour  porter  au-delà  des  mers  l'exubérance, 
un  peu  trop  escomptée  peut-être,  de  l'activité  française,  et 
avait  rattaché  de  son  mieux  à  nos  vieilles  traditions  mari- 
times des  tentatives  ou  plutôt  de  simples  espérances  de 
colonisation  lointaine.  Déjà  sous  Louis-Philippe,  nos  esca- 
dres avaient  été,  non  sans  quelque  dessein  pareil,  promener 
notre  pavillon  au-delà  de  l'Atlantique  et  faire  respecter 
autant  que  possible  nos  nationaux  le  long  des  côtes  de 
l'Amérique  espagnole.  C'est  ainsi  que  nous  avions  acquis 
dans  la  Polynésie  le  protectorat  des  îles  de  la  Société,  et,  à 
peu  près  à  la  même  époque,  les  îles  Marquises.  Le  second 
Empire  ne  songea  pas  à  s'étendre  sur  les  bords  de  la  Médi- 
terranée ;  il  eût  trop  porté  ombrage  à  l'Angleterre.  Quels 
soupçons  n'excita  pas  à  elle  seule  la  formation  chez  nous 
d'une  compagnie  financière  heureuse  de  percer  à  ses  risques 
et  périls  l'isthme  de  Suez  dans  un  intérêt  beaucoup  plus 
anglais  que  français,  et  de  quelles  assurances  ne  fallut-il  pas 
accabler  la  diplomatie  européenne  pour  obtenir  l'autorisation 
d'aller  mettre  un  terme  en  Syrie  aux  massacres  des  popula- 
tions chrétiennes  si  insuffisamment  défendues  par  la  Tur- 
quie? Au  lieu  de  chercher  à  s'étendre  du  côté  du  riche 
empire  du  Maroc,  les  colonnes  chargées  de  maintenir  notre 
domination  s'enfoncèrent  de  plus  en  plus  dans  les  sables  du 
Sahara.  Ce  fut  en  revanche  vers  le  Mexique  et  la  Cochin- 
chine  que  se  dirigèrent  nos  grandes  expéditions  militaires 
et,  avec  elles,  nos  faibles  essais  de  colonisation  et  de  déve- 
loppement commercial.  On  ne  saurait  sans  beaucoup  d'igno- 
rance ou  beaucoup  d'injustice  rejeter  sur  les  Français  le 
tort  de  la  première  de  ces  guerres,  que  l'opinion  en  France 
ne  se  lassait  pas  de  répudier  par  tous  les  moyens  laissés  à 

sa  disposition  par  la  loi.  (1)  L'entreprise  coupable  de  Napo- 

— ^^— — — — — — — 

(i)  «  La  guerre  du  Mexique  a  été  décidée  sans  vous,  suivie  sans  vous, 
et  je  ne  serai  contredit  par  personne  quand  j'ajouterai  qu'elle  n'a  jamais  été 
contrariée  par  un  excès  de  contrôle  et  de  publicité,  car  il  est  à  regretta» 

13 
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léon  III  contre  l'indépendance  du  Mexique  eût  été  impossible 
sans  ce  déplorable  moyen  de  gouvernement  despotique  :  le 
triomphe  k  tout  prix  des  candidatures  officielles.  Il  convient 
de  ne  pas  publier  que  non  seulement  les  hommes  du  24 
février,  mais  encore  les  futurs  ministres  du  2  janvier,  les 
uns,  à  propos  des  adresses,  les  autres,  dans  la  discussion 
des  budgets,  n'ont  pas  cessé  de  s'élever  avec  éloquence  ou 
fermeté  contre  la  prolongation  de  cette  entreprise.  11  importe 
de  se  ressouvenir  qu'un  des  orateurs  les  plus  populaires 
alors,  exprimant  tout  haut  ce  que  chacun  pensait  tout  bas, 
ne  craignit  pas  de  dire  en  face  du  premier  ministre  qu'après 
tout  les  Mexicains  en  défendant  le  Mexique  ne  faisaient  que 
ce  que  les  paysans  de  la  Champagne  avaient  fait  cinquante 
ans  auparavant  en  se  défendant  contre  les  Prussiens.  Nous 
n'avons  donc  ici  en  réalité  qu'une  responsabilité,  en  quelque 
sorte,  de  seconde  main,  celle  d'un  homme  qui  eût  voulu 
empêcher  le  mal  de  se  consommer  et  qui  s'aperçoit  avec 
douleur  qu'il  n'est  plus  le  maître  chez  lui.  Il  s'en  faut  d'ail* 
leurs  que  les  causes  de  l'expédition  aient  été  absolument 
frivoles  ou  honteuses,  et  on  a  un  peu  trop  abusé  de  M. 
Rouher,  successeur  politique  de  M.  de  Morny,  poursuivant 
auprès  de  Juarez  le  recouvrement  laborieux  de  la  créance 
Jecker.  Trois  conventions,  dont  la  première  datait  de  1853, 
et  la  seconde  de  1859,  avaient  été  signées  par  les  représen- 
tants du  gouvernement  mexicain,  à  la  suite  de  missions 
d'un  caractère  tout  k  fait  conciliant,  k  l'effet  de  réparer 
d'incontestables  et  sérieux  dommages.  Or  il  avait  été  impos- 
sible d'obtenir  l'exécution  ou  même  un  commencement 
d'exécution,  de  ces  traités.  Ces  griefs  étaient  si  sérieux  que 
deux  autres  victimes  de  l'anarchie  mexicaine,  l'Angleterre  et 


que  ce  qui  avail  été  fait  au  temps  où  la  guerre  de  Crimée  était  dans  toute 
son  ardeur,  la  publication  des  documents  relatifs  à  la  guerre,  n'ait  pas  eu 
lieu  pour  l'expédition  du  Mexique.  »  E.  Picard,  Corps  Législatif, 
6  février  i  863. 
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l'Espagne,  qui  en  avaient  d'analogues,  firent  figurer  tout 
d'abord  leurs  soldats  à  côté  des  nôtres,  si  tant  est  que  la 
dernière  de  ces  puissances  n'ait  pas  pris  réellement  l'initia*- 
tive  de  l'expédition.  Ces  co-réclamants  nous  abandonnèrent 
il  est  vrai.,  après  la  convention  de  la  Soledad,  et  il  est  à 
coup  sûr  regrettable  que  la  France  ne  se  soit  pas  retirée 
en  même  temps  qu'elles  de  cette  impasse.  Des  illusions  bril- 
lantes jetées  dans  un  boudoir  des  Tuileries  par  des  émigrés 
mexicains  avaient  contribué  beaucoup  plus  encore  que  & 
créance  Jecker  à  la  très  fâcheuse  détermination  de  l'Empe- 
reur et  de  l'Impératrice.  On  avait  vu  dans  la  poursuite  de 
l'entreprise,  non  seulement  une  occasion  excellente  pour 
étendre  notre  influence  industrielle  et  commerciale  dans 
l'un  des  pays  les  plus  riches  du  monde,  mais  surtout  ua 
moyen  d'arracher  enfin  ce  malheureux  empire  k  l'anarchie 
dans  laquelle.il  s'effondre  encore  aujourd'hui.  Les  émigrés 
reçus  dans  l'intimité  des  Tuileries  n'étaient  pas  les  seuls 
4  croire  qu'un  secours  opportun  donné  au  parti  de  Tordre 
pouvait  sauver  le  Mexique.  Le  chargé  d'affaires  anglais, 
M.  Charles  Wyke,  écrivait  à  son  gouvernement  le  27  mai 
1861  :  «  L'unique  espérance  de  changement  avantageux  que 
je  puisse  entrevoir  se  trouve  dans  le  petit  parti  conservateur 
qui  peut  arriver  au  pouvoir  avant  que  tout  soit  perdu  H 
sauver  son  pays  de  la  ruine  qui  le  menace.  »  Au  reste  le 
nom  du  prince  autrichien,  qui  s'était  associé  à  cette  entre* 
prise,  est  le  plus  sûr  garant  qu'il  s'agissait  beaucoup  moins 
pour  la  France  d'établir  de  nouveaux  comptoirs  au  Mexique 
que  de  régénérer  un  infortuné  pays  sous  le  sceptre  d'une 
dynastie  bien  inspirée.  C'est  pourquoi  surtout  Napoléon  III 
avait  manqué  à  ce  principe  de  non-intervention  si  sacré  aux 
Allemands  et  qui  consiste  à  regarder  brûler  tranquillement 
la  maison  du  voisin  en  se  croisant  les  bras  devant  la  famille 
qui  déménage  à  la  hâte,  sauf  à  jeter  en  cachette  quelques 
seaux  d'huile  sur  la  flamme,  parce  qu'un  incendie  est  ton- 
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jours  en  somme  une  chose  instructive  à  voir,  et  qu'il  n'est 
pas  défendu  d'en  emporter  un  ou  deux  menus  objets  mobi- 
liers, pour  consacrer  chez  soi  le  souvenir  d'un  si  intéres- 
sant événement. 

Notre  établissement  en  Gochinchine  a  eu  de  moins  hautes 
visées.  Il  est  évident  que  nous  n'avons  jamais  songé  à 
refaire  une  virginité  politique  au  royaume  de  Siam  ou  à 
donner  un  coup  de  main  à  la  nationalité  annamite  dans 
l'embarras.  Nous  n'y  avons  cherché  qu'une  tardive  com- 
pensation pour  les  Indes  anglaises,  perdues  en  détail  depuis 
un  siècle  et  plus,  en  appliquant  à  notre  profit,  au  moins 
nominal,  le  droit  que  les  peuples  européens  se  sont  arrogé 
de  tout  temps,  de  s'établir  bon  gré  mal  gré  sur  le  territoire 
des  peuples  encore  en  enfance  ou  tombés  en  enfance.  Le 
désir  de  venger  le  massacre  de  quelques  missionnaires  n'a 
été  qu'un  prétexte  en  Gochinchine,  mais  il  a  été  le  motif 
réel  et  unique  de  notre  courte  et  merveilleuse  excursion 
militaire  en  Chine,  où  l'Angleterre  nous  servait  encore 
comme  de  chaperon  aux  yeux  de  l'Europe  et  modérait  notre 
prétendue  ambition  à  l'aide  des  principes  de  désintéresse- 
ment propres  à  la  race  anglo-saxonne.  Un  acte  de  sauvagerie» 
l'incendie  et  le  pillage  du  Palais  d'Eté,  a  malheureusement 
terni  la  gloire  stratégique  de  cette  campagne  à  la  Fernand 
Cortez.  Nous  ne  voulons  pas  rechercher  qui  des  Anglais 
ou  des  Français  a  eu  le  plus  de  part  à  cette  exécution 
barbare.  Nous  avouerons  même  que  la  double  excuse  tirée 
de  certaines  atrocités  commises  par  les  Chinois  et  de  la 
nécessité  pour  une  si  petite  armée  de  jeter  la  terreur  dans 
une  ville  aussi  immense  que  Pékin,  afin  de  ne  pas  être 
enveloppée  et  accablée  par  des  masses  populaires  d'une 
perfidie  proverbiale,  ne  nous  satisfait  que  très  imparfaite- 
ment. Nous  aimons  mieux  encore  ici  nous  en  tenir  aux 
protestations  unanimes  de  l'opinion  publique  et  à  l'exemple 
sévère  donné  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  un  cas 
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unique  de  culpabilité  prouvée.  Le  Corps  Législatif,  dont 
les  goûts  modestes  et  l'humeur  casanière  s'accommodaient 
mal  de  ces  coûteuses  expéditions,  ne  manqua  pas  une  si 
belle  occasion  de  protester  plus  vivement  que  jamais  contre 
ce  qui  lui  paraissait  une  dilapidation  de  nos  finances.  Il 
refusa  net  la  pension  nationale  sollicitée  pour  le  comman- 
dant en  chef  de  l'expédition,  et  rappela  à  qui  de  droit 
que  l'honneur  dans  les  monarchies  doit  être  le  mobile  des 
grandes  actions.  Qu'on  prenne  à  Berlin  la  peine  d'appliquer 
cette  pensée  de  Montesquieu  aux  incendiaires  de  Saint- 
Cloud,  et  nous  courberons  la  tête,  sans  songer  à  rappeler 
que  des  Français  eussent  pu  mériter  plus  d'égards  que  des 
Chinois. 

Peut-être  au  reste  conviendrait-il,  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  foi  et  de  l'équité  la  plus  vulgaire,  que  les  Allemands 
qui  nous  reprochent  si  volontiers  et  si  violemment  nos 
humbles  efforts  de  colonisation  dans  l'extrême  Orient  comme 
autant  d'attentats  contre  la  liberté  de  peuples  autonomes, 
fissent  un  double  retour  sur  eux-mêmes,  et,  tout  en  se 
demandant  si  eux  aussi  n'ont  pas  la  tête  quelque  peu 
troublée  par  de  vastes  rêves  de  colonisation  lointaine, 
consentissent  à  rechercher  surtout  s'ils  ne  sont  pas  les 
plus  empressés  comme  les  plus  habiles  à  profiter  des 
établissements  coloniaux  fondés  sans  grand  profit  pour 
nos  compatriotes  par  notre  marine  militaire.  Il  résulte 
de  documents  statistiques  tout  à  fait  sûrs  que  le  nombre 
des  navires  allemands  dans  le  port  de  Saigon  dépasse 
d'habitude,  depuis  longtemps,  celui  des  navires  de  com- 
merce français,  et  ce  n'est  qu'en  ajoutant  l'appoint  con- 
sidérable fourni  par  notre  flotte  de  guerre  que  les  ministres 
de  Napoléon  III  échafaudaient  au  Corps  Législatif  des  calculs 
destinés  à  démentir  cette  rumeur  publique.  Les  armateurs 
de  Brème  et  de  Hambourg,  qui  ne  rougissaient  pas  de 
pousser  les  plus  gros  soupirs  sur  le  mal  fait  par  les  Français 


-  168  — 

aux  pauvres  Cochinchinois,  avaient  trouvé  très  ingénieux 
de  faire  convoyer  leurs  trois-mâts  par  la  flotté  française, 
et  de  couvrir  de  leurs  maisons  de  commerce  ces  pays 
«vierges  où  nos  fonctionnaires  et  nos  soldats  d'infanterie 
de  marine  n'avaient  guère  d'autre  mission  que  d'assurer 
à  nos  dépens  cette  sécurité  matérielle  saris  laquelle  les 
ftiaisons  allemandes  n'eussent  pu  se  livrer  à  leurs  opéra- 
tions  mercantiles.   C'est   depuis   longtemps   une  maxime 
accréditée  en  Allemagne  qu'il  est    préférable  de  n'avoir 
point  de  colonies  en  propre,  mais  de  se  servir  de  celles 
des  autres,  et,  à  l'exemple  du  coucou,  de  pondre  ses  œufs 
dans  les  nids  abandonnés.  De  même,  lorsque  nous  étions 
au  Mexique,  des  fabricants  de  soiries  de  Barmen  envoyaient 
leurs  produits  en  contrebande  sur  les  côtes  du  Mexique, 
et  le  capitaine  du  navire  traitait  de  gré  à  gré  avec  les 
douaniers  assez  irrégulièrement  payés  de   Juarez  ou  de 
Maximilien,  afin  de  débarquer  leur  cargaison  en  fran- 
chise, moyennant  une  gratification  convenue.  En  Chine  et 
au  Japon,  le  commerce  allemand,  attiré  de  plus  en  plus 
dans  ces  parages  par  les  facilités  de  protection  gratuite 
qu'il  y  rencontrait,  avait  aussi  enlevé  à  l'Angleterre  une 
autre  spécialité,  dont  les  Anglais  eux-mêmes  avaient  fini 
par  se  dégoûter,  le  commerce  de  l'opium.  (1)  Tirer  un  parti 
aussi  lucratif  de   nos  efforts  impuissants  dé  colonisation 
n'était-ce  pas  renoncer  k  l'avance  au  droit  d'en  critiquer  la 
légitimité,  et,  quand  on  faisait  profession  d'empoisonner 

(i)  «  Autrefois,  l'unique  commerce  existant  entre  l'Europe  et  la  Chine, 
celui  de  l'opium,  se  trouvait  aux  mains  des  Anglais.  Aussi,  les  villes 
transéatiqacs  ne  possédaient-elles,  dans  cet  empire,  que  des  comptoirs 
4a  peu  d'importance.  Depuis  lors  (1865  et  1866)  plusieurs  grandes  maisons 
anglaises  qui,  pendant  de  longues  années,  avaient  accaparé  le  commerce 
iè  f extrême  Orient,  ont  disparu  à  la  suite  de  revers  financiers,  et  sur  leurs 
mines  sont  venues  s'établir  beaucoup  d'autres  maisons,  parmi  lesquelles 
l'Allemagne  du  nord  compte  les  plus  florissantes.  »  Drouyn  de  Lhuys, 
bbeuments  pour  C histoire  contemporaine.  Paris,  C.  Noblet,  rueSoufflot,  18, 
$.  45.  Ce  document  est  daté  du  1er  mars  4869. 
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â'çpium  les  Chinois,  conservait-on  l'autorité  nécessaire  pour 
Faviver  si  souvent  le  souvenir  pénible  et  justement  flétri 
chez  nous  du  Palais  d'Eté  brûlé  et  pillé  dans  une  heure 
d'égarement  fatal? 

Depuis  cinquante  ans  en  résumé,  à  part  certains  excès 
à  discuter  en  Amérique  ou  en  Asie,  ni  l'Europe  ni  surtout 
l'Allemagne  n'a  eu  à  se  plaindre  de  nos  prétendues  passions 
militaires.  Nous  n'avons  pas  fait,  à  proprement  parler, 
de  politique;  nous  avons  fait,  si  je  puis  m 'exprimer  ainsi, 
purement  et  simplement  de  la  gendarmerie.  Nous  nous 
serions  donc  mis  en  contradiction  grossière  avec  nos  règles 
habituelles  de  conduite,  si  nous  avions  réellement  songé, 
durant  la  même  période,  à  pousser  de  nouveau  jusqu'au 
Rhin  les  limites  de  notre  pays,  et  surtout  si  nous  nous 
étions  montrés  pendant  ce  laps  de  temps  les  irréconciliables 
adversaires  de  tout  système  d'unité  germanique.  C'est  ceperi* 
dant  cette  lourde  contradiction  qu'on  nous  reproche,  et 
qui  est  devenue  comme  la  pierre  angulaire  dp  l'édifice 
de  haine  élevé  en  Allemagne  contre  nous.  Il  importe  d'exa- 
miner les  deux  allégations,  Tune  après  l'autre. 

Le  coup  d'œil  à  vol  d'oiseau  que  nous  avons  jeté  déjà 
sur  l'histoire  de  nos  rapports  avec  le  saint-empire  a  dû 
suffire  pour  éloigner  de  l'esprit  du  lecteur  la  pensée  que 
l'extension  définitive  de  la  France  jusqu'au  Rhin  a  réelle? 
ment  été  l'une  des  vues  secrètes  et  des  ambitions  perr 
distantes  de  la  France  sous  les  Bourbons.  Nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  nos  entreprises  politiques  du  côté  de  Test 
S'ont,  jamais  été  que  des  précautions  d'un  caractère  essen- 
tiellement défensif,  des  mesures  de  sûreté  nationale  (1) 

n  ..  ^~— "~" —~ """"" — * 

(i)  Par  le  traité  d'alliance  du  13  janvier  4631  entre  la  France  et  la 
Suède,  «  les  deux  puissances  s'engagèrent  à  se  soutenir  mutuellement  et  à 
main  armée,  à  défendre  leurs  amis  communs,  à  aider  à  rentrer  dans  leurs 
Etats  les  princes  de  l'Empire  dépossédés,  et  à  rétablir  toutes  choses,  aux 
frontières  et  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  comme  elles  étaient,  avant 
que  la  guerre  éclatât.  »  Schiller,  Guerre  de  Trente  ans,  p.  453  delà  tra- 
duction Régnier. 
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prises  à  l'avance  pour  barrer  le  passage  à  des  hordes 
feméliques  et  dévastatrices.  Lorsque  Strasbourg  fut  réunie 
k  la  France,  la  médaille  frappée  à  cette  occasion  en  l'honneur 
du  grand  roi  ne  portait  pas  pour  devise  Germarnia  Gallis 
aperta,  mais  bien  tout  simplement  Germanis  ciaxisa  Gallia.  (1) 
Cette  modeste  inscription  exprime  une  grande  vérité  histo- 
rique, et  donne  en  quelque  sorte  la  clef  de  toutes  nos 
relations  avec  les  peuples  d'outre-Rhin  avant  Louis  XIV. 
Il  n'est  guère  douteux  qu'à  la  paix  de  Westphalie,  après 
les  grands  et  immortels  succès  de  Gondé,   Mazarin  eût 
été  tout  au  moins  autorisé  par  la  victoire  à  réclamer  la 
rive  gauche  du  Rhin,  s'il  en  eût  cru  la  possession  indispen- 
sable ou  seulement  utile  à  la  monarchie  française.  Mais, 
d'une  part,  le  voisinage  des  trois  électeurs  ecclésiastiques 
maîtres  de  la  Moselle  et  du  cours  presque  complet  du  Rhin  (2) 
était  un  voisinage  peu  gênant  pour  nous,  et  Te  protectorat 
dont  la  faiblesse  de  ces  princes  leur  faisait   un  besoin 
perpétuel,  avait  peut-être  pour  la  France  plus  d'avantages 
qu'une  domination   directe.  Turenne  lui-même  regardait 
comme  dangereux  de  porter  jusqu'au  Rhin  la   frontière 
du  royaume.  «  Les  pays  à  conquérir  étaient  séparés  depuis 
si  longtemps,  ils  étaient  devenus  si  étrangers  à  la  France 
qu'un  agrandissement  de  ce  côté,  en  ne  donnant  que  des 
forces  douteuses,  pouvait  devenir  un  affaiblissement  réel.  » 
Louis  XIV  avait  fini  par  se  ranger  à  l'avis  de  Turenne, 
et  il  l'exprima  fortement  dans  les  instructions  laissées  par 
lui  au  maréchal  de  Villeroy.  Il  recommandait  à  son  succes- 
seur «  de  se  tenir  dans  les  limites  données  au  royaume 
par  les  derniers  traités,  de  faire   tous  ses  efforts  pour 
reprendre  de  l'influence  en  Italie,  enfin,  la  France  ne  pouvant 
plus  s'agrandir  sur  le  continent,  de  tourner  toute  l'activité 

(«)  H.  Martin,  t.  XIII,  p.  583. 

(t)  La  vallée  du  Rhin  avait  reçu  dès  le  moyen-âge  en  Allemagne  le 
sobriquet  de  Pfaffengasse,  —  rue  des  curés,  en  français  aussi  familier. 
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nationale  du  côté  de  la  mer.  »  Il  n'existait  donc  point,  à 
parler  sincèrement,  de  tradition  monarchique  consacrant 
la  nécessité  de  réunir  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Il  ne  serait  pas  plus  juste  de  parler  d'un  parti-pris  répu- 
blicain à  cet  égard,  et  d'une  préméditation  obstinée  de  la 
Convention  pour  conquérir  ces  provinces.  Carnôt  lui-même 
préférait  la  «  frontière  de  fer  »  de  Vauban,  c'est-à-dire  la 
ceinture  de  places-fortes  construites  par  lui,  à  la  limite  du 
Rhin  qu'il  critiquait  comme  n'étant  qu'une  frontière  géomé- 
trique, idéale,  en  quelque  sorte,  et  qui  lui  faisait,  de  plus, 
l'effet  d'une  tangente  par  rapport  au  cercle  naturel  de  défense 
de  Paris.  Aussi  écrivait-il  au  général  Glarke  :  «  Je  crois 
qu'il  sera  inutile  de  rien  stipuler  dans  le  traité  sur  la  limite 
du  Rhin  ;  vous  savez  d'ailleurs  les  inconvénients  que  je 
trouve  à  cette  limite.  »  Du  reste  les  événements  s'étaient 
chargés  de  prouver  bien  avant  les  négociations  de  Campo- 
Formio,  que  la  République  française  n'avait  qu'une  médiocre 
envie  de  rester  maîtresse  des  provinces   du  Rhin  occu- 
pées par  ses  armées.  Au  mois  d'octobre  1792,  Dumouriez 
déclarait  au  conseil  des  ministres  qu'il  fallait  se  borner  h 
délivrer  les  Pays-Bas  autrichiens  de  la  domination  autri- 
chienne; le  23  novembre  de  cette  même  année,  Custine 
offrait  encore  d'abandonner,  pour  obtenir  la  paix  de  Fré- 
déric-Guillaume, toutes  les  conquêtes  de  la  République.  Au 
lendemain  de  Valmy  et  de  cette  retraite  des  Prussiens,  dont 
l'imagination  publique  s'exagérait  si  fort  la  portée,  faute 
d'en  connaître  les  causes  véritables,  un  pareil  renoncement 
ne  supposait  pas  une  ambition   bien  préconçue  ni  bien 
systématique.  On  retrouve  encore  pendant  toute  l'année  1793 
la  même  indifférence  de  la  part  des  autorités  républicaines. 
Au  commencement  de  mai,  tandis  que  le  général  autrichien 
Wurmser,  d'origine  alsacienne,  opérait  aux  abords  de  l'Al- 
sace, notre  ancien  agent  à  Stuttgart,  Desportes,  rédigeait  par 
ordre  un  plan  de  pacification  approuvé  à  la  fois  par  Custine 
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et  par  Danton,  et  d'après  lequel  les  Electorats  ecclésiastiques 
des  bords  du  Rhin  auraient  été  sécularisés  au  profit  de  la 
Bavière  et  de  la  Prusse.  Cette  dernière  puissance  devait 
recevoir  en  outre  |es  duchés  de  Bergues  et  de  Juliers,  que 
ta  guerre  de  Trente  ans  n'avait  pu  lui  donner,  et  qu'elle  ne 
souhaitait  pas  avec  moins  de  vivacité  que  ce  territoire  des 
princes  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne  «  yers  lequel 
£Me  jetait  depuis  longtemps  des  regards  de  convoitise.  *  Ce 
n'est  donc  pas,  soit  dit  en  passant,  malgré  le  récit  de  M. 
Thiers,  M.  Pitt  qui  a  conçu  le  premier  la  funeste  idée  d'at- 
tirer ou  de  consolider  la  Prusse  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ; 
c'est  la  République  française  elle-même  qui  a  eu  avant  tout 
le  monde,  sauf  la  Prusse,  cette  intelligente  pensée.  A  la  fin 
de  ce  même  mois  de  mai,  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  chargeait  un  diplomate  allemand?  le  comte  de 
Salmour,  envoyé  de  la  Saxe  près  de  Louis  XVI,  de  porter  à 
Vienne  des  propositions  de  paix  sur  la  double  base  de  la 
restitution  de  toutes  nos  conquêtes  et  d'une  indemnité  à- 
payer  par  nous'  aux  princes  allemands.  A  la  fin.  de  juillet, 
te  Comité  de  Salut  public  retirait  encore  nos  troupes  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes  pour  les  porter  sur  Isi  Scarpe  ver» 
Lille.  Enfin  en  plein  mois  de  novembre,  dans  un  rapport 
fait  à  la  Convention  au  nom  de  ce  même  Comité  de  Salut 
public,  Robespierre  exprimait  en  son  nom  les  idées  de  Cus- 
Ikie  et  de  Danton.  (1) 

Ce  fut  seulement  après  que  de  grands  succès  militaires, 
tussi  glorieux  qu'inespérés,  eurent  retenu  les  armées  répu- 
blicaines dans  ces  belles  contrées,  que  le  désir  de  conserver 
te  cours  entier  de  la  Moselle  et  la  rive  gauche  du  Rhin 
devint  un  désir  plus  ou  moins  national  et  sérieux  ($).  Au 


(i)  J'emprunte  tous  ces  faits  à  ï  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révo- 
lution française,  par  M.  de  Sybel,  t.  II,  p.  25,  40,  297,  319,  442,  478. 

(t)  Le  mauvais  exemple  avait  aussi  porté  ses  fruits  naturels.  —  «  Là 
France,  en  exigeant  à  Léoben  et  à  Lunéville  la  barrière  du  Rbin,  ne  voulait 
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sortir  de  ses  cruelles  et  patriotiques  angoisses  de  1792  à 
1795,  la  France  était  bien  un  peu  excusable  de  songer  à 
tnettro  le  Rhin  entre  elle  et  les  coalitions  monarchiques 
du  présent  et  de  l'avenir,  d'ajouter  cette  barrière  à  celle 
qu'elle  avait  improvisée  contre  le  peuple-invasion,  comme 
on  Ta  spirituellement  appelé.  D'ailleurs  l'accueil  des  popu- 
lations nous  avait  été  en  général  très  sympathique  (i), 
malgré  les  écrasantes  contributions  de  guerre  que  le  dénue- 
ment complet  .de  nos  armées  de  va-nu-pieds  héroïques 
avait  mis  trop  de  fois  nos  généraux  dans  la  nécessité  de 
lever.  Mais  ces  va-nu-pieds  apportaient  en  pleine  féodalité 
allemande  au  bout  de  leurs  baïonnettes  l'égalité  civile  et 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Us  proclamaient  sur 
leur  passage  que  les  droits  seigneuriaux  étaient  abolis  et 
le  moyen-âge  arrivé  à  son  terme.  C'en  était  plus  qu'il  ne 
fallait  pour  qu'on  leur  fit  bon  accueil,  malgré  les  dépré- 
dations auxquelles  ils  se  livraient  par  besoin,  et  l'enthou- 
siasme fraternel  dont  ils  étaient  sincèrement  enflammés 
les  faisait  excuser  de  se  trouver  un  peu  trop  facilement 
chez  eux  sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin.  Pour  des  esprits  peu 

• 

point  attenter  à  l'indépendance  des  autres  Etats,,  mais  garantir  la  sienne. 
La  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Angleterre  s'étaient  prodigieusement 
agrandies,  les  trois  premières,  par  le  démembrement  de  la  Pologne,  la 
dernière,  par  ses  conquêtes  dans  l'Indo.  Tout  équilibre  était  rompu  entre 
les  forces  relatives  de  ces  puissances  et  celles  de  la  vieille  France.  En  se 
partageant  la  Pologne,  les  trois  grandes  cours  du  nord  avaient  répudié  les 
principes  du  droit  des  gens  et  pris  pour  règle  de  conduite,  les  convenances 
de  la  force  et  leur  cupidité.  La  France,  qui  avait  vaincu  tous  ses  ennemis, 
était  dans  son  droit  en  ne  déposant  les  armes  qu'après  avoir  obtenu  les 
agrandissements  qui  lui  étaient  indispensables  pour  remonter  au  même 
rang  que  les  grandes  monarchies.  »  —  A.  Lefebvre,  Revue  dei  deux 
Mondes,  1«  août  1840. 

<i)  L'Autriche  avait  été  aussi  surprise  qu'irritée  du  peu  dé  concourt 
qu'elle  avait  trouvé  dans  les  Pays-Bas  eux-mêmes  pour  résister  à  l'inva- 
sion. Le  comte  de  Metlernich  dit  même  un  jour  à  lord  Corwallis  :  «On 
peuple  engoué  des  principes  jacobins,  qui,  malgré  plusieurs  exhortations 
pressantes  de  courir  aux  armes  pour  défendre  sa  religion,  sa  souveraineté 
et  lui-même,  refuse  de  s'armer  et  se  présente  au  joug  de  l'étranger  en 
chantant  :  Ça  ira,  est  un  phénomène  réservé  à  nos  jours  de  désolation.  • 
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éclairés  d'ailleurs,  et  à  une  époque  où  l'orographie  était  loin 
d'avoir  en  politique  la  même  importance  qu'aujourd'hui,  la 
ligne  blanche  ou  noire  d'un  fleuve  tracé  sur  une  carte,  cette 
ligne  surtout  si  nette  et  presque  droite  du  Rhin  à  partir  de 
Bâle,  éveillait  d'elle-même  l'idée  d'une  frontière  naturelle. 
Il  faut  en  tout  cas  que  la  nouvelle  ambition  suggérée  à  la 
France  après  Jemmapes  et  Fleurus  n'ait  pas  été  absolument 
inexcusable,  puisque,  en  admettant  que  Frédéric  II  n'en  ait 
parlé  avec  complaisance  que  par  ironie  pure,  la  Prusse  n'en 
reste  pas  moins  incontestablement  la  première  puissance  en 
Europe  qui  ait  consenti  à  nous  laisser  satisfaire  cette  ambi- 
tion. Par  la  paix  de  Bâle  en  effet,  le  5  avril  1795,  Frédéric- 
Guillaume  nous  laissait  provisoirement  occuper  les  provinces 
rhénanes,  promettant  même  une  renonciation  absolue,  pourvu 
qu'il  obtînt  ailleurs  des  compensations,  lorsque  les  sécula- 
risations auraient  lieu  (i).  Les  petits  princes  de  l'Allemagne 
eurent  plus  de  loyauté  et  de  patriotisme  ;  ils  continuèrent  à 
se  battre  aux  côtés  de  l'Autriche  pour  la  patrie  allemande, 
mais  en  vain.  Sous  Napoléon  et  grâce  à  lui,  cette  possession 
imprévue  ne  nous  fut  plus  disputée,  et  même  après  Leipzig 
les  jalliés  se  fussent  estimés  heureux  d'obtenir  la  paix  au  prix 
de  cette  frontière.  Les  hésitations  seules  de  l'Empereur  nous 
la  firent  'perdre  en  amenant  l'invasion  jusque  dans  Paris. 
Mais,  notre  politique  n'étant  pas  engagée  par  une  tradition 
véritable  dans  cette  question,  la  perte  de  ces  provinces  ne 


(i)  Plus  on  la  considère  de  près,  et  plus  cette  paix  semble  une  tache 
honteuse  dans  les  annales  prussiennes.  C'était  Frédéric-Guillaume  qui  avait 
le  plus  poussé  à  la  guerre  à  cause  de  la  Pologne,  et  maintenant  il  était  le 
premier  à  traiter  comme  roi  et  comme  membre  du  saint-empire  avec  la 
France  révolutionnaire  et  régicide,  en  lui  sacrifiant  l'intégrité  du  territoire 
germanique,  et  tout  cela  uniquement  dans  l'espoir  de  mettre  encore  la  main 
sur  la  Westphalie  à  l'ouest.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet  par  la  convention  du 
43  mai  4802  qui  ajouta  quatre  cent  mille  sujets  à  ceux  que  les  Bohenzollern 
venaient  de  s'acquérir  sur  la  Vistule.  Et  dire  après  cela  que  le  patriotisme 
allemand  de  la  politique  prussienne  a  trouvé  d'innombrables  apologistes, 
M.  Droyssen,  M.  Schmidt  et  tutti  quanti! 
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fut  point  un  de  ces  coups  portés  à  la  fierté  inconsolable 
d'une  grande  nation  qui  doivent  fatalement  lui  remettre  les 
armes  à  la  main  à  la  première  occasion.  Nous  sentions  bien 
qu'on  ne  nous  avait  repris  qu'une  conquête  de  luxe.  Sans 
doute  plus  d'un  soldat  de  Hoche  ou  de  Moreau,  plus  d'un 
officier  de  la  Grande-Armée  conservait  encore  d'honorables 
illusions  au  sujet  de  l'indispensable  nécessité  de  cette  fron- 
tière. Il  faut  toujours  bien  accorder  un  certain  laps  de 
temps  à  un  peuple  vaincu  pour  oublier  qu'une  coalition  l'a 
privé  d'une  frontière  palpable,  pour  ainsi  dire,  et  chèrement 
acquise.  Mais,  en  revanche,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  le 
moindre  plan  formé,  même  en  une  heure  d'exaltation  pa- 
triotique, de  la  part  des  trois  ou  quatre  gouvernements  que 
nous  avons  eus  depuis  la  Restauration,  pour  rentrer  en 
possession  de  la  ligne  du  Rhin. 

Quoîqu'aient  pu  dire  ou  penser  à  ce  sujet  M.  de  Chateau- 
briand et  M.  de  Bonald,  deux  écrivains  chez  qui  l'orgueil 
et  l'amour  du  paradoxe  étaient  égaux,  il  n'en  reste  pas  moins 
acquis  à  l'histoire  qu'en  1829,  dans  un  projet  d'alliance  avec 
la  Russie,  le  gouvernement  de  la  Restauration  attribuait  la 
vallée  du  Rhin  à  la  famille  royale  de  Saxe  (1).  C'était  en 
revenir  un  peu  tardivement  au  système  que  M.  de  Tal- 
leyrand  eût -dû  défendre  à  Vienne  quinze  années  plus  tôt.  Le 
mémoire  où  cette  idée  était  exposée,  mémoire  assez  ana- 
logue à  celui  que  l'abbé  Piatoli,  en  1804,  avait  fait  adopter 
par  le  tzar  Alexandre,  fut  adopté  à  l'unanimité  par  le  Con- 
seil du  Roi.  Tout  ce  que  la  France  se  proposait  de  rede- 
mander à  la  Confédération  germanique  en  cas  de  succèst 
c'était  la  très  mince  découpure  de  territoire  sur  notre  fron- 
tière orientale,  qu'on  nous  avait  laissée  en  1814,  et  reprise 
en  1815.  Sous  le  règne  suivant,  il  est  vrai,  vers  1840,  une 


(i)  M.  Louis  Blanc  s'est  trompé  en  affirmant  que  la  France  voulait  pour 
elle-même  les  bords  du  Rhin. 
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rechute,  assez  courte  d'ailleurs,  de  chauvinisme  fit  retomber 
un  certain  nombre  d'excellents  esprits,  surexcités  par  l'af- 
front immérité  que  l'Angleterre  avait  jugé  à  propos  de 
nous  faire  subir,  dans  la  doctrine  paradoxale  de  M.  de 
Chateaubriand  et  M.  de  Bonald.  C'est  seulement  de  cette 
époque  que.  date  la  formation  de  la  petite  école  (î)  plus 
républicaine  que  bonapartiste. qui  eût  volontiers  organisé 
une  ligue,  ou  du  moins  un  grand  mouvement  d'opinion 
publique,  ppur  que  la  France  se  mît  en  mesure  de  recon- 
quérir la  rive  gauche  du  Rhin.  M.  Augustin  Thierry  et  M. 
Henri  Martin,  paraît-il,  étaient  du  nombre.  Ce  n'est  point 
sans  quelque  danger  de  chimères  patriotiques  qu'un  cœur 
haut  placé  servi  par  une  belle  intelligence  s'absorbe  dans  la 
contemplation  des  annales  de  son  pays  et  s'enferme  pendant 
des  années  dans  un  têtc-k-tète  austère  avec  le  passé  de  la 
patrie.  Victor  Hugo  lui-même,  dont  l'état  mental  ne  laissait 
cependant  pas  alors  à  désirer  autant  qu'aujourd'hui,  ne 
craignait  pas  de  travailler  d'une  manière  bien  singulière 
au  rétablissement  d'une  entente  cordiale  et  fraternelle  entre 
les  deux  peuples  en  réclamant  hautement,  et  comme  à 
pleine  lyre,  Mayence  et  Coblence  pour  nos  rois  présents 
et  à  venir.  Mais  c'est  déjà  un  fait  suffisamment  caractéris- 
tique que  son  adorable  et  délicat  émule,  Alfred  de  Musset, 
en  répondant,  —  car  ce  n'était  qu'une  réponse,  —  à  uu 
lourd  et  grossier  défi  écrit  sous  l'inspiration  des  aigres 
et  capiteux  vignobles  du  Rhin,  ait  terminé  sa  spirituelle 
»  ■        '    *  ■' 

(i)  Lo  député  Mauguin  affirmait  publiquement  qu'on  ne  projetait  rien 
moins  en  France  qu'une  guerre  pour  conquérir  la  limite  du  Rhin,  et  que 
tout,  absolument  tout  ce  qu'on  désirait,  c'était  que  la  vallée  du  Rhin  formât 
un  Elat  indépendant  et  neutre  comme  la  Belgique,  qui  pût  être  uni  avec  la 
France  seulement  par  des  traités  de  commerce  et  de  douane.  —  La  Revue 
de  Paris  n'était  pas  plus  conquérante  :  «  11  s'agit  de  l'Orient  et  non  pas  des 
bords  du  Rhin,  de  la  Syrie  pour  Méhémel-Ali  et  non  pas  de  la  rive  gauche 
à  reconquérir  à  tfofre  profit....  La  France  ne  convoite  pas  de  conquête 
nouvelle;  elle  travaille  pour  tous  les  peuples  en  voulant  établir  partout  la 
facilité  et  la  liberté  du  commerce.  »  T.  XX,  p.  137  et  206. 


—  177  — 

boutade  précisément  par  le  contraire  d'une  revendication, 
puisqu'il  invite  le  Rhin  allemand  à  continuer  de  couler 
en  paix  en  reflétant  tranquillement  ses  admirables  cathé- 
drales gothiques,  dont,  pour  le  dire  en  passant,  pas  une 
probablement  n'est  assez  rapprochée  du  fleuve  pour  y 
réfléchir  son  imago,  ce  qui  indique  un  souci  au  moins 
très  médiocre  de  la  question  rhénane  chez  le  poète  <i). 
Quant  au  mot  prêté  au  duc  d'Orléans  (2),  qu'il  valait  mieux 
se  résigner  à  périr  dans  les  eaux  du  Rhin  et  sous  le  canon 
de  Strasbourg  que  dans  les  ruisseaux  de  la  rue  Saint-Denis, 
il  ne  suffit  pas  que  ce  mot  ne  soit  pas  invraisemblable  pour 
qu'il  devienne  par  cela  seul  authentique,  mais  il  ne  prouve- 
rait pas  encore,  même  en  l'admettant  comme  vrai,  que 
Louis-Philippe,  qui  ne  crut  pas  pouvoir  insister  assefc 
énergiquement  auprès  de  la  Confédération  germanique  pour 
en  obtenir  la  cession  du  Luxembourg  entier  au  nouveau 
royaume  de  Belgique,  ait  jamais  caressé,  à  un  degré  quel* 
conque,  le  dessein  de  s'emparer  des  districts  rhénans  les 
plus  rapprochés  de  son  propre  royaume.  A  un  certain  point 
ëe  Vue  cependant,  la  revendication  en  eût  pu  paraître  alors 

(4)    «  Vous  me  demanderez  si  j'aime  ma  patrie. 
Oui  —  j'aime  fort  aussi  l'Espagne  et  la  Turquie. 
Je  ne  hais  pas  ta  Perse  et  je  crois  les  Hindous 
De  très  honnêtes  gens  qui  boivent  comme  nous.  » 

La  Coupe  et  les  Lèvres. 
{*)  Certains  procédés  on  ne  peut  plus  blessants  avaient  donné  au  duc 
d'Orléans  le  droit  de  ne  pas  aimer  beaucoup  la  patrie  de  sa  femme.  A  l'époque 
où  il  s'était  agi  de  son  mariage,  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Franc? 
avait  été  plus  d'une  fois  traité  à  Berlin  d'une  manière  plus  qu'inconvenante  : 
«  Peu  de  temps  après,  un  écrit  lithographie,  tiré  à  quarante  exemplaires, 
fût  jeté  de  nuit  sous  les  portes  cochèrcs  des  principaux  fonctionnaires 
publics  et  des  grands  dignitaires  de  la  cour  de  Berlin.  La  conclusion  en 
était  qu'une  alliance  avec  les  d'Orléans  serait  une  honte  pour  la  famille  de 
Mecklembourg.  La  police  chercha  vainement  pendant  longtemps  quel 
pouvait-être  l'auteur  de  ce  libelle  rédigé  et  publié  avec  un  si  profond 
secret.  Bientôt  le  doute  ne  fut  plus  possible.  11  fut  avéré  qu'il  était  sorti 
de  la  maison  même  du  duc  Charles  de  Mecklembourg  qui  l'avait  rédigé  lui- 
même.  »  D'Uausson  ville,  Histoire  de  la  politique  extérieure  du  gouvernement 
français,  t.  I,  p.  70. 


—  178  — 

facile,  grâce  aux  circonstances  (1).  Non-seulement  en  effet 
la  province  prussienne  du  Rhin,  qui  n'avait  été  prussifiée 
que  malgré  elle,  et  qui  se  trouvait  après  tout  plus  loin  de 
Berlin  que  de  Paris,  n'avait  consenti  à  aucun  prix  à  se 
laisser  dépouiller  de  notre  code  civil  et  de  notre  organisa- 
tion judiciaire,  mais  encore  l'ardeur  de  son  catholicisme 
souffrait  très  vivement  à  cette  époque  des  rigueurs  impru- 
dentes dont  Frédéric-Guillaume  III  poursuivait  son  vénérable 
archevêque,  Mgr  de  Drostc-Vischering.  L'occasion  toutefois 
ne  fut  pas  mise  à  profit. 

La  seconde  République  et  le  second  Empire  ne  peuvent 
être  accusés  d'avoir  jamais  officiellement  trahi  la  moindre 
pensée  de  revendication.  Les  manifestes  ministériels  de 
Lamartine  et  les  idées  du  temps  empêchent  tout  soupçon  à 
l'égard  de  la  République,  et  nous  reparlerons  ailleurs  de 
la  pensée  personnelle  de  Napoléon  III.  Dans  le  pays  lui- 
même,  à  mesure  que  les  souvenirs  de  1792  et  de  1796 
tendaient  à  s'effacer,  l'ambition  de  cette  dangereuse  annexion 
tendait  aussi  à  disparaître,  absolument,  définitivement.  Une 
fois  le  traité  de  Paris  de  1815  glorieusement  remplacé 
par  le  traité  de  Paris  de  1856,  l'amour-propre  national  était 
consolé.  L'impatience  d'une  conquête  vengeresse  ne  se  fit 
plus  jour,  sinon  à  de  bien  longs  intervalles,  dans  de  bien 
rares  circonstances.  Nous  estimons  que  de  1856  à  1863 
il  serait  à  peu  près  aussi  difficile  de  signaler  des  traces 
sérieuses  et  quelque  "peu  coordonnées  de  ce  désir  de  reven- 
dication territoriale,   qu'au  XVIIe  et  au  XVIIIe  siècles.   Il 


(4)  M.  de  Polter,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  belge  de 
4830,  lançait  en  4839  des  appels  à  la  révolte  dans  la  hrusse  rh'énane,  afin 
de  fonder  une  ligue  belge-rhénane  (V.  Thonissen,  t.  111,  p.  4).  C'était  aussi 
presque  le  moment  où  H.  Heine  écrivait  dans  la  préface  de  Germania  : 
«  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Rhin  appartiendrait  à  d'autres  qu'aux  enfants 
du  pays.  Il  faut  avant  tout  le  tirer  des  griffes  des  Prussiens.  Après  avoir 
fait  celte  besogne,  nous  choisirons  par  le  suffrage  universel  quelque  hon- 
nête garçon  qui  a  les  loisirs  nécessaires.  » 
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va  de  soi  que  chez  un  peuple  libre  de  trente-six  millions 
d'habitants,  toutes  les  opinions  imaginables  se  trouvent 
exprimées,  même  celles  qui  semblent  le  plus  inexprima- 
bles, et  qui  mènent  le  plus  rapidement  leurs  partisans  des 
boulevards  de  Paris  à  Charcnton.  Mais  le  bon  sens  popu- 
laire avait  fini  par  comprendre,  et  plus  d'une  publication 
officieuse  avait  même  concouru  à  ce  précieux  résultat, 
qu'une  chaîne  de  montagnes  est  en  définitive  une  ligne 
de  défense  beaucoup  plus  solide,  partant  beaucoup  plus 
souhaitable  qu'un  fleuve,  c'est-à-dire  qu'une  route  qui 
marche  en  unissant  les  populations  auxquelles  elle  procure 
un  moyen  de  transport  aussi  commode  qu'économique. 
Désormais  pour  nous  les  vraies  frontières,  c'étaient  les 
Alpes,  le  Jura,  les  Vosges  et  les  Ardennes,  l'Alsace  ne  devant 
être  considérée  que  comme  une  avant-garde,  un  poste  d'ob- 
servation pour  fermer  le  passage  à  l'Allemagne.  Nous  tenons 
à  produire  ici  quelques  exemples  de  ces  renonciations  for- 
melles, qui  étaient  on  ne  peut  plus  fréquentes,  et  singulière- 
ment honorables,  car  il  faut  bien  quelque  courage  moral 
pour  donner  publiquement  de  pareils  conseils  de  désintéres- 
sement national. 

Un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  Marseillais  de  naissance 
et  Parisien  par  acclimatation,  Méry,  l'un  des  princes  de 
notre  littérature  légère,  a  résumé  dans  un  volume  agréable 
les  souvenirs  d'un  séjour  thérapeutique  fait  par  lui  à  Ems 
en  1857;  il  est  fort  loin  d'y  réclamer  les  bords  du  Rhin. 

«  Tout  Paris  m'a  répondu  qu'il  était  bien  chez  lui  et  qu'il  ne 

songeait  pas  à  conquérir  les  frontières  du  Rhin....  Ma  première 

visite  est  toujours  pour  le  vieux  Rhin,  ce  roi  de  l'Allemagne.... 

Le  Rhin  est  un  Allemand  de  bon  naturel  qui  a  vu  tout  ce  passé 

inique Les  lombes  de  Turcnne  et  de  Hoche  invitent  les  peuples 

à  la  fraternité;  elles  leur  disent  que  le  Rhin,  avec  ses  deux  rives 

où  la  vie  coule  dans  toutes  les  eaux  thermales,  est  un  fleuve  sacré  ; 

13 
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malheur  à  qui  vient  porter  la  torche  ou  l'épée  sur  ses  vignobles! 
Il  tombera  comme  Turenne  ou  Hoche  !....  Le  Rhin  est  le  médecin 
de  tout  le  monde,  sans  distinction  de  drapeau.  (1)  » 

Dans  un  long  projet  de  remaniement  de  l'équilibre  euro- 
péen, projet  de  deux  ans  postérieur  et  signé  Antoine  Arago  (2), 
à  côté  des  perspectives  les  plus  brillantes  ouvertes  à  la 
Prusse  du  côté  du  nord  et  à  toute  la  race  germanique  du 
nord  jusqu'au  midi,  on  voit  déjà  se  faire  jour  une  conception 
que  nous  verrons  reparaître  plus  tard,  celle  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  vallée  du  Rhin.  L'inventeur  de  cette  sage 
utopie  ne  se  borne  pas  du  reste  à  neutraliser  seulement  ce 
territoire  suspendu  entre  deux  grandes  familles  de  peuples. 
Dans  son  système  de  fédéralisme  international,  il  s'applique 
à  placer  entre  les  races  latine  et  germanique  toute  une 
chaîne  de  petits  Etals  indépendants  détendant  depuis  le  cap 
Passaro  jusqu'au  passage  du  Sund  et  organisés  sur  le  type 
de  la  Confédération  helvétique. 

«  La  Suisse,  à  côté  de  l'Italie,  les  provinces  Rhénanes,  à  côté 
de  la  Suisse,  le  Holstein  et  le  Danemarck,  à  côté  des  provinces 
Rhénanes,  ne  présentent-ils  pas  tous  une  situation  analogue? 
Est-ce  que  les  mots  séparation  et  fédération  ne  s'accolent  pas  sans 
cesse  le  long  de  l'arête  que  je  donne  pour  limite  aux  deux 
groupes  germanique  et  occidental?  Que  des  difficultés  de  consti- 
tution internationale  résultent  de  cette  circonstance  tout  le  long 
de  cette  même  arête,  sauf  en  Suisse,  où  le  problème  parait  déci- 
dément résolu,  c'est  ce  qui  ne  saurait  vous  surprendre;  mais  ces 
difficultés  infirment-elles  le  fait  de  délimitation  à  venir  contre 
lequel  elles  s'élèvent?  Au  .contraire,  elles  le  prouvent  par  leur 
caractère  et  leur  continuité.  Une  chose  importante  à  noter  encore, 
c'est  que,  si  la  solution  de  toutes  ces  questions  de  mitoyenneté 

(4)  Méry,  Ems  et  les  bords  du  Rhin,  1858,  L.  Hachette,  p.  43,  23  et  suiv. 
(s)  Etude  sur  le  rôle  politique  de  la  France,  Denlu,  1859. 
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interfédérative  rencontre  tout    d'abord  de  graves   dangers  de 
conflit,  elle  n'en  doit  pas  moins,  une  fois  obtenue,   fournir  au 
maintien  de  la  paix  une  de  ses  garanties  les  plus  solides.    » 

Le  trop  fameux  inventeur  du  quadrilatère  prussien  ? 
M.  E.  de  Girardin,  avant  de  rompre  avec  M.  de  Bismarck, 
en  1867,  avait,  dès  1859,  professé  la  plus  complète  indiffé- 
rence à  l'égard  des  provinces  que  plus  tard  il  a  été  accusé  de 
convoiter  hautement.  Il  en  a  été  de  lui  en  effet,  disons-le 
tout  de  suite,  comme  de  beaucoup  d'autres,  qui  d'abord  ne 
songeaient  point  à  mal,  mais  pour  qui  l'insatiable  appétit  du 
voisin  a  fini  par  devenir  contagieux.  A  force  de  voir  annexer 
à  côté  de  soi,  on  est  fatalement  tenté  à  la  longue  d'annexer 
soi-môme.  A  force  d'écrire  surtout,  on  en  arrive  à  oublier 
complètement  ce  qu'on  avait  écrit  auparavant,  et  on  laisse  au 
lecteur  déconcerté  l'embarras  de  se  retrouver  dans  cette  con- 
fusion d'idées  au  jour  le  jour  et  de  syllogismes  à  bout  portant 
lancés  du  bout  d'une  plume  trop  facile  comme  du  fond  d'une 
corne  d'abondance.  Au  printemps  de  1859  voici  ce  qu'écri- 
vait, sans  rancune  encore  pour  les  événements  de  1866,  le 
futur  condamné  du  16  mars,  martyr  très-bien  portant  de  la 
liberté  de  la  presse  : 

«  Nationalement  je  ne  tiens  point  à  la  possession  territoriale 
par  la  France  de  la  Belgique,  de  la  Prusse  rhénane  et  de  la 
Bavière  rhénane;  ce  seraient  naturellement  des  bras  de  plus  qui 
s'ajouteraient  aux  nôtres,  mais  aussi  ce  seraient  des  bouches  de 
plus  qu il  faudrait  remplir....  S'agit-il  de  politique  nouvelle?  La 
paix  est  ce  qui  la  caractérise.  Alors  je  suis  pour  qu'on  neutralise 
les  Alpes  en  y  creusant  des  tunnels,  et  qu'on  dénationalise  le 
Rhin  en  y  jetant  des  ponts  à  l'épreuve  des  convois  de  chemin  de 
fer....  Que  la  Belgique  reste  donc  la  Belgique!  Que  la  Prusse 
rhénane  reste  donc  la  Prusse  rhénane  !  Que  la  Savoie  reste  donc 
la  Savoie  !  (î)  » 

(4)  L'équilibre  européen,  Paris,  Michel-Lé vy,  1859,  p.  18  el  34, 
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Cette  même  année  1859,  alors  que  nous  étions  si  scanda- 
leusement entravés  par  la  Prusse  et  surtout  par  la  Confédé- 
ration germanique  dans  une  lutte  libératrice  qui  ne  les 
regardait  ni  Tune  ni  l'autre,  un  publiciste  appartenant  à  la 
démocratie  républicaine,  un  des  rares  républicains  qui  se 
soient  fait  blesser  pendant  la  guerre,  M.  Anatole  de  la  Forge, 
écrivait  dang  sa  brochure  :  La  guerre,  c'est  la  paix  :  (1) 

«  Un  autre  plan  beaucoup  moins  anodin  consisterait  tout 
simplement  à  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  l'Europe  pour 
reconquérir  aux  bords  du  Rhin  des  provinces  qui  ne  veulent  pas 
de  nous.  Ne  nous  éloignons  pas  à  ce  point  des  limites  de  la  raison 
et  du  bons  sens.  En  politique  ce  qui  est  impossible  est  inutile  à 
discuter.  » 

L'année  suivante,  un  jeune  et  pimpant  écrivain,  qui  ne 
connaissait  point  alors  d'obstacle  au  succès  et  se  laissait 
volontiers  surnommer  par  ses  amis  le  petit-fils  de  Voltaire, 
j'ai  nommé  M.  About,  publiait  une  fantaisie  de  géographie 
politique  intitulée  La  nouvelle  carte  de  l'Europe.  Cette  nou- 
velle carte  de  l'Europe  se  trouvait  précédée  d'un  avis  au  lec- 
teur où. celui-ci  était  charitablement  prévenu,  la  charité  étant 
une  des  qualités  instinctives  de  l'auteur,  que  sa  brochure 
n'avait  aucun  droit  à  l'épithète  d'officielle,  manière  excellente 
de  faire  entendre  qu'elle  était  tout  au  moins  officieuse.  Il  est 
bien  certain  en  effet  qu'aucun  ministre  des  affaires  étrangères 
ne  se  fût  avisé  de  confier  à  une  plume  aussi  élégamment 
compromettante  la  rédaction  d'un  document  diplomatique. 
Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  qu'à  cette  époque 
M.  About  était  beaucoup  moins  sévère  pour  le  gouverne- 
ment impérial  qu'il  ne  l'a  été  depuis,  docile  à  la  doctrine  de 
M.  de  Morny  qui  engage  les  gens  d'esprit  à  se  mettre  le  plus 

(i)  Paris,  1859,  Amyot,  p.  30. 


/ 
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tôt  possible  du  côté  du  manche.  L'historiographe  désigné 
de  la  campagne  de  1870  n'était,  en  1860,  qu'un  publiciste 
spontanément  agréable,  ne  tenant  sa  mission  que  de  lui- 
même  peut-être,  mais  en  tout  cas  s'employant  de  son  mieux 
à  plaire  à  son  prince.  Voici  donc  comment  cet  esprit  très 
fin,  déjà  fort  bien  en  cour,  quoiqu'il  en  dise,  croyait  devoir 
s'y  prendre  pour  plaire  à  cette  cour  et  à  ce  prince  :  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  de  l'offre  faite  à  la  France  des 
provinces  rhénanes  par  la  Prusse  elle-même  : 

«  Le  grand  capitaine  (?)  français  refusa  le  présent  qu'on  voulait 
lui  faire.  —  «  Il  est  vrai,  dit-il,  que  la  géographie  nous  avait 
donné  le  Rhin  pour  limite;  mais  la  diplomatie  en  a  décidé  autre- 
ment.. La  France,  telle  que  nos  ennemis  l'ont  faite  il  y  a  quarante- 
cinq  ans,  est  assez  grande  pour  n'avoir  besoin  de  rien  et  assez 
forte  pour  ne  craindre  personne.  Moi-même,  j'ai  pour  habitude 
de  lire  le  Times  tous  les  malins,  et  rien  ne  m'est  plus  désagréable 
que  de  m'y  voir  traité  d'ambitieux.  Si  j'adhérais  au  projet  de 
rectification  proposé  par  la  Prusse,  le  Times  pousserait  de  beaux 
cris.  On  dirait  que  les  lauriers  de  mon  oncle  le  lieutenant  m'em- 
pêchent de  dormir.  Les  correspondants  de  l'Indépendance  belge  se 
tourneraient  eux-mêmes  contre  moi,  car  la  Belgique  se  croirait 
menacée.  »  —  «  Mais,  interrompit  la  belle  dame  de  Londres,  où 
serait  donc  le  mal  quand  vous  annexeriez  la  Belgique?  Les  Belges 
sont  des  Français,  un  peu  plus  spirituels  que  les  autres.  D'ailleurs, 
il  y  a  un  parti  français  en  Belgique  (?).  Les  grandes  familles  des 
deux  pays  sont  unies  par  les  liens  les  plus  étroits,  et  je  pense  que 
les  Mérode,  par  exemple,  ne  vous  sont  pas  moins  dévoués  que  les 
Montalcmbert.  »  —  «  Il  est  vrai,  »  reprit  le  grand  (?)  capitaine 
«  avec  son  sourire  tranquille,  mais  je  me  suis  promis  d'être  le 
moins  conquérant  des  hommes.  J'ai  fait  la  guerre  en  Crimée 
pour  les  Turcs,  en  Italie  pour  les  Italiens;  je  suis  prêt  a  la 
faire  encore,  s'il  le  faut  absolument,  dans  l'intérêt  de  quelque 
principe.  Mais  je  veux  mourir  à  Ste-Hélène,  s'il  m'arrive  jamais 
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de  convoiter  Une  demï-lieue  de  pays.  Vous  avez  entendu  les 
discours  de  voire  Parlement,  vous  avez  lu  les  diatribes  de  vos 
journaux,  lorsque  mon  fidèle  allié,  le  roi  de  Sardaigne,  et  le 
vœu  des  populations  m'ont  contraint  d'accepter  quelques  ver- 
sants de  montagnes.  J'ai  juré  ce  jour-là  qu'on  ne  m'y  repren- 
drait plus.  »  —  Toute  l'assemblée  se  récria,  pria,  supplia, 
menaça  ;  mais  le  capitaine  fut  inébranlable.  On  crut  un  moment 
que  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  allaient  former  une  coali- 
tion pour  lui  imposer,  malgré  lui,  la  frontière  du  Rhin.  Il  déclara 
qu'il  était  prêt  à  risquer  son  dernier  homme  et  son  dernier  écu 
plutôt  que  de  laisser  reculer  les  limites  de  la  Franee.  La  fermeté 
de  son  attitude  contint  le  zèle  de  ses  alliés.  » 

Une  autre  brochure,  presque  contemporaine,  et  aussi 
Remarquable  par  ses  sympathies  visiblement  bonapartistes 
é(ue  par  la  distinction  de  la  forme,  contenait  dès  le  début 
les  très  judicieuses  observations  qu'on  va  lire  : 

«  Depuis  une  époque  qui  est  bien  antérieure  à  l'avéncment  de 
Napoléon  III,  la  Prusse  manifeste  au  sujet  des  provinces  rhénanes 
des  alarmes  périodiques  que  n'a  justifiées  en  rien  dans  le  passé  et 
que  justifie  moins  que  jamais  en  ce  moment  l'attitude  de  la 
France....  Sauvée  de  l'anarchie  par  un  bras  énergique  qui  a  dû 
suspendre  pour  un  temps  diverses  libertés,  elle  a  renoncé  à  tout 
esprit  de  conquête  et  ne  songe  nullement  à  redemander  aux 
hasards  de  la  guerre  ces  frontières  naturelles  que  les  mêmes 
haéàrds  lui  enlevèrent  jadis....  Elle  comprend  que  sa  force 
Véritable  n'est  point  dans  l'espace  plus  ou  moins  grand  qu'elle 
occupe  matériellement  sur  le  sol  du  globe.  Cette  force  est  dans 
ébn  propre  génie....  Son  territoire  a  des  frontières  variables  qu'on 
â  pu  restreindre;  l'empire  toujours  grandissant  de  sa  civilisation 
n'en  a  pas  :  il  y  a  longtemps  qu'il  a  franchi  les  Alpes  et  passé  le 
Rhin....  Ce  n'est  donc  point  sans  une  surprise  pénible  qu'elle 
tôU,  iieTàutre  côté  du  Rhin,  les  préventions  et  les  défiances  à 
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chaque  instant  excitées  contre  elle.  Ce  n'est  point  sans  un  amer 
sentiment  de  l'injustice  dont  elle  est  l'objet  qu'elle  s'entend  accuser 
à  toute  occasion  de  nourrir  des  projets  de  guerre  et  de  méditer 
une  soudaine  invasion  dans  les  provinces  rhénanes.  »  (1) 

Vers  la  même  époque,  un  rude  et  pesant  plébéien,  le 
Montesquieu  des  faubourgs  parisiens,  Proudhon,  qui,  déjà 
presque  immédiatement  après  le  coup  d'Etat,  avait  écrit  que, 
si  «  Louis  Napoléon,  usant  de  sa  prérogative,  engageait  le 
pays  dans  une  guerre  pour  la  frontière  du  Rhin,  l'opinion 
ne  le  suivrait  pas  dans  une  revendication  ainsi  posée  et 
n'y  verrait  qu'une  fantaisie  conquérante  sans  caractère 
moral  »  (2),  Proudhon  s'était  mis  à  creuser  laborieusement 
cette  idée  comme  on  creuse  une  galerie  de  mine,  et,  après 
avoir  fouillé,  ou  dépavé  plutôt,  un  nombre  considérable 
d'Encyclopédies  universelles  et  de  Dictionnaires  historiques, 
il  avait  rassemblé  en  un  gros  monceau,  dans  un  volume 
intitulé  France  et  Rhin,  tous  les  arguments  qu'il  avait  pu 
découvrir,  pour  les  jeter  pesamment  à  la  tête  de  contradic- 
teurs, heureusement  imaginaires.  La  composition  de  cette 
œuvre  posthume  paraît  remonter  à  l'époque  de  notre  guerre 
en  Italie  et  à  la  paix  de  Villafranca.  Je  cite  un  peu  au 
hasard. 

«  Le  principe  des  frontières  naturelles  est  en  contradiction 
avec  celui  des  nationalités....  Tout  le  bassin  de  l'Escaut,  à  l'ex- 
ception de  quelques  coins  de  l'Escaut  supérieur,  est  flamand, 
antifrançais.  Tout  le  Rhin  est  germanique,  aussi  bien  sur  la  rive 
gaache,  du  côté  de  la  France,  que  sur  la  rive  droite.  Le  point 
où  il  approche  de  plus  près  la  limite  celtique,  aux  environs  de 
Sainte-Marie  aux  Mines,  est  à  quatre  myriamètres  de  sa  rive 
fauche....  Non,  le  Rhin  ne  regrette  pas  la  France.  La  Révolution 


>«M*a*H*H*M» 


(4)  La  Prusse  et  les  traités  de  Vienne,  Paris,  Dentu,  1861. 
(t)  La  Révolution  démontrée  par  le  coup  d'Etat, 
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a  pu  lui  imposer  ses  principes,  parce  que  le  droit  est  plus  fort 
que  la  fatalité  :  elle  ne  lui  a  pas  rendu  le  cœur  français.  Bade,  • 
la  Bavière,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse  sont  aujourd'hui 
des  Etats  plus  libéraux  que  la  France  elle-même;  mais  ce  résultat, 
qui  nous  accuse,  prouve  justement  que  les  coalitions  de  1805, 
1809,  1813  et  1815  ont  eu  pour  but  l'indépendance  du  Rhin, 
gage  de  la  liberté  des  nations....  Maintenant  cinq  nations  libres 
gardent  le  Rhin  contre  l'autocratie  napoléonienne  :  la  Prusse,  la 
Bavière,  Bade,  la  Hollande  et  la  Belgique;  derrière  elles,  la 
Confédération  germanique;  sur  les  aîles,  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre.... Que  penser  aujourd'hui  d'une  invasion  du  Rhin?  On 
comprend  les  guerres  des  ducs  de  Bourgogne,  de  François  Ier, 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  les  guerres  des  Romains  et  des 
Francs;  l'état  des  lumières,  le  mouvement  de  l'histoire  ne  per- 
mettaient pas  de  penser  mieux,  de  voir  plus  loin,  d'agir  autrement. 
Aujourd'hui  ce  serait  d'un  orgueil  insupportable  et  d'un  vrai 
brigandage....  Aux  imbéciles  qui  oseraient  dire  que  je  sacrifie 
les  intérêts  français,  je  répondrais  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
prendre  une  nation  qui  ne  veut  pas  de  vous,  (i)  » 

Il  n'est  pas  bien  difficile  de  deviner  dans  l'auteur  des 
lignes  suivantes  un  courtisan  en  titre,  ou  tout  au  moins 
he  would  be,  de  Napoléon  III,  en  même  temps  qu'un  bien 
médiocre  désir  de  reconquérir  les  bords  du  Rhin. 

«  Il  y  a  eu,  à  une  certaine  époque,  une  sorte  de  parti-pris  dans 
la  presse  anglaise  de  pousser  l'Empereur  Napoléon  111  à  une 
guerre  d'ambition  spécialement  dirigée  contre  la  Prusse,  si  peu 
compacte  et  qui  offre  tant  de  prise  par  ses  possessions  du  Rhin. 
Nous  repoussons  encore  une  fois,  s'il  en  est  besoin,  ces  conseils 
perfides...  Venir,  à  priori,  prêter  des  vues  intéressées  et,  pour  le 
moment,  téméraires,  à  un  souverain  dont  les  actes  politiques  ont 
toujours  porté  le  caractère  de  la  franchise  et  de  la  prudence,  c'est 

(i)  Paris,  librairie  internationale  de  Lacroix,  p.  14, 54, 55, 63, 131, 206. 
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jouer  un  jeu  trop  grossier  et  trop  maladroit  pour  que  "personne 
en  soit  la  dupe.  Quelles  que  doivent  être  nos  relations  ultérieures 
avec  la  Prusse,  elle  n'aura  jamais  à  craindre  une  provocation 
ambitieuse,  (i)  » 

Un  autre  apôtre  de  la  démocratie  faubourienne,  M. 
Pelletan,  ne  craignait  pas  même  de  tomber  dans  le  paradoxe 
le  plus  étrange  pour  ramener  à  la  raison  ceux  de  ses  coreli- 
gionnaires politiques  dont  il  supposait  le  patriotisme  égaré 
dans  des  convoitises  cisrhénanes.  Il  est  curieux  de  voir 
comment  raisonne  ce  sophiste  par  abnégation. 

«  J'admets  cependant  que  par  impossible  Napoléon  1er  eût 
réussi,  ne  fût-ce  qu'à  moitié,  dans  sa  politique  de  conquête.  11  eût 
incarcéré  dans  l'enceinte  de  la  France  une  partie  de  la  Belgique 
et  une  fraction  de  l'Allemagne;  il  eût  donné  à  son  empire  six 
millions  de  plus  de  Français,  Flamands  ou  Allemands,  et  à  son 
budget  deux  cents  millions  de  plus  de  recettes.  Eh  bien  !  après 
trente  ans  de  paix  et  par  le  fait  même  de  la  paix,  la  France  a 
augmenté  sa  population  de  dix  millions  d'habitants,  et  cela  sans 
dépenser  un  sou  en  fumée  de  poudre  à  canon  et  sans  mettre 
personne  en  deuil;  la  paix  donne  donc  d'elle-même,  et  à  meilleur 
marché,  tout  ce  que  la  guerre  pourrait  donner,  en  admettant 
toutefois  que  la  chance  tourne  en  sa  faveur.  (2)  » 

Un  journaliste  qui  n'est  pas  sans  une  certaine  notoriété, 
M.  Odysse  Barrot,  exprimait  dans  un  volume  de  lettres  sur 
la  philosophie  de  l'histoire,  publié  en  1864  chez  Germer- 
Baillière  (3),  les  idées  les  plus  nettes  au  sujet  de  notre 
intérêt  et  de  notre  prétendu  droit  à  mettre  la  main  sur  une 
région ^que  la  nature  ne  nous  a  point  destinée.  Il  serait 

(i)  Napoléon  III  et  la  Pologne,  8e  édit.,  Paris,  Lebigre-Duquesne,  4863. 
(*)  Qui  perd  gagne,  Paris,  Pagnerre,  1864,  p.  47. 
(*)  P.  168. 
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difficile,  ce  nous  semble,  même  à  un  Allemand  de  la  nou- 
velle école,  de  trancher  avec  plus  de  passion  raisonnée  ce 
qu'on  eût  pu  appeler  la  question  du  Rhin,  si  cette  question 
eût  vraiment  existé  ailleurs  que  dans  le  cerveau  de  quel- 
ques songes-creux  : 

«  Quant  au  Rhin,  il  n'a  en  France  ni  sa  source  ni  son  embou- 
chure; il  n'a  jamais  été  ni  gaulois  (?)  ni  français.  Le  Rhin  est 
pour  la  France  une  frontière  à  peu  près  aussi  naturelle  que 
pourraient  l'être  l'Elbe,  la  Vistule  ou  le  Volga...  Dans  la  belle 
préface  qui  précède  leur  carie  géologique,  MM.  Elie  de  Beaumont 
et  Dufrénoy  (1)  établissent  que  les  véritables  lignes  de  défense 
de  Paris  sont  les  collines  de  la  Champagne.  Ils  n'ont  môme  pas  ' 
pensé  à  cette  ridicule  et  fantastique  frontière  du  Rhin,  imaginée 
pour  la  première  fois  à  Campo-Formio....  La  France  a  pour 
limites  naturelles,  rigoureuses  :  les  Àrdennes  occidentales, 
l'Argonne  occidentale,  le  plateau  de  Langres,  la  Côte  d'or,  les 
monts  du  Lyonnais,  du  Vivarais,  etc..  S'il  est  temps  d'envoyer 
notre  frontière  rhénane  au  musée  paléontologiquc  de  Saint- 
Germain,  il  n'en  résulte  point  que  les  nations  soient  dépourvues 
de  limites  naturelles;  mais  ces  limites  ne  peuvent  être  et  n'ont 
jamais  été  une  rivière,  encore  moins  un  fleuve.  Un  fleuve  est  le 
centre  naturel  d'un  pays;  vouloir  en  faire  une  enceinte,  c'est 
donner  une  entorse  au  bon  sens,  c'est  mettre  les  artères  à  la  place 
de  l'épiderme.  » 

On  retrouve,  pour  d'autres  raisons,  moins  généreuses,  il 
est  vrai,  le  même  renoncement  dans  une  publication  faisant 
pendant  à  une  brochure  émanée  de  l'ambassade  de  Prusse 
à  Paris,  et  destinée  à  leurrer  le  gouvernement  français  sur 
les  suites  de  l'entrevue  de  Gastein,  à  l'aide  des  promesses  ou 
demi-promesses  de  Biarritz.  La  brochure  prussienne  était 

(i)  La  science  allemande  elle-même  ne  doit  pas  ignorer  qu'il  s'agit  ici 
d'une  œuvre  officielle,  et,  qui  plus  est,  d'un  chef-d'œuvre. 
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intitulée  La  Convention  de  Gastein  (i).  La  publication  prusso- 
phile,  sorte  de  carte  de  visite  servant  de  réponse  courtoise 
à  une  carte-reçue,  avait  pour  titre  et  pour  sujet  :  La  Politique 
de  la  Prusse  (2).  On  va  voir  si  dans  les  coulisses  du  quai 
d'Orsay  on  entretenait  alors  des  projets  machiavéliques 
contre  l'intégrité  de  l'Allemagne. 

«  Ne  serait-il  pas  de  l'intérêt  de  la  France  d'enlever  à  la 
Prusse  les  provinces  rhénanes,  au  môme  titre  et  en  vertu  d'un 
droit  meilleur  que  celui  qui  a  permis  aux  Prussiens  d'arracher  le 
Slesvigau  Danemark?  Non,  parce  que  ce  serait  d'abord  contraire 
au  principe  des  nationalités,  et  ensuite  parce  que  toute  attaque  de 
notre  part  sur  le  Rhin  mettrait  fin  aux  dissensions  intestines  de 
l'Allemagne,  la  réconcilierait  contre  nous,  et  assurerait  à  la  vieille 
coalition  des  trois  puissances  du  nord  le  concours  empressé  de 
l'Angleterre.  De  juges  du  camp,  de  protecteurs  du  droit,  nous 
descendrions  au  rôle  d'agresseurs.  » 

Un  polémiste  que  nous  avons  déjà  rencontré  et  qui  marche 
à  la  gauche  de  M.  de  Bismarck  comme  son  porte-glaive  ou 
son  porte-plume  familier,  M.  de  Sybel,  préparateur  d'histoire 
à  Bonn,  député  et  homme  d'Etat  à  Berlin,  n'a  pas  craint 
d'affirmer  par  écrit,  entre  autres  choses  infiniment  merveil- 
leuses, que  toute  la  France  et  particulièrement  M.  Favre  (3) 
n'avaient  cessé  de  convoiter  passionnément  les  provinces 
rhénanes.  Transcrivons  donc  les  paroles  que  M.  Favre  pro- 
nonçait en  plein  Corps  Législatif,  le  2  mars  1866,  à  une 
époque   où   le   Danemark  était  déjà  démembré,  et  où,  la 


fi)  Paris,  Dentu,  1 865. 

(i)  Paris,  Dubuisson,  1865. 

(3)  V.  Les  drits  de  V  Allemagne,  etc.,  p.  400.  Je  dois  reconnaître  que 
M.  de  Sybel  s'est  mis  à  couvert  derrière  un  journaliste  anglais,  se  ména- 
geant ainsi  fort  adroitement  une  porte  dérobée  pour  dégager  en  cas  de 
besoin  trop  pressant  sa  propre  responsabilité.  Il  ne  s'en  est  pas  moins 
coupé  à  lui-môme  le  chemin  de  la  retraite  en  déclarant  expressément  que 
la  «  remarque  est  fort  juste.  » 
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Prusse  ayant  démasqué  son  ambition,  le  parti  républicain 
eût  pu  chez  nous  démasquer  la  sienne  à  son  tour,  s'il  en 
eût  eu  réellement  une  autre  que  celle  de  la  paix  européenne. 
Il  est  arrivé  très  rarement  qu'un  orateur,  dans  une  Assemblée 
politique,  se  soit  fait  applaudir  en  renonçant  ainsi  à  des 
provinces  qui  un  demi-siècle  auparavant  faisaient  partie 
du  territoire  national  ;  il  est  môme  à  supposer  que  cette 
bizarrerie  ne  s'est  jamais  produite  qu'en  France. 

«  Il  faut  que  la  France  en  finisse  une  fois  pour  toutes  avec  les  pré- 
ventions injustes  que  l'Allemagne  peut  avoir  conçues  contre  elle  ; 
et  pour  cela,  Messieurs,  il  faut  qu'avec  une  loyale  fierté  elle  déclare 
qu'elle  ne  veut  plus  de  conquêtes  (très  bien  !  très  bien  !  autour  de 
l'orateur);  que  ce  fantôme  de  la  rive  gauche  du  Rhin  qu'on 
présente  toujours  comme  un  obstacle  entre  l'Allemagne  et  elle, 
la  liberté  le  fasse  complètement  évanouir.  Non,  non,  Messieurs, 
la  France  régénérée  n'a  pas  besoin  de  se  faire  la  gardienne  de  la 
pierre  tumulaire  de  Charlemagnc  et  de  pousser  la  ligne  de  ses 
légions  jusqu'à  l'antique  cité  de  Cologne.  (M.  Emile  Ollivier. 
Très  bien  !)  Elle  tendra  la  main  à  l'Allemagne;  elle  lui  dira  que, 
désintéressée,  désormais,  de  toute  espèce  de  projets  de  conquête, 
elle  se  sent  assez  forte  pour  faire  avec  elle  une  loyale  alliance,  (i)  » 

Trois  mois  plus  tard,  M.  Emile  Ollivier,  que  nous  venons 
de  voir  applaudissant  si  vivement  au  passage  la  courageuse 
renonciation  de  M.  Jules  Favre,  prenait  la  plume,  le  Corps 
Législatif  étant  fermé,  pour  supplier  dans  un  journal  Napo- 
léon III  de  ne  pas  chercher,  en  profitant  des  circonstances, 
à  agrandir  matériellement  la  France. 

«  Je  l'affirme,  les  acclamations  du  peuple  ne  seront  ni  plus 
rares  ni  moins  enthousiastes,  si,  au  retour  d'une  campagne,  ou, 

(i)  Moniteur  Universel,  3  mars  1866. 
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mieux,  à  la  un  d'une  négociation,  l'Empereur,  au  lieu  de  nous 
dire  :  «  J'ai  conquis  ou  obtenu  telle  ville,  telle  province,  tel 
fleuve  »  nous  disait  :  «  J'ai  fait  respecter  la  justice  au  bord  de 
l'Elbe  comme  sur  les  lagunes  de  l'Adriatique;  je  n'ai  pas  recherché 
une  part  des  dépouilles  opimes.  Agissant  au  nom  de  la  France, 
je  n'ai  voulu  être  que  le  soldat  de  Dieu.  (î)  » 

On  peut  voir  dès  à  présent  d'après  ces  quelques  citations, 
que  nous  continuerons  plus  loin,  en  parlant  des  événements 
postérieurs  à  1866,  combien  est  à  tout  le  moins  excessive  et 
erronée  dans  sa  généralité  imprudente  l'affirmation  du  grand 
état-major  général  au  début  de  son  récit  des  opérations 
de  la  campagne  de  1870  :  «  La  pensée  de  reconquérir 
le  Rhin  vivait  dans  le  cœur  de  la  nation  tout  entière  (im 
Herzen  der  ganzen  Nation),  entretenue  qu'elle  était  par  ses 
historiens  et  ses  poètes;  l'accomplissement  de  ce  vœu 
semblait  seulement  une  question  de  temps.  (2)  »  Il  est  plus 
aisé,  paraît-il,  de  raconter  correctement  les  détails  d'une 
stratégie  savante,  que  de  se  montrer  respectueux  envers  la 
vérité  et  équitable  envers  des  vaincus. 

Si  nous  n'avions  aucun  titre  pour  faire  violence  à  la 
nationalité  allemande  des  provinces  rhénanes,  ce  que  recon- 
naissaient chez  nous  avec  une  bonne  foi  exemplaire  tant 
d'hommes  de  tous  les  partis,  ceux  qui  étaient  indépendants 
comme  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  en  revanche  nous  n'aurions 
peut-être  pas  été  absolument  sans  droits,  je  parle  de  droits 
naturels,  pour  nous  opposer  au  moins  moralement  au  progrès 
de  l'unité  germanique,  surtout  sous  la  forme  qu'une  dynastie 
prétendait  imposer  à  cette  unité.  Pas  un  Allemand  n'eût 
logiquement  dû  songer  à  nous  en  vouloir  de  n'avoir  tenu 
compte  en  cette  affaire  que  de  notre  intérêt  matériel,  puis- 

(i)  La  Liberté,  24  juin  1866.  V.  Le  19  Janvier  p.  287. 
(s)  Der  deutsch-franzôsische  Krieg  1870  1871,  Berlin,  Millier,  lre  li- 
vraison, p.  2. 
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qu'on  n'admettait  plus  depuis  longtemps  en  Allemagne  d'autre 
mobile  et  d'autre  règle  de  morale  internationale  que  l'intérêt 
brutal,   présent  et  tangible.  Pourquoi  n'aurions-nous  pas 
pu  faire  obstacle  à  l'unité  de  l'Allemagne,  lorsqu'elle-même, 
sans  parler  de  ses  provinces  polonaises,  tenait  en  suspens 
au  dehors  l'unité  de  l'Italie,  et  l'unité  pour  l'Italie,  c'était 
l'indépendance  nationale,  l'existence  même,  tandis  que  pour 
l'Allemagne  la  centralisation  politique,  dont  on  la  voulait 
gratifier,   n'était   qu'un   avantage  très  problématique,    une 
innovation  dont  une  foule  d'excellents  esprits  repoussaient 
par  clairvoyance  autant  que  par  patriotisme  le  périlleux 
bienfait?  Il  était  possible  que  l'Allemagne,  demeurée  station- 
naire  au  milieu  des  impedimenta  politiques  d'une  forme 
fédérative  insuffisante  pour  l'action  militaire,  agressive  et 
conquérante,  —  situation  dont  elle  avait  le  tort  de  rejeter  les 
inconvénients  sur  nous,  qui  n'avions  ni  vaincu  à  Waterloo 
ni  préparé  les  traités  de  Vienne,  —  se  trouvât  en  retard  sur 
certains  de  ses  voisins,  ou  que  du  moins  son  mode  d'évolu- 
tion historique  lui  parût  trop  différent  du  leur.  Mais  c'était 
une  question  fort  difficile  à  trancher  que  celle  de  savoir 
si  ce  retard  ou  cette  différence  n'avait  pas  pour  elle  infi- 
niment plus  d'avantages  que  d'inconvénients,   sa  défense 
nationale  étant   très   largement   assurée    par   une   masse 
compacte  de  quatre-vingt  millions  d'êtres  humains  campés 
au  cœur  du  continent  comme  dans  une  forteresse  inexpu- 
gnable, et  ses  souverains  de  second  ordre  ayant  pris  en 
main  la  tutelle  de  ses  intérêts  intellectuels  de  manière  à 
lui  donner  le  pas    sur  les   autres   peuples  de    l'Europe. 
Dans  une  question  si  grave,  et  où  tant  d'Allemands  hésitaient, 
pourquoi  n'eussions-nous  pas  pris  conseil  avant  tout  de 
notre  intérêt  propre?  La  concentration  à  nos  portes  des 
forces  germaniques  ne  pouvait  manquer   de  devenir  un 
sujet  de  crainte  et  une  source  de  périls  pour  nous.  Il  suffisait 
de  connaître,  n'eût-ce  été  que  par  ouï-dire,  les  sentiments 
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fort  peu  fraternels  qui  s'affichaient  partout  outre-Rhin  contre 
la  France  et  les  inévitables  projets  de  revendication  qui 
les  accompagnaient,  et  n'étaient,  bien  entendu,  que  pro- 
visoirement platoniques.  Dans  de  pareilles  conditions,  une 
unification  à  la  prussienne  semblait  à  noire  égard  une 
coalition  à  moitié  faite,  et  ce  ne  pouvait  être  assez,  pour 
désarmer  nos  soupçons,  d'affirmer  que  l'unité  allemande  n'était 
qu'une  affaire  purement  allemande,  puisqu'on  n'admettait 
pas  que  l'unité  italienne  fût  une  affaire  italienne,  ou  l'inté- 
grité polonaise  une  affaire*  polonaise.  Les  traités  de  Vienne 
d'ailleurs,  par  leur  lettre  comme  par  leur  esprit,  nous 
eussent  autorisés  à  faire  opposition  à  toute  tentative  ayant 
pourbutde  modifier  l'équilibre  germanique,  partie  essentielle 
et  contrepoids  nécessaire  de  l'équilibre  général  européen. 
La  Confédération  germanique  étant  en  effet  une  alliance 
défensive,  c'était  changer  sa  condition  vis-à-vis  de  nous 
et  nous  la  rendre  plus  défavorable  encore  que  la  transformer 
en  Confédération  offensive.  La  thèse  par  conséquent  qu'une 
réforme  fédérale,  dans  le  sens  d'une  centralisation  militaire, 
ne  nous  regardait  en  rien  et  n'avait  qu'un  caractère  purement 
privé,  cette  thèse  n'est  pas  moins  inadmissible  en  droit 
public  qu'insoutenable  au  point  de  vue  même  des  doctrines 
et  des  pratiques  germaniques  propres  à  la  génération  con- 
temporaine. Patére  legem  quant  fecisti. 

Nous  nous  sommes  bien  gardés  toutefois  d'user  de  tant 
de  rigueur,  si  grave  que  lût  le  risque  pour  nous,  et  si 
évident  que  fût  notre  droit.  Nous  inspirant  plutôt  des  intérêts 
allemands  que  des  nôtres,  nous  n'avons  pas  voulu  -savoir 
si  ce  que  nous  n'avions  pas  estimé  trop  dangereux  pour 
nous  en  Italie  ne  deviendrait  pas  un  péril  insupportable, 
appliqué  à  l'Allemagne.  Ayant  si  directement  travaillé  à 
l'unité  de  l'une,  nous  avons  cru  nous  devoir  à  nous-mêmes 
d'encourager  l'unité  de  l'autre,  encore  bien  que  la  sentinelle 
avancée,  postée  par  l'Europe  depuis  un  demi-siècle  sur 
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la  Moselle  pour  nous  observer,  ne  nous  eût  jamais  fait 

bon  visage,  et  qu'en  cette  circonstance  les  autres  grandes 

puissances  de  cette  même  Europe,  moins  menacées  à  coup 

sûr,  mais  mieux  informées  que  nous,  ne  vissent  point  sans 

de  pénibles  appréhensions  la  prussification  imminente  de 

l'Allemagne.  Malgré  ces  avertissements  du  dehors,  malgré 

aussi  ceux  de  quelques  uns  de  nos  concitoyens,  —  car  chez 

nous  plus  d'une  voix  assurément  s'était  élevée  pour  nous 

détourner  du  piège  au-devant  duquel  nous  courions,  —  nous 

n'en  avons  pas  moins  persisté,   plus  qu'aucun  peuple  en 

Europe,  plus  même  peut-être  qu'aucun  peuple  en  Allemagne, 

le  peuple  prussien  excepté,  à  forger  de  nos  mains  l'arme 

qui  devait  nous  tuer,  à  peine  forgée,  pour  son  coup  d'essai. 

Oui,  sans  doute,  alors,  nous  nous  supposions  toujours  assez 

forts,  pour  que,   si  jamais  il   pouvait  y  avoir  péril  en  la 

demeure,  il  nous  fût  facile  de  conjurer  ce  péril,  et  notre 

présomption    nationale    pouvait    être    jusqu'à    un    certain 

point  la  complice  ou  la  dupe  de  notre  générosité  quand 

même.  Mais,  je  le  demande,  cet  excès  de  confiance  en 

nous-mêmes,  dont  on  nous  fait  aujourd'hui  un  ridicule,  ne 

provenait-il  pas  de  sentiments  ou  d'illusions  infiniment  plus 

honorables  qu'un  excès  de  défiance  égoïste  envers  les  autres? 

Ne  pas  présumer  le  mal,  c'est  prouver  au  moins  à  moitié 

qu'on  n'en  a  pas  l'habitude  soi-même. 

Nous,  avions  déjà  donné,  dès  1848  (1)  et  1849,  des  preu- 


(i)  a  Le  trait  distinctif,  le  caractère  le  plus  général  de  la  révolution  qui 
s'accomplit  en  Allemagne,  c'est  la  tendance  à  l'unité.  Les  faits  que  nous 
relatons  chaque  jour  le  confirment  de  plus  en  plus....  Il  n'est  rien  dans  le 
mouvement  qui  se  développe  aujourd'hui  de  l'autre  côlé  du  Rhin  qui  ne 
doive  être  encouragé,  soutenu,  défendu  par  la  France.  Mais  qu'elle  n'oublie 
jamais  que  son  concours,  pour  être  efficace,  doit  attendre  d'être  sollicité 
et  s'exercer  toujours  dans  la  mesure  du  respect  qui  est  dû  à  une  nationalité 
différente  de  la  sienne....  Quelques  journaux  allemands,  dans  la  bonne 
intention  sans  doute  de  rendre  l'unité  de  l'Allemagne  plus  chère  et  plus 
précieuse  encore  aux  Allemands  qu'elle  ne  l'est  déjà,  quelques  journaux  ne 
manquent  pas  de  dire  qu'en  France  nous  avons  grand'  peur  de  la  fondation 
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ves  non  équivoques  de  notre  imprévoyante  complaisance  à 
Tégard  de  l'unité  allemande.  A  cette  époque  un  premier  et 
très  sérieux  essai  de  réforme  fédérale  avait  été  tenté  à 
Francfort  par  un  Parlement  allemand,  librement  élu  au 
souffle  de  l'enthousiasme  populaire.  Un  illustre  patriote,  au 
patriotisme  duquel  ne  manquait  du  reste  aucune  espèce  de 
haine  contre  la  France,  mais  que  les  honnêtes  gens  chez 
nous  peuvent  du  moins  ne  pas  exclure  de  leur  respect, 
parce  qu'il  a  cru  à  la  puissance  morale  et  décisive  des  idées 
sur  la  direction  des  affaires  de  ce  monde,  M.  Gervinus, 
avait  réussi  à  transformer  son  Parlement  préparatoire,  com- 
posé de  cinquante  «  hommes  de  confiance,  »  ou  délégués  de 
l'opinion  publique,  en  un  Parlement  définitif  et  légal,  com- 
posé de  tout  ce  que  la  Confédération  germanique,  la  grande 
Allemagne,  Prusse  et  Autriche,  comptait  d'hommes  vérita- 
blement émincnts,   Assemblée  imposante   digne  d'assurer 
aux  peuples  d'outre-Rhin  une  unité  satisfaisante  protégée 
par  des  institutions  sagement  libérales,  et  contre  laquelle 
l'imagination  des  vainqueurs  imprévus  de  Kœnigsgràtz  et 
de  Sedan  n'a  jamais  trouvé  qu'une  injure'possible,  qu'un 
péché  originel,  le  tort  d'ôtre  née  «  de  l'encrier  de  M.  Ger- 
vinus. »  De  cet  encrier  d'un  simple  professeur  et  surtout  des 
délibérations,  beaucoup  trop  tumultueuses,  de  l'église  Saint- 
Paul,  sortit  enfin  cette  nouveauté  d'un  Empire  germanique 
si  longtemps  rêvée  en  vain  par  les  libéraux  d'outre-Rhin, 
depuis  les  congrès  de  Vienne  et  de  Vérone.  Qui  empêcha 
alors  ce  beau  projet  de  réussir?  Fut-ce  la  France,  ou  la 
Prusse? 
Il  serait  fastidieux  de  transcrire  ici  toutes  les  proclama- 


de  l'unité  germanique.  C'est  une  grande  erreur;  tout  ce  qui  fortifie  et 
affermit  la  barrière  qui  sépare  la  France  de  la  Russie  doit  plaire  à  la  poli- 
tique de  la  France.  Tout  ce  qui  unit  et  consolide  l'Allemagne  devenue 
libérale  consolide  aussi  la  France.  »  Journal  des  Débats,  4848,  4  avril, 
41  avril  et  45  mai. 
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tions  plus  que  fraternelles  de  notre  gouvernement  provi- 
soire, embrassant  dans  une  même  étreinte  l'Allemagne  et 
toutes  les  nationalités  de  l'Europe.  Les  dépêches  déclama- 
toires de  M.  de  Lamartine  (1),  la  correspondance  de  M.  Car- 
not  (2),  avant  tout  peut-être  la  consciencieuse  et  inconsciente 
histoire  de  l'idyllique  M.  Garnier-Pagès  démontrent  sur- 
abondamment que  la  seconde  République  française  s'estimait 
on  ne  peut  plus  heureuse  de  tout  ce  qui  pouvait  se  produire 
en  Allemagne  de  contraire  à  ses  propres  intérêts. 

c<  Du  haut  de  la  fonction  où,  avec  d'honorables  collègues, 
j'avais  été  appelé  par  la  volonté  du  peuple  (?),  j'ai  participé  à 
beaucoup  d'événements  extraordinaires....  On  y  voit  l'Allemagne 
rêveuse  laisser  ses  théories  mystiques,  ses  discussions  philoso- 
phiques, s'élancer  hardiment  dans  l'arène  des  faits  pratiques.... 
et  courir  à  la  conquête  de  ses  libertés,  de  son  indépendance  et  de 
son  unité.  —  En  présence  de  ces  faits,  quel  parti  devait  prendre 
la  République  française?  Intervenir?  Dans  quel  but?  Lancer  des 
bataillons  sur  cette  terre  où  la  liberté  était  partout  victorieuse, 
était-ce  possible?  Faire  la  guerre  enfin,  et  à  qui?  Aux  armées? 
elles  avaient  fait  leur  soumission  aux  peuples  dont  elles  éma- 
naient! Aux  princes?  Ils  avaient  reconnu  la  souveraineté  des 
peuples!  Aux  gouvernements  despotiques?  Ils  n'étaient  plus! 
Est-ce  que  la  France  avait  besoin  du  fer  et  du  feu  pour  propager 
ses  principes?  Ses  principes  ne  marchaient-ils  point  plus  rapide- 
ment que  le  pas  de  ses  soldats  ?  Interrogez  l'Allemagne  !  Quel  est 

(«)  a  Que  l'Allemagne  se  rassure  !  La  France  ne  veut  pas  de  conquêtes 
matérielles  ni  de  propagande  à  main  armée  !  —  La  République  ne  fera  donc, 
elle  ne  permettra  volontairement  aucun  acte  d'agression  contre  les  nations 
germaniques.  »  (Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères,  Moniteur 
officiel,  mars  1848). 

(s)  «  Point  d'agression!  Point  de  conquêtes  armées!  Respect  aux 
nationalités  !....  Notre  peuple  tend  une  main  fraternelle  aux  autres  peuples; 
et  l'Allemagne,  si  éclairée,  si  pénétrée  des  sentiments  de  justice  et  de 
liberté,  ne  lui  refusera  pas  la  sienne  !  »  —  (Carnot,  lettre  à  un  professeur 
de  Heidelberg.)  — 
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le  cri  universel?  N'avancez  pas!  nous  saurons,  nous  voulons  nous- 
mêmes  rompre  nos  chaînes  !  —  Devant  une  telle  évidence,  quel 
est  l'homme  sérieux  qui  pourrait  différer  d'avis?  Les  décisions  du 
gouvernement  provisoire,  prises  à  l'unanimité,  avaient  devancé 
les  faits,  parce  que  la  logique  en  était  infaillible.  Le  manifeste 
rédigé  par  Lamartine,  adopté  par  le  gouvernement  entier,  était  la 
base  et  le  pressentiment  d'un  système  politique  que  vingt  jours 
seulement  d'histoire  devaient  complètement  justifier.  —  Les 
craintes  de  conquêtes  et  d'invasion,  les  méfiances  de  l'ambition  de 
la  République  française  étaient  dissipées.  —  La  France  qui  ne 
voulait  point  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  peuples  et  qui 
renonçait  à  toute  pensée  de  conquêtes  etc....  (4)  » 

Ce  qui  fut  beaucoup  plus  louable  encore  et  ce  qui  reste 
beaucoup  plus  probant,  c'est  que,  à  peu  près  au  moment  où 
l'on  parlait  k  Francfort  de  nous  reprendre  à  tout  le  moins 
l'Alsace,  à  Paris,  notre  Assemblée  nationale,  le  24  mai  1848, 
ratifiait  par  un  vote  ces  paroles  de  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
président  du  comité  des  affaires  étrangères  :  «  L'Assemblée 
nationale  invite  la  Commission  executive  à  prendre  pour 
règle  de  conduite  les  vœux  unanimes  de  l'Assemblée  con- 
tenus dans  ces  mots  :  Pacte  fraternel  avec  £  Allemagne.  »  Un 
peu  plus  tard  M.  de  Schmerling,  président  du  Parlement 
de  Francfort,  daigna  répondre  à  ces  avances,  et  effleurer 
du  bout  des  doigts  cette  large  main  qui  lui  était  tendue  par 
le  vaincu  de  1815.  «  L'Allemagne  reconnait  tout  ce  qu'elle 
doit  à  ce  peuple  magnanime,  »  disait  le  discours  prési- 
dentiel, la  seule  marque  de  sympathie  par  laquelle,  depuis 
un  demi-siècle,  les  peuples  allemands  aient  trouvé  à  propos 
de  répondre  officiellement  à  l'initiative  de  nos  bons  procédés. 
Mais  l'enthousiasme  démocratique  du  temps  avait,  même 
outre-Rhin,  soulevé  les  esprits  un  peu  au-dessus  d'eu*" 

mêmes. 

■  — —  ——      — — —      — — — ».  «   '       — »— »* »»■ 

(«)  Histoire  de  la  Révolution  de  4848,  t.  VII,  p.  153  et  suiv. 
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Que  faisait  cependant  la  Prusse,  tandis  que  nous  acca- 
blions les  Allemands  de  témoignages  de  dévouement?  La 
Prusse  et  les  Hohenzollern  étaient  absorbés  par  un  seul 
souci,  celui  de  faire  échouer  l'unité  allemande  projetée, 
disons-mieux,  déjà  faite  par  les  dépositaires  de  la  souve- 
raineté nationale.  Vainement  une  députation  parlementaire, 
munie  de  pouvoirs  réguliers,  avait-elle  pris  la  peine  de 
porter  à  Berlin  cette  couronne  impériale  que  Frédéric  le 
Grand  eût  saisie  d'un  bond,  mais  que  ses  successeurs  se 
contentaient  de  convoiter  avec  une  impatience  plus  ou  moins 
intimidée.  Frédéric-Guillaume  IV  était  d'ailleurs  un  prince 
honnête,  beaucoup  moins  prussien  en  réalité  qu'il  ne 
s'imaginait  l'être,  aimant  les  choses  de  l'esprit,  et  dirigé 
en  général  plus  par  les  scrupules  de  sa  conscience  que  par 
l'ambition  instinctive  de  sa  race.  Après  quelques  journées 
d'hésitation,  il  finit  par  refuser  un  présent  qui  lui  paraissait 
encore  plus  compromettant  que  souhaitable.  «  La  démocratie 
avait  craché  sur  la  couronne,  »  s'écriait-on  en  chœur  dans 
son  entourage,  habitué  comme  on  l'était  plutôt  aux  méta- 
phores de  caserne  qu'à  celles  de  la  bonne  compagnie. 
MM.  Biedermann  et  Simson  durent  donc  revenir  de  Berlin  à 
Francfort,  avec  la  couronne  de  Charles-Quint  sur  les  bras, 
sans  avoir  trouvé  un  Empereur  pour  faire  leur  Empire,  et 
fort  désappointés,  comme  on  peut  penser.  «  La  Constitu- 
tion, »  disait  un  député,  M.  Simon,  de  Trêves,  «  est  allée  à 
Berlin  comme  la  fiancée  au-devant  de  l'époux,  et  on  Ta 
renvoyée  comme  une  servante.  »  Il  importait  absolument, 
paraît-il,  que  la  couronne  impériale  fût  lavée  dans  le  sang 
de  deux  cent  mille  paysans  allemands,  avant  qu'un  prince 
prussien  la  jugeât  assez  propre  pour  la  placer  sur  sa  tête. 

Qu'on  nous  permette  d'insérer  ici  deux  documents  intéres- 
sants de  cette  époque,  dont  l'un,  en  quelque  sorte,  sera 
pour  nous  le  complément  de  l'autre.  Le  premier,  extrait 
d'un  rapport  de  notre  ambassadeur  à  Hanovre,  M.  Anselme 
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Petetin,  au  général  Cavaignac,  prouvera  qu'on  ne  pouvait 
pas  se  faire,  même  alors,  d'illusions  à  Paris  sur  ce  qui  se 
tramait  contre  nous  en  Allemagne. 

Berlin,  17  août  1848. 
«  J'use,  monsieur  le  général,  de  la  permission  que  vous  avez 
bien  voulu  m'offrir  de  vous  écrire  directement  sur  des  questions 
générales,  et  notamment  sur  l'état  des  esprits  par  rapport  à  la 
France,  à  l'Italie,  à  l'unité  allemande....  La  froideur  la  plus 
absolue  dans  l'état  paisible  et  régulier,  le  réveil  de  toutes  les 
passions  jalouses  et  haineuses  au  moindre  mouvement,  voilà  le 
vrai....  Beaucoup  de  gens,  et  les  républicains  français  particu- 
lièrement, se  figurent  que  les  derniers  mouvements  politiques  ont 
créé  une  Allemagne  toute  nouvelle  et  que  les  vieilles  passions  ont 
été  submergées  et  emportées,  avec  les  vieux  pouvoirs,  par  le 
torrent  tout  puissant  du  sentiment  révolutionnaire....  Il  faudrait 
de  longs  détails  pour  vous  montrer  comment  ce  prétendu  torrent 
révolutionnaire  n'est  qu'un  mince  filet  d'eau,  courant  à  la  surface 
d'une  masse  compacte  et  inerte  d'intérêts  immenses,  bien  éloignés 
de  se  prêter,  dans  leur  constitution  intime,  à  de  profondes  modi- 
fications.... J'ai  parcouru,  dimanche  13,  la  route  où,  le  même 
jour,  devait  passer  le  roi  de  Prusse  se  rendant  à  Cologne  ;  j'étais 
à  Magdebourg  en  même  temps  que  lui.  Je  vous  assure  que  ce  que 
j'ai  vu  est  bien  propre  à  désabuser  ceux  qui  supposeraient  que  la 
royauté  est  désormais  sans  force  morale  dans  ce  pays,  et  que  les 
événements  de  Berlin,  qui  ont  dû  tant  coûter  à  la  dignité  royale, 
l'ont  dépopularisée,  ailleurs  du  moins  que  dans  cette  capitale. . . . 
Peut-être  éprouverez-vous  quelque  surprise  de  m'entendre  parler 
d'un  ton  si  peu  sympathique  pour  les  libéraux  allemands.  C'est 
qu'en  effet  il  n'est  pas  facile  d'éprouver  une  grande  tendresse 
pour  des  gens  qui  n'ont  vers  nous  que  W  tendances  les  plus 
brutalement  intéressées  et  qui  désirent  naïvement  voir  la  France 
en  flammes,  dans  l'unique  espoir  d'y  venir  prendre  du  feu  pour 
embraser  leur  propre  pays....   En  ce  moment  ils  s'indignent 
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contre  la  France  qui  refuse  de  mettre  à  leur  service  sa  force 
révolutionnaire  et  sa  force  militaire....  J'ose  vous  affirmer  que,  si 
l'Assemblée  de  Francfort  voyait,  pendant  deux  ou  trois  mois 
encore,  ses  volontés  exécutées,  il  ne  tarderait  pas  à  être  question 
de  la  restitution  de  l'Alsace  à  la  race  germanique,  etc.  (4)  » 

A  cet  état  psychologique  d'un  grand  peuple  outrageuse- 
ment rebelle  k  toute  idée  de  désarmement  moral  et  de 
réconciliation  sincère,  qu'on  compare  les1  vœux  plus  que 
loyaux  formés  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  (2)  pour  l'unité 
et  la  grandeur  de  l'Allemagne. 

ce  Après  le  grand  évanouissement  de  l'unité  allemande  à 
Francfort,  la  Prusse  a  voulu  en  recueillir  l'héritage  ;  elle  avait 
raison....  La  Prusse  a  fait  à  la  fois  deux  choses  qui  nous  ont 
semblé  bonnes.  D'une  part,  elle  a,  par  la  force  des  armes,  vaincu 
et  détruit  la  démagogie  qui  voulait  s'approprier  l'unité  allemande 
et  lui  donner  sa  personnalité  turbulente  et  anarchique;  de  l'autre, 
elle  a  déclaré  qu'elle  se  faisait  l'héritière  du  Parlement  de  Franc- 
fort, qu'elle  reprenait  l'œuvre  qu'il  n'avait  pas  pu  accomplir,  et 
qu'elle  sauverait  l'unité  allemande  des  atteintes  de  la  réaction 
absolutiste  comme  elle  l'avait  sauvée  des  atteintes  de  la  démagogie. 
Nous  avouons  franchement  qne  nous  avons  applaudi  et  que  nous 
applaudissons  eneore  à  cette  politique  de  la  Prusse...  Imprudents, 
nous  dira-t-on,  qui  laissez  former  contre  nous,  au-delà  du  Rhin, 
un  grand  empire  germanique!  Ignorez-vous  que  la  Prusse  vient 
jusqu'à  Sarrebrûck?  La  Prusse  vient  jusqu'à  Sarrebrûck,  cela  est 
vrai,  mais  elle  va  aussi  jusqu'à  la  Vistule,  et  nous  sommes  con- 
vaincus qu'elle  voit  pour  elle  plus  de  dangers  sur  la  Vistule  que 
sur  le  Rhin.  Tout  ce  qui  fortifie  la  Prusse,  tout  ce  qui  affermit  et 
consolide  l'Allemagne,  nous  paraît  favorable  à  la  France,  au  lieu 


(4)  L'Allemagne  et  l  Italie  en  1848,  par  A.  Petetin,  Evian-les-Bains, 
imprimerie  Munier,  1871. 
(s)  1er  novembre  4849* 


v 
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de  nous  paraître  dangereux  et  menaçant....  Ah!  si  nous  voulons 
encore  conquérir  le  Rhin,  si  nous  voulons  jouer  encore  à  nos 
dépens  le  jeu  de  la  gloire  militaire,  ou  bien  si  nous  devons 
retomber  sous  le  joug  de  la  démagogie,  nous  avons  raison  de 
souhaiter  que  l'Allemagne  soit  faible;  car  l'Allemagne  forte  et 
calme  ne  souffrira  ni  que  nous  prenions  le  Rhin,  ni  que  nous 
donnions  l'exemple  contagieux  de  la  démagogie  triomphante. 
Dans  ces  deux  cas,  c'est  la  guerre  ;  mais  ces  deux  cas,  les  accep- 
tons-nous? Non.  Eh  bien!  dans  tous  les  autres  cas,  la  force  et  la 
cohésion  de  l'Allemagne  nous  sont  utiles  et  avantageuses.  » 

A  peine  l'unité  italienne  était-elle  en  voie  de  formation 
que  déjà  l'unité  allemande  empêchait  de  dormir  la  plupart 
des  écrivains  dévoués  aux  idées  napoléoniennes,  lesquelles 
au  reste  étaient  en  parfait  accord  avec  notre  enseignement 
universitaire  sur  les  droits  presque  illimités  de  la  spon- 
tanéité nationale.  M.  About  qui,  on  vient  de  le  voir,  dans 
sa  Nouvelle  carte  de  CEurope,  avait  eu  la  singulière  pensée 
de  nous  faire  offrir  les  bords  du  Rhin  par  le  roi  de  Prusse 
en  personne,  émettait  dans  une  autre  brochure,  la  Prusse 
en  1860,  cette  idée,  au  moins  tout  aussi  étrange,  et  qui 
malheureusement  avait  alors  cours  chez  nous,  sinon  en 
Prusse,  que  le  prince  Guillaume  était  destiné  à  faire  le 
bonheur  de  tous  les  peuples  sur  lesquels  il  exercerait  son 
autorité. 

«  Le  peuple  allemand  aime  la  Prusse  (?).  Il  regarde  ses  progrès 
avec  une  admiration  sympathique  et  un  amour  filial  (?).  Si  elle  se 
décidait  à  jouer  le  rôle  du  Piémont,  tous  les  Allemands  (?)  s'em- 
presseraient de  lui  aplanir  les  voies.  Aujourd'hui  surtout,  le  régent 
du  royaume,  S.  A.  R.  le  prince  de  Prusse  parait  être  l'objet  d'une 
adoration  poussée  jusqu'au  fanatisme.  Nous  sommes  heureux 
d'apprendre  que  l'unité  allemande  a  trouvé  son  centre,  et  rien  ne 
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pouvait  nous  être  plus  agréable  que  de  voir  la  nation  se  grouper 
autour  d'un  esprit  ferme  et  d'un  cœur  droit,  (i)  » 

Un  inconnu,  qui  gardait  l'anonyme,  ne  se  faisait  aucune 
illusion  sur  l'évidente  opposition  entre  l'intérêt  français  et 
l'intérêt  allemand  en  cette  matière;  il  ne  s'en  montrait  pas 
moins  fermement  résolu  ou  résigné  à  conseiller  aux  autres 
ce  que  lui  commandait  la  voix  de  sa  conscience. 

«  Disons,  en   passant,  un  mot  de  l'Allemagne.   Dites-moi, 
Monsieur,   bien  que  le  peuple  allemand,  par  les  perfides  sug- 
gestions de  ses  gouvernements,  soit  animé,  à  celte  heure,  de  très 
hostiles  intentions  contre  la  France,  à  ne  considérer  toutefois  que 
la  justice  et  le  bon  droit,  n'êtes-vous  pas  d'avis  que  l'Allemagne, 
dont  les  habitants    parlent  une  même  langue  nationale,  doit 
former  aussi  un  seul  et  même  peuple?  Ne  considérez-vous  pas 
comme  le  comble  de  la  démence  que  cette  forte  race  soit,  a 
l'instar  de  l'Italie,  déchirée  en  trente-trois  ou  trente-quatre  mor- 
ceaux, et  parquée,  ainsi  que  des  troupeaux,  autour  de  misérables 
roitelets?  Enfin,  les  limites  assignées  par  la  nature  à  ce  grand 


(«)  L'intention  de  M.  About  était  évidemment  excellente,  au  moins  au 
point  de  vue  germanique.  Il  est  bon  de  voir  comment  les  Allemands  l'en 
ont  remercié.  Voici  quelques  extraits  d'un  article  de  la  Gazette  de  Cologne 
(n°  du  25  sept.  4872),  publié  au  moment  de  l'arrestation  à  Saverne  de 
l'auteur  de  la  Prusse  en  4860.  —  «  Il  est  infiniment  à  regretter  que  nous 
autres  Allemands  nous  n'ayons  rien  fait  pour  obtenir  un  protecteur  aussi 
précieux  que  M.  Edmond  About.  Pouvons-nous  espérer  trouver  à  l'étranger 
un  ami  plus  ardent  que  l'homme  qui  en  4860  écrivit  dans  une  brochure  très 
lue  ces  mots.  (Suit  le  passage  que  nous  venons  de  citer.)  Quel  profond 
chagrin  notre  ami  doit-il  avoir  éprouvé,  de  voir  à  quel  point,  dans  le  court 
espace  de  dix  années,  la  noble  nation  si  tendrement  aimée  par  les  Français 
est  tombée  en  décadence!...  Un  chagrin  plus  rude  encore  était  réservé  à 
notre  ami  ;  lui,  le  prophète  enthousiaste  de  l'unité  allemande,  est  payé  de 
la  plus  noire  ingratitude  par  la  nation  devenue  unie;  des  sbires  germa- 
niques portent  sur  lui  une  main  criminelle  pour  le  livrer  à  la  prison.  A 
présent  il  doit  comprendre  clairement  qu'attendre  de  la  reconnaissance 
d'une  race  aussi  dégénérée,  aussi  inhumaine  que  la  race  allemande  est  à 
peu  près  aussi  sage  que  de  vouloir  cueillir  des  grappes  de  raisin  sur  des 
chardons.  »  Sehr  richtig. 
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Etat  ne  vous  semblent-elles  pas  être  normalement,  du  nord-est 
au  nord-ouest,  entre  la  rive  gauche  de  l'Oder  et  la  rive  droite  du 
Rhin  et  les  possessions  hollandaises;  du  nord  au  sud,  depuis  les 
côtes  de  la  Baltique  jusqu'au  revers  septentrional  des  Alpes  cen- 
trales; et,  vers  le  sud-est,  les  monts  de  la  forêt  de  Bohême,  et  la 
rive  gauche  de  la  rivière  de  l'Enns?  —  Mais,  m'allez-vous  objecter 
aussitôt,  à  quoi  songez-vous,  de  vouloir  reconstituer,  à  la  porte 
de  la  France,  l'Allemagne  en  une  seule  nation?  N'est-il  pas  de 
l'intérêt  le  plus  évident  pour  notre  pays,  d'un  intérêt  capital,  que 
ce  peuple,  qui  louche  à  la  France  par  toutes  ses  frontières  de  l'est, 
soit  divisé  en  une  foule  de  petits  Etats,  discordant  entre  eux  autant 
qu'il  est  possible,  et  sans  consistance  ni  cohérence.  —  Monsieur, 
répondrons-nous,  est-ce  le  droit,  est-ce  la  justice,  que  l'Alle- 
magne conquière  son  indépendance  et  fonde  son  autonomie?  — 
Sans  doute,  mais....  —  Monsieur,  la  France  est-elle,  oui  ou  non, 
parmi  les  peuples  du  globe,  et  à  son  éternel  honneur,  le  repré- 
sentant du  droit  et  de  la  justice?  —  Sans  doute,  mais...  —  Donc, 
Monsieur,  la  France  doit  coopérer  activement  à  cette  reconstitution 
de  l'Allemagne  en  un  seul  et  même  peuple,  et  l'aider  à  conquérir 
son  indépendance,  (i)  » 

Un  autre  publiciste,  anonyme  également,  mais  probable- 
ment beaucoup  moins  inconnu,  en  tout  cas  visiblement 
grave  et  instruit,  écrivait  en  1861  dans  les  Varia  de  Nancy 
.ce  qu'on  va  lire.  Tant  de  déplorables  événements  ont  passé 
depuis  sur  notre  mémoire  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  rappeler  que  ces  Varia  de  Nancy  étaient  comme  une 
sorte  de  Revue  annuelle,  servant  de  salon,  j'allais  dire 
de  boudoir,  à  cette  France  voilée  et  honteuse  du  second 
Empire  qui  était  restée  pour  beaucoup  d'entre  nous  la  patrie 
véritable  et  qui  ne  se  sentait  aucun  excès  de  tendresse  pour 
les  idées  napoléoniennes  ou  pour  la  routine  des  doctrines 

(i)  De  fa  politique  nationale  de  la  France  à  l'extérieur,  Paris,  F.  Cha- 
merot,  1859. 
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universitaires.  On  retrouverait  aujourd'hui  sans  doute  plus 
d'un  des  collaborateurs  de  cette  Revue  excellente  sur  les 
bancs  de  la  droite  et  du  centre  droit  dans  notre  Assemblée 
de  Versailles. 

«  L'intérêt  de  la  France  veut  donc  que  l'Allemagne  devienne 
comme  l'Italie  une  grande  nation,  une  puissance  qui  apporte  un 
poids  considérable  dans  la  balance  de  l'Europe  et  du  monde.... 
la  prévoyance  intéressée  des  Français  est  appelée  à  conspirer 
avec  leur  générosité  pour  l'unité  allemande,  et  cette  double  im- 
pulsion ne  saurait  trouver  d'obstacles  que  dans  une  jalousie 
mesquine,  des  appréhensions  à  courte  vue,  ou  une  manie  de 
domination  aussi  aveugle  que  méchante.  Quant  à  nous  person- 
nellement, c'est  un  sentiment  de  sympathie  sincère  et  dégagé  de 
toute  arrière-pensée  qui  nous  anime,  lorsque  nous  contemplons 
le  mal  dont  souffre  l'Allemagne  et  les  efforts  qu'elle  fait  pour  s'en 
délivrer....  Autant  la  grandeur  morale  l'emporte  sur  la  grandeur 
physique,  autant  la  supériorité  de  la  France  jaillissant  d'une 
loyale  rivalité  avec  d'autres  nations  dignes  de  lui  être  mesurées 
est  préférable  à  la  domination  qu'elle  exercerait  par  la  force 
brutale  sur  des  peuples  civilisés,  subjugués  et  dissous.  » 

Ouvrons  encore  la  brochure  de  M.  Henri  Dron  publiée 
deux  ans  plus  tard,  L'Europe  au  XIX*  siècle.  L'honorable 
M.  Dron  n'appartient  pas  sans  doute  au  monde  politique, 
et  son  travail  de  remaniement  européen  n'est  qu'une  vision 
humanitaire  et  philanthropique  comme  la  Nouvelle  carte 
de  (Europe,  avec  l'esprit  en  moins,  mais  avec  une  candeur 
égale.  Qu'on  ne  nous  reproche  pas  de  citer  aussi  à  l'occasion 
l'œuvre  d'un  inconnu.  Les  chefs  de  parti  n'expriment  bien 
souvent  que  les  idées  qu'ils  ont  intérêt  à  exprimer.  Le 
premier  venu  se  fait  au  contraire,  sans  s'en  douter,  dans 
beaucoup  de  cas,  l'interprète  de  tout  le  monde,  et  il  y  a  des 
chances  pour  que  sa  voix  soit  par  certains  côtés  la  voix  du 
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peuple.  Au  surplus,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  rêve  raconté  par 
M.  Dron  à  un  de  ses  cousins,  et  c'est  même  pourquoi 
M.  Dron  fait  figurer  sans  embarras  parmi  les  nouveautés 
de  son  programme  la  cession  volontaire  des  bords  du  Rhin 
à  la  France.  Nous  n'avons  point  dissimulé  que  l'idée  n'avait 
pas  absolument  encore  été  déracinée  de  toutes  les  têtes  pen- 
santes, même  rue  des  Lavandières  Sainte  Opportune,  habitée 
alors  par  M.  Dron.  Mais  aussi  quelles  perspectives  pour 
l'unité  germanique!  La  Vistule  canalisée  lui  sert  d'abord 
de  rempart  contre  la  Pologne  reconstituée. 

«  Cette  limite  satisfît  complètement  l'Allemagne,  et  c'est  alors 
qu'elle  céda  tout  à  fait  volontairement  à  la  France  les  provinces 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  toutes 
ces  choses  furent  faites  sans  le  consentement  exprès  des  peuples. 
Voici  comment  on  procéda  :  d'abord  il  y  eut  un  plébiscite,  et  les 
adhérents,  Rhénans  et  Posnaniens,  devinrent  aussitôt  Français  et 
Allemands.  Pour  ceux  en  très  petit  nombre,  qui  préférèrent  garder 
leur  ancienne  nationalité,  ils  eurent  toutes  sortes  de  facilités  pour 
s'en  retourner  dans  la  patrie  de  leur  choix  Mais,  je  le  répète,  ces 
derniers,  même  pour  les  Posnaniens,  furent  en  nombre  insigni- 
fiant. Du  côté  du  Danemarck,  la  limite  avait  été  fixée  à  l'Eyder, 
mais  redressée  et  formant  un  immense  canal  maritime  comme 
celui  de  Suez.  Les  habitants  de  Holstein  et  du  Lauenburg  furent 
enchantés  de  faire  retour  à  l'Allemagne.  Quant  aux  habitants  du 
Slesvig,  ils  furent  priés  de  se  tenir  en  repos  ou  de  passer  de 
l'autre  côté  de  l'Eyder  et  le  plus  grand  nombre  se  le  tint 
pour  dit.  Sur  le  bas  Rhin  on  était  assez  embarrassé.  On  avait 
songé  à  créer  une  nouvelle  embouchure  depuis  Arnheim  jusqu'au 
Zuyderzee  et  à  y  fixer  la  limite.  Mais,  comme  ceci  eût  coupé  la 
Hollande  en  deux,  on  se  décida  à  prendre  le  bras  principal.  De 
la  sorte  le  peuple  hollandais  se  trouva  presque  tout  entier  réuni 
à  l'Allemagne.  Il  restait  à  s'entendre  avec  l'Autriche  et  la  chose 
fut  bientôt  terminée.  Celle-ci  fit  l'abandon  volontaire  de  toutes 
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ses  provinces  en-deçà  des  Alpes,  du  petit  Karpathe  et  des  monts 
Jablunka,  en  laissant  Vienne  en  dehors  et  un  petit  territoire 
environnant.  La  grande  patrie  allemande  se  trouva  donc  entière- 
ment constituée,  (i)  » 

Au  moment  même  où  M.  Dron  disposait  aussi  cavalière- 
ment, et  sans  doute  sans  autorisation  préalable,  des  posses- 
sions héréditaires  de  la  maison  d'Autriche  en  faveur  de 
l'Allemagne,  François-Joseph  prenait  de  son  côté  l'initiative 
d'une  réforme  fédérale  qui  eût  donné  à  l'Allemagne  la  con- 
centration plus  intime  qui  lui  manquait,  sans  la  séparer  de 
l'Autriche  et  de  toute  la  portion  du  monde  slave  que  celle-ci 
trainait  à  sa  remorque.  Au  mois  d'août  1863  la  ville,  de 
Francfort  recevait  de  nouveau  dans  ses  murs,  non  plus  un 
Parlement  bruyamment  populaire,  comme  aux  beaux  jours 
de  1848,  mais  bien  un  congrès  de  princes  souverains,  auquel 
manquait  par  malheur  le  roi  de  Prusse.  Le  projet  autrichien 
avait  en  effet  l'impardonnable  défaut  de  tenir  compte,  à  côté  , 
des  intérêts  de  la  Prusse,  de  ceux  des  petits  et  moyens  Etats, 
qui  formaient  sans  doute  la  clientèle  ordinaire  de  la  cour 
de  Vienne,  mais  qui  ne  la  formaient  que  parce  qu'ils  ne 
sentaient  pas  leur  indépendance  aussi  menacée  de  ce  côté 
par  de  continuelles  allusions  à  une  mission  historique,  aussi 
indéterminée  comme  étendue  que  parfaitement  connue 
comme  tendance.  La  réforme  cette  fois  respectait  les  situa- 
tions acquises,  et,  sans  changer  la  proportion  des  forces, 
visait  seulement  à  simplifier  les  rouages  de  la  machine, 
surtout  à  en  accélérer  les  mouvements.  Certes  aucun  péril 
ne  naissait  immédiatement  pour  nous  de  ce  progrès  très 
réel  qu'eût  pu  faire  l'œuvre  séculaire  de  la  réduction  de 
l'Allemagne  à  l'unité  politique;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'un  voisin  formidable  et  mal  disposé  envers  nous 

(0  P.  14-15. 
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se  trouvait  à  la  veille  de  se  donner  une  rapidité  d'exécution 
bien  plus  grande  dans  ses  desseins  militaires.  Quelle  attitude 
prit  cependant  l'opinion  publique  en  France?  Nous  n'avions 
à  cette  époque  k  Paris  que  cinq  grandes  Revues  politiques, 
la  Revue  de  Paris  ayant  été  supprimée  depuis  longtemps  et 
la  Revue  Européenne  ayant  cessé  depuis  peu  de  paraître. 
On  va  voir  si  ces  cinq  Revues,  de  couleur  politique  on  ne 
peut  plus  variée,  firent  alors  une  opposition  égoïste  à  l'effort 
unitaire  qui  se  produisait  à  nos  portes.  De  même  que  le 
chef  du  gouvernement  impérial  du  2  janvier  et  le  sous- 
chef  du  gouvernement  insurrectionnel  du  4  septembre 
s'étaient  trouvés  fort  inopinément  d'accord  pour  désavouer 
toute  pensée  de  lancer  la  France  à  la  conquête  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  de  même,  par  une  sorte  de  miracle,  ces 
cinq  grands  organes  de  l'opinion  éclairée  'de  notre  pays 
allaient  se  mettre  à  l'unisson  à  propos  de  l'unité  allemande, 
le  seul  point  hélas  !  de  notre  politique  nationale  sur  lequel 
ils  fussent  capables  de  s'accorder. 

La  Revue  des  Deux  Mondes  publiait  un  véritable  traité 
sur  la  matière  qu'on  fera  bien  de  lire  :  en  voici  le  début. 

«  La  France  n'a  aucun  intérêt  et  aucun  goût  à  faire  violence 
aux  aspirations  naturelles  des  peuples  dans  l'œuvre  de  leur  orga- 
nisation intérieure,  à  contrarier  ces  aspirations  au  nom  de  pré- 
tendues exigences  de  la  politique  française....  La  politique 
française  n'est  autre  chose,  dans  les  pays  où  ce  terme  est  de 
mise,  que  la  politique  nationale  de  ces  pays....  Un  des  prin- 
cipaux points  du  credo  de  notre  vieille  diplomatie  était,  nous  le 
savons,  qu'il  fallait  à  la  France  une  Allemagne  divisée.  (*)  Nous 

(4)  11  y  a  certes  du  vrai  dans  cette  opinion,  mais  il  ne  faudrait  pas 
l'exagérer.  Louis  XIII,  après  la  bataille  de  Prague,  en  1620,  écrivait  à  ses 
ambassadeurs  en  Allemagne  :  «  Si  vous  voyez  quelqu'un  des  princes 
protestants  confédérés,  exhortez  les  à  la  persévérance  et  à  avoir  confiance 
en  la  bonne  volonté  que  j'ai,  non  pour  entretenir  les  troubles  de  CAlle 
magne,  mais  pour  faciliter  les  moyens  d'un  accommodement  raisonnable.  » 
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croyons  que  cette  routine  diplomatique  n'est  plus  conforme  à 
l'esprit  de  notre  époque,  et  nous  pouvons  montrer  par  les  tristes 
effets  qu'elle  a  produits  combien  elle  est  peu  conforme  à  nos 
véritables  intérêts....  Avec  cette  apparition  d'une  représentation 
collective  et  populaire  de  l'Allemagne  s'évanouissent  les  motifs 
qui  faisaient  appréhender  à  notre  ancienne  diplomatie  l'unité 
allemande.  Nous  autres,  Français,  nous  sommes  un  peuple  fait; 
les  bases  de  notre  force  nationale  sont  solidement  posées;  nous 
n'avons  point  à  former  le  vœu  de  les    étendre....   Pourquoi 
n'aurions-nous  pas  à  l'extérieur  la  véritable  fierté  dé  notre  situa- 
tion? La  force  de  l'Allemagne,  concentrée  et  maniée  dans  le 
secret  des  cabinets  et  des  cours,  pouvait  nous  donner  des  soucis 
et  nous  inspirer  des  défiances  ;  mais  nous  n'avons  rien  à  craindre 
de  l'Allemagne  vivant  au  grand  jour  du  système  représentatif, 
s'éclairant  et  se  modérant  par  les  discussions  publiques...  Pendant 
tout  ce  temps  là  le  peuple  allemand,  jouet  de  tant  d'ambitions  et 
de  convoitises  étrangères  (?),  avait  néanmoins  accompli  toutes  les 
œuvres   qui  consacrent  l'originalité    d'une    grande    nation,  la 
placent  au  premier  rang  des  races  civilisées,  lui  donnent  le  droit 
de  sortir  de  tutelle  et  de  conduire  avec  indépendance  ses  propres 
destinées.  Il  avait  régénéré  l'érudition,  il  avait  renouvelé  la  philo- 
sophie ;  il  avait  fait  entendre  dans  la  littérature  et  dans  l'art  des 
accents  profonds  et  nouveaux.  Qui  pourrait  justement  en  Europe 
contester  à  ce  peuple  le  droit  de  prendre  politiquement  conscience 
et  possession  de  lui-môme  dans  une  grande  assemblée  repré- 
sentative, vivant  organe  de  son  union  fédérale  ?  <  Ce  n'est  pas  la 
France.  (4)  » 

A  la  Revue  Contemporaine ,  (2)  M.  J.  E.  Horn  n'était  pas 


V.  À.  Filon,  la  France  et  V Autriche,  Le  général  Bonaparte,  le  26  mai  4797 
écrivait  au  Directoire  :  «  Si  le  corps  germanique  n'existait  pas,  il  faudrait 
le  créer  tout  exprès  pour  nos  convenances. 

(i)  No  du  4*'  septembre  4863. 

(1)  N°  du  44  septembre  4863. 
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moins  concluant,  et  la  compétence  de  M.  Horn  donnait 
une  valeur  toute  spéciale  à  ses  exhortations  patriotiques. 

«  Nous  l'avons  dit  il  y  a  un  mois  et  nous  l'avons  répété  il  y  a 
quinze  jours;  c'est  se  tromper  de  date  et  de  régime  que  de  croire 
que  la  France  impériale  de  4863  puisse  voir  avec  jalousie  ou 
inquiétude  les  efforts  qui  tendraient  vers  une  meilleure  orga- 
nisation de  l'Allemagne,  les  mesures  qui  viseraient  à  lui  faciliter 
les  progrès  politiques  et  économiques.  Par  ses  constantes  sym- 
pathies pour  les  nationalités  opprimées  et  par  là  arrêtées  dans 
leur,  essor,  par  l'active  propagande  qu'elle  fait  à  travers  toute 
l'Europe  en  faveur  de  la  liberté  commerciale,  la  France  de  nos 
jours  a  prouvé  qu'elle  comprend  à  merveille  les  idées  modernes 
de  solidarité  internationale  ;  elle  sait  que  la  prospérité  de  tous 
est  la  condition  indispensable  de  sa  propre  prospérité,  que  le 
progrès  d'un  grand  pays  n'est  réel  et  assuré  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  de  retardataires  autour  de  lui.  La  France  ne  peut  donc 
qu'approuver  tout  ce  qui  donnerait  à  l'Allemagne  plus  de  cohésion 
et  plus  de  force  pour  continuer  son  développement  libéral  et 
pacifique.  » 

Notre  revue  légitimiste  et  catholique,  Le  Correspondant,  (1) 
dans  sa  revue  courante  des  événements  du  mois,  se  pro- 
nonçait, par  la  plume  et  sous  la  signature  de  M.  Léopold  de 
Gaillard,  pour  une  neutralité  sympathique. 

«  Que  l'Allemagne  ait  senti  le  besoin  d'en  finir  avec  cette 
officine  d'impuissance  organisée  en  gouvernement  qu'on  a  appelée 
la  Diète  fédérale,  rien  de  plus  légitime.  Qu'elle  ait  voulu  resserrer 
entre  ses  membres  les  liens  de  la  fédération,  donner  à  la  nation 
une  plus  large  part  d'influence  dans  la  direction  de  ses  affaires, 
avoir  une  main  pour  l'exécution  en  même  temps  qu'une  léte  pour 

(i)  N*  du  25  septembre  1863. 
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le  conseil,  de  tout  cela  nous  n'avons  rien  à  dire  par  la  bonne 
raison  que  nous  n'en  avons  rien  à  craindre.  » 

M.  Pessard,  chargé  de  la  chronique  politique  de  la  Revue 
germanique,  (î)  et  visiblement  très  peu  au  courant  des 
choses  allemandes,  ne  trouvait  de  réserves  à  faire  qu'au 
nom  du  libéralisme.  Cette  attitude  jadis  très  amicale  mérite 
d'autant  plus  d'être  remarquée  que  ce  journaliste  parisien 
a  été  plus  tard  l'un  des  approbateurs  les  plus  ardents  de 
la  déclaration  de  guerre.  Résultat  tout  naturel  des  mauvais 
procédés  de  la  Prusse  envers  la  France.  Le  cas  n'a  pas 
été  rare. 

«  Il  faut  savoir  gré  à  l'Autriche  de  l'hommage  qu'elle  vient  de 
rendre  à  l'opinion  publique,  et  partager  à  son  égard  les  senti- 
ments exprimés  par  M.  de  Beningsen,  président  de  rassemblée  des 
délégués  libéraux  qui  tient  aussi  ses  séances  à  Francfort;  mais 
nous  pensons  qu'il  serait  au  moins  prématuré  de  voir  autre  chose 
qu'un  signal  dans  la  tentative  de  l'empereur  François-Joseph.  En 
disant  les  réformes  qu'il  souhaitait,  le  président  du  congrès  des 
souverains  a  trop  fait  voir  qu'il  en  était  d'autres  auxquelles  il  était 
hostile,  entre  autres,  l'élection  d'une  assemblée  germanique  élue 
par  le  suffrage  direct.  Or,  c'est  précisément  sur  ce  point  que  le 
pays  insiste,  encouragé  qu'il  est  par  le  National-  Verein,  et  la 
Prusse  peut,  d'un  coup,  reléguer  l'Autriche  au  second  rang,  si, 
profitant  de  la  porte  que  lui  ouvrent  les  répugnances  anli-démo- 
craliqucs  du  cabinet  de  Vienne  et  de  ses  adhérents,  elle  sait 
motiver  son  abstention  en  proposant  à  son  tour  un  projet  de 
réforme  fédérale,  faisant  au  droit  nouveau  une  plus  large  place. 
Puissance  plus  véritablement  germanique  que  l'Autriche,  la  Prusse 
sera  suivie  par  les  princes  libéraux  et  soutenue  certainement  par 
le  National- Verein,  dont  on  a  pu  mesurer  la  puissance  à  Franc- 
fort, en  comparant  l'accueil  fait  à  ses  membres  par  le  public  à 

(i)  N°du31  août  4863. 
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celui  que  recevaient  les  souverains  allemands.  Il  est  juste  d'ajouter 
que  cette  tactique  de  la  Prusse  n'aurait  pas  un  résultat  plus 
décisif  que  la  tentative  de  l'Autriche,  car  les  diplomates  bornes 
de  1815  ont  mis  la  Confédération  dans  l'impossibilité  de  modi- 
fier sa  constitution....  Nous  avons  dû  nous  borner  à  indiquer 
sommairement  un  événement,  qui,  s'il  ne  touche  pas  directement 
aux  intérêts  français,  ne  peut  manquer  de  préoccuper  ceux  qui 
suivent  le  développement  des  idées  libérales  et  qui,  franchissant 
bravement  les  frontières  de  la  patrie,  croient  avoir  droit  de  cité  là 
où  Ton  parle  de  liberté.  » 

Enfin,  M.  Lanfrey,  le  chroniqueur  politique  de  la  Revue 
Nationale  (1)  tout  en  trahissant  aussi  une  connaissance 
médiocre  de  la  situation  réciproque  des  partis  allemands, 
surtout  du  libéralisme  des  prétendus  libéraux,  ne  critiquait 
le  projet  autrichien  que  parce  qu'il  n'ajoutait  pas  assez  à  son 
gré  à  l'unité  allemande.  On  n'eût  guère  pu  à  Berlin  plaider 
plus  chaudement  la  cause  de  la  Prusse. 

«  Entreprise  tantôt  au  profit  de  la  Prusse  tantôt  au  profit  de 
l'Autriche,  tantôt  enfin  au  profit  des  souverains  de  second  ordre, 
comme  il  y  a  deux  ans,  dans  le  projet  de  M.  de  Beust,  la  réforme 
fédérale  n'a  jamais  été  tentée  au  profit  de  l'Allemagne,  et  c'est  là 
principalement  ce  qui  a  fait  avorter  toutes  ces  combinaisons.... 
Les  aspirations  des  Allemands  vers  l'unité  de  leur  patrie  n'ont 
rien  en  soi  que  de  très  légitime,  à  condition  qu'ils  renoncent  à 
germaniser  leurs  voisins;  seulement  l'opposition  de  mœurs,  de 
caractère  et  de  génie  qui  existe  entre  l'Allemagne  du  midi  et  celle 
du  nord  est  encore  telle  que  cette  unité  n'est  réalisable  aujour- 
d'hui que  sous  la  forme  fédérative.  Toute  autre  unité  n'y  pourrait 
subsister  que  par  le  despotisme....  Est-ce  nous,  Français,  qui 
voudrons  juger  la  nation  prussienne  sur  le  gouvernement  qu'elle 


(i)  N°  du  10  septembre  1863. 
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a,  mais  qu'elle  n'a  peut-être  pas  mérité?  Le  libéralisme  (!)  de  la 
nation  prussienne  a  des  titres  qui  valent  bien  ceux  de  la  maison 
d'Autriche,  et  il  a  droit  à  une  influence  au  moins  égale  dans  les 
affaires  de  l'Allemagne.  Le  plan  autrichien  ne  fait  à  la  Prusse 
qu'une  part  dérisoire (!)....  » 

Je  ne  citerai  pas  de  journaux,  d'abord  parce  que  ces 
citations  m'entraîneraient  trop  loin,  et  ensuite  parce  qu'on 
pourrait  les  récuser,  quelques  uns  ayant  été  plus  tard 
soupçonnés  de  vénalité.  Mais  on  me  permettra  une  exception 
pour  une  publication  hebdomadaire ,  sorte  de  magazine 
politique  où  surnageait  alors  l'esprit  d'indépendance  et 
d'honnêteté  politique,  le  Courrier  du  Dimanche.  (1)  Son 
rédacteur  en  chef,  M.  Hervé,  déjà  fort  remarqué  pour 
l'autorité  précoce  et  l'élévation  exceptionnelle  de  son  "talent, 
n'hésitait  pas  à  oublier  un  peu  ses  instincts  de  conservateur 
prudent  en  fait  de  politique  extérieure  pour  se  rallier  aux 
préférences  de  M.  Lanfrey. 

«  Il  est  certain  que  la  réunion  éventuelle  des  forces  de  l'Alle- 
magne sous  la  direction  d'un  seul  gouvernement  serait  un  des 
changements  les  plus  graves  que  l'on  pût  apporter  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe.  Si  notre  siècle  doit  assister  à  une  semblable 
révolution,  il  vaudrait  peut-être  mieux  qu'elle  se  fît  par  les  mains 
de  la  Prusse  que  par  eelles  de  l'Autriche;  elle  serait  plus  facile  à 
accomplir  pour  l'Allemagne,  moins  dangereuse  pour  l'Europe. 
La  Prusse  est  plus  exclusivement  allemande  que  l'Autriche  et  se 
trouve  être,  par  conséquent,  un  centre  d'attraction  plus  naturel 
pour  les  fragments  de  la  nationalité  germanique  ;  elle  est  moins 
puissante  et  ne  saurait  devenir  aussi  menaçante  pour  les  nations 
étrangères....  La  réunion  de  toutes  les  forces  de  l'Allemagne  dans 
la  même  main  ne  saurait  effrayer  la  France  tant  que  celle-ci  sera 

(i)  No  du  S3  août  4863. 
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plus  soucieuse  de  conserver  sa  propre  indépendance  que  de  porter 
atteinte  à  celle  d'autrui.  » 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  M.  Thiers,  ennemi 
implacable  de  l'unité  allemande  comme  de  l'unité  italienne* 
et  qui  ne  paraissait  peut-être  pas  avoir  renoncé  à  toute 
espèce  de  vues  sur  les  provinces  rhénanes.  Bien  que  Cette 
hostilité  de  M.  Thiers  n'ait  en  réalité  éclaté  qu'un  peu  plus 
tard  (i),  à  un  moment  où  ces  récriminations  rétrospectives 
contre  des  faits  accomplis  étaient  pour  le  moins  inutiles,  à 
supposer  qu'elles  ne  nous  aient  pas  attiré  un  très  grand 
nombre  d'animosités  et  de  haines  au  dehors,  (2)  je  préfère 
m'expliquer  sans  retard  sur  cette  objection,  afin  qu'elle  ne 
6e  présente  pas  à  l'esprit  du  lecteur,  ou  ne  se  présente  à 
lui  du  moins  qu'avec  le  correctif  nécessaire.  Les  circons- 
tances atténuantes  que  nous  avons  à  faire  valoir  sont  au 
reste  très  simples.  L'éminent  historien  du  Consulat  et  4e 
l'Empire,  dont  le  patriotisme  et  le  tempérament  méridional 
ne  sont  un  mystère  pour  personne,  venait  de  passer  une 

^ ^—       ■       ■■■■■■-■■  ■  ■■-■■■■■       ■    —  —  ■■'-     ■»      -      ■   ■■■■■!■  1  ■         ■       ■— i^— — ^^— m 

(1)  On  a  même  vu  plus  haut  qu'en  janvier  4848  M.  Thiers  voulait  pré- 
cisément  que  M.  Guizot  fît  ce  qu'il  a  regretté  si  souvent  depuis  4859  que 
Napoléon  11 I  eût  fait. 

(1)  On  s'imaginerait  malaisément  quelle  irritation  ces  discours  causaient 
en  Italie  et  en  Allemagne.  Nous  nous  souvenons  qu'étant  un  soir  sur  la 
route  de  la  Corniche,  à  Borgho-Finale,  le  hasard  nous  fil  passer  quelques 
heures  à  côté  d'un  général  italien  et  de  son  étal-major  en  tournée  d'in- 
spection. A  un  certain  moment,  l'un  des  officiers  ayant  prononcé  cette 
courte  phrase  :  «  La  Francia!  E  la  nemica  delFItalia!  »  nous  nous  per- 
mîmes d'intervenir  dans  la  conversation  pour  affirmer  que  la  France 
n'avait  point  mérité  pareil  jugement  en  Italie,  et  que  l'appréciation  était  en 
•  elle-même  tout  à  fait  inexacte.  Après  un  mot  de  courtoise  excuse  à  propos 
de  notre  nationalité  jusque  là  inconnue,  le  même  nom  et  la  même  réponse 
arrivèrent  instantanément  sur  toutes  les  lèvres  avec  une  promptitude  et  un 
ensemble  dont  nous  fûmes  frappé  :  Ma  il  Thiers  !  Les  Allemands,  toujours 
spirituels  et  fins,  avaient  imaginé  une  vengeance  toule  philologique  qui 
consistait  à  ne  pas  tenir  compte  de  1'*  tout  en  prononçant  Vie  à  l'allemande 
dans  le  nom  de  leur  ennemi,  ce  qui  produisait  un  grossier  jeu  de  mots* 
Voyez  aussi  la  page  juste,  mais  sévère,  écrite  par  le  Cte  A.  de  Gasparin, 
La  France  etc.,  t.  I,  p.  104. 
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quinzaine  d'années,  tout  ce  qu'il  avait  eu  de  loisirs  depuis 
qu'il  n'y  avait  plus  de  gouvernement  à  détruire  chez  nous, 
dans  une  intimité  un  peu  trop  assidue  avec  les  maréchaux 
de  Napoléon  Ier  et  les  plans  de  campagne  de  Napoléon  lui- 
même,  ce  qui  n'avait  pu  manquer  de  rallumer  en  lui  un 
reste  de  son  ardeur  belliqueuse  de  1840.  Ses  improvisations 
toutefois  ne  pouvaient  bien  sérieusement  effrayer  qui  que 
ce  soit,  pas  même  l'unité  ou  l'armée  italienne,  car  M.  Thiers 
était  le  premier  à  refuser  au  gouvernement  impérial  les 
ressources  indispensables  sollicitées  par  lui  pour  augmen- 
ter notre  armée  et  la  mettre  en  état  de  soutenir  la 
lutte  si  souvent  prévue  par  sa  brillante  éloquence.  Il  n'y 
avait  donc  chez  lui  qu'une  sorte  d'antipathie  d'artiste,  d'in- 
compatibilité d'humeur  hautement  confessée,  mais  aucun 
parti-pris  de  violence,  puisqu'il  y  avait  refus  de  s'armer. 
Le  pays  enfin  ne  saurait  être  rendu  tout  entier  responsable 
de  ces  boutades  contre  l'unité  italienne  ou  l'unité  allemande. 
Nous  ne  rappellerons  pas  avec  quelle  difficulté  M.  Thiers 
réussit  à  conserver  en  1869  le  siège  de  député  que  lui 
avaient  valu  les  élections  générales  de  1863.  Nous  préférons 
reconnaître  qu'il  avait  beaucoup  plus  d'influence  en  effet 
sur  la  classe  moyenne  du  pays  que  ce  fait  ne  semblerait 
l'indiquer.  Mais,  si  cette  influence  était  grande,  quand  il 
s'agissait  de  revendiquer  les  quatre  libertés  nécessaires,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  cessait  tout  à  fait,  dès  qu'il  s'agis- 
sait de  politique  étrangère.  Les  journaux  indépendants  de 
l'époque,  le  Journal  des  Débats,  tout  le  premier,  de  nom- 
breuses brochures  même  (t)   publiées  contre  le  spirituel 
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(i)  V.  par  exemple,  A.  Flori,  Réponse  à  51.  Thiers,  Denlu  4867. 
M.  John  Lemoinne  dans  le  Journal  des  Débats  du  7  mai  4866  s'exprimait 
ainsi  :  «  Après  avoir,  très  volontiers,  reconnu  ce  signalé  service  rendu  au 
droit  de  discussion,  nous  prendrons  la  liberté  d'en  profiter  nous-mêmes 
pour  déclarer  que  sur  aucun  point  nous  ne  sommes  de  l'avis  de  M.  Thiers... 
Dans  toute  nation  qui  grandit,  M.  Thiers  voit  nécessairement,  absolument, 
un  ennemi.  Dans  son  système  politique,  tout  bien  qui  peut  arriver  à  autrui 
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ministre  in  partibus  de  la  place  Saint-Georges,  font  suffi- 
samment foi  de  cette  vérité  que  le  pays  n'était  plus  avec 
lui  aux  heures  regrettables  où  s'épanchait  ce  sentiment  de 
défiance  aussi  impuissant  que  tardif.  Il  eût  peut-être  été 
plus  habile  de  se  montrer  un  peu  plus  de  son  temps,  tout 
au  moins  de  faire  à  mauvais  jeu  la  meilleure  mine  possible. 
On  a  peine  à  comprendre  qu'un  esprit  aussi  fin  s'y  soit 
trompé,  et  ait  continué  à  suivre  les  événements  contem- 


est  un  mal  pour  soi.  11  en  est  resté  à  la  politique  florentine  du  XVIe  siècle, 
et  ne  tient  aucun  compte  du  grand  progrès  social  qui  s'accomplit  de  nos 
jours  et  qui  fait  que  les  peuples  sont  plus  unis  par  la  communauté  des  idées 
et  la  solidarité  des  affaires  qu'ils  ne  sont  divisés  par  des  souvenirs  histo- 
riques. Voilà  l'Italie  que  nous  aidons  à  sortir  de  la  servitude  et  à  devenir 
une  nation,  et  immédiatement  M.  Thiers  voit  25  millions  d'Italiens  réunis 
contre  nous.  Yoici  l'Allemagne  qui  à  son  tour  veut  changer  les  bases 
vermoulues  de  sa  Constitution,  et  M.  Thiers  voit  déjà  40  millions  d'Alle- 
mands donner  la  main  aux  25  millions  d'Italiens  pour  se  liguer  ensemble 
contre  la  France....  Est-ce  parce  que  le  siège  de  M.  Thiers  est  fait?  Il  en 
a  tant  fait  dans  sa  vie!  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  absolument  suffi- 
sante.... 11  est  visible  que  l'Allemagne  ne  veut  plus  rester  et  ne  restera  pas 
constituée  comme  elle  l'est  depuis  181  o,  depuis  cette  époque  pour  laquelle 
M.  Thiers  manifeste  une  sympathie  si  tardive  et  si  inattendue.  L'Allemagne 
ne  veut  plus  rester  sous  le  poids  de  ce  système  négatif  qui  a  été  inventé 
pour  aider  tous  ses  membres,  non  pas  à  se  développer,  mais  à  s'annihiler 
les  uns  par  les  autres.  Irons-nous  intervenir  dans  ce  mouvement?  Mais  ce 
serait  le  plus  sûr  moyen  de  tourner  contre  nous  toute  l'Allemagne,  et  de 
donner  cent  ans  d'avance  à  cette  unité  qui  est  le  cauchemar  de  M.  Thiers. 
Car  il  faut  bien  remarquer  que  M.  Thiers  est  venu  plaider,  avec  la  cause 
du  droit,  celle  de  la  paix,  et  que,  dans  l'énumération  des  moyens  qu'il  con- 
seille pour  la  maintenir,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'eût  conduit  à  la  guerre.  » 
—  L'Opinion  nationale,  le  20  mai  1867,  après  un  nouveau  discours  de 
M.  Thiers  au  Corps  Législatif,  ajoutait  :  «  Que  M.  Thiers  ne  soit  pas  un 
esprit  philosophique,  qu'il  s'égare  dans  la  recherche  des  causes  et  ne 
réussisse  pas  aies  pénétrer,  c'est  à  quoi  tout  le  monde  s'attend,  mais  que 
lui,  qui  est  ou  qui  se  croit  l'homme  des  faits,  l'homme  pratique,  l'homme 
politique  par  excellence,  ne  comprenne  rien  à  des  faits  gros  comme  des 
montagnes  et  qui  remuent  le  monde  entier,  voilà  ce  qui  a  droit  de  sur- 
prendre. Ce  principe  des  nationalités,  qu'il  poursuit  de  ses  sarcasmes  im- 
puissants, est  en  train  de  renouveler  l'Europe  :  il  a  fait  l'Italie,  il  a  fait 
l'Allemagne,  il  défait  l'Autriche  et  la  Turquie....  et  voilà  M.  Thiers,  cet 
esprit  pratique,  cet  homme  d'Etat,  cette  intelligence  si  pénétrante,  qui 
s'amuse  à  décocher  ses  flèches  émoussées  contre  un  sentiment  invincible 
qui  fait  et  défait  des  empires.  » 
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porains  avec  la  lunette  d'approche  de  Napoléon  Ier  ou  du 
maréchal  Soult. 

Nous  espérons  avoir  montré  combien  il  est  injuste  d'ac- 
cuser la  France  d'avoir  été  constamment  depuis  un  demi- 
siècle  une  menace  pour  le  repos  des  provinces  du  Rhin 
et  l'implacable  ennemie  de  l'unité  germanique.  A  part  un 
certain  nombre  d'exceptions  inévitables  et  un  arriéré  insigni- 
fiant d'anciennes  illusions   patriotiques,   qui  tendaient  à 
disparaître  de  jour  en  jour,  la  nation  française  n'entretenait 
de  sentiments  d'hostilité  envers  personne,   et  plus  d'une 
fois  même  elle  avait  donné  des  marques  coûteuses  d'amitié 
%  4e  plus  faibles  qu'elle.  Rien  en  tout  cas  n'était  plus  loin 
de  nos  intentions  et  de  nos  habitudes  que  la  prétention 
radicule  de  jouer  le  rôle  d'oppresseur  des  peuples  et  de 
tyran  toujours  armé  contre  leur  liberté.  L'exacte  vérité, 
-ç*est  que  nous  avions  pris  pour  les  aventures  belliqueuses 
une  aversion  qui  avait  sa  source  dans  les  plus  respectables 
prescriptions  du  christianisme.  Il  y  avait  longtemps  que 
le  Temple  de  la  Gloire  était  devenu  la  Madeleine  et  que 
cotre  Panthéon  s'appelait  Sainte-Geneviève.  Oui,  disons-le 
bien  haut,  car  nous  avons  le  droit  d'en  être  fiers  :  depuis 
longtemps,  moralement,  la  France  avait  désarmé  et  fermé 
le  temple  de  Janus.  Elle  ne  croyait  plus  à  la  guerre,  elle 
avait  maudit  à  jamais  la  boucherie  humaine.  Le  regret 
cynique  de  Napoléon  obligé  d'abdiquer  :  «  Il  n'en  veulent 
plus  »  n'était  pas  aussi  vrai  encore  en  1815  qu'en  1870. 
A  aucun  prix,  par  un  sentiment  de  haute  humanité,  nous 
ne  voulions  pour  l'avenir  de  ces  jeux  sanglants  de  la  force 
et.  du  hasard,  de  cette  liberté  et  de  cette  émulation  d'assas- 
sinat, de  ce  méthodique  emploi  de  la  brutalité  en  masse, 
ça  vu  mot,  de  toutes  ces  sciences  dites  militaires  que 
tes  gentilshommes  poméraniens  cultivaient  avec  tant  d'ardeur 
dans  leurs  écoles.  Nous  avions  compris  que  la  gloire  des 
champs  de  bataille  exige  de  la  part  d'une  nation  de  trop 
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grands  sacrifices  de  dignité  personnelle,  sans  compter  les 
sacrifices  d'argent  et  d'hommes.  Notre  religion  et  notre 
philosophie  nous  avaient  amenés  de  plus  en  plus  à  recon- 
naître que  la  compensation  incertaine  et  honteuse  d'une 
province  conquise  malgré  elle  ou  d'un  riche  butin,  eût-ce 
été  la  toison  d'or,  ne  réparait  que  bien  mal  pour  des 
milliers  de  citoyens  le  malheur  d'être  retranchés  tempo- 
rairement de  la  vie  civile  par  une  discipline  inexorable, 
sinon  de  la  vie  elle-même  par  le  fer  ou  le  feu  de  l'ennemi. 
Peu  nous  importait  qu'un  autre  peuple  eût  confié  la  garde 
de  son  écusson  à  des  sauvages  athlétiques,  dont  la  nudité, 
inquiétante  pour  la  garde-robe  des  voisins  mieux  vêtus, 
n'était  armée  que  d'un  gourdin  formidable.  Nous  nous 
contentions  de  sourire  de  ces  Hercules  barbus  et  de  leur 
massue,  ne  voulant  pas  croire  qu'ils  pussent  guetter  utile- 
ment des  milliards  au  détour  de  leur  écusson.  L'heureuse 
insouciance  et  la  vivacité  affable  de  notre  humeur  ne  nous 
permettaient  pas  de  nous  apercevoir  que  notre  ruine  se 
préparait  dans  l'ombre  et  que  la  méfiance  était  désormais 
pour  nous  le  premier  des  devoirs.  Devenus  tout  spéciale- 
ment sceptiques  à  l'égard  de  la  gloire  et  du  Dieu  des  armées, 
de  ce  Mars  que  nous  supposions  en  exil  depuis  longtemps 
chez  les  peuples  barbares  et  moroses,  nous  laissions  tran- 
quillement se  rouiller  à  l'arsenal  de  Strasbourg  le  modèle 
du  fusil  Dreyse  qui  s'y  trouvait  depuis  le  milieu  du  règne 
de  Louis-Philippe.  Un  orateur  républicain,  fort  à  la  mode 
danç  son  parti,  M.  Bancel,  en  pleine  guerre  de  Crimée, 
avait  porté  à  Bruxelles  un  toast  à  l'abolition  de  la  guerre. 
Les  récits  belliqueux,  ou  plutôt  anlibelliqueux,  de  MM. 
Erkmann  et  Chatrian,  cette  mise  en  scène  saisissante  et 
dramatique  des  souffrances  du  soldat  en  campagne,  obte- 
naient dans  toutes  les  classes  sociales  un  succès  de  lecture 
et  de  sympathie  presque  sans  précédent  dans  les  annales 
de  notre  librairie  populaire.  Quant  à  la  vieille  idole,  à 
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Napoléon  Ier,  les  haines  amassées  autour  de  Napoléon  III 
n'avaient  pas  médiocrement  contribué  à  la  faire  chanceler 
sur  son  piédestal.  On  sait  ce  que  la  Commune  de  Paris 
a  fait  depuis  de  la  statue;  la  légende  était  depuis  longtemps 
effacée  ou  ternie  dans  les  cœurs.  Qu'on  ouvre  le  dernier 
volume  de  M.  de  Laprade,  Pernette,  ou  CHistoire  de  Napo- 
léon Ier  par  M.  Lanfrey,  (i)  et  Ton  verra  dans  quels  termes 
un  royaliste  catholique  et  un  républicain  libre-penseur 
parlaient  du  vainqueur  d'Austerlitz  et  d'Iena.  Il  fallait 
en  vérité  que  nos  gourmes  militaires  fussent  bien  tombées 
pour  que  de  pareils  symptômes  pussent  se  produire  de  tant 
de  côtés,  tandis  que  Je  chef  de  l'Etat,  le  neveu  et  le  succes- 
seur de  l'Empereur  incriminé,  fatiguait  depuis  dix  ans  toutes 
les  puissances  européennes  de  sa  proposition  de  désarmer 
simultanément,  en  instituant  un  conseil  amphictyonique 
chargé  de  maintenir  par  ses  décisions  arbitrales  la  paix 
perpétuelle  sur  le  continent.  Peut-être  nos  mœurs  s'étaient- 
elles  trop  amollies  ;  peut-être  aussi  notre  goût  pour  certaines 
fanfaronnades  de  paroles  n'avait-il  pas  assez  diminué.  Il 
n'en  demeure  pas  moins  impossible  de  soutenir  en  bonne 
foi  que  ces  fanfaronnades  fussent  de  nature  à  porter  sérieuse- 
ment ombrage  à  l'Allemagne  ou  à  l'Europe,  et  c'est  ce  que 
nous  nous  proposions  d'établir  dans  ce  chapitre. 


SZ&C\ 


(i)  <  Le  second  volume  de  l'Histoire  de  Napoléon  /er  par  M.  Lanfrey 
vient  de  paraître..-  Cette  histoire  mettra  fin  à  l'idolâtrie  puérile  qui  s'est 
attachée  à  l'œuvre  de  Napoléon....  »  E.  Forcade,  Revue  des  Deux  Mondes, 
31  octobre  4867.  Qu'on  se  rappelle  aussi  les  deux  vers  de  Lamartine  : 
*  Je  n'ai  jamais  chargé  qu'un  homme  de  ma  haine; 
Sois  maudit,  ô  Napoléon!  » 


CHAPITRE    TROISIÈME. 


Comparons  à  cette  attitude  de  la  France,  depuis  Napoléon, 
celle  des  nations  germaniques  en  Europe,  spécialement 
vis-à-vis  de  la  France. 

Sortie  victorieuse  avec  l'Europe  de  la  période  de  guerres 
inaugurée  vingt-cinq  ans  auparavant  par  le  zèle  monarchique 
et  absolutiste  de  ses  princes,  l'Allemagne  avait  besoin  de 
repos,  après  cet  épouvantable  bouleversement  du  monde. 
Elle  se  renferma  en  effet  dans  son  cabinet  et  se  mit  à 
travailler  en  paix,  sans  oublier  toutefois  les  horreurs  d'un 
passé  si  récent.  Devenir  forte  à  tout  prix,  tel  fut  le  plus 
ardent  de  ses  rêves,  pour  se  défendre  d'abord,  (î)  et  pour 
aviser  ensuite.  Elle  tourna  donc  principalement  son  activité 
intellectuelle  et  l'effort  constant  de  sa  pensée  vers  ce  groupe 
de  sciences  qu'on  pourrait  appeler  plus  justement  que  les 
autres  les  sciences  positives.  Pour  me  servir  d'une  distinction 
chère  à  ses  philosophes,  elle  prit  pour  elle  l'étude  de  Vétre, 


(4)  La  nouvelle  Confédération  avait  en  réalité  fort  peu  de  chose  à  crain- 
dre de  la  France,  non  seulement  parce  que  la  France  élait  aussi  affaiblie, 
appauvrie  et  divisée  que  son  roi  était  d'humeur  pacifique,  mais  encore  parce 
qu'indépendamment  des  dispositions  générales  du  quadruple  traité  en  date 
du  20  novembre  4845,  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  en  4848,  les  grandes 
puissances  avaient  fait  revivre  un  article  du  traité  militaire  de  Chaumont, 
afin  de  rester  armées  et  unies  contre  toute  entreprise  belliqueuse  ou  révo- 
lutionnaire de  la  France.  L'Allemagne  avait  donc  toute  l'Europe  derrière  elle. 
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c'est-à-dire  des  vérités  palpables,  en  quelque  sorte,  et 
directement  observables,  abandonnant  en  toute  propriété 
le  non-être  à  la  race  néo-latine,  j'entends  par  là  le  culte 
des  idées  générales  et  abstraites,  la  recherche  de  l'idéal, 
la  poursuite  de  cet  inconnu  lointain  dont  le  mystère  fait 
de  bonne  heure  chez  les  races  bien  douées  le  tourment 
et  la  vie  même  de  l'âme.  L'anthropologie  historique  et 
l'histoire  naturelle,  voilà  quels  furent  les  domaines  réservés 
de  la  sagesse  allemande,  les  deux  carrières  préférées  de  son 
érudition  si  patiente.  Grâce  à  elle,  la  philologie  nouvelle 
recula  de  plusieurs  siècles  les  annales  de  l'humanité  et  les 
premières  données  de  l'ethnographie.  L'observation  directe 
de  la  nature  sembla  tirer  du  néant  l'infiniment  petit,  amené 
de  force  sous  les  yeux  de  l'homme  par  la  toute-puissance 
du  microscope,  cette  baguette  magique  du  naturaliste,  et, 
à  l'admiration  de  l'Europe,  tandis  que  le  livre  de  Madame 
de  Staël  et  surtout  l'école  de  M.  Cousin  la  faisaient  passer 
chez  nous  pour  la  patrie  par  excellence  de  toute  logomachie 
métaphysique  et  de  la  sentimentalité  à  outrance,  l'Allemagne 
parvenait  en  trente  ou  quarante  ans  à  refaire  la  plupart 
des  sciences  au  progrès  desquelles  il  lui  avait  convenu  de 
s'intéresser,  afin  de  se  rendre  forte  au  contact  des  réalités 
les  plus  terrestres  du  passé  ou  du  présent,  comme  le  géant 
de  la  mythologie. 

«  Il  y  eut,  en  Allemagne,  des  époques,  comme  celle  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  où  la  poésie  et  la  vie  active  ne  s'entravèrent 
pas  mutuellement,  mais  où  elles  se  favorisèrent  au  contraire  l'une 
l'autre.  Il  y  en  eut  d'autres,  comme  les  années  de  1820  à  4830, 
où  la  culture  de  la  science  pure,  devint,  bien  que  fort  indirecte- 
ment, une  véritable  école  préparatoire  pour  l'éducation  civique 
du  peuple.  C'est  ainsi  qu'après  1820  il  se  développa  dans  la  théo- 
logie une  grande  activité  créatrice  qui  produisit  bientôt  après  de 
remarquables  effets  réciproques  dans  le  domaine  de  la  politique 
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et  dans  celui  de  la  religion.  A  cette  même  époque,  la  connais- 
sance de  la  langue,  des  antiquités  et  de  l'ancienne  littérature  de 
l'Allemagne  a  concouru,  d'une  manière  fort  remarquable,  à 
développer  le  sentiment  national.  Les  premières  parties  de  la 
grammaire  de  Grimm  qui  ouvrit  de  nouvelles  routes  dans  ee 
domaine  furent  publiées  en  1819.  Schlosser,  dans  son  Histoire 
du  XVIIIe  siècle,  s'appliqua  d'une  manière  très  directe  à  juger 
l'histoire  contemporaine.  Hegel  étudiait  à  la  fois  la  métaphysique 
dans  Eckard  et  la  politique  dans  Machiavel,  et  la  théosophie  et  la 
logique  ne  l'empêchaient  pas  de  consacrer  des  méditations  pro- 
fondes tantôt  à  la  chute  de  l'empire  germanique,  tantôt  à  l'éta- 
blissement de  la  Constitution  Wilrtembergeoise.  (1)  » 

Ce  qui  était  déjà  excessif  en  Allemagne  devait  devenir 
tout  à  fait  abusif  en  Prusse.  Puissance  peu  favorisée  par  la 
nature,  la  Prusse,  à  laquelle  des  succès  militaires  inespérés 
n'avaient  légué  qu'un  territoire  morcelé  et  trop  souvent 
fait  d'enclaves,  et  qui  ne  disposait  en  somme  que  d'un  vaste 
relais  de  la  mer  du  nord,  formation  géologique  de  la  dernière 
époque  et  d'une  fâcheuse  stérilité,  la  Prusse,  plus  qu'à  aucune 
époque  de  son  histoire,  sentait  la  nécessité  de  corriger  d'une 
manière  quelconque  cette  ingratitude  d'un  sol  auquel  on 
avait  tant  de  peine  à  arracher  une  ration  suffisante  de  pain 
de  seigle  et  de  pommes  de  terre.  (2)  On  se  mit  donc  à  étudier 
à  Berlin  surtout  avec  l'arrière-pensée  de  tirer  de  cette 
application  à  l'étude  les  moyens  de  mieux  vivre,  et  la 
Prusse  ne  devint  studieuse  qu'a  fin  d'être  un   jour  plus, 

U)  Gervinus,  t.  IV,  p.  115-120. 

(s).  «  Le  roi  actuel  s'est,  lorsqu'il  était  encore  prince  héréditaire,  coq* 
vaincu  personnellement  dans  ses  voyages  de  la  misère  qui  règne  dans  les 
districts  prussiens  de  la  frontière,  et  n'a  pas  fait  faute  de  s'exprimer  en 
termes  qui  ne  dénotaient  rien  moins  que  de  l'indifférence  sur  les  beaux 
rapports  des  autorités,  dans  lesquels  rien  ne  disait  que  les  pauvres  gens 
qui  entouraient  sa  voiture  en  se  lamentant  et  en  suppliant  n'avaient  pas 
sjkite  chose  à  manger  que  du  pain  fait  d'écorce  d'arbres.  *  Gonetu 
(fAugsbourg,  7  juillet  1940, 
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fructueusement  militaire.  Spontanément  ou  par  prémédita- 
tion, l'éducation  primaire  et  secondaire  se  trouva  en  peu 
de  temps  tournée  presque  exclusivement  au  développement 
et  à  l'hypertrophie,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  des  forces 
brutales  de  l'intelligence.  On  se  mit  à  afficher  un  superbe 
dédain  pour  la  culture  des  plus  nobles  et  des  plus  délicates 
facultés  de  l'esprit  humain.  Tout  fut  dirigé  vers  l'utile; 
le  moins  possible,  abandonné  à  l'idéal  :  l'idéal,  c'était 
le  solide.  On  distribua  méthodiquement  dans  la  mémoire 
des  enfants  une  certaine  provision  de  connaissances  exactes 
et  immédiatement  profitables  à  l'Etat,  tandis  qu'on  sarclait 
soigneusement  chez  eux  les  folles  herbes  de  la  libre  pensée 
et  l'ivraie  du  désintéressement,  productions  parasites  sans 
profit  pour  l'Etat.  De  bonne  heure  les  aîles  durent  être 
rognées  à  l'imagination,  et  l'enthousiasme  ne  fut  toléré 
qu'au  profit  de  la  dynastie  régnante.  (1)  Les  zoologistes 
ayant  remarqué,  après  les  paysans,  que  le  brochet  mange 
impunément  les  autres  poissons  dans  un  vivier,  on  en 
conclut  que  la  nature  avait  créé  et  organisé  spéciale- 
ment le  brochet  afin  qu'il  les  mangeât.  L'important  dès 


(i)  D'après  le  règlement  de  Stiehl,  qui  est  en  quelque  sorte  la  loi 
organique  des  écoles  normales  en  Prusse,  il  est  défendu  d'apprendre  aux 
futurs  instituteurs  primaires  l'histoire  universelle,  parce  qu'elle  engendre 
«  la  confusion  des  idées  et  fausse  l'esprit.  »  L'histoire  de  Prusse  au  con- 
traire, réputée  plus  spécialement  propre  à  engendrer  dans  l'âme  candide 
des  néophytes  de  l'enseignement  le  respect  et  l'amour  pour  la  famille 
régnante  doit  toujours  tenir  le  premier  rang  dans  l'histoire  d'Allemagne, 
la  seule  au  reste  qui  soit  enseignée.  La  «  soi-disant  littérature  classique  » 
est  également  écartée,  non  seulement  de  tous  les  cours,  mais  même  des 
regards  des  élèves  trop  curieux  qui  auraient  réussi  à  se  procurer  par 
hasard  un  volume  rempli  de  ce  poison  perfide.  La  psychologie  et  la 
pédagogie  elle-même  sont  mises  à  l'index  par  M.  Stiehl;  de  si  coupables 
études  pourraient  conduire  l'esprit  encore  mal  discipliné  à  la  libre  réflexion 
et  causer  peut-être  tôt  ou  lard  quelque  dommage  à  la  routine  réglemen- 
taire. C'est  seulement  dans  les  Universités  qu'en  Prusse  on  peut  espérer 
mordre  aux  fruits  de  l'arbre  de  la  science;  le  peuple  n'a  que  les  pelures, 
et,  ça  et  là,  quelques  fruits  verts.  V.  à  propos  de  ce  règlement  prussien  un 
intéressant  article  du  Neues  Fremdenblatt,  7  juin  1872, 
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lors  pour  les  hommes  d'Etat  fut  de  créer  à  la  nation 
l'organisme  et  le  tempérament  nécessaires  pour  qu'un  jour, 
après  avoir  profité  en  secret  des  indications  combinées 
de  la  nature  et  des  professeurs  d'ichthyologie,  à  l'aide 
de  la  sélection  naturelle  et  d'un  milieu  convenable,  elle 
pût  jouer  à  son  tour  le  rôle  si  avantageux  du  brochet  parmi 
les  autres  peuples  et  se  sentir  comme  lui  une  mission 
historique.  Le  souvenir  toujours  vivant  de  Napoléon  servait, 
bien  entendu,  de  prétexte  aux  réorganisateurs  de  la  Prusse. 
On  ne  voulait,  assuraient-ils,  que  se  mettre  en  état  de 
prévenir  le  retour  de  semblables  catastrophes.  Le  fait  est 
qu'on  cherchait  d'une  manière  générale  à  devenir  le  plus 
fort  possible,  parce  qu'on  sentait  vaguement,  et  très  claire- 
ment tout  ensemble,  qu'être  très  fort  est  un  avantage  qui 
mène  k  tous  les  autres  et  que  la  force  est  comme  l'amorce 
de  la  fortune.  Quelle  prépondérance  ne  devait  pas  espérer 
en  effet  un  peuple  qui  resterait  seul  tout  entier  en  armes, 
au  milieu  de  l'Europe  en  train  de  désarmer  et  ne  se  lassant 
pas  de  soupirer  après  le  fantôme  de  la  paix  universelle? 
Un  pareil  triomphe  ne  demandait,  pour  être  sûrement 
obtenu,  qu'un  peu  de  persévérance  et  énormément  de 
discipline.  Une  certaine  hypocrisie  était  aussi  nécessaire, 
car  il  importait  d'endormir  tout  d'abord  ceux  qu'on  se 
proposait  de  perdre.  On  s'arrangea  de  façon  à  posséder 
toujours  en  quantité  suffisante  ces  diverses  qualités  dans 
les  arsenaux,  je  veux  dire  dans  les  écoles  de  l'Etat. 

Peu  à  peu  on  fit  comprendre  à  demi-mot  à  l'Allemagne 
ce  dont  il  s'agissait,  rien  de  moins  que  la  facile  conquête 
à  profit  commun  du  monde  entier.  La  noblesse  prussienne 
et  la  science  allemande  finirent  par  s'entendre;  la  première 
offrant  à  l'autre  de  grosses  prébendes  universitaires,  ou 
bien  se  faufilant,  un  diplôme  en  main,  dans  les  rangs  des 
professeurs.  D'un  commun  accord  on  se  mit  donc  à  tout 
préparer   pour  remplir  bientôt   d'un  abondant  butin  les 
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caisses  militaires,  en  même  temps  qu'on  favoriserait  le 
besoin  d'expansion  de  la  race  entière  en  la  dotant  de 
nouveaux  territoires.  De  1840  à  1848  surtout,  un  grand 
mouvement  d'opinion  publique,  savamment  préparé  par 
mille  influences  invisibles,  achemina  la  nation  vers  ses 
nouvelles  destinées  militaires,  en  la  détachant  peu  à  peu 
de  ce  qu'elle  avait  longtemps  le  plus  aimé.  On  fit  descendre 
de  son  piédestal  Schiller,  accusé  de  générosité  néo-latine, 
voire  même  de  libéralisme,  pour  installer  à  sa  place  Gœthe, 
ami  d'abord  et  compagnon  inséparable  de  son  prince,  mais 
surtout  moins  coupable  que  son  émule  de  lâches  conces- 
sions à  l'inutilité  de  l'enthousiasme.  Le  règne  de  Gœthe 
devait  bientôt  être  singulièrement  troublé  lui-même  par 
l'intronisation  de  Shakespeare,  qu'on  importa  d'Angleterre 
tout  exprès  afin  que  l'Allemagne  pût  chaque  soir  prendre 
un  bain  et  comme  une  nouvelle  trempe  de  brutalité  dans 
ses  pièces.  Le  poète  britannique  n'enseignait-il  pas  que 
le  meilleur  moyen  de  conquérir  le  cœur  d'une  femme  est 
de  la  battre  d'importance  après  l'avoir  empêchée  de  manger 
et  de  dormir?  Voilà  qui  laissait  fort  loin  en  arrière  le* 
tendres  héroïnes  de  Racine,  et  toutes  les  Allemandes  eurent 
ordre  conjugal  de  se  rendre  à  la  comédie,  pour  leur  édifica- 
tion personnelle.  Naturalistes  et  érudits  se  partagèrent  le 
reste  de  la  tâche,  ceux-ci  indiquant  l'œuvre  à  accomplir, 
ceux-ci  mettant  la  race  entière  à  même  de  l'accomplir,  (i) 


.~~i. 


(4)  On  sait  quelle  influence  Iahn,  le  fondateur  des  sociétés  de  gymnas- 
tique, a  exercée  sur  la  jeunesse  allemande  à  l'époque  de  notre  Restau- 
ration :  un  portrait  de  ce  patriole  ne  sera  pas  déplacé  ici  :  «  Avec  son 
sentiment  de  la  nature,  Iahn  s'était  complètement  adonné  au  dévelop- 
pement physique  de  l'homme,  développement  auquel,  d'après  lui,  se  liait 
étroitement  toute  l'éducation  patriotique  et  morale  du  citoyen.  En  effet,  à 
rage  de  dix- sept  ans,  il  avait  commencé  ses  courses  aventureuses  dans  la 
monde;  dès  sa  première  jeunesse,  il  s'était  distingué  plutôt  par  ses 
qualités  physiques  que  par  ses.  talents  intellectuels.  Il  se  vantait  de  pos- 
séder des  sens  aussi  fins  que  ceux  des  sauvages,  et,  déjà  à  l'école,  il  avait 
été  fameux  comme  mattre  dans  les  combats  à  coups  de  poing,  tandis  que, 
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tandis  que  les  hobereaux  fourbissaient  les  armes  et  dres* 
saient  dans  les  casernes  les  multitudes  rustiques  au  métier 
de  la  guerre.  Plus  que  jamais  les  physiologistes  s'occupèrent 
avec  sollicitude  de  l'anatomie  intentionnelle  et  des  causes 
finales  chez  les  êtres  les  mieux  organisés  pour  vivre  aux 
dépens  des  autres,  et  le  bataillon  sacré  des  archivistes 
s*épuisa  à  rechercher,  avec  une  ardeur  dévorante,  tous 
les  titres  égarés  de  la  race  germanique ,  grattant  au  besoin 
les  ratures  qui  eussent  pu  en  entraîner  la  nullité,  et  surtoht 
déchirant,  pour  les  mettre  au  panier  de  l'oubli,  tous  les 
documents  contradictoires  ou  postérieurs  capables  de  faire 
tort  d'une  province  aux  rêves  les  plus  insensés  de  leur 
patriotisme.  Une  fois  ces  trouvailles  faites  et  dûment  clas- 
sées, les  ministres  avec  ou  sans  portefeuille,  les  principicules 
avec  ou  sans  trône,  les  courtisans  de  toute  provenance 
et  de  tout  rang,  les  flatteurs  des  souverains  ou  de  la  bour- 
geoisie, déclarèrent  que  cette  besogne  était  bonne,  et  que 
la  science  allemande  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  N'était- 
ce  pas  un  coup  de  maître  d'avoir  fait  déborder  sur  des 
étrangers  très  riches  et  de  plus  en  plus  mal  organisés  pour 
leur  propre  défense,  un  courant  de  dangereux  appétits  qui 
aurait  pu  s'égarer  du  côté  du  château  féodal  ?  Donner  au 
prolétariat  germanique  l'idée  et  l'envie  de  jouer  des  coudes 
dans  toutes  les  directions  au  dehors,  c'était  en  effet 
débarrasser  l'aristocratie  locale  d'un  grave  souci,  en  lui 
permettant  du  même  coup  l'espérance  de  rembourser  plus 


comme  élève  et  comme  homme  déjà  fait,  il  n'avait  eu,  dans  tous  ses 
examens,  que  de  mauvais  certificats.  Dans  les  formules  alliiérées  de  la 
gymnastique  allemande,  il  était  dit  :  Que  la  vie  de  gymnaste  soit  vertueuse 
et  vigoureuse,  pure  et  prête  à  la  lutte,  chaste  et  courageuse,  véridique  et 
vaillante,  etc.  Son  devoir  le  plus  sacré  est  de  devenir  un  homme  allemand, 
de  le  rester  après  l'être  devenu,  et  d'agir  énergiquemenl  pour  son  peuple 
et  pour  sa  patrie,  a  car  toute  éducation  est  vaine  qui  laisse  errer  l'élève 
comme  un  feu  follet  dans  la  misère  stérile  d'un  cosmopolitisme  créé  par 
des  illusions.  »  Gervinus,  t.  IV,  p.  150. 
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facilement  elle-même  un  jour  à  venir  quelques  menues 
dettes  hypothécaires. 

Le  catalogue  des  mille  e  tre  annexions  à  faire  ou  à  refaire, 
tel  que  Ta  dressé  ce  Don  Juan  à  lunettes  d'or  qui  s'appelle 
le  pédantisme  germanique,  est  un  véritable  mémoire  d'apo- 
thicaire. Tous  les  voisins  y  passent  sans  exception,  et  il  n'y 
a  qu'une  double  formule  qui  soit  capable  d'en  donner  une 
idée  :  tout  ce  qui  a  pu  être  allemand  doit  le  redevenir  sans 
retard,  tout  ce  qui  ne  l'a  jamais  été  doit  le  devenir  le  plus 
tôt  possible.  Là  où  l'érudition  reste  en  effet  à  court,  c'est 
l'intérêt  sacré  de  la  civilisation  qu'on  met  en  jeu  ;  là  où  un 
prétexte  fait  défaut,  c'est  le  prétexte  contraire  qu'on  produit 
sans  scrupule,  si .  bien  qu'en  parcourant  le  périmètre  exté- 
rieur de  l'Allemagne  sur  la  carte  de  l'Europe,  c'est-à-dire 
en  faisant  le  tour  de  ses  convoitises,  on  constate  facilement 
que  ses  principes  varient  d'après  les  points  cardinaux  et 
qu'elle  a  comme  des  consciences  patriotiques  de  rechange. 

Du  côté  de  l'occident,  c'est  l'histoire  en  main,  et  les 
larmes  aux  yeux,  que  les  patriotes  se  présentent  d'abord.  Que 
de  magnifiques  contrées  arrachées  à  la  race  germanique, 
depuis  le  temps  où  Gharlemagne  tenait  le  monde  à  demi- 
chrétien  et  à  demi-barbare  sous  sa  haute  domination  !  Que 
de  riantes  et  fertiles  provinces  détachées  peu  à  peu  du 
grand  empire  des  Franks!  Ne  parlons  plus  de  San  Remo 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  ni  de  ces  petites  cités 
transalpines  telles  que  Ghiavenna,  Aoste,  Bellinzona,  ou 
Locarno,  auxquelles  les  géographes  allemands  conservent 
avec  grand  soin  des  dénominations  germaniques,  en  sou- 
venir de  ce  que  les  armées  impériales,  qui  les  ont  si  souvent 
dévastées  au  moyen-âge,  n'ont  pas  eu  tout  le  temps  néces- 
saire poqr  en  apprendre  le  nom  bien  correctement  avant  de 
le  rapporter  dans  leur  pays.  Locarno,  pour  un  teutomane 
sans  peur  et  sans  reproche,  c'est  toujours  Luggarus,  comme 
au  bon  temps  des  querelles  entre  Guelfes  et  Gibelins.  Ge 
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ne  serait  là  qu'un  enfantillage  auquel  tous  les  Guides  publiés 
à  Leipzig  ou  à  Hildburghausen  pourraient  sans  trop  d'in- 
convénients continuer  à  provoquer  les  touristes.  Ce  qui 
est  plus  grave,  c'est  qu'en  décembre  1870  la  gazett^la  plus 
connue  de  la  Prusse  rhénane  confessait  l'existence  en  Alle- 
magne de  patriotes  assez  attardés  intellectuellement  dans 
le  passé  pour  regretter  encore  le  temps  où  Charlemagne 
occupait  la  vallée  du  Rhône,  et  traiter  Guillaume  Tell  de 
o  rebelle  »  contre  le  saint-empire.  Nous  avons  vu  plus  haut 
avec  quelle  persistance  un  autre  Charles,  Charles-Quint, 
avait  essayé,  il  y  a  trois  siècles,  de  nous  arracher  cette 
belle  vallée,  la  plus  admirable  route  qui  se  puisse  imaginer 
du  Rhin  jusqu'à  la  Méditerranée.  Ce  qui  est  moins  connu, 
c'est  que  Frédéric-Guillaume  Ier  ne  renonça  qu'en  1714  en 
faveur  de  Louis  XIV  aux  droits  qu'il  se  croyait  sur  la  prin- 
cipauté d'Orange.  Or,   l'exemple  fameux  de  la  Silésie  a 
prouvé  qu'en  Prusse  les  droits  qu'on  fait  valoir  le  plus  volon- 
tiers sont  ceux  précisément  auxquels  on  a  renoncé;  renoncer 
suppose  en  effet  une  réciprocité  d'avantages  quelconques  qui 
peuvent  un  jour  ou  l'autre  se  perdre,  et  n'est  en  ce  sens 
qu'un  acte  conservatoire  excellent  pour  empêcher  la  pres- 
cription de  courir.  L'attribution  de  la  principauté  de  Neu- 
chatel  à  la  Prusse  coïncide  précisément  avec  cette  renon- 
ciation à  une  portion  du  territoire  français.   Quant  à  la 
patrie  du  «  rebelle  »  et  problématique  Guillaume  Tell,  elle 
était,  elle,  tout  simplement  inscrite  par  avance  sur  les  cartes 
et  dans  les  livres  de  classe  comme  partie  intégrante  de 
l'univers  germanique  :  c'était  la  première  bouchée,  j'allais 
dire  le  hors-d'œuvre,  de  l'ambition  allemande.  De  quel  droit 
en  effet  des  montagnards  républicains  parlant  romontsch  se 
permettaient-ils  aussi  longtemps  de  tenir  en  captivité,  au 
nom  de  la  race  Welche,  et  d'empoisonner  par  conséquent  de 
leur  langage  malsain,  les  deux  naïades  qui,  dans  le  canton 

des  Grisons,  président  à  la  naissance  du  Rhin,  et  veillent 

16 
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sur  son  berceau,  en  l'absence  de  tout  poste  badois  ou  prus- 
sien? N'était-ce  pas  une  honte  pour  la  Teutonie  tout  entière 
qu'après  avoir  été  courbées  sous  le  joug  par  d'insolents 
Grisons*  constructeurs  audacieux  de  ponts  sur  le  Rhin  infé- 
rieur et  le  Rhin  supérieur,  les  ondes  du  fleuve  allemand 
par  excellence  eussent  encore  la  douleur  de  couler  en  plein 
canton  de  Schaffhausen  d'abord,  en  plein  canton  de  Rasle 
ensuite,  détournées  en  quelque  sorte  à  deux  reprises  diffé- 
rentes de  cette  chère  Allemagne  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent, d'après  un  droit  mystique  et  au-dessus  de  tous  les 
autres?  C'est  pourquoi  on  en  prenait  en  Allemagne  tout  à 

*  son  aise  avec  la  libre  Helvétie,  grâce  à  ce  que  j'appellerai 
le  droit  au  Rhin.  Tout  ce  que  la  Suisse  comptait  d'établis- 
sements d'instruction  supérieure  figurait  purement  et  sim- 
plement à  la  suite  des  Universités  allemandes,  soit  dans  les 

*  traités  de  pédagogie,  je  citerai  en  passant  l'excellent  ouvrage 

de  M.  de  Raumer,  soit  dans  tous  les  journaux  ou  dans  toutes 

les  fêtes  universitaires,  on  en  sait  quelque  chose  à  Munich 

•et  ailleurs.  Point  de  ville  suisse  d'ailleurs  qui  n'eût  reçu  ou 

conservé  un  nom  aussi  germanique  que  possible.  On  n'avait 

';  garde  de  dire  Genève,  c'était  toujours  Genf,  comme  au  bon 
vieux  temps*  pendant  l'âge  d'or  du  saint-empire.  De  même 
Neuchatel  n'était  pas  Neuchatel,  petite  République  indépen- 
dante et  rattachée  seulement  par  le  lien  fédéral  à  l'honnête 
et  pittoresque  Confédération  suisse  ;  c'était  toujours  Neuen- 
burg,  ville  vassale  ou  sujette  de  S.  M.  l'ami  et  l'incarcéra- 
teur  de  Voltaire  (t).  Seule,  l'aimable  et  gracieuse  Lausanne 

(i)  L'article  75  du  traite  du  9  juin  1815  portait  que  «  le  Valais,  le 
territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neuchatel  étaient  réunis  à  la  Suisse 
et  formeraient  trois  nouveaux  cantons.  »  L'article* 23  au  contraire  con- 
firmait les  anciens  droits  des  Hohenzollern  sur  la  principauté  de  Neuchatel 
et  le  comté  de  Valengin.  Aussi,  en  novembre  4848,  le  roi  de  Prusse 
écrivait-il  à  M.  de  Bunsen,  son  ambassadeur  à  Londres  :  a  Dites  à  lord 
Palmerston,  à  lord  John  Russel,  au  noble  Peel,  au  prince,  à  la  reine  elle- 
même  que  je  ne  suis  pas  un  prince  de  Neufchâtel  en  l'air,  un  prince  de 
Neufchâtel  pour  rire,  que  le  courage  du  peuple  et  des  autorités  me  fait  un 
devoir  de  conscience  d'intervenir  comme  son  prince  et  son  protecteur.  » 


n'avait  point  vu  son  nom  disparaître  dans  la  terminologie 
patriotique  allemande;  mais  les  nouvellistes,  qui  ne  sont 
pas  gens  à  lâcher  leur  proie,  et  ont  plus  d'une  flèche  à  leur 
arc,  tiraient  leur  patriotisme  d'affaire  en  datant  toutes  leurs 
lettres  aus  der  Waadt,  c'est-à-dire  du  canton  de  Vaud.  Il 
serait  puéril  de  négliger  systématiquement  toutes  ces  pué- 
rilités; c'est  surtout,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  en  Allemagne 
que  les  petites  sources  font  les  grandes  rivières.  Ce  n'était 
pas  du  reste  sans  un  certain  soupir  mélancolique  que  l'Alle- 
magne du  nord  nommait  le  peuple  vaudois  :  «  Un  peuple 
bien  nourri.  »  (1)  «  Un  peuple  bien  nourri  !  »  n'était-ce  p*aa 
là  l'idéal  pour  les  tristes  possesseurs  des  plaines  dé  sable 
de  la  Poméranie  et  du  Brandebourg,  de  ce  qu'on  appelait 
il  y  a  quelques  années  encore  Die  Koeniglich  preussischt 
Sandfmchse,  la  «  sablière  royale  prussienne?  » 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine dite  allemande  ;  nous  n'aurons  que  trop  l'occasion  d'y 
revenir.  Quant  au  Luxembourg,  bien  qu'aux  deux  tiers  de 
langue  française,  bien  qu'ayant  été  vendu  dès  le  XVe  siècle 
par  sa  souveraine  légitime  Elisabeth,  en  haine  de  ses  colla- 
téraux de  Thuringe,  à  Philippe-le-Bon,  duc  de  Bourgogne, 
ce  qui  fit  entrer  plus  tard  le  pays  dans  la  riche  succession 
de  Charles-Quint,  l'Allemagne  n'éprouvait  aucun  scrupule 
d'en  avoir  obtenu  l'incorporation  dans  la  Confédération  de 
1815  (2),  sous  prétexte  qu'il  avait  été  compris  en  1548  daliô 
le  cercle  de  Bourgogne  créé  par  Charles-Quint.  Ce  n'était 
même  qu'avec  les  plus  vifs  regrets  qu'on  s'était  résigné  en 
Allemagne  à  la  perte  de  la  partie  septentrionale  de  cette 


(i)  Ein  wohlgenâhrter  Menschenschlag . 

(s)  Le  Luxembourg  ne  fut  attribué  personnellement  à  la  maison  (TOrangïè 
que  parce  que  la  Prusse  tint  à  la  dépouiller  de  ce  qu'elle  possédait  en 
Allemagne,  Nassau- Dillenburg,  Siegen,  Hadamar  et  Dieti.  En  expulsant 
cette  famille  de  l'Allemagne,  on  trouvait  moyen  d'agrandir  encore  l'Altè^ 
magne  de  la  compensation  qu'on  lui  donnait. 
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annexe,  lorsqu'en  1839  la  diplomatie  germanique  avait  enfin 
consenti  à  la  laisser  à  la  Belgique,  mais  à  la  double  condi- 
tion que  la  ville  de  Luxembourg,  qui,  ainsi  que  tout  le 
duché,  ét^it  réunie  de  fait  à  la  Belgique  depuis  1830,  ne 
cesserait  pas  d'appartenir  à  la  Confédération  germanique 
avec  ses  environs  non-belges,  et  que,  de  plus,  une  province 
hollandaise,  française  de  langue,  le  Limbourg,  placée  à 
cheval  sur  la  basse  Meuse,  lui  serait  donnée  en  remploi, 
pour  ainsi  dire,  du  Luxembourg  belge.  Ne  croyez  pas  au 
moins  que  la  Belgique  ait  été  dès  lors  bien  vue  en 
Allemagne  pour  ce  profit  indirect  dont  elle  y  avait  été 
l'occasion.  La  Belgique  avait  de  longue  date  tous  les  torts 
imaginables  envers  les  peuples  d'outre-Rhin.  Le  plus  ancien 
de  ces  torts,  c'était  d'avoir  dérobé  Rubens  à  sa  ville  natale 
de  Cologne,  et  privé  l'art  allemand  du  plus  illustre  pinceau 
et  du  seul  coloriste  dont  il  eût  pu  s'enorgueillir.  Le  plus 
grave,  c'était  d'avoir  fait  perdre  à  la  grande  association 
nationale  allemande  sa  bonne  ville  de  Liège  ou  de  Lûttich, 
qui  encore  à  la  fin  du  siècle  dernier  était  l'un  des  avant- 
postes  de  la  vieille  anarchie  du  saint-empire.  Le  peuple 
belge  n'arborait-il  pas  toujours  les  couleurs  autrichiennes, 
n'étaient-ce  pas  les  Habsbourg  qui  avaient  fondé  sa  prospérité 
matérielle,  n'était-ce  pas  un  Cobourg  qui  avait  donné  un 
corps  et  un  esprit  à  sa  nouvelle  unité  nationale?  Et  en 
échange  de  tant  de  bienfaits  d'origine  allemande,  ce  petit 
peuple  libre,  le  plus  florissant  peut-être  entre  tous  sur  le 
continent,  s'avisait  d'adopter  le  français  pour  langue  offi- 
cielle, et  de  faire  la  sourde  oreille,  quand  les  docteurs  de  la 
Germanie  venaient  à  lui,  leurs  livres  et  leurs  cahiers  de 
cours  à  la  main,  pour  lui  persuader  que  le  flamand  n'était 
qu'une  manière  d'être  de  l'allemand,  et  que  les  Scandinaves, 
qui  ont  été  par  mer  jusqu'au  bout  de  la  Méditerranée  et 
jusque  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  avaient  négligé  de 
prendre  pied  à  terre  aux  bouches  de  l'Escaut,  afin  de  laisser 
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tout  l'honneur  de  peupler  le  pays  aux  élus  de  la  grande  inva- 
sion germanique  et  continentale!  C'était  à  décourager  les 
apôtres  du  pangermanisme  !  La  Belgique  avait  encore  un  bien 
autre  défaut  aux  yeux  des  Allemands,  et  cette  fois  un  défaut 
directement  préjudiciable  à  leurs  intérêts  matériels  :  avec 
Rubens,  elle  leur  avait  pris  Anvers  (1),  un  port  de  premier 
ordre,  ouvert  aux  plus  brillantes  destinées.  A  ce  crime  de 
lèse-teutonisme,  la  Hollande,  en  possession  d'Amsterdam  et 
de  Rotterdam,  ajoutait  une  nouvelle  impertinence,  analogue 
à  celle  que  se  permettait  l'Helvétie;  elle  avait  enlevé  à  la 
Prusse,  non  plus  les  sources,  mais,  ce  qui  était  bien  pis 
encore,  les  bouches  mômes  du  Rhin,  le  libre  accès  à  la  mer 
par  le  grand  fleuve  national,  le  plus  rapproché  par  son  delta 
de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique,  c'est-à-dire  du  monde 
commercial.  S'emparer  de  si  beaux  ports,  d'une  flotte 
marchande  et  militaire  si  bien  équipée  et  si  nombreuse, 
de  pâturages  si  riches  et  de  capitaux  si  considérables,  de 
colonies  surtout  si  lucratives  pour  la  mère-patrie,  de  ces 
îles  lointaines  de  Java  et  de  Sumatra  où  fleurit  le  café,  mille 
fois  plus  précieux  que  l'insipide  oranger  du  lac  de  Garde 
chanté  par  Gœthe,  quel  rôve  pour  les  hobereaux  du  Mecklem- 
bourg  ou  de  la  Poméranie,  et  quelle  déception  amère,  de 
voir  ce  rôve  condamné  indéfiniment  à  n'être  qu'un  simple 
rêve,  par  de  faux  frères,  de  faux  compatriotes,  de  simples 

(i)  A  l'occasion  d'un  simple  projet  de  traité  de  commerce,  en  4844, 
au  moment  où  la  Gazette  cCAugsbourg  mettait  en  avant  l'idée  de  faire 
d'Anvers  un  port  du  Z  dlverein,  M.  Karl  Simrock  écrivait  déjà  toute  une 
ode  sur  l'annexion  de  la  Belgique  à  la  Confédération  germanique  : 

Ein  Volk  zum  Werk  geschaftig, 

Durch  Àrbeit  reich  und  frei, 

Von  Gliedern  stark  und  krâftig, 

Und  edelstolz  dabei, 

So  reichi's  zum  Blinde  die  Hânde, 

Bringt  Gluck  und  alien  Glanz, 

Ostende  wird  Westende 

Des  deutschen  Vaterlands. 

Gedichte  von  Karl  Simrock,  Leipzig,  Hahn,  1844. 
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Hollandais  trahissant  leur  devoir  historique  envers  la  grande 
Germamie!  Avoir  eu  pour  souverains  des  Wittelsbach  et 
des  Habsbourg  et  ne  pas  vouloir  redevenir  Allemands  (1), 
quelle  ingratitude,  disaient  les  philistins,  et  ils  passaient 
en  haussant  les  épaules  devant  ce  douloureux  spectacle. 

Arriyés,  par  exemple,  au  delà  de  l'Elbe  et  surtout  de  la 
Schlei,  leur  indignation  ne  connaissait  plus  d'obstacle.  Du 
premier  coup  ils  se  mettaient  à  écuraer  contre  l'abominable 
tyrannie  danoise.  On  n'a  jamais  bien  su,  à  vrai  dire,  en 
quoi  avait  consisté  cette  abominable  tyrannie  danoise,  deve- 
nue légendaire  dans  toutes  les  familles  allemandes,  et  que 
k  présence  des  troupes  du  prince  Frédéric-Charles  pendant 
quelques  mois  seulement  a  vite  fait  oublier  par  les  intéressés 
eux-mêmes  (2).  Les  personnes  les  plus  compétentes  que  j'aie 
pu  interroger  à  cet  égard  dans  le  pays  lui-même,  m'ont 
révélé  qu'on  apprenait  à  leurs  enfants  le  danois  en  même 
tèrçps  que  l'allemand,  ce  qui  avait  lieu  en  sens  inverse  dans 
tes  écoles  du  reste  de  la  monarchie,  ce  qui  semblait  même 
assez  sage  dans  une  monarchie  bilingue,  et  que,  de  plus,  les 
soldats  envoyés  de  Copenhague  jusque  dans  le  Holstein  se 
permettaient  de  prendre  dans  le  cœur  des  servantes  du 
pays  la  place  qui  eût  dû  appartenir  à  des  recrues  locales  ou 
di*  moins  d'origine  allemande.  A  vrai  dire,  le  tort  le  plus 
sérieux  du  Danemark  vis-à-vis  du  patriotisme  allemand, 
c'était  de  posséder  le  port  de  Kiel,  le  meilleur  des  ports  en 
Ç£§  parages,  et  de  porter  atteinte  à  ce  droit  à  la  mer  dont 
|î  e^  $i  SQUvejit  question  chez  les  théoriciens  de  ce  même 
patriotisme.  La  Prusse  moderne  avait  donné  en  effet  pour 

(i)  D'après  un  plan  de,  constitution  fédérale  élaboré  en  juillet  4844  par 
Stein,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  devaient  être  invités  à  conclure  une 
alliance  perpétuelle  avec  la  Confédération  germanique.  V.  Gervinus, 
t.  I,  p.  45. 

(»)  V.  les  brochures  intitulées  :  Premserne  og  Otferrigerne  i  Danmark, 
Copenhague,  4864,  imprimerie  B.  Salomon,  et  encore  Aarhuus  pendant 
FoccupaJion  4e  1§64,  imprimerie  B.  Nielsen. 
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mot  d'ordre  de  crier  partout  :  des  ports,  des  ports,  absolu- 
ment comme  Gœthe  expirant  murmurait  :  de  la  lumière, 
de  la  lumière.  Les  historiens  avaient  eu  bientôt  fait  de  cou- 
vrir celte  passion  secrète,  mais  violente,  du  noble  manteau 
de  la  science,  bien  qu'à  première  vue  on  eût  pu  regarder 
comme  un  difficile  tour  de  force  l'échafaudage  d'une  argu- 
mentation tirée  de  l'histoire  et  arrivant  à  prouver  que  la 
race  allemande  avait  des  droits  de  reprise  à  exercer  sur  une 
région  où  elle  n'avait  jamais  mis  le  pied.   A  défaut  des 
migrations  des  peuples,  il  restait  du  moins  les  mariages  des 
princes,  toute  une  bibliothèque  de  vieux  parchemins,  et 
nombre  de  contrats  plus  ou  moins  annulés  postérieurement 
ou  périmés  d'eux-mêmes.  On  retrouva  donc  en  temps  oppor- 
tun, pour  en  couvrir  le  droit  à  la  mer,  deux  antiques  conven- 
tions de  1326  et  de  1460  qui  consacraient  l'union  du  Slesvig 
et  du  Holstein,  et  naturellement  devaient  rendre  le  premier 
aussi  exclusivement  allemand  que  le  second,  car  la  consé- 
quence contraire  n'eût  pas  fait  l'affaire  de  l'érudition  officielle. 
Tout  ce  qu'avait  décidé  pourtant  le  traité  de  Ripen,  où 
l'Allemagne,  soit  dit  en  passant,  n'avait  point  été  représentée, 
c'est  que  les  rois  de  Danemark  n'administreraient  les  deux 
duchés  que  réunis  ensemble  et  qu'en  qualité  de  ducs,  mais 
il  y  avait  bien  loin  de  là  à  une  double  annexion,  indirecte 
ou  directe,  à  l'Allemagne  elle-même.  De  plus,  en  1773,  un 
contrat  en  bonne  forme  avait  attribué  le  Holstein  aux  rois 
de  Danemark,  moyennant  la  cession  du  grand-duché  d'Ol- 
denbourg à  une  branche  de  la  maison  ducale  de  Holstein, 
et  enfin,  en  1815,  le  Holstein  seul  avait  été  déclaré  faire 
partie  de  l'Allemagne  confédérée,  ce  qui  probablement  signi- 
fiait d'une  manière  très  nette  que  le  Slesvig  ne  suivrait  plus 
la   môme  condition   que  le  Holstein  (î).    Qu'on  imagine 
Louis  XVIII  ou  Charles  X  réclamant  la  Navarre  espagnole 

(i)  V.  entre  autres  sur  ce  sujet  la  Revue  des  deux  Mondes  du  15  mai  1849. 


—  234  — 

au  nom  de  la  France,  sous  prétexte  que  la  Navarre  avait  été 
fort  longtemps  réunie  au  Béarn,  qu'une  partie  nous  en  reste 
encore,   que  la  partie  doit  suivre  le  tout,  qu'enfin  elle 
avait  été  le  berceau  de  leur  famille,  et  Ton  aura,  moins  le 
dernier  argument,  la  contre-partie  assez  exacte  du  triste 
procès  intenté  par  la  très  puissante  et  trop  savante  Allemagne 
au  faible  et  patient  Danemark,  procès  qui  n'a  pas   duré 
moins  d'un  demi-siècle,  avant  d'être  tranché  par  les  pre- 
mières prouesses  du  fusil  à  aiguille.  Mais  le  droit  naturel 
de  la  Prusse  au  port  de  Kiel  primait  tout  le  reste.  Personne 
ne  songeait  à  se  demander  depuis  combien  de  temps  et 
depuis  quelle  ligne  exacte  la  race  germanique  proprement 
dite  empiétait,  dans  la  direction  du  nord,  sur  les  établis- 
sements de  la  race  Scandinave.  Les  professeurs  patentés 
d'ethnographie  et  de  linguistique  n'eussent  point  manqué  au 
surplus  de  sourire  à  de  tels  scrupules,  et  de  déclarer  la 
main  sur  la  conscience  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  race 
Scandinave,  et  que  ce  «  serpent  du  mer  »  scientifique  n'était 
qu'une  absurdité  de  plus  que  le  gouvernement  de  Copen- 
hague faisait  colporter  à  grands  frais  afin  d'opprimer  encore 
plus  à  son  aise  les   malheureux  Holsteinois.  Il  eût  suffi 
cependant  d'un  peu  de  bonne  foi  pour  reconnaître  que, 
d'après  les  noms  de  lieux  et  de  personnes,  évidemment, 
les  plaines  riveraines  de  l'Elbe  aux  approches  de  la  mer 
ont  été  occupées  à  l'origine  par  une  race  différente  de  celle 
qui  en  occupait  la  région  moyenne,  et  qu'un  mouvement 
en  arrière,  un  refoulement  se  produisant  du  sud  vers  le 
nord  a  seul  pu  mêler  dans  une  aussi  forte  proportion 
l'élément  germanique  à  des  autochthones  venus  par  une 
autre  route  et  parlant  un  dialecte,  qui,  pour  appartenir  au 
groupe  des  langues  indo-germaniques,  ne  se  rattache  cepen- 
dant à   l'allemand   qu'à   la   condition   d'attribuer  à  cette 
langue  une  élasticité  tout-à-fait  inadmissible.  N'est-ce  pas 
en  Islande  que  le  Scandinave  pur  s'est  conservé  le  mieux,  et 
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la  Baltique  était-elle  capable  d'effrayer  l'audacieuse  ardeur 
d'immigration  de  ce  peuple  primitif  et  essentiellement  navi- 
gateur? Il  est  certain  que  le  nom  même  de  Dantzig  indique 
assez  une  ville  fondée  par  des  Danois,  de  même  que  le 
nom  de  Copenhague,  le  port  des  marchands,  trahit  beau- 
coup plus  une  origine  Scandinave  ou  même  slave  que  ger- 
manique. Il  ne  suffit  pas  d'une  négation  allemande  pour 
supprimer  ainsi  l'individualité  historique  et  comme  l'origi- 
nalité d'une  race  tout  entière. 

Mêmes  sophismes,  prétendus  historiques,  à  propos  des 
provinces  de  la  Baltique  appartenant  à  la  Russie  d'après  la 
lettre  des  traités  (1).  D'après  les  idées  de  l'Allemagne  au  con- 
traire, ces  provinces  n'ont  pu  cesser  et  n'ont  point  cessé, 
bien  que  les  populations  indigènes  soient  de  langue  let- 
tique  ou  esthonienne,  de  lui  appartenir  réellement,  parce 
qu'il  s'est  trouvé  un  moment  dans  l'histoire  où  ces  contrées 
ont  été  soumises,  sous  prétexte  de  conversion  au  christia- 
nisme, par  le  glaive  sanglant  des  chevaliers  teutoniques. 
Le  récit  de  ces  dragonnades  barbares  sur  les  bords  de  la 
Neva  et  du  lac  Peïpus  formerait  en  effet  un  des  plus  épou- 
vantables chapitres  de  l'histoire  générale  de  la  férocité 
humaine  stimulée  par  le  fanatisme  religieux  ou  tout  simple- 
ment par  l'amour  du  butin.  C'est  ce  que  la  docte  Allemagne 
appelle  gravement  aujourd'hui  avoir  importé  la  civilisation 
dans  ces  régions,  et  c'est  sur  cet  inestimable  bienfait  qu'elle 
se  fonde  pour  faire  oublier  ce  que  la  méthode  historique 
réduite  à  elle-même  aurait  ici  de  trop  visiblement  défectueux 
dans  son  argumentation.  Il  est  effectivement  de  notoriété 
historique  que  dès  le  XVe  siècle,  après  leur  grande  victoire 
de  Tannenberg,  les  Polonais  avaient  chassé  de  ces  parages 
les  missionnaires  porte-glaive  de  la  civilisation  prussienne, 

(i)  M.  Gervinus  réclamait  plus  encore  :  «  La  Finlande  dut  rester  unie 
à  la  Russie,  bien  qu'elle  fût  une  colonie  fondée  par  la  civilisation  germa- 
nique. »  T.  I,  p.  344. 
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et  que  ce  sont  les  Suédois  qui,  après  les  avoir  repris 
aux  Polonais,  ont  fini  par  les  rendre  à  la  race  slave, 
représentée  cette  fois  par  les  Russes,  après  la  bataille  de 
Pultava,  en  1709.  Voilà  donc  trois  peuples  interposés  entre 
les  souvenirs  et  les  espérances  des  Allemands,  et  proprié- 
taires par  droit  de  conquête,  comme  eux,  d'un  pays  dont 
ils  ne  dépossédaient  pas,  conune  eux,  les  premiers  occu- 
pants. C'est  pourquoi  la  science  allemande  fait  ici  volte- 
face,  et,  en  arrivant  à  Test  de  son  périmètre,  sans  être 
arrivée  le  moins  du  monde  au  zénith  de  son  ambition, 
change  tout  à  coup  sa  manière  de  raisonner,  ou  du  moins 
ajoute  aux  arguments  tirés  du  passé  l'appoint  nécessaire  de 
je  ne  sais  quel  droit  imaginaire  de  civilisation  supérieure. 
Ce  qu'elle  exige  de  ces  populations  si  faiblement  teintées  de 
germanisme,  c'est  qu'elles  s'abandonnent  entre  ses  bras  aux 
rêves  d'un  avenir  qui  ne  peut  manquer  d'être  encore  plus 
satisfaisant  pour  ses  voisins  que  pour  elle-même,  si  ces 
mêmes  voisins  veulent  bien  remettre  leurs  destinées  sans 
défiance  entre  ses  mains,  et  se  laisser  entraîner  en  fer- 
mant les  yeux  dans  l'orbite  de  son  action  politique.  Qu'im- 
porte en  effet,  dit-on,  à  propos  de  ces  frontières  de  la 
Russie  et  de  la  Pologne,  si  ce  pays-ci  n'a  jamais  encore 
été  germanique,  si  nous  n'avons  fait  que  le  traverser,  au 
temps  de  la  grande  invasion,  le  trouvant  trop  pauvre 
alors,  pour  le  juger  digne  de  notre  influence?  Ce  que 
nous  n'avons  pu  achever  à  l'époque  de  ce  rapide  passage, 
nous  voulons  charitablement  l'accomplir  maintenant.  Ne 
Favons-nous  même  pas  déjà  accompli  à  moitié?  Dès  à  pré- 
sent, les  banquiers  ne  sont-ils  pas  tous  allemands,  les  pro- 
fesseurs aussi,  les  commerçants  également,  les  libraires  de 
même,  sans  compter  un  certain  nombre  de  grands  proprié- 
taires et  de  petits  boutiquiers?  En  faut-il  davantage  pour  que 
le  pays  se  regarde  et  que  nous  le  regardions  nous-mêmes' 
comme  allemand  ?  Une  bataille  perdue  ne  prouve  rien.  Iphi- 
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génie  le  dit  très  justement  à  Thoas  :  Que  prouve  le  glaive? 
A  force  de  labeur  et  de  patienle  application,  nous  avons 
repris  à  Riga  et  fort  au-delà  la  place  qui  nous  occupions 
jadis  dans  le  pays,  du  droit  du  plus  fort;  il  y  a  une  douzaine 
d'Allemands  à  Pskow,  que  nous  avons  d'ailleurs  l'habitude 
d'appeler  toujours  Pleskau,  et,  sur  le  lac  Peïpus,  deux 
bateaux  à  vapeur  que  nous  avons  fait  construire  à  Stettin; 
nous  envoyons  de  plus  à  Dorpat  quelques  aspirants  profesr 
seurs  qui  sont  heureux  de  trouver  en  Russie  la  «  vocation  » 
et  le  traitement  que  leur  pays  ne  leur  offre  pas  encore. 
Donc  c'est  aux  autorités  russes  à  sortir  du  pays,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  su  le  civiliser. 

Ce  qui  semble  juste  aux  Allemands  à  l'égard  des  pro- 
vinces russes  de  la  Baltique  le  leur  paraît  encore  bien  plus  à 
l'égard  des  provinces  polonaises  de  la  Russie  plus  ou  moins 
limitrophes  de  la  Prusse.  Ce  n'est  pas  que  Ton  professe 
flans  le  pays  un  très  grand  amour  pour  cette  civilisation 
allemande  si  fort  vantée  en  Allemagne  et  si  mal  appréciée 
de  tous  ceux  qui  sont  censés  en  recueillir  le  bénéfice.  Un 
fait  avéré  c'est  que,  surtout  depuis  l'émancipation  des  serfs, 
une  partie  considérable  du  prolétariat  rural  dans  les  gouver- 
nements russes  où  l'immigration  allemande  a  pris  le  dessus 
tend  à  s'échapper  vers  les  gouvernements  vraiment  russes, 
afin  d'échapper  aussi  au  salariat  héréditaire,  et  de  pouvoir 
enfin  acquérir  le  champ  fécondé  de  ses  sueurs.  «  Les  Alle- 
mands sont  ici  partout  l'objet  d'une  telle  haine  que  je  n'ose  pas 
me  risquer  seul  au-delà  de  la  propriété,  »  voilà  Ge  qu'écrivait 
dès  1863  un  Prussien  établi  en  Lithuanie  comme  inspecteur, 
c'est-à-dire  intendant  d'une  grande  terre.  (1)  Celte  absence 
complète  de  sympathies  de  la  part  des  populations  n'empêche 
pas  des  écrivains  allemands  qui  se  croient  sérieux  d'engager 
la  Russie  à  céder  aux  Allemands  ces  provinces  occidentales 

(i)  4llg.  4ug*b.  Zeit.  14  sept.  1863. 
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de  son  immense  empire,  (1)  dont  elle  ne  saura  jamais 
tirer  parti,  en  dépit  de  l'affinité  de  race,  tandis  que  pour 
le  gouvernement  prussien  cette  assimilation  inévitable  ne 
serait  que  l'affaire  de  quelques  conférences  entre  la  bureau- 
cratie militaire  et  le  département  de  l'intérieur.  En  un 
mot  il  existe  encore  aujourd'hui  des  Allemands,  même  en 
Russie,  qui  rêvent  de  rendre  Varsovie  et  le  reste  à  la  Prusse, 
et  ne  consentiraient  peut-être  que  difficilement  à  voir  enfin 
s'arrêter  au  pied  du  Kremlin  de  Moscou  la  marée  mon-  , 
tante  du  pangermanisme.  Il  n'est  que  trop  certain  que  la 
race  slave,  avec  son  mélange  bizarre  de  brillantes  qualités 
et  de  brillants  défauts,  est  fort  loin  d'avoir  la  même  force 
d'expansion  et  surtout  de  résistance  que  les  peuples  d'origine 
germanique.  Heureuse  de  peu  de  chose  et  médiocrement 
avide  de  gain,  elle  cultive  avec  excès  le  carpe  diem  du 
poète  romain,  tandis  que  ses  excellents  voisins  pénètrent 
au  cœur  de  son  territoire  avec  le  livre  saint  du  soll  und  haben 
à  la  main.  Sur  les  bords  du  Volga,  au-delà  du  Caucase, 
mêmes  raisonnements,  applicables  et  appliqués  également 
à  la  Turquie,  comme  à  ces  Principautés  danubiennes  qui 
devaient  étonner  les  espérances  les  plus  hardies  du  patrio- 
tisme allemand  en  acceptant  la  domination  d'un  prince 
prussien. 

Si  maintenant,  remontant  le  cours  du  Danube,  nous 
débarquons  en  Autriche,  nous  allons  entendre  soutenir 
qu'ici  tout  est  allemand,  ou  digne  tout  au  moins  de  l'être, 
surtout  ce  qui  ne  l'est  pas  le  moins  du  monde,  et  se  refuse 
opiniâtrement  à  le  devenir.  Les  portions  considérables  de 
l'ancienne  Dacie  ou  de  l'ancienne  Pologne  que  la  maison  d'Au- 
triche a  reçues  en  partage  soit  du  temps  soit  de  sa  propre 
vaillance  ne  sont  pas  assez  pour  déconcerter  l'aplomb  de 
l'ethnographie  germanique.  Il  lui  suffit  qu'il  existe,  notam- 

(i)  V.  Russland  am  4en  Januar  1871,  Leipzig.  Duncker,  p.  116. 
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ment  dans  la  Transylvanie,  de  nombreuses  colonies  fondées 
autrefois  par  des  Allemands  pour  que  le  pays  entier  lui 
paraisse  indubitablement  germanisé,  comme  par  contagion 
ou  par  attouchement.  Ces  Sprachinseln,  ces  «  îles  de  lan- 
gage, »  formant  un  archipel  considérable  dans  la  basse 
vallée  du  Danube,  sont  autant  de  positions  politiques  occupées 
aussi  près  que  possible  de  la  Turquie  par  des  colons  alle- 
mands au  profit  d'intérêts  allemands,  et  destinées  à  mettre 
les  bouches  du  Danube  aux  mains  de  la  race  germa- 
nique, à  la  même  époque  à  peu  près  que  celle  où  elle 
prendra  possession  des  bouches  du  Rhin.  Dans  cette  région 
européenne  d'ailleurs  la  statistique  berlinoise  forçait  volon- 
tiers un  peu  les  chiffres,  en  comptant  comme  Allemands 
les  trop  nombreux  Israélites  qui  ravagent  de  temps  immé- 
morial le  pays  comme  un  nuage  de  sauterelles  échappé 
des  feuillets  de  l'Ancien  Testament.  A  toute  force,  l'Alle- 
magne entendait  que  l'Autriche  justifiât  un  jour  ou  l'autre 
son  étymologie  et  devînt  véritablement  cet  empire  d'orient, 
cette  Allemagne  du  levant  campée  dans  la  vallée  du  Danube, 
dont  la  mission  historique,  c'est-à-dire  future  et  éventuelle, 
consiste  à  s'avancer  le  plus  possible  vers  Test  au  nom 
de  la  civilisation  germanique,  fortement  appuyée,  d'un  côté 
sur  le  gros  de  l'Allemagne,  et,  de  l'autre,  sur  l'Italie  com- 
plaisante. Les  Viennois  n'avaient-ils  point  des  alliés  d'une 
indubitable  fidélité  dans  tous  ces  Allemands  groupés  sur 
les  «  îles  de  langage  »  de  l'empire,  dont  quelques  uns, 
les  Saxons  de  la  Hongrie,  en  1848,  devaient  s'enfuir  à 
Vienne  et  se  faire  déclarer  par  le  Parlement  hongrois  dont 
ils  étaient  membres  «  déserteurs  et  traîtres  à  la  patrie.  » 
La  patrie!  Des  Magyars  seuls  pouvaient  supposer  qu'elle 
n'était  pas  restée  en  Allemagne  pour  ces  hôtes  séculaires, 
mais  non  pas  encore  soumis  et  respectueux  envers  les  lois 
du  pays  et  les  devoirs  de  délicatesse  qu'eût  dû  leur  imposer 
un  nouveau  patriotisme.  Ajoutez  à  cette  grande  complicité,  à 
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cette  sorte  de  courte  échelle  viennoise  faîte  à  Télénient 
germanique  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  un  système 
largement  conçu  et  ingénieusement  combiné  d'associa- 
tions commerciales  et  postales,  de  ligues  de  chemins  de 
fer  austro-allemands,  d'échanges  continuels  de  produc- 
tions littéraires  et  artistiques,  d'auteurs  et  d'acteurs,  de 
journalistes  et  de  poètes,  et  vous  comprendrez  facilement 
comment  et  pourquoi  le  public  berlinois  considérait  depuis 
si  longtemps  Vienne,  die  Kaiserstadt,  comme  un  simple 
faubourg  de  la  nouvelle  InteUigenzstadt.  Quant  à  Triest, 
si  éloigné  de  Berlin,  les  doctrinaires  du  pangermanisme 
invoquaient  tout  simplement  la  communauté  de  langue, 
bien  que  tous  les  actes  administratifs  n'y  fussent  publiés 
qu'en  italien,  que  la  Compagnie  du  Lloyd  elle-même  eût 
été  obligée  de  faire  de  l'italien  sa  langue  habituelle,  et 
qu'on  n'y  entendît  parler  allemand  que  par  les  régiments 
venus  des  provinces  allemandes  de  l'empire.  Quelquefà 
autres,  plus  préoccupés  de  l'enrichissement  de  leur  pays  que 
de  l'ethnographie,  alléguaient  tout  simplement  le  prélenda 
droit  de  l'Allemagne  à  l'Adriatique,  analogue  de  tout  point 
à  tous  les  droits  (Je  fabrique  allemande  que  nous  avorta 
déjà  rencontrés  chemin  faisant,  droit  au  Rhin,  droit  à 
la  mer,  à  la  mer  du  nord,  l'océan  allemand,  comme  on 
disait,  entre  patriotes.  Les  historiens  enfin  se  contentaient 
de  compter  Tlstrie  comme  une  terre  allemande,  uniquemeM 
pour  cette  raison  qu'elle  faisait  partie  de  la  Confédération 
germanique  de  4845,  et  cette  manière  de  voir  n'avait  eft 
somme  rien  de  particulièrement  surprenant  à  une  époque 
où  le  royaume  de  Bohême  et  le  margraviat  de  Moravie 
figuraient  encore  parmi  les  possessions  allemandes  des 
Habsbourg  et  devaient  contribuer  de  leurs  deniers  ou  dé 
leur  sang  aux  -mesures  qu'il  pourrait  plaire  à  la  Confédé- 
ration germanique  de  prendre  contre  la  race  tchèque1, 
e'est-k-dire  contre  leur  propre  et  antique  nationalité.  Mais 
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pourquoi  le  teutonisme  se  fût-il  préoccupé  de  ces  subtilités? 
Et  quelle  mission  la  race  tchèque  pouvait-elle  opposer  à 
la  mission  providentielle  de  la  race  allemande?  Tant  pis 
pour  Saint- Wenceslas  !  Il  fallait  être  le  plus  fort,  au  moment 
opportun.    Vœ  Victis! 

Il  eût  importé  cependant  de  s'entendre.  Il  n'appartient  à 
personne  de  se  faire  une  morale  à  son  choix  et  surtout  de  la 
faire  suivant  sa  commodité.  Mais  ce  qui  est  plus  incontes- 
table encore,  c'est  que  nul  ne  saurait  être  autorisé  à  changer 
cette  morale  du  jour  au  lendemain,  au  gré  de  sa  convenance 
personnelle,  suivant  le  cours  de  ses  caprices  ou  de  ses 
besoins  momentanés.  Or,  quelque  latitude  qu'il  faille 
accorder  au  droit  qu'a  l'homme  de  se  contredire  par  étour- 
deric,  il  est  impossible  pourtant  d'admettre  que  ce  qui  est 
vrai  sur  les  bords  du  Rhin  devienne  absolument  faux  sur 
les  rives  de  la  Vistule,  et  que  la  moralité  politique  ne 
soit  plus  pour  une  race  privilégiée  qu'une  simple  question 
de  longitude.  Nous  ne  songeons  pas  à  contester  que  la 
Germanie  depuis  Charlemagne  a  subi  une  pression  nomi- 
nale et  un  recul  considérable  de  l'ouest  vers  l'est.  Mais,  si 
la  grande  invasion  teutonique  paraît  avoir  été  légèrement 
refoulée  depuis  cinq  ou  six  siècles  vers  son  point  de  départ, 
il  faut  convenir  qu'elle  s'est  bien  largement  dédommagée 
au  nord  et  à  Test,  aux  dépens  des  Scandinaves  et  des 
Slaves.  On  peut  donc  hardiment  défier  le  plus  retors  des 
patriotes  allemands  de  se  tirer  de  ce  dilemme  :  ou  bien 
l'Allemagne  devait  rendre  le  littoral  de  la  mer  du  nord 
et  ses  districts  polonais  à  leurs  véritables  et  premiers 
possesseurs,  et  alors  l'Europe  impartiale  eût  pu  examiner 
les  réclamations  historiques  qu'elle  présentait  au  nom  du 
saint-empire  romain  au  sujet  de  la  vallée  du  Rhône  et 
de  celle  du  Rhin,  ou  bien,  résolue  à  ne  pas  accepter 
le  principe  des  nationalités  dès  qu'il  tournait  contre  elle, 
elle  était  condamnée  par  la  logique  même  à  ne  pas  par- 
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1er  de  son  amour  pour  les  Alsaciens,  tant  qu'elle  resterait 
sourde  à  la  haine  des  Polonais.  Entweder,  oder.  Une 
hypothèse  excluait  évidemment  l'autre.  Par  malheur,  sur 
les  conseils  de  la  Prusse,  forte  des  institutions  militaires 
de  Scharnhorst,  la  civilisation  allemande  avait  décidé  de  ne 
pas  faire  de  choix,  et  de  se  donner  la  distraction  de  con- 
cilier l'inconciliable.  La  belle  chose  qu'un  dilemme  à  côté 
des  arguments  que  M.  Dreyse  fournissait  à  M.  de  Moltke, 
et  il  eût  fait  beau  voir  que  le  teutonisme  se  fût  préoccupé 
lâchement  du  qu'en  dira-t-on  de  la  logique  des  autres  !  Que 
n'eût-on  pas  dit  cependant  de  la  France  réclamant  docte- 
ment la  Franconie  bavaroise  au  nom  de  l'étymologie,  et 
que  n'a-t-on  pas  dit  en  Allemagne  de  la  tentative  de  Napo- 
léon III  pour  refaire  une  destinée  meilleure  à  la  nation 
mexicaine  au  nom  de  sa  sagesse  particulière?  Ne  tenir 
compte  que  de  ses  passions  et  de  son  égoïsme,  sans  aucun 
souci  de  l'opinion  publique  et  de  sa  propre  conscience, 
c'était  déchaîner  la  violence  à  perpétuité  dans  le  monde, 
et  manquer  par  conséquent  à  la  première  des  obligations 
morales  de  tout  peuple  civilisé.  La  race  allemande,  de 
1815  à  1870,  n'a  pourtant  jamais  fait  autre  chose,  la  plume 
ou  le  fusil  à  la  main. 

Craindrait-on  par  hasard  une  exagération  involontaire 
de  notre  part  dans  cette  rapide  reconnaissance  faite  autour 
de  l'ambition  germanique  et  de  ses  contradictions  les  plus 
grossières?  Afin  de  donner  toutes  les  garanties  désirables, 
renvoyons  les  incrédules  tout  de  suite  à  deux  sources 
authentiques,  l'une  concrète  en  quelque  sorte  et  graphique, 
l'autre  précise  et  décisive  comme  l'est  tout  livre  de  statis- 
tique. Il  va  de  soi  que  les  deux  ouvrages  dont  nous  invo- 
quons le  témoignage  sont  pris  au  hasard  dans  la  trop  riche 
bibliothèque  du  teutonisme,  et  que,  s'ils  suffisent  à  nous 
en  donner  une  idée,  ils  seraient  fort  loin  de  nous  en  livrer 
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le  dernier  mot.  Nous  ne  faisons  comparaître  que  des  fous 
raisonnables  et  les  plus  autorisés  du  monde. 

C'est  le  petit  atlas  de  M.  Stieler  que  nous  proposerons 
d'abord  au  lecteur  d'ouvrir.  Nous  avons  sous   les  yeux 
l'édition  pour  les  écoles  primaires  publiée  en  1853  à  Gotha, 
chez  Julius  Perthes.  C'est  une  réduction  du  grand  atlas  de 
M.  Stieler,  un  des  manuels  les  plus  appréciés  des  géo- 
graphes. Sur  dix-huit  cartes  consacrées  à  l'Europe,  il  ne 
s'en  trouve  pas  moins  de  six  réservées  à  l'Allemagne,  encore 
bien  que  le  duché  de  HÔIstein,  faisant  partie  intégrante  de 
la  Confédération,  ait  été  réuni  avec  le  Slesvlg  sur  la  carte 
spéciale  de  la  monarchie  danoise,  et  que  la  principauté  de 
Liechtenstein  figure  à  part  avec  la  Suisse.  De  la  première 
des  six  cartes  exclusivement  allemandes,  je  n'ai  rien  à  dire, 
sinon  qu'elle  parait  infiniment  minutieuse  au  point  de  vue 
orographique.  De  la  seconde,  qui  s'intitule  Vue  d'ensemble 
politique,  je  remarquerai  seulement  que  la  Hollande  et  la 
Suisse,   qui  a  sa  carte  tout  à  fait  spéciale  un  peu  plus 
loin,  y  sont  coloriées  absolument  de  la  même  façon  que  le 
Mecklembourg  ou  le  Hanovre,  par  exemple,  de  telle  sorte 
qu'il  est  impossible  à  un  enfant  de  ne  pas  les  prendre  dès 
le  premier  abord  pour  des  Etats  faisant  partie  de  la  Con- 
fédération au  même  titre  que  tous  les  autres.  Mais  qu'on 
considère  les  quatre  cartes    suivantes,  et  les  confusions 
ou  les  illusions  préparées  savamment  par  le  géographe 
deviennent  bien  autre  chose.  Ces  quatre  cartes  ne  devraient 
représenter  que  les  quatre  quarts  de  l'Allemagne  deux  fois 
coupée  en  deux  par  une  ligne  droite  perpendiculaire  à  une 
autre.  L'occasion  toutefois  de  grossir  chacune  de  ces  quatre 
parties  de  l'Allemagne  de  ce  qui  avoisine  le  plus  chacune 
d'elle  devait  être  trop  forte  pour  qu'on  y  pût  résister.  L'Alle- 
magne du  nord-ouest  comprend  donc    la  Belgique  et  la 
Hollande  tout  entière,  et,  les  attaches  bavaroises  ou  badoises 

de  cette  portion  -de  l'Allemagne  n'étant  point  coloriées,  il  en 
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résulte  que,  pour  un  écolier  sans  défiance  et  sans  teinture 
préalable  de  politique  européenne,  la  Belgique  et  la  Hollande 
ne  peuvent  manquer  de  paraître  beaucoup  plus  allemandes 
que  le  pays  de  Bade  ou  la  Bavière  elle-même.  La  carte  sui- 
vante, qui  représente  l'Allemagne  du  nord-est,  et  reproduit 
par  conséquent  cette  figure  bizarre  de  la  Prusse  d'au-delà  de 
l'Elbe  si  souvent  comparée  dans  les  écoles  élémentaires 
d'outre-Rhin  et  assez  ressemblante  en  effet  à  un  coq  gigan- 
tesque sans  pattes,  ne  commet,  je  le  reconnais,  aucun  em- 
piétement. Le  bec  du  coq  ne  cherche  pas  à  émietter  la 
Russie,  ni  sa  queue  à  renverser  encore  quelque  chose  en 
Autriche.  Mais  dans  le  troisième  quart  de  l'Allemagne,  nous 
trouvons  la  Suisse  tout  entière  rattachée  à  l'Allemagne  du 
sud-ouest  absolument  par  le  même  procédé  que  la  Belgique 
et  la  Hollande  à  l'Allemagne  du  nord-ouest.  Enfin,  dans  la 
portion  du  sud-est,  figure  en  bloc  toute  la  partie  de  l'Au- 
triche condamnée  au  servage  militaire  envers  l'Allemagne, 
la  Bohême  et  la  Moravie,  l'Istrie  et  la  vallée  de  l'Adige, 
toute  une  série  en  un  mot  de  pays  de  langue  italienne  bizar- 
rement accouplés  à  des  pays  de  langue  slave.  Or  notez  bien 
que  cette  carte  s'appelle  Allemagne  du  sud-est,  et  non  pas 
partie  sud-est  de  la  Confédération  germanique,  ce  qui  eût 
empêché  de  faire  figurer  la  Posnanie  et  la  province  de  Prusse 
sur  la  carte  précédente.  Et  voilà  comment  avant  l'âge  de  dix 
ans  tous  les  bambins  et  toutes  les  petites  filles  d'outre-Rhin 
vous  affirmaient  avec  la  bonne  foi  la  plus  ingénue  que 
Trieste  et  Trente  étaient  en  Allemagne,  puisqu'ils  les  y 
avaient  vues  dans  l'atlas  de  M.  Stieler,  garanti  exact  par  le 
maître  d'école. 

Le  second  Allemand  auquel  nous  nous  adresserons  pour 
corroborer  le  témoignage  de  M.  Stieler,  ce  sera  M.  Bôckh, 
qui  dans  son  formidable  ouvrage,  publié  à  Berlin  par  l'édi- 
teur Guttentag  :  Der  Deutschen  Volkszahl  und  Sprachgebiet 
in  den  europàischen  Staaten  a,  sans  le  moindre  respect 
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humain,  et  tout-à-fait  à  cœur  déboutonné,  résumé  les  con- 
voitises classiques  de  son  pays,  et  signifié  à  l'Europe  ce  que 
l'Allemagne  exigerait  d'elle,  en  vertu  de  son  credo  politique, 
lorsque  le  quart-d'heure  de  Rabelais  paraîtrait  arrivé  aux 
Allemands,  et  qu'il  faudrait  s'exécuter  envers  eux.  Nous 
n'ignorons  pas  que  ce  mémorandum  soi-disant  scientifique 
porte  une  date  beaucoup  plus  récente  que  l'atlas  dont  nous 
venons  de  parler.  Mais  il  était  dédié,  et  cela  avant  la  guerre, 
à  Moritz  Arndt,  précisément  le  jour  où  Arndt  eût  atteint 
sa  centième  année,  et  développait  uniquement  à  l'aide 
de  chiffres  sa  fameuse  chanson  :  Qu'est-ce  que  ta  patrie 
allemande?  (1)  Une  faisait  donc  que  répondre  à  des  aspirations 
nationales  fort  anciennes  et  qu'en  revêtir  le  vague  de  con- 
clusions pratiques.  Nul  ouvrage  n'est  encore  aujourd'hui 
plus  propre  à  avertir  l'Europe,  je  ne  dis  pas  l'Amérique, 
qui  n'est  inscrite  que  pour  le  second  service  du  grand  gala- 
dîner  de  l'ogre  germanique,  des  périls  que  court  depuis 
longtemps  son  indépendance.  Si  ce  menu  ne  suffît  pas  pour 
éclairer  le  monde  sur  les  appétits  politiques  de  l'Allemagne, 
et  si  le  monde  se  laisse  paisiblement  dévorer,  quoique  si  bien 
averti,  c'est  que  le  monde  en  somme  l'aura  voulu,  et  la 
conscience  patriotique  allemande  pourra  rester  aussi  légère 
que  celle  du  brochet  après  une  série  d'heureuses  digestions. 
Ne  croyez  pas  au  moins  que  M.  Bôckh  soit  un  matamore  de 
profession  qui  détruise  les  peuples  à  droite  et  à  gauche  «  le 
bonnet  à  pointe  »  sur  la  tête  et  un  instrument  meurtrier 
quelconque  sur  l'épaule  ou  au  côté.  Il  les  dissout  simplement» 
ou  plus  exactement  les  force  à  se  dissoudre,  en  versant  sur 
eux  quelques  gouttes  de  science  pure  allemande.  Un  peu  de 
statistique,  et  le  précipité  est  obtenu;  ce  n'est  qu'un  petit 
tour  de  chimie  ethnographique.  M.  Bôckh  en  définitive  se 

(4)  Nous  ne  la  reproduisons  pas  ici,  parce  qu'elle  est  très  connue.  Mais 
il  importerait  de  la  lire,  si  on  ne  la  connaissait  pas. 
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contente  de  nous  faire  faire  le  tour  de  sa  vaste  patrie,  en 
comptant  le  nombre  d'àmes  allemandes  ou  d'origine  alle- 
mande qui  se  trouvent  dans  le  purgatoire  des  pays  limi- 
trophes. Je  dois  dire  par  exemple  qu'il  ne  fait  grâce  à 
personne,  chemin  faisant,  d'une  seule  des  chicanes  que  la 
race  germanique,  aussi  surchargée  de  procès  avec  ses  parents 
et  ses  voisins  que  la  plaideuse  de  Racine,  est,  k  son  désespoir, 
obligée  de  soutenir  partout  en  Europe.  Il  compte  en  tout  lieu 
à  la  suite  des  Allemands  proprement  dits,  non  seulement 
les  Autrichiens,  sans  distinction  d'origine,  mais  encore  tous 
les  Suisses  et  tous  les  Belges  répandus  à  l'étranger,  et 
membres  sans  le  savoir  de  la  grande  famille  allemande, 
même  quand  ils  sont  nés  dans  la  vallée  de  la  Meuse  ou  sur 
les  bords  du  lac  de  Genève.  Ce  qui  est  de  race  flamande  ou 
frisonne  se  trouve  ainsi  par  cela  seul  et  ipso  jure  devenu  de 
nationalité  allemande.  On  ne  s'attendait  pas  sans  doute  à 
Bruxelles  à  apprendre  qu'à  Anderlecht  vivait  en  paix  une 
colonie  allemande,  je  n'ai  pas  dit  flamande,  composée  de 
5375  personnes.  En  résumé,  l'auteur  réclamait  à  la  Belgique 
58  °/0  de  ses  habitants,  à  la  Suisse,  69  %,  à  la  monarchie 
austro-hongroise  tout  entière,  20  %,  à  la  France  A  %  seule- 
ment. A  l'Angleterre,  il  reprenait  Helgoland;  à  l'Italie, 
certains  points  dans  les  Alpes;  à  la  Russie,  un  demi-million 
de  compatriotes,  établis  sur  la  Baltique  et  sur  le  Volga  ;  au 
Danemark  lui-même,  dépouillé  du  Slesvig  et  du  Holstein* 
dix  mille  âmes  encore.  Ces  diverses  récoltes  d'âmes  alle- 
mandes éparpillées  à  travers  le  monde  faisaient  monter  à 
plus  de  cinquante  millions  le  total  du  troupeau.  Mais  une 
fois  ces  listes  dressées  avec  exactitude,  l'honnête  M.  Bôckh, 
au  lieu  de  demander  une  annexion  immédiate,  voulait  bien 
se  déclarer  provisoirement  satisfait  si  les  Allemands  jouis- 
saient dans  ces  divers  contrées,  où  il  leur  avait  plu  de  venir 
se  fixer,  de  droits  égaux  comme  Allemands  à  ceux  des  autres 
citoyens.  Il  lui  suffisait  en  un  mot  d'un  Etat  germanique  dans 
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un  Etat  quelconque.  Il  faut  du  reste  l'entendre  lui-même 
faire  ses  conditions,  et  appliquer  sa  théorie  particulière  du 
droit  des  nationalités.  «  Langue  allemande  comme  langue 
des  affaires  et  des  tribunaux  dans  tous  les  établissements 
allemands,  service  divin  en  allemand  dans  les  communes  de 
nationalité  allemande,  écoles  populaires  allemandes  pour  les 
enfants  dont  les  parents  sont  Allemands  et  influence  du 
génie  allemand  sur  les  écoles  supérieures  où  viendront  les 
Allemands,  voilà  les  demandes  que  ta  nation  germanique  au 
nom  du  principe  des  nationalités  a  pour  devoir  d'exiger 
comme  étant  son  plein  droit.  Les  faire  passer  dans  l'applica- 
tion, ce  serait  en  réalité  effacer  les  hontes  que  l'Allemagne 
a  longtemps  subies,  surtout  celles  que  notre  voisin  de  l'ouest, 
sous  la  direction  de  ses  Bourbons,  de  ses  Conventions  et  de 
ses  Césars  a  accumulées  sur  notre  peuple  en  opprimant 
obstinément  la  nationalité  allemande,  et  que  la  nation 
allemande  a  l'imprescriptible  devoir  d'effacer.  (1)  »  En  cas 
de  résistance  de  la  part  du  peuple  oppresseur,  la  sanction  de 
la  loi  nouvelle  était  bien  vite  trouvée  par  M.  Bôckh.  11  suffira 
que  l'égalité  des  droits  accordée  dans  l'Etat  et  par  l'Etat  aux 
diverses  nationalités  qui  le  peuvent  composer  semble  seule- 
ment préjudiciable  aux  intérêts  allemands  pour  que  l'associa- 
tion tout  entière  se  trouve  dissoute  de  droit  et  que  ce  qui 
est  allemand  revienne  à  l'Allemagne.  (2)  Appliquez  main- 
tenant cette  règle  par  la  pensée  aux  «  îles  de  langage  » 
germaniques  éparses  dans  l'Europe  entière,  et  calculez  ce 
qui  en  restera  hors  de  portée  des  griffes  de  la  nationalité 
allemande.  L'infatigable  M.  Bôckh  ne  nous  dit  pas,  par 
malheur,  s'il  entend  aussi  que  les  réfugiés  français,  par 
exemple,  qui  depuis  la  révocation  de  l'ôdit  de  Nantes  ont 
fondé  des  villages  de  langue  française  en  Allemagne,  seront 
de  même  dotés,   comme  Français,   de  droits  absolument 

(i)  P.  215-216. 
(»)  P.  216. 
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égaux  à  ceux  des  Allemands  au  milieu  desquels  ils  vivent, 
et  si  le  gouvernement  prussien  sera  tenu  de  leur  donner 
jusqu'à  la  fin  des  siècles  des  instituteurs  et  des  prêtres  parlant 
le  français  le  plus  pur,  d'entretenir  même  dans  le  voisinage 
une  Université  spéciale  se  tenant  en  rapports  au  moins 
hebdomadaires  avec  notre  Institut?  C'est  que  l'ingénieux 
M.  Bôckh  admet  à  peine  la  réciprocité  en  théorie  pure, 
et  sous  la  réserve  ou  l'espérance  mentale  qu'elle  ne  sera 
jamais  appliquée.  Il  sait  en  effet  que  ses  concitoyens  sont 
envahissants  et  qu'ils  ont  partout  envahi,  tandis  que  les 
autres  restent  chez  eux  et  s'en  trouvent  bien.  Voilà  pourquoi 
il  proclame  le  principe  des  nationalités,  par  esprit  d'égoïsme 
national,  en  le  rendant  agressif  et  admirablement  propre  à 
détruire  toutes  les  nationalités  du  monde,  au  profit  exclusif 
d'une  seule.  Nous  en  sommes  profondément  fâché  pour  une 
couvre  aussi  consciencieusement  farcie  d'arithmétique,  mais 
cette  nomenclature  interminable  ne  se  peut  comparer  qu'à  la 
liste  fabuleuse  du  joyeux  Leporello,  débitée  au  public  par  un 
Sganarelle  en  toge  et  en  toque.  De  montagnes  de  chiffres 
péniblement  accumulés,  il  ne  sort  qu'un  vain  paradoxe,  qui 
ne  peut  que  faire  sourire,  comme  le  rat  que  vous  savez. 
Telles  ont  été,  de  1815  à  1848,  et  au-delà,  les  préoccupa- 
tions et  les  tendances  de  la  race  germanique  dans  sa 
politique  internationale,  dans,  les  rêves  du  moins  qui  lui 
tenaient  lieu  de  politique  internationale.  La  douce  et  sympa- 
thique Allemagne  que  Madame  de  Staël  avait  présentée  jadis 
dans  les  salons  de  Paris  comme  la  plus  blonde  en  même  temps 
que  la  plus  naïve  des  nations  se  transformait  chaque  jour 
davantage  en  je  ne  sais  quelle  virago  ou  mégère,  robuste 
autant  qu'échevelée,  qui,  désertant  le  vieux  chêne  à  l'ombre 
duquel  Philippe  Veit  l'avait  représentée,  lui  aussi,  pacifique 
et  équitable,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  garde  des  bords 
du  Rhin,  s'en  allait  rôder  à  la  frontière  et  chercher  le  moyen 
de  croquer  le  plus  de  pommes  possible  dans  les  jardins  et 
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les  parcs  du  voisin.  Par  bonheur  pour  le  repos  du  monde, 
ces  ambitions  de  l'Allemagne  restèrent  de  1815  à  1848  à 
peu  près  absolument  platoniques,  et  la  philosophie  de  l'his- 
toire de  Hegel  ne  tourna  la  tête  aux  germanistes  que  dans 
le  silence  du  cabinet  ou  dans  l'intimité  de  quelques  brasseries 
politiques.  Incapables  de  changer  à  eux  seuls  l'équilibre 
international  de  l'Europe,  les  «  ferblantiers  politiques  »  de 
l'Allemagne  d'alors  se  bornaient,  par  des  dénonciations  ou 
même  des  essais  timides  de  remontrances  patriotiques,  à 
concourir  de  leur  mieux  aux  louables  efforts  des  ministres 
prussiens  pour  déraciner  le  polonais  du  territoire  acquis  par 
les  armes  de  la  race  germanique,  mais  n'osaient  pas  affronter 
autrement  qu'en  songe  ou  qu'en  paroles  les  grandes  puis- 
sances européennes  et  manquer  à  la  foi  des  traités  conclus 
avec  elles.  C'est  cette  expectative  de  l'occasion  favorable 
qu'on  était  convenu  dans  les  clubs  patriotiques  d'outre-Rhin 
d'appeler  la  «  honte  et  le  déshonneur  »  (Schmachund  Schahde) 
de  l'Allemagne.  D'après  les  apôtres  du  pangermanisme,  il 
eût  fallu  en  effet  que  l'Europe  lui  donnât  carte  blanche 
pour  refaire  à  sa  guise  les  traités  de  Vienne,  en  en  retran- 
chant tout  ce  qu'ils  avaient  de  limitatif  pour  elle  seule.  En 
attendant  le  déchaînement  des  passions  belliqueuses,  la  Pos- 
nanie  et  la  partie  polonaise  de  la  Silésie  lui  servaient  donc 
de  passe-temps  provisoire.  Il  nous  paraît  à  propos  par  con- 
séquent de  nous  permettre  ici  une  digression  rétrospective 
que  nous  ferons  aussi  sommaire  que  possible,  afin  de  rap- 
peler au  lecteur  comment  la  Pologne  avait  été  au  siècle 
précédent  détruite  et  absorbée  en  partie  par  la  Prusse.  Ce 
retour  sur  le  passé  aura  pour  tous  les  Français  qui  s'in- 
quiètent sérieusement  de  l'avenir  de  la  France  un  intérêt 
poignant  et  une  actualité  terrible. 

....  Mutato  nomiixe  de  te 
Fabula  narratur.... 
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C'est  une  erreur  historique  beaucoup  trop  accréditée  que 
celle  qui  rejette  exclusivement  sur  la  Russie  la  destruction 
de  la  Pologne.  Certes  la  Russie  n'a  point  été  sans  participer 
aux  intrigues  qui  ont  perdu  irrévocablement  le  royaume  des 
Jagellons,  mais,  en  somme,  jusqu'à  la  grande  Catherine, 
ainsi  que  Ta  écrit  un  historien  qui  était  presque  un  contem- 
porain, Rulhièrev  le  peuple  moscovite  semblait  avoir  perdu 
à  propos  de  la  Pologne  le  génie  de  son  ambition.  (1)  Il  y 
aurait  d'ailleurs  quelque  injustice  à  mettre  au  compte  de 
cette  ambition  moscovite  les  agissements    de    la    grande 
Catherine  envers  la  Pologne.  Princesse  d'Anhalt-Zerbst  par 
sa  famille,  elle  était  née  à  Stettin,  avait  été  élevée  à  Berlin, 
en  partie  au  moins,  à  la  cour  même  de  Frédéric,  et  avait 
épousé  un  prince  de  Holstein.  Plus  d'un  aussi  des  agents 
qu'elle  employa  pour  aviver  l'anarchie  polonaise  était  comme 
elle  d'origine  allemande  :  témoin  Kaiserling,   ce  Courlan- 
dais  qui,  avant  d'être  ambassadeur  russe  à  Varsovie,  avait 
été  professeur  à  Kœnigsberg,  témoin  encore  ce  Saldern,  né 
en  Holstein,  qui  fut  plus  tard  chargé  d'une  médiation  appa- 
rente. Il  serait  donc  vrai  de  dire  que  les  Allemands  ont  plus 
d'une  fois  emprunté  le  nom  et  jusqu'à  l'autorité  de  la  Russie 
pour  nuire  à  la  Pologne.  Il  y  avait  au  reste  dans  les  projets 
de  Catherine  sur  ce  malheureux  pays,  où  en  définitive  ses 
armées  avaient  été  appelées  par  une  des  familles  les  plus 
puissantes  et  les  plus  patriotes,  les  Czartoriski,  une  certaine 
dose   d'intentions  sincères  et  amicales.   Sans   doute    elle 
comptait  bien  que  la  soumission  de  la  Pologne  à  la  Russie, 
après  une  rivalité  séculaire  où  les  grands  Kniazs  de  Moscou 

(4)  Voyez  en  outre  Sybel,  Histoire  de  F  Europe  pendant  la  Révolution 
française,  t.  II,  p.  435  et  436.  —  «  Jusqu'au  règne  de  Catherine  aucune 
démarche  positive  n'avait  été  faite  par  la  cour  de  Russie  pour  porter 
atteinte  à  l'indépendance  de  la  Pologne....  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
dans  les  divers  partages  de  la  Pologne  elle  fut  toujours  la  dernière  à  se 
décider  et  qu'elle  pouvait  dire  avec  raison  que  sans  les  instances  des  puis- 
sances allemandes  elle  n'eût  jamais  accompli  ces  partages.  » 
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étaient  fort  loin  d'avoir  toujours  eu  le  dessus,  raffermirait 
sur  ce  trône  où  elle  devait  s'étonner  elle-même  plus  que  per- 
sonne de  se  trouver  assise.  Mais,  d'un  côté,  sa  vanité  lui 
faisait  prendre  très  au  sérieux  le  rôle,  de  législatrice  et  de 
bienfaitrice  du  genre  humain  qu'elle  se  proposait  de  jouer, 
pour  leur  bonheur  propre,  chez  le  plus  grand  nombre  de 
peuples  possible,  et,  de  l'autre,  son  ambition  avait  les  raisons 
les  meilleures  du  monde,  pour  ne  point  désirer  un  démem- 
brement qui  ne  devait  être  pour  elle  qu'une  diminution  de 
proie.  Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  M.  de  Saint-Priest,  (1)  elle 
devait  craindre  un  partage  de  territoire  qui  devenait  néces- 
sairement un  partage  de  domination.  Ce  qu'elle  voulait 
seulement,  suivant  l'expression,  qui  le  croirait?  du  bon 
La  Fontaine,  qui  en  plein  XVIIe  siècle  avait  parfaitement 
pressenti  le  secret  de  la  politique  moscovite,  c'était  «  mettre 
la  Pologne  en  province,  »  la  réduire  au  rôle  de  vassale,  mais 
sans  porter  atteinte  à  son  intégrité,  et  en  ne  froissant  que  le 
moins  possible  son  sentiment  national.  On  peut  dire  que  le 
tzar  Alexandre  Ier  n'a  fait  en  ce  sens  que  reprendre  en  sous- 
œuvre  la  tâche  que  s'était  imposée  Catherine  et  que  Napoléon 
avait  acceptée  un  instant  pour  lui-même  en  créant  le  grand- 
duché  de  Varsovie.  Le  désir  ou  l'illusion  de  ce  chevaleresque 
et  généreux  souverain  était  que  la  Pologne,  grâce  à  une 
autonomie  administrative  sauvegardée  par  la  différence  de 
religion,  pût  devenir,  sous  la  suzeraineté  politique  de  la 
Russie,  l'avant-garde  militaire  et  jusqu'à  un  certain  point  la 
pépinière  intellectuelle  du  monde  slave,  de  toutes  les  Russies. 
Il  y  a  bien  loin  d'un  semblable  projet,  conçu  pour  restituer 
à  un  peuple  à  demi-mort  une  demi-indépendance,  et  sauver 
au  moins  son  unité  nationale  du  naufrage  de  ses  libertés,  à 
ces  âpres  espérances  de   dépossession   territoriale    et   de 


(i)  Etudes  diplomatiques  sur  le  XVIIIe  siècle.  Revue  des  deux  Mondes, 
i^ot  15  octobre  4849. 
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rapines  de  toute  espèce  qui  attiraient  depuis  si  longtemps 
les  Allemands  en  Pologne. 

Les  électeurs  de  Saxe  avaient  donné  le  signal  de  cette 
exploitation  lucrative.  Après  la  mort  de  Sobieski,  le  sauveur 
de  Vienne,  Auguste  II,  parti  de  Dresde  avec  une  armée  de 
dix  mille  hommes,  imposa  son  élection  à  la  Diète  qui  allait 
faire  choix  du  prince  de  Conti.  Oublieux  bientôt  de  ses 
serments,  il  fit  appel  à  toutes  les  inventions  du  despotisme 
pour  plier  sous  le  joug  cette  nation  aussi  fière  qu'indisci- 
plinée. Dépossédé  de  ce  trône  par  Charles  XII,  il  jura  de  n'y 
plus  prétendre,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'y  remonter  quelques 
années  plus  tard,  et  même  d'y  justifier  son  parjure  dans  un 
long  manifeste.  La  morale  allemande  du  XVIIIe  siècle  tenait 
déjà  à  bien  prouver  sa  supériorité  sur  l'immoralité  polonaise. 
Cette  leçon  coûta  cher  à  la  Pologne.  L'armée  saxonne, 
divisée  en  petits  détachements,  se  répandit  à  travers  le  pays, 
allant  de  château  en  château,  et  ne  vivant  que  de  réquisitions 
militaires.  A  cette  hospitalité  forcée  la  petite  noblesse  acheva 
de  perdre  le  peu  qu'elle  possédait,  et  le  peuple  médiocre- 
ment industrieux  des  campagnes  en  fut  réduit  à  vivre 
d'écorces  d'arbre.  Quelques  unes  de  ces  bandes  de  merce- 
naires allemands,  à  force  de  lasser  la  patience  publique, 
provoquèrent  çà  et  là  des  révoltes  ou  des  vengeances.  Une 
insurrection  générale  allait  même  éclater,  et  Tannée  élec- 
torale n'était  pas  assez  forte  pour  soutenir  le  choc  des 
masses  de  la  cavalerie  polonaise,  quand  Auguste  s'avisa 
d'appeler  à  son  aide  le  tzar  Pierre,  dont  la  médiation  armée 
le  sauva  en  effet.  Alors  une  époque  plus  lamentable  encore 
commença  pour  la  Pologne;  ce  que  la  force  n'avait  pu 
accomplir,  la  corruption  le  tenta  effrontément.  Tous  les 
emplois  publics  furent  mis  aux  enchères,  et  le  pillage  s'in- 
stalla comme  en  permanence  dans  le  pays.  C'était  une  sorte 
de  coupe  réglée  où  la  cour  et  la  noblesse  saxonnes  s'enri- 
chissaient de  tout  ce  que  perdait  la  Pologne.  Cette  cour 
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étrangère  ne  devait  guère  d'ailleurs  trouver  dans  l'aristocratie 
indigène  une  protestation  active  ou  muette  contre  la  licence 
dont  elle  importait  avec  elle  le  redoublement.  Auparavant 
les  mœurs  publiques  n'étaient  encore  que  faciles;  elles 
devinrent  irrémédiablement  scandaleuses,  et  la  direction  des 
destinées  du  royaume  tomba  aux  mains  des  grandes  co- 
quettes de  la  cour.  Un  faux  sentiment  de  sécurité  et  de 
confiance  empêcha  qu'on  ne  s'aperçût  à  temps  de  ces  pre- 
miers symptômes  d'anémie  ou  de  décomposition  nationale. 
Au  pis-aller,  n'était-on  pas  assuré  de  la  protection  de  la 
France,  même  de  celle  de  la  Turquie?  A  la  fin  de  son 
règne  cependant,  Auguste  déjà  ne  se  contentait  plus  de 
paralyser  politiquement  son  royaume  à  force  de  le  corrompre; 
il  avait  invité  sous  main  le  Khan  des  Tartares  à  faire 
une  incursion  sur  les  frontières  de  la  Pologne,  afin  d'y 
pouvoir  ramener  ses  fidèles  Saxons,  et  de  tirer  de  l'inquié- 
tude même  de  ses  sujets  un  prétexte  raisonnable  pour  les 
intimider.  Il  mourut  sur  ces  entrefaites,  laissant  encore  douze 
millions  dans  son  trésor,  malgré  des  prodigalités  inouïes, 
et  d'inappréciables  objets  d'art  accumulés  à  Dresde.  Pour- 
quoi faut-il  hélas  !  que  l'admirateur  des  merveilles  de  toute 
sorte  que  le  XVIIIe  siècle  a  fait  affluer  dans  la  capitale  du 
royaume  de  Saxe  soit  obligé  de  penser  que  Dresde  en  défi- 
nitive n'est  que  le  magasin  artistique  des  dépouilles  de  la 
Pologne,  et  que  l'or  polonais  y  a  fait  venir  toutes  les  magni- 
fiques curiosités  que  le  pays  lui-même  n'avait  pu  livrer 
en  nature? 

Avec  Auguste  III,  digne  successeur  de  son  père,  com- 
mença en  réalité  le  démembrement  de  la  Pologne,  puisque 
ce  prince  ne  rougit  pas  de  promettre  au  favori  de  la  tzarine 
Anne  l'investiture  du  duché  de  Courlande,  qui  avait  jusque- 
là  dépendu  du  royaume.  Son  élection  avait  été  faite  dans 
une  auberge,  au  milieu  des  bois,  par  trois  mille  gentils- 
hommes seulement,  au  moment  même  où  les  Russes  ache- 
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vaient  de  franchir  la  Vistule.  Les  troupes  polonaises,  sage- 
ment mises  par  Auguste  II  hors  d'état  de  servir,  s'étaient 
trouvées  incapables  de  protéger  le  royaume  contre  l'appa- 
rence d'élection  d'Auguste  III.  Stanislas  Leczinski,  beau-père 
de  Louis  XV,  et  déjà  proclamé  roi  de  Pologne  par  Charles  XII, 
avait  réuni  le  suffrage  de  soixante  mille  Polonais.  Le  parti 
saxon  ne  s'embarrassa  pas  pour  si  peu.  Un  Oldenbourgeois 
au  service  de  la  Russie,  le  général  Munich,  qui  à  cette 
époque  importait  la  culture  germanique  au-delà  du  Niémen 
et  de  la  Vistule  en  faisant  notamment  enterrer  tout  vifs  les 
soldats  de  son  armée  trop  fatigués  pour  le  suivre,  Munich, 
sur  la  prière  instante  d'Auguste,  mit  le  siège  devant  Dantzig 
où  Stanislas  s'était  renfermé,  et  prouva  à  la  nation  polonaise 
que  soixante  mille  Russes  bien  armés  avaient  plus  d'autorité 
en  matière  électorale  que  soixante  mille  Polonais  exprimant 
leurs  préférences  par  un  vote.  Une  fois  élu  par  une  poignée 
de  partisans,  ce  fut  à  un  Thuringien,  le  comte  de  Brûhl,  que 
l'électeur-roi  confia  le  soin  d'exploiter  en  son  nom  ses  Etats 
de  la  Vistule,  et,  comme  d'après  les  lois  polonaises  les  . 
étrangers  n'avaient  accès  à  aucun  emploi,  le  comte  se  fit 
fabriquer  une  fausse  généalogie  qui  le  fit  juste  assez  Polonais 
pour  qu'il  pût  travailler  à  détruire  de  son  mieux  la  Pologne 
sans  manquer  aux  lois  du  pays.  Au  reste  il  ne  cachait  guère  ' 
son  parti-pris  d'y  encourager  le  désordre,  regardant  préci- 
sément ce  désordre  comme  le  plus  bel  ouvrage  de  sa  poli- 
tique; et,  lorsque  les  Czartoriski  lui  en  représentaient,  le 
désespoir  dans  l'àme,  les  inévitables  conséquences  pour 
l'avenir,  Brûhl  leur  répondait  sans  détour  qu'en  vivant  au 
jour  le  jour  les  affaires  se  font  comme  d'elles-mêmes,  tandis 
qu'en  formant  un  plan  de  gouvernement,  on  s'expose  de 
gaieté  de  cœur  à  la  difficulté  de  le  réaliser.  De  même  qu'il 
avait  jadis  attiré  sans  scrupule  les  Russes  jusqu'à  Dantzig,  il 
ne  craignait  point  d'attirer  sur  la  Pologne  la  colère  de 
Frédéric,  en  faisant  voler  la  nuit  avec  de  fausses  clefs  les 
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chiffres  et  les  instructions  du  ministre  de  S.  M.  prussienne. 
Que  lui  importait  à  lui?  Il  avait  trouvé  moyen  de  plaire  à  son 
maître,  et  pour  une  terre  que  Frédéric  ravageait  en  Saxe 
comme  lui  appartenant,  Auguste  lui  en  donnait  immédia- 
tement deux  en  Pologne.  Cet  honnête  ministre  finit  par 
pousser  le  dévouement  jusqu'à  se  faire  faux  monnayeur  pour 
l'amour  de  son  roi,  et  à  Dresde  même  fut  installée  une 
fabrique  de  fausse  monnaie  à  l'usage  spécial  du  royaume 
de  Pologne.  Le  jour,  par  exemple,  011  les  troupes  russes 
menacèrent  directement  Varsovie,  on  vit  Auguste  et  son 
fidèle  ministre  reprendre  au  plus  vite  le  chemin  de  la  Saxe, 
mais  non  pas  sans  avoir  distribué  en  hâte  à  leurs  amis  et 
familiers  tout  ce  qui  restait  de  vacant  en  fait  d'emplois  et  de 
faveurs  dans  la  République  à  l'agonie.  Jusqu'à  la  dernière 
minute,  on  tira  mouture  du  sac.  Après  l'élection  de  Ponia- 
towski,  on  imagina  même  à  Dresde  de  nouveaux  procédés 
d'exploitation  indirecte.  Ainsi  on  ne  consentit  à  reconnaître 
le  nouveau  roi  que  contre  une  quittance  générale  accordée 
pour  toutes  les  irrégularités  possibles  ou  inévitables  d'une 
longue  administration;  puis  on  vendit  loyalement  au  plus 
offrant  tout  ce  dont  on  pouvait  encore  disposer  en  fait  d'in- 
fluences locales.  En  fin  de  compte,  le  nouveau  gouvernement 
polonais  ne  parvint  point  même  à  faire  lâcher  définitivement 
prise  à  ce  vautour  qui  s'acharnait  sur  un  cadavre,  puisque 
les  électeurs  de  Saxe  obtinrent  de  garder,  avec  tous  leurs 
titres  et  pensions,  jusqu'à  leur  ancien  palais  royal  de 
Varsovie. 

Le  rôle  odieux  joué  par  la  maison  électorale  de  Saxe  en 
Pologne  ne  devait  toutefois  servir  qu'à  faire  le  jeu  de  la 
monarchie  prussienne  et  à  lui  préparer  les  voies.  Depuis  un 
temps  immémorial,  les  ducs  de  Prusse,  vassaux  de  la  Répu- 
blique, lui  envoyaient  des  troupes,  tantôt  auxiliaires,  tantôt 
ouvertement  ennemies,  dont  on  avait  tout  à  craindre,  et  rien 
à  attendre.  Ces  utiles  vassaux  n'avaient  en  un  mot  négligé 
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aucune  occasion  de  profiter  de  tout  ce  qui  pouvait  survenir 
de  fâcheux  à  la  Pologne.  Les  circonstances  seules  et  la 
grandeur  des  obstacles  les  avaient  empêchés  de  s'approprier 
aussi  vite  qu'ils  l'auraient  voulu  cette  large  vallée  de  la  basse 
Vistule  qui  séparait  leur  capitale  brandebourgeoise  de  leur 
vieux  duché  de  Prusse,  sécularisé  depuis  longtemps.  Il  faut 
avouer  du  reste  que  la  tentation  créée  par  la  géographie 
était  bien  forte  et  que  le  désir  d'acquérir  le  plus  tôt  possible 
ce  territoire  intermédiaire  fût  venu  à  d'autres  encore  qu'aux 
Hohenzollern.  Aussi  fut-ce  à  la  maison  de  Brandebourg  que 
vint  s'adresser  directement,  mais  non  point,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  de  la  part  de  la  Russie,  le  premier  diplomate 
qui  ait  osé  parler  publiquement  d'un  partage  de  la  Pologne. 
Ce  Stippenbach,  ou  Slippenbach,  d'origine  allemande  évidem- 
ment et  dont  le  nom  doit  être  cloué  au  pilori  de  l'histoire, 
ne  proposait  pas  même  à  la  Prusse  d'attribuer  à  la  Russie  la 
moindre  part  du  territoire  dont  il  venait  lui  proposer  le 
partage.  Le  projet  ne  fut  pas  accueilli  ;  Jean  Sobieski  vivait 
alors,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  roi,  et  Louis  XIV  probable- 
ment aussi  se  fût  montré  peu  tolérant  vis-à-vis  de  ces  beaux 
desseins.  La  noblesse  polonaise  ne  se  fit  pas  faute  de  mani- 
fester ses  sentiments  contre  la  monarchie  qui  était  pour  elle 
une  voisine  si  menaçante,  et,  lorsqu'en  1701  l'électeur 
Frédéric  III  se  fit  proclamer  roi  de  Prusse,  ce  fut  une 
avalanche  de  protestations  irritées  de  la  part  des  magnats 
polonais.  Rien  n'est  donc  plus  naturel,  je  suis  loin  de  dire 
plus  légitime,  que  de  voir  celui  qui  devait  être  le  grand 
Frédéric  préoccupé  dès  son  adolescence  des  moyens  d'établir 
aux  dépens  de  la  Pologne  la  continuité  de  ses  futurs  Etats. 
Dès  le  siècle  dernier,  pour  cette  monarchie  habile  à  lancer  an 
loin  des  sortes  d'avant-postes  territoriaux  et  à  se  trouver 
toujours  coupée  en  deux,  afin  d'avoir  une  occasion  nouvelle 
de  s'arrondir,  la  Pologne  était  déjà  ce  que  le  Hanovre  se 
trouvait  être  pour  elle  à  l'ouest  il  y  a  encore  quelques 
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années.  De  plus,  une  haine  aussi  injuste  qu'héréditaire  sem- 
blait avoir  mis  pour  le  jeune  Frédéric  les  Polonais  au  ban 
du  genre  humain.  «  Ils  sont  vains,  »  écrivait-il  un  jour, 
«  hauts  dans  la  fortune,  rampants  dans  l'adversité,  capables 
des  plus  grandes  infamies  pour  amasser  de  l'argent  qu'ils 
jettent  aussitôt  par  les  fenêtres,  lorsqu'ils  l'ont;  frivoles,  sans 
jugement,  capables  de  prendre  un  parti  sans  raison,  et  de 
se  précipiter,  par  l'inconséquence  de  leur  conduite,  dans  les 
plus  mauvaises  affaires.  »  Il  est  tout  simple  après  cela  qu'il 
ait  médité  de  très  bonne  heure,  et  avant  même  d'être  le 
maître  à  Berlin,  le  démembrement  de  cette  Pologne  dont 
l'anarchie  chevaleresque  ressemblait  tant  hélas!  à  notre 
anarchie  démocratique  d'aujourd'hui  :  «  Une  anecdote  qui 
m'a  été  confiée  par  M.  de  Kaunitz,  »  écrivait  de  Vienne  le 
13  novembre  1763  notre  ambassadeur  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  duc  de  Praslin,  «  c'est  que  le  roi  de 
Prusse,  n'étant  que  prince  royal,  avait  sollicité  vivement  son 
père  de  profiter  de  la  vacance  du  trône  de  Pologne  lors  de  la 
mort  d'Auguste  II,  pour  s'emparer  de  la  Prusse  polonaise, 
et  lui  avait  même  remis  à  ce  sujet  un  mémoire  fort  détaillé, 
où  il  prouvait  d'un  côté  l'accroissement  de  puissance  qui  lui 
en  reviendrait,  de  l'autre,  la  facilité  qu'il  trouverait  à  faire 
cette  conquête  et  à  la  conserver.  (î)  »  Cette  fois  encore  l'oc- 
casion propice  fut  perdue,  mais  Frédéric  ne  s'en  promit  que 
davantage  d'attendre  avec  patience  le  retour  d'une  conjoncture 
analogue.  Pour  occuper  utilement  les  loisirs  forcés  de  cette 
attente,  il  prit  la  peine  de  faire  compulser  tous  les  anciens 
textes  législatifs  de  la  République,  afin  de  tirer  de  la  légalité 
et  de  la  tradition  combinées  tout  ce  qu'elles  pouvaient  con- 
tenir de  désordre  favorable  à  ses  intérêts.  Ainsi,  cherchant 
un  jour  à  troubler  de  son  mieux  les  délibérations  d'une 


(i)  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Correspondance  du 
marquis  du  Chàtelet,  ambassadeur  de  France  à  Vienne. 
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Diète  qui  menaçait  par  exception  de  se  décider  en  faveur 
d'une  mesure  vraiment  utile  à  la  Pologne,  il  découvrit  un 
vieil  article  de  loi  d'après  lequel  aucune  Diète  ne  pouvait 
délibérer  après  le  coucher  du  soleil.  Sur  le  champ  il  fit 
communiquer  cette  précieuse  trouvaille  à  ses  partisans,  qui 
devinrent  diffus  et  prolixes  à  l'excès  dans  la  discussion,  si 
bien  que  la  délibération  ne  se  termina  qu'aux  lumières,  ce 
qui  permit  d'en  faire  annuler  le  résultat.  (1)  Frédéric  ne 
pouvait  surtout  se  consoler  de  l'insuccès  des  pourparlers  de 
l'envoyé  de  son  père,  le  maréchal  de  Grumbkow,  avec 
Auguste  II.  Cet  envoyé  avait  pour  mission  de  s'entendre  avec 
le  souverain  polonais  à  l'effet  de  rendre  la  couronne  héré- 
ditaire dans  sa  famille,  en  échange  .d'une  importante  cession 
de  territoire  à  la  monarchie  prussienne.  Par  malheur  cette 
négociation  diplomatique  avait  été  conduite  la  bouteille  à  la 
main,  et  avec  un  désir  si  sincère  de  prendre  l'adversaire  au 
défaut  de  son  ivrognerie,  qu'Auguste  en  mourut,  et  que 
Grumbkow  y  gagna  une  maladie  mortelle.  Avant  même 
l'élection  de  Poniatowski,  les  troupes  prussiennes  avaient 
pénétré  en  Pologne,  promettant  de  tout  payer,  mais  ne 
payant  réellement  qu'en  fausse  monnaie.  L'ami  de  Voltaire, 
le  conquérant  de  la  Silésie  n'avait  pas  rougi  en  effet,  après 
s'être  rendu  maître  de  la  circulation  des  pièces  d'argent 
polonaises,  que  des  rabatteurs  d'origine  israëlite  faisaient 
affluer  dans  ses  caisses,  de  les  soumettre  sept  fois  en  cinq 
ans  à  une  refonte  équivalant  chaque  fois  à  une  dépréciation 
nouvelle,  «  Ce  pays  est  un  si  bon  pays,  »  avait  dit  le  roi  à 
ses  généraux,  qui  l'avaient  compris  à  demi-mot,  «  qtfe  vous 
devez  avoir  tout  pour  rien.  »  Deux  provinces  polonaises 
furent  ainsi  pillées  sans  merci.  Les  chefs  des  troupes  prus- 
siennes allèrent  jusqu'à  rançonner  arbitrairement  les  sei- 
gneurs terriens  chez  lesquels  des  Allemands,  retournés  en 

(4)  Rulhière. 
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Allemagne  depuis  les  troubles  actuels,  avaient  jugé  aupa- 
ravant à  propos  de  s'établir,  sous  prétexte  d'indemniser  ces 
hôtes  onéreux  à  cause  de  constructions  commencées,  de 
défrichements  utiles,  en  un  mot  «  pour  le  profit  que  le  pays 
avait  retiré  de  leur  séjour,  (1)  »  comme  si  ce  séjour  avait  eu 
jamais  une  autre  cause  que  l'intérêt  personnel  des  émigrés 
allemands.  On  taxait  même  les  gentilshommes  les  plus  riches 
à  propos  «  de  créances  qui  remontaient  aux  croisades,  » 
et  qu'un  hasard  inexplicable  avait  fait   passer  entre  les 
mains  des  officiers  prussiens.  Frédéric,  il  est  vrai,  parait 
avoir  désapprouvé  plus  tard  quelques  uns  de  ces  hauts  faits 
de  brigandage,  et  confisqué  au  profit  de  ses  caisses  royales 
le  produit  de  ces  exactions  militaires  commises  sur  le  ter- 
ritoire d'une  nation  qu'il  rendait  un  peu  trop  volontiers 
responsable  des  rassemblements  militaires  que  la  Russie  y 
avait  organisés  pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  Au  moment 
même  où  se  fit  l'élection  de  Stanislas  Augustule,  comme 
on  l'a  appelé,  Frédéric  avait  été  jusqu'à  songer  à  la  candi- 
dature de  son  frère,  le  prince  Henri  de  Prusse,  ou  même  à 
celle  du  duc  de  Brunswick.  Le  protégé  de  Catherine  l'em- 
porta, mais  Frédéric  comptait  trop  sur  une  recrudescence 
de  l'anarchie  invétérée  du  pays  pour  ne  point  condamner  sa 
politique  astucieuse  à  une  temporisation  qui  ne  pouvait  pas 
être  de  bien  longue  durée.  Sans  la  mort  prématurée  du  tzar 
Pierre  III,  avec  lequel,  en  pleine  guerre  de  Sept  ans,  il 
avait  déjà  préparé   par  correspondance  le  partage  de  la 
Pologne,  il  n'eût  pas  attendu  si  longtemps.  Pour  prendre 
patience,  il  conclut  avec  Catherine  un  traité  destiné  expres- 
sément à  empêcher  la  couronne  polonaise  de  devenir  héré- 
ditaire, ou  le  pouvoir  royal  de  tourner  à  l'absolutisme, 
le  tout,  bien  entendu,  par  pur  amour  de  la  liberté  chez  les 
autres.  L'essentiel  pour  la  Prusse,  c'était  en  effet  de  ne  pas 

(i)  Rulhière,  t.  II,  p.  76. 
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permettre  que  la  Pologne  pût  jamais  se  tirer  de  son  anarchie  ; 
obtenir  cela  seulement,  c'était  avoir  partie  gagnée.  Le  pré- 
texte le  moins  malhonnête  de  l'ingérence  prussienne  dans 
les  affaires  polonaises,  c'était  la  protection  des  dissidents 
protestants  qui  se  trouvaient  dans  le  pays.  A  un  moment 
convenu,  on  en  fît  un  recensement  en  règle,  et,  bien  que  les 
listes  eussent  été  grossies  par  une  grande  variété  de  moyens 
frauduleux,  on  ne  put  arriver  à  constater  ou  à  supposer  l'exis- 
tence que  de  573  gentilshommes  luthériens  ou  calvinistes. 
C'était  en  leur  nom  que  la  Prusse  se  prétendait  autorisée 
par  les  lois  divines  et  humaines  à  fomenter  en  Pologne  la 
discorde  à  perpétuité.  Vainement  Poniatowski,  pour  flatter 
Frédéric,  et  lui  faire  sa  cour  de  loin,  imagina-t-il  d'habiller 
quelques  uns  de  ses  régiments  à  la  prussienne,  d'appeler 
même  pour  les  commander  des  cadets  prussiens.  Le  pauvre 
roi  avait  commis  le  méfait  impardonnable  d'instituer  une 
douane  afin  de  créer  des  ressources  à  son  gouvernement.  Or 
cette  douane,  touchant  à  la  frontière  prussienne,  ne  pouvait 
convenir  à  Frédéric,  qui,  en  guise  de  représailles,  établit 
immédiatement  un  droit  de  péage  exorbitant  sur  la  descente 
de  la  Vistule,  et  envoya  de  l'artillerie  sur  les  bords  du  fleuve 
pour  couler  toute  la  batellerie  marchande  qui  essaierait  d'en 
suivre  ou  d'en  remonter  le  cours,  même  en  longeant  la  rive 
polonaise,  sans  satisfaire  à  ses  exigences.  Son  système  d'ex- 
pectative et  d'annexion  préméditée  n'eût-il  pas  été  com- 
promis, le  jour  où  la  République  eût  pu  rétablir  un  peu  ses 
finances?  En  général  au  reste  Frédéric  eut  l'extrême  habileté 
de  s'en  remettre  à  Catherine  pour  entretenir  à  propos  des 
dissidents  ou  de  tout  autre  motif  la  maladie  séculaire  de  la 
Pologne.  Il  se  bornait  à  surveiller  les  progrès  de  l'agonie  et 
les  dernières  convulsions  de  ce  moribond  dont  il  comptait 
bien  accaparer  l'héritage.  11  n'ignorait  pas  non  plus  que 
Marie-Thérèse  faisait  épier  très  attentivement  ses  intrigues 
et  qu'elle  était  disposée  à  faire  un  cas  de  guerre  de  la 
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moindre  tentative  contre  le  moindre  village  polonais.  AusSi, 
lorsqu'il  apprit  qu'il  était  question  de  faire  épouser  à 
Stanislas  une  archiduchesse  autrichienne,  il  eut  un  cri  dti 
cœur,  en  voyant  sa  proie  sur  le  point  de  lui  échapper,  <c  Le 
misérable  !  »  s'écria-t-it  dans  son  accès  de  coière,  a  je  lui 
briserai  sa  couronne  sur  la  tête.  »  A  un  autre  moment,  il  flll 
question  d'apporter  quelques  modifications  aux  lois  impuis^ 
santés  de  la  Pologne  et  de  fortifier  l'autorité  de  Poniatowski. 
Vite  Frédéric  «  d'avertir  Catherine,  »  suivant  sa  propre 
expression,  et  celle-ci. «  d'entrer  dans  toutes  ses  vues.  » 
Cette  fois  encore  ce  fut  en  effet  Repnine,  l'ambassadëufr 
moscovite,  qui  se  chargea  de  rallumer  l'incendie  politique 
dans  Varsovie,  pendant  que  l'adroit  compère  de  l'a  tiariflè 
se  frottait  les  mains  et  souriait  à  l'écart.  Dès  que  la  Turquie, 
poussée  sous  main  par  le  cabinet  de  Versailles,  annonça 
enfin  l'intention  de  défendre  l'intégrité  de  la  Pologne  coiitté 
la  Russie,  ce  fut  de  même  Frédéric  qui  le  premier  prit  là 
peine  de  venir  au  secours  de  Catherine,  pour  lui  tracer  en 
personne  son  plan  de  campagne.  Ce  mode  d'actioti  he 
Coûtait  qu'un  peu  d'encre,  et  les  Russes  conservaient  intact 
le  monopole  d'une  besogne  fort  ingrate. 

Il  arriva  toutefois  dans  ce  conflit  entre  la  Russie  et  là 
Turquie  ce  que  personne  n'avait  prévu  :  la  supériorité  écra- 
sante sur  terre  et  sur  mer  de  la  première  de  ces  deux  puis- 
sances se  révéla  enfin.  Le  descendant  du  prince  qui  un  siècle 
auparavant  mettait  le  siège  devant  Vienne  vit  une  escadre 
moscovite  forcer  les  passes  des  Dardanelles,  et  brûler  sa 
propre  flotte,  après  avoir  insulté  sa  capitale.  La  Moldavie  et 
la  Valachie  étaient  déjà  occupées  par  les  armées  russeis. 
C'était  plus  de  succès  que  Frédéric  n'était  disposé  à  eft 
permettre  à  Catherine.  Il  lui  envoya  donc,  d'après  son  propre 
récit,  le  comte  de  Lynar,  porteur  «  d'un  projet  de  partage  à 
faire  de  quelques  provinces  de  la  Pologne  entre  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse.  »  Bien  que  la  plus  grande  partie  de 
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cet  aveu,  dont  nous  ne  citons  que  la  première  phrase,  ait 
été  longtemps  retranchée  des  œuvres  du  grand  roi,  on  ne 
comprend  pas  cependant  comment  un  écrivain  tel  que 
M.  Ranke  (1)  puisse  encore  vingt-deux  ans  après  les  révé- 
lations de  M.  de  Saint-Priest  écrire  que  «  on  aurait  tort  de 
regarder  Frédéric  comme  le  premier  auteur  d'un  accroisse- 
ment territorial  commun  aux  trois  puissances  aux  dépens  de 
la  Pologne,  que  cette  pensée,  à  rinstigation  de  l'Autriche,  a 
été  adoptée  dans  les  salons  de  Pétersbourg,  et  que  Frédéric 
lui  a  seulement  donné  des  dimensions  plus  grandes,  de  nature 
à  conduire  à  un  changement  considérable  dans  l'équilibre 
des  puissances  du  nord  et  de  Test.  »  On  a  pu  voir  déjà 
que  M.  de  Sybel  donne  lui-même  un  complet  démenti  à 
M.  Ranke.  Après  les  succès  de  Catherine  en  effet,  Frédéric 
avait  à  craindre  qu'elle  ne  voulût  s'établir  définitivement 
sur  le  bas  Danube,  et,  pour  lui  faire  lâcher  cette  proie 
inattendue,  le  meilleur  moyen  était  de  lui  en  offrir  une 
autre,  qu'on  partagerait  en  commun.  Comme  on  devait  s'y 
attendre,  le  comte  de  Lynar  échoua  auprès  de  Catherine, 
et  il  ne  resta  plus  à  Frédéric  qu'une  arme  décisive  contre 
elle,  une  entente  avec  M.  de  Kaunitz,  le  fondé  de  pouvoir 
des  Habsbourg.  Après  quelques  préludes  de  haute  coquetterie 
diplomatique  joués  avec  le  duc  de  Choiseul,  afin  d'éveiller 
les  défiances  à  Vienne  sur  la  sûreté  de  l'alliance  française, 
Frédéric  fit  proposer  une  entrevue  à  Joseph  11.  Elle  eut  lieu 
à  Neiss,  en  Silésie,  le  25  août  1769,  et  fut  suivie,  en  1770, 
d'une  nouvelle  conférence  à  Neustadt,  en  Moravie.  M.  Ranke 
prétend  qu'il  n'y  fut  pas  question  de  la  Pologne;  il  oublie 
que,  peu  de  temps  après,  M.  de  Kaunitz,  revenu  directement 
de  Neustadt  dans  sa  terre  d'Austerlitz,  y  dirait  en  propres 
termes  à  notre  chargé  d'affaires  :  «  sans  le  séraskier 
porteur  de  la  demande  de  médiation,  il  n'aurait  pas  été 

(i)  Die  deutschen  Mâchie  und  der  Fùrsten-Bund,  Leipzig,  4874, 1. 1,  p.  46. 
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question  tf  affaires  à  Neustadt.  »  Les  deux  souverains  n'avaient 
pas  cette  fois  en  effet  réussi  à  se  plaire  beaucoup  person- 
nellement, et  la  déférence  affectée  de  Frédéric  avait  inspiré 
peu  de  confiance  à  son  jeune  rival.  Il  n'eût  donc  peut-être 
pas  été  question  d'affaires  à  Neustadt,  si  la  Turquie,  épou- 
vantée de  l'incendie  de  sa  flotte,  n'avait  fait  réclamer  l'inter- 
vention des  deux  monarques.  Le  cabinet  de  Vienne  était 
encore  beaucoup  moins  disposé  que  celui  de  Berlin  à  laisser 
la  Russie  garder  les  embouchures  du  Danube.  Il  se  peut 
donc  à  la  rigueur  que  le  nom  de  la  Pologne  n'ait  point  été 
prononcé  à  Neustadt.  «  Frédéric  fit  comme  Agameranon,  » 
dit  spirituellement  M.  de  Saint  Priest,  «  il  ne  parla  pas  de  la 
victime.  »  Mais  le  démembrement  futur  de  cet  infortuné 
pays  n'en  fut  pas  moins  le  pivot  de  la  combinaison  politique 
et  du  concert  préparés  dans  ces  deux  entrevues.  Par  malheur 
Catherine  cette  fois  encore  déclina  comme  insuffisantes  les 
propositions  qui  lui  étaient  faites.  Elle  n'avait  aucune  raison 
pour  abandonner  celles  de  ses  conquêtes  qu'il  lui  convenait 
de  garder,  et,  la  Pologne  étant  à  peu  près  tout  entière  sous 
sa  main,  elle  avait  moins  d'intérêt  que  jamais  à  en  provoquer 
le  partage.  Ce  fut  alors  que,  pour  vaincre  sa  résistance, 
Frédéric  lui  envoya  son  propre  frère,  le  prince  Henri,  pen- 
dant qu'un  corps  autrichien,  donnant  le  signai  du  partage, 
ou  plutôt  obéissant  aux  conseils  du  roi  de  Prusse,  habile 
à  mettre  les  autres  en  avant  dans  cette  odieuse  affaire, 
occupait  le  cercle  de  Zips,  enclavé  dans  la  Hongrie,  mais 
appartenant  à  la  Pologne.  Les  armées  prussiennes,  au  reste, 
prenaient  déjà  presque  aussi  ouvertement  et  avec  beaucoup 
plus  de  brutalité  possession  de  leur  part  de  butin. 

«  Vers  la  fin  de  1770 j  on  parlait  aussi  des  droits  de  Frédéric 
sur  Marienwerder  et  sur  d'autres  districts  polonais  ;  et  l'on  remar- 
quait davantage  les  vexations  qu'y  exerçaient  à  Tenvi  ses  soldats 
et  ses  commissaires,  mais  principalement  les  généraux  Thaden  et 
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Bçl^as.  Les  Prussiens  achetaient  en  Pologne  des  chevaux  et  des 
denrées,  et  forçaient  de  prendre  en  paiement  de  mauvaises  espèces 
œuj  n'avaient  pas  cours  dans  la  République,  et  qu'ils  refusaient 
ejux-mêmes,  quand  elles  leur  étaient  rapportées  en  acquit  des 
én^mes  contributions   qu'ils   exigeaient.    De  jeunes  Polonais 
étaient  enrôlés  de  force  dans  les  armées  prussiennes.  On  assure 
aussi  que,  dans  la  Posnanie,  chaque  ville,  chaque  village  était 
t$xé  k  un  certain  nombre  de  filles  nubiles  et  dotées  qui  allaient 
peupler  les  domaines  de  la  maison  de  Brandebourg.  L'on  rap- 
porte môme  que  la  moindre  dot  à  fournir  à  l'une  de  ces  filles 
par  ses  parents  consistait  en  un  lit,  deux  cochons,  une  vache  et 
tJ^ois  ducats  d'or.  Il  faut  dire  que  le  roi  de  Prusse  désapprouva 
quelques  unes  de  ces  violences;  mais  il  faut  ajouter  que,  lorsqu'il 
enjoignit  de  s'en  abstenir,  les  ordres  de  ce  prince  absolu  man- 
quèrent d'efficacité.  Les  Prussiens,  depuis  quelques  mois,  mena- 
çaient particulièrement  la  ville  de  Dantzig,  où  l'on  empêchait, 
disaient-ils,  les  recrutements  que  le  traité  de  Whelau  leur  donnait 
lç.  droit  d'y  faire.  Un  de  leurs  détachements  se  jeta  sur  le  ter- 
ritoire de  cette  ville,  surprit  des  postes  avancés,  enleva  des 
canins,  fit  des  prisonniers,  et  ne  se  retira  qu'après  avoir  obtenu 
fort  au-delà  de  la  liberté  des  enrôlements.  Cette  irruption  eut  lieu 
à.  la.  fin,  de  septembre  ;  et,  vers  le  milieu  de  décembre,  quand 
Drewitz  allait  assiéger  Czenstokow,  on  vit  un  train  d'artillerie 
prussienne,  fortement  escorté,   se  diriger  vers  cette  place.  Ce 
mouvement  ayant  alarmé  plusieurs  puissances,   les   Prussiens 
dirent  qu'il  n'avait  d'autre  but  que  de  repousser  les  Polonais,  qui 
avaient  franchi  le  cordon  formé  autour  d'eux.  (1)  » 

Lorsque  le  prince  Henri  arriva  à  S1.  Pétersbourg,  porteur 
d'un  autel  d'ambre,  cadeau  de  S.  M.  le  roi  très  philosophe  à 
lg,t0uje<- puissante  Sémiramis  du  nord,  il  revenait  de  Suède, 
où,,  il  avait  été  voir  sa  sœur,  la  reine-mère,  et  travailler 

(4)  Rulhière,  t.  IV,  p.  215-216. 
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de  son  mieux  à  entretenir  l'anarchie  du  pays,  à  la  destruc- 
tion spontanée  duquel  la  Prusse,  impatiente  d'avoir  ce  quj 
lui  manquait  encore  de  la  Poméranie,  s'intéressait  avec  une 
sollicitude  aussi  touchante  qu'au  maintien  de  l'anarchie 
polonaise.  (1)  Il  était  si  bien  porteur  d'une  proposition  de 
partage,  —  de  ce  partage  que  son  frère,  dans  son  Testament 
politique,  deux  ans  auparavant,  représentait  comme  une 
nécessité  absolue  pour  la  Prusse,  —  que  Catherine  eut  la 
pensée  de  mêler  la  France  aux  négociations,  afin  de  se  faire 
d'elle  un  point  d'appui  pour  mieux  résister  aux  exigences 
prussiennes.  Elle  s'en  ouvrit  à  Vienne,  et  de  Vienne  sa  demi- 
proposition  fut  transmise  à  Versailles,  d'où  elle  prit  le 
chemin  de  Berlin,  ce  qui  gâta  tout.  Une  autre  circonstance 
ne  prouve  pas  moins  clairement  son  extrême  répugnance 


(4)  Dès  le  31  mars  4764,  un  traité,  renouvelé  le  42  octobre  1769,  avait 
été  signé  entre  Catherine  et  Frédéric  pour  «  s'opposer  en  commun  au 
rétablissement  de  la  souveraineté  en  Suède,  »  c'est-à-dire  pour  la  mettre 
hors  d'état  d'être  gouvernée.  11  était  entendu  que  si  la  faction  dominante 
attribuait  au  roi  seul  le  droit  illimité  de  faire  des  lois,  de  déclarer  la 
guerre,  de  lever  des  impôts»  de  convoquer  les  Etats  et  de  nommer  aux 
charges  sans  le  consentement  du  Sénat,  le  roi  de  Prusse  se  jetterait  immé- 
diatement sur  la  Poméranie  suédoise.  Où  l'amour  des  institutions  libérales 
ne  peut- il  pas  pousser  un  roi  de  Prusse?  Le  coup  d'Etat  de  Gustave  III  en 
1772  ne  réussit  que  parce  qu'il  fut  exécuté  d'une  main  très  ferme  et  qu'à  ce 
moment  même  Frédéric  était  occupé  à  dépecer  la  Pologne.  «  Il  faudra  voir 
comment  les  puissances  prendront  cette  révolution,  »  écrivait-il  cependant 
à  Voltaire  le  6  octobre  avec  une  malice  sournoise.  Le  comte  de  Fincken- 
slein,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  déclarait  de  son  côté  à  l'am- 
bassadeur anglais  qu'il  fallait  souhaiter  que  les  conséquences  de  ce  coup 
d'Etat  ne  devinssent  fatales  ni  au  roi  ni  à  son  pays.  Si  la  Russie  l'eût  voulu, 
Frédéric  était  on  ne  peut  plus  disposé  à  détrôner  son  propre  neveu.  V.  la 
correspondance  de  lord  Harris,  et  les  articles  de  M.  Casimir  Périer,  qui  a 
défendu  l'a-  propos  de  ce  coup  d'Etat  (Revue  des  deux  Mondes,  septembre 
1863).  En  décembre  1772,  le  même  prince  Henri  de  Prusse  écrivait  avec 
la  franchise  la  plus  cynique  à  sa  sœur,  la  mère  de  Gustave  III  :  «  Avec  le 
gouvernement  d'à-présent,  la  Suède  deviendra,  si  elle  conserve  la  paix 
pendant  dix  ans,  puissance  prépondérante  (?).  Jugez,  ma  chère  sœur,  avec 
équité,  et  dites  ensuite  si  c'estr  caprice  de  la  part  du  voisin,  si,  pour  éviter 
qu'une  puissance  qui  tout-à-1'heure  ne  pouvait  lui  nuire,  ne  se  remette 
encore  en  état  d'être  comptée  dans  la  balance  politique,  il  cherche  à  la 
prévenir.  » 
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à  laisser  Frédéric  s'emparer  du  cours  de  la  Vistule;  ce  fut 
elle  qui  suggéra  aux  habitants  de  Dantzig  l'idée  de  s'adresser 
au  cabinet  de  Londres,  pour  sauver  l'indépendance  de  leur 
ville,  que  cet  appel  sauva  en  effet  provisoirement.  Peu 
importe  après  cela  l'anecdote,  authentique  ou  non,  dont  les 
historiens  prussiens  ont  cherché  à  tirer  parti,  et  qui  repré- 
sente Catherine  jetant  comme  par  hasard  dans  une  causerie 
avec  le  prince  Henri  la  proposition,  aussitôt  accueillie,  d'un 
partage.  Il  est  logiquement  inadmissible  que,  couverte  de 
gloire  et  singulièrement  fortifiée  par  sa  récente  guerre  contre 
les  Turcs,  elle  ait  pu  avoir  la  bizarre  pensée  d'offrir  à  un 
voisin  dangereux  une  partie  de  cette  Pologne  qu'elle  possédait 
tout  entière  par  son  influence  encore  plus  que  par  ses  armées. 
Is  fecit  cui  profuit.  Il  y  aurait  du  reste  un  chapitre  curieux 
à  écrire,  pour  servir  à  l'histoire  de  la  bonne  foi  borussienne, 
avec  toutes  les  contradictions  ou  les  réticences  hypocrites 
de  Frédéric  ou  du  prince  Henri  à  propos  de  ce  partage. 
«  On  prétend  que  c'est  vous,  sire,  qui  avez  imaginé  le  partage 
de  la  Pologne,  »  écrivait  Voltaire  (î)  le  18  novembre  1772, 


(i)  Il  y  aurait  encore  bien  des  enseignements  à  puiser  dans  la  corres- 
pondance de  Voltaire  au  sujet  du  partage  de  la  Pologne  :  elle  est  aussi  peu 
honorable  pour  Voltaire  que  décisive  contre  Frédéric.  —  «  J'étais  moi- 
même  bien  mal  instruit,  ou  plutôt  aussi  aveugle  des  yeux  de  rame  que  do 
ceux  du  corps,  de  ne  pas  comprendre  ce  que  le  roi  de  Prusse  m'écrivait  il 
y  a  environ  un  an  :  Vous  verrez  un  dénouement  auquel  personne  ne  s'attend. 
J'avaift  toujours  mon  Moustapha  en  tète,  etc.  »  Voilà  ce  que  Voltaire  écrivait 
a  Catherine  le  49  mai  1772.  Mais  l'attitude  de  Frédéric  et  ses  caresses 
pour  Voltaire  sont  bien  autrement  instructives,  car  le  roi  cherche  très 
visiblement  à  exciter  toutes  les  passions  et  toute  la  verve  du  malin  vieil- 
lard de  Ferney  contre  la  Pologne  catholique.  Sans  parler  de  ce  poème  sans 
esprit  et  sans  pudeur  intitulé  la  Pologniade,  élucubration  royale  prussienne 
dont  le  nom  seul  est  presque  une  flatterie  pour  l'auteur  de  la  Henriade,  le 
roi  ne  tarit  pas  d'injures  grossières  en  prose  contre  «  l'anarchie  sarmate,  » 
on  contre  <  toute  cette  multitude  d'imbéciles  dont  les  noms  se  terminent 
en  ki  »  (48  nov.  4774).  Plus  le  dénouement  approche,  plus  il  redouble  de 
plaisanteries  calomnieuses  et  de  dissimulations  déguisées  sous  un  excès  de 
flatterie.  On  n'a  qu'à  lire  la  lettre  du  46  septembre  4772.  Frédéric  y 
annonce  à  Voltaire  l'envoi  d'une  médaille  en  or  frappée  à  son  image  à 
propos  des  derniers  événements,  et  en  outre  d'un  fort  beau  service  de 
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«  et  je  le  crois,  parce  qu'il  y  a  là  du  génie  et  que  le  traité 
s'est  fait  à  Postdam.  »  —  «  Je  ne  connais  point,  »  répondit 
sèchement  Frédéric,  «  de  traités  signés  à  Postdam  ou  à 
Berlin.  Je  sais  qu'il  s'en  est  fait  à  Pétersbourg.  Ainsi  le 
public,  trompé  par  les  gazetiers,  fait  souvent  honneur 
aux  personnes  des  choses  auxquelles  elles  n'ont  pas  eu 
la  moindre  part.  »  Il  suffira  de  feuilleter  une  demi-heure 
les  œuvres  du  souverain  pour  se  convaincre  de  sa  véra- 
cité. «  Il  y  avait  deux  partis  à  prendre,  »  a-t-il  eu  l'im- 
prudence d'écrire,  «  ou  arrêter  Catherine  dans  le  cours 
de  ses  immenses  conquêtes,  ou,  ce  qui  était  le  plus  sage, 
essayer  d'en  tirer  parti.  »  Nous  n'avons  pas  besoin  d'un 
aveu  plus  explicite.  (1)  Tantôt  néanmoins,  comme  nous 
l'apprend,  dans  une  dépêche  du  17  septembre  1772,  lord 
Harris,  ambassadeur  britannique  à  Berlin,  c'était  sur  Marie- 
Thérèse  qu'il  se  plaisait  à  rejeter  la  première  suggestion  de 
son  propre  forfait.  Tantôt  c'était  au  contraire  le  prince  Henri 
qui,  pour  couvrir  la  bonne  réputation  de  son  frère,  se  faisait 
avec  la  meilleure  grâce  du  monde  l'éditeur  responsable 
de  cet  arrangement  à  l'amiable  qui  devait  coûter  la  vie  à 

porcelaine  de  Saxe.  Puis  il  ajoute  :  «  Voilà  la  pacification  de  la  Pologne  qui 
s'apprête.  Ce  beau  dénouement  est  dû  uniquement  à  la  modération  de 
l'Impératrice  de  Russie.  C'est  à  voire  muse  à  la  célébrer  dignement.  »  A 
défaut  d'une  armée  de  journalistes  à  ses  ordres,  il  comptait  sur  Voltaire 
pour  donner  le  change  à  l'opinion  publique.  Voltaire  eut  tout  le  mérite  de 
son  scepticisme  en  cette  occasion,  et  écrivait  à  d'Alembert,  à  propos  du 
service  de  porcelaine  qu'il  avait  reçu  :  «  Je  crois  que  Dantzig  en  paiera  la 
façon.  »  Le  9  octobre  4773,  Frédéric  dut  faire  un  nouvel  effort  pour  con- 
vaincre son  incrédulité  gouailleuse. 

(i)  On  lira  cependant  encore  avec  profit  ce  passage  :  «  Cette  guerre 
(de  la  Turquie  et  de  la  Russie)  changea  tout  le  système  politique  de  l'Eu- 
rope; une  nouvelle  carrière  venant  à  s'ouvrir,  ou  il  fallait  être  sans  adresse, 
ou  il  fallait  être  enseveli  dans  un  engourdissement  stupide  pour  ne  pas 
profiter  d'une  occasion  aussi  avantageuse.  J'avais  lu  la  belle  allégorie  du 
Boïardo  (Orlando  innamoralo,  ch.  XII,  st.  44  et  45).  Je  saisis  donc  par 
les  cheveux  l'occasion  qui  se  présentait,  et,  à  force  de  négocier  et  d'in- 
triguer, je  parvins  à  indemniser  notre  monarchie  de  ses  pertes  passées  (?), 
en  incorporant  la  Prusse  polonaise  avec  mes  anciennes  provinces.  » 
OEuvres  historiques,  t.  VI,  p.  6. 
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un  peuple,  coupable  d'avoir  cru  trop  longtemps  que  les 
inappréciables  services  rendus  par  lui  au  monde  chrétien  le 
mettraient  à  l'abri  des  concupiscences  de  ses  voisins.  Il 
faut  entendre  le  prince  causer  avec  M.  de  Ségur,  qui  venait 
d'admettre  l'hypothèse  de  l'initiative  de  Catherine. 

«  Ah  !  pour  le  partage  (Je  la  Pologne,  »  répliqua  le  prince, 
«  l'impératrice  n'en  a  pas  l'honneur,  car  je  puis  dire  qu'il  est  mon 
ouvrage.  J'avais  été  faire  un  voyage  à  Pétersbourg  ;  à  mon  retour, 
je  dis  au  roi  mon  frère  :  «  Ne  seriez-vous  pas  bien  étonné  et  bien 
content  si  je  vous  faisais  tout  à  coup  possesseur  d'une  grande 
partie  de  la  Pologne?  »  —  «  Surpris (!),  oui,  »  répondit  mon 
frère,  mais  content,  point  du  tout(!!),  car  il  me  faudrait,  pour 
faire  cette  conquête,  soutenir  encore  une  guerre  terrible  contre  la 
Russie,  contre  l'Autriche  et  peut-être  contre  la  France.  J'ai  risqué 
une  fois  celte  grande  lutte  qui  a  failli  me  perdre.  Tenons-nous  en 
là.  Nous  avons  assez  de  gloire  ;  nous  sommes  vieux,  et  il  nous  faut 
du  repos.  »  Alors,  pour  dissiper  ses  craintes,  je  lui  racontai  que, 
m'entrelenant  un  jour  avec  Catherine  II,  comme  elle  me  parlait 
de  l'esprit  turbulent  des  Polonais,  de  leur  anarchie,  de  leurs 
factions,  qui,  tôt  ou  tard,  feraient  de  leur  pays  un  théâtre  de 
guerre,  où  les  puissances  qui  les  entourent  seraient  inévitablement 
entraînées,  je  conçus  et  lui  présentai  l'idée  d'un  partage  auquel 
l'Autriche  devrait  naturellement  consentir  sans  peine,  puisqu'il 
l'agrandirait.  Ge  projet  frappa  vivement  l'impératrice.  «  C'est  un 
trait  de  lumière,  »  dit-elle,  «  et  si  le  roi  votre  frère  adopte  ce 
projet,  étant  d'accord  tous  deux,  nous  n'avons  rien  à  craindre, 
et  nous  saurons  sans  peine  la  forcer  à  le  souffrir.  »  Ainsi,  ajoutai- 
je,  sire,  vous  voyez  qu'un  tel  agrandissement  ne  dépend  plus  que 
de  votre  volonté.  Mon  frère  m'embrassa,  me  remercia,  entra 
promptement  en  négociation  avec  Catherine  et  la  cour  de  Vienne. 
L'empereur  hésita,  sonda  les  dispositions  de  la  France;  mais, 
voyant  que  la  faiblesse  du  cabinet  de  Louis  XV  ne  lui  laissait  aucun 
espoir  de  secours,  il  céda  et  prit  doucement  son  lot.  Ainsi,  sans 
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guerroyer,  sans  perdre  de  sang  ni  d'argent,  grâce  à  moi,  la 
Prusse  s'agrandit  et  la  Pologne  fut  partagée,  (i)  » 

Au  mois  de  février  1772  une  convention  était  enfin  signée 
entre  là  Prusse  et  la  Russie,  dont  «  la  lenteur  et  l'irrésolu- 
tion, »  dit  Frédéric  lui-même,  avaient  traîné  les  négociations 
en  longueur,  à  cause  surtout  de  la  ville  et  du  port  de  Dantzig. 
Il  parait  plus  que  probable  que  la  Prusse  n'obtint  la  signature 
de  la  Russie  qu'en  échange  d'une  promesse  au  moins  verbale 
d'alliance  contre  Marie-Thérèse,  ce  qui  ne  tirait  pas  à  con- 
séquence, dira-t-on  peut-être,  puisque  ses  dispositions 
pacifiques  étaient  connues  de  Frédéric,  et  que  cette  promesse 
à  Catherine  ne  devait  pas  sortir  du  domaine  des  éventualités 
improbables.  Le  mois  suivant,  Frédéric  traita  également 
avec  la  cour  de  Vienne,  et  il  en  résulta  en  avril  un  acte 
définitif  de  partage.  Le  respect  dû  à  des  traités  si  récents 
n'empêcha  pas  cependant  la  Prusse  de  dépasser  les  limites 
convenues  avec  la  Russie,  et  de  considérer  déjà  la  vieille  et 
la  nouvelle  Netze  comme  comprises  dans  la  Poméréiie. 
Frédéric  ne  s'en  montrait  pas  moins  inconsolable  de  n'avoir 
pu  mettre  la  main  sur  Dantzig.  «  L'intérêt  que  la  cour  de 
Russie  paraît  prendre  au  sort  de  Dantzig,  »  écrit  lord  Harris 
le  12  janvier  1773,  «  a  convaincu  le  roi  de  Prusse  que  l'impé- 
ratrice ne  consentirait  pas  facilement  k  le  laisser  s'emparer 
de  cette  ville.  Cela  joint  au  refus  fait  par  les  magistrats 
d'entrer  en  négociations  avec  M.  Richard  a  fort  dérangé  ses 
projets,  car  on  me  garantit  que  sans  cette  opposition  de  la 
Russie,  il  aurait  employé  la  force  à  Dantzig,  sauf  à  alléguer 
ensuite  comme  motif,  soit  les  anciens  droits  de  sa  famille, 
soit  quelque  infraction  de  la  part  de  l'Autriche  au  traité  de 

(i)  De  Ségur.  Mémoires  et  souvenirs,  t.  Il,  p.  444.  —  Ce  récit  d'un 
témoin  auriculaire  fort  honnête  est  en  contradiction  formelle  avec  la  version 
acceptée,  sans  explication  de  sa  préférence,  par  M.  Ranke,  Die  deutschen 
Mâchte,  t.  I,  p.  13. 
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partage.  »  Le  diplomate  britannique  pressentait  fort  exacte- 
ment ce  qui  allait  arriver.  Frédéric  ne  put  résister  à  l'excès  de 
ses  désirs  échauffés  par  le  succès,  et  il  attaqua  Dantzig  à  main 
armée,  après  des  dévastations  et  des  pillages  sans  nom.  (1) 
Je  tiens  à  laisser  voir  de  quel  ton  on  parle  en  Allemagne  de 
ce  coup  de  main  plus  que  hardi  contre  la  liberté  d'une  petite 
République  qui  n'avait  d'autre  tort  que  de  convenir  au  roi  de 
Prusse,  et  qui  manifesta  certes  une  bien  plus  vive  répugnance 
à  devenir  prussienne  que  Strasbourg  à  devenir  française  : 
«  Le  traité  de  1772  qui  sépara  la  ville  de  la  Pologne,  sans  la 
réunir  à  la  Prusse  qui  se  trouvait  en  possession  de  la  banlieue 
et  des  embouchures  du  fleuve  (?),  lui  donnait  une  indépen- 
dance qu'elle  n'était  pas  en  état  de  protéger  (\)  Après  que  le 
roi  Stanislas  eut  déclaré  qu'il  était  obligé  d'abandonner  la 
ville  à  son  sort,  et  que  la  Prusse  eut  demandé  sa  soumission, 
un  traité  intervint  d'après  lequel  les  Prussiens  occupèrent 
les  ouvrages  extérieurs  le  28  mai  1773.  Mais  le  peuple  prit 
les  armes,  et  il  s'engagea  un  combat,  qui  se  termina  quelques 
jours  après  par  la  soumission  de  la  ville.  »  C'est  de  cette 
façon  que  le  Conversations  Lexicon,  (2)  encyclopédie  positive 
pour  les  classes  instruites,  dont  le  moindre  rédacteur,  selon 
son  tempérament,  n'aurait  pas  manqué  de  pleurer  ou  de 
montrer  le  poing  au  seul  nom  de  Strasbourg,  met  la  con- 
science nationale  allemande  à  l'aise,  à  propos  de  cet  attentat 


(4)  «  La  ville  de  Dantzig  ne  saurait  prouver  par  aucune  sanction  positive 
qu'elle  a  le  droit  d'un  port  et  que  ce  port  appartient  à  son  existence  ;  elle 
ne  prouve  ce  droit  que  par  des  interprétations  forcées  et  par  des  inductions 
précaires  tirées  de  sa  situation  et  du  commerce.  Il  y  a  beaucoup  de  villes 
qui  font  un  commerce  florissant  sans  avoir  un  port  ;  d'autres  ont  en  des 
ports  qui  par  le  changement  des  rivières  ou  par  d'autres  vicissitudes 
humaines  n'en  ont  plus.  »  (Preuves  et  défense  des  droits  du  roi  sur  te  port 
et  péage  de  la  Vistule,  1773,  Mémoires  de  Hertzberg), 

(1)  M.  Ungewitter  parle  avec  une  égale  inconscience  morale  du  traité  de 
11  avril  4764  par  lequel  Frédéric  et  Catherine  «  s'engageaient  récipro- 
quement à  maintenir  l'anarchie  en  Pologne  :  Die  preussische  Monarchie, 
p.  694. 11  n'est  pas  venu  à  la  pensée  de  l'auteur  de  donner  son  avis  sur  cet 
article  secret.  Le  livre  est  dédié  très  humblement  au  Prince-Régent. 
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contre  Dantzig.  Autre  méridien,  autre  morale.  Par  bonheur 
Frédéric  fut  finalement  obligé  de  lâcher  prise  cette  fois,  ce 
dont  il  tira  vengeance,  toujours  d'après  le  dire  de  lord  Harris, 
en  enlevant  par  surcroît  à  la  Pologne  plus  de  quarante  mille 
citoyens  au-delà  de  ce  que  lui  avait  attribué  la  convention 
imposée  en  septembre  1773  à  la  Diète  et  au  roi  Stanislas. 
L'année  suivante,  il  reculait  encore  sa  nouvelle  frontière 
depuis  le  point  de  jonction  de  la  Wartha  et  de  la  Netze 
jusqu'à  la  source  de  cette  dernière  rivière,  ce  qui  ajoutait  à  ses 
annexions  le  lac  de  Goblo,  les  palatinats  d'Inowroclowiez 
et  de  Brzests,  plus  la  presque  totalité  du  district  de  Cujavie, 
à  l'ouest  de  la  Vistule.  (1)  Mais  Dantzig  lui  manquait  toujours, 
et  il  lui  fallait  Dantzig. 

Ses  filets  furent  tendus  en  conséquence.  Le  vieil  Herzberg, 
son  élève  favori  en  diplomatie,  eut,  il  est  vrai,  la  douleur  de 
voir  mourir  son  maître  avant  l'exécution  de  son  vœu  le  plus 
cher,  de  sa  dernière  pensée  politique.  Il  ne  s'en  crut  que 
plus  autorisé  à  presser  Frédéric-Guillaume  de  la  réaliser, 
aux  dépens  de  n'importe  qui,  et  au  besoin  à  l'aide  d'une 
vaste  combinaison  d'échanges,  où  la  Prusse  seule  n'aurait 
rien  à  sacrifier,  pendant  que  tout  le  monde  se  sacrifierait  un 
peu  pour  lui  avoir  encore  un  morceau  de  la  Pologne.  Herz- 
berg avait  imaginé  à  cet  effet  de  placer  en  Belgique  l'électeur 
de  Bavière,  qui  céderait  son  électorat  aux  Habsbourg,  lesquels 
rendraient  la  Galicie  à  la  Pologne,  laquelle,  en  récompense 
de  tant  de  bienfaits,  laisserait  prendre  aux  Hohenzollern  tout 
ce  qui  pourrait  leur  convenir  le  long  de  la  Vistule  et  de  la 
Baltique.  D'autres  considérations  firent  signer  en  mars  1790 
un  traité  d'alliance  entre  la  Pologne  et  la  Prusse,  ce  qui 


(i)  Son  ambassadeur  à  Varsovie  prétendait  (lettre  du  20  sept.  1774)  que, 
le  traité  lui  donnant  la  Netze  en  entier,  il  avait  droit  par  là  à  tout  le  pays 
qui  pouvait  être  inondé,  et  que  l'expression  en  entier  devait  s'entendre  aussi 
bien  de  la  largeur  que  de  la  longueur.  Il  tenait  en  outre  à  ne  pas  couper 
en  deux  des  domaines  particuliers,  etc. 
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entraînait  de  la  part  de  cette  dernière  l'obligation  morale  de 
renoncer  à  s'emparer  de  Thorn  et  de  Dantzig  ;  sous  peine  en 
effet  de  trahison  et  de  perfidie,  on  ne  s'allie  point  aux  gens 
pour  les  dépouiller.  D'utiles  réformes,  à  la  fois  démocra- 
tiques et  conservatrices,  étaient  en  train  de  se  faire  en 
Pologne,  et  la  Prusse  y  avait  applaudi  avant  de  signer  ce 
traité  d'alliance.  (1)  Deux  mois  après  sa  conclusion,  une  Con- 
stitution nouvelle  était  votée,  on  ne  peut  plus  favorable  pour 
les  intérêts  allemands,  puisque  la  couronne  devait  devenir 
héréditaire  dans  la  maison  électorale  de  Saxe,  mais  abo- 
lissant aussi  cette  nécessité  légale  de  l'unanimité  des  suf- 
frages, qui  depuis  des  siècles  entretenait  la  guerre  civile 
dans  le  royaume.  Cinq  jours  plus  tard,  Frédéric-Guillaume 
exprimait  lui-même  à  l'ambassadeur  polonais  sa  satisfaction 
de  ce  qui  s'était  passé,  et  faisait  réitérer  ses  félicitations  .à 
Varsovie  comme  à  Dresde.  Un  peu  plus  tard  encore  il 
manifestait  les  mêmes  sentiments  en  donnant  ses  dernières 
instructions  à  l'agent  qu'il  envoyait  à  Vienne,  instructions 
qui  devaient  servir  de  base  à  la  convention  de  Sistowa, 
laquelle  conjura  pour  quelques  mois  de  plus  la  crise 
orientale.  Croirait-on  que  c'est  précisément  de  cette  Con- 
stitution acceptée  publiquement  par  la  Prusse,  que  ses 
apologistes  prétendent  aujourd'hui  tirer  le  prétexte  et  la  jus- 
tification du  second  partage?  Tout  effort  des  Polonais  pour 
limiter  chez  eux  et,  s'il  se  pouvait,  abolir  l'anarchie,  leur 
semble  une  entreprise  internationale  contre  la  calme  modestie 
de  la  Prusse,  presque  un  retrait  d'hoirie,  une  menace  tout 
au  moins  de  longévité  coupable.  Le  malheur  fut  surtout 
que  le  canon  de  Dumouriez  à  Valmy,  en  arrêtant  presque 
miraculeusement  l'invasion  prussienne,  et  en  retirant  au 
cabinet  de  Berlin  l'espoir  de  réaliser  le  plan  d'échanges 
conçu  par  Herzberg,  reporta  son  zèle  de  conquêtes  directe- 

(i)  V.  Sybel,  t.  II,  p.  284. 
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ment  sur  Thorn  et  Dantzig,  et  lui  fit  reprendre  la  ligne 
droite,  au  lieu  des  chemins  détournés,  pour  arriver  à  son 
but.  La  malheureuse  Pologne  en  cette  occasion  devait  être 
la  victime  expiatoire  destinée  à  sauver  la  France.  Les  Prus- 
siens, en  réalité,  n'abandonnèrent  la  Champagne  que  pour 
empêcher  Catherine  de  leur  enlever  la  part  qu'ils  préten- 
daient s'attribuer  encore  en  Pologne.  La  tzarine  en  effet  avait 
profité  de  la  présence  des  Prussiens  en  France  pour  occuper 
le  royaume  militairement,  et  y  fortifier  son  influence  contre 
les  nouveaux  projets  de  démembrement  qu'elle  prévoyait. 
D'après  le  traité  d'alliance  de  1790,  dont  rien  n'avait  dimi- 
nué la  validité,  la  Prusse  eût  dû  accourir  les  armes  à  la 
main  pour  délivrer  la  Pologne  des  armées  russes.  Frédéric- 
Guillaume  préféra  de  beaucoup  tout  arranger  à  l'amiable  et 
à  sa  manière.  Avec  une  prodigieuse  dépense  d'efforts  diplo- 
matiques, il  attira  d'abord  à  lui  François  II,  en  lui  faisant 
entrevoir,  non  pas  seulement  toutes  les  conquêtes  qu'il  le 
laissait  libre  de  faire  à  l'est,  mais  surtout  l'espoir  plus  précis 
et  plus  doux  encore  d'annexer  la  Bavière,  aussitôt  qu'on 
aurait  de  concert  enlevé  la  Belgique  à  Dumouriez,  afin 
d'offrir  une  compensation  à  l'électeur.  Puis,  une  fois  à  peu 
près  assuré  de  l'alliance  autrichienne,  Frédéric-Guillaume 
se  tourna  vers  la  tzarine,  l'effraya  des  menées  démagogiques 
entretenues  par  les  agents  de  la  Révolution  française  en 
Pologne,  des  préparatifs  de  guerre  des  Anglais  déjà  jaloux 
de  la  marine  russe,  et  lui  arracha  enfin  un  consentement 
forcé.  Les  troupes  prussiennes  avaient  du  reste  encore  pris 
les  devants.  Le  6  janvier  1793,  un  manifeste  prussien, 
audacieusement  hypocrite,  annonçait  que  les  intrigues  des 
Jacobins  en  Pologne  mettaient  Frédéric-Guillaume  dans  la 
nécessité  d'occuper  les  provinces  polonaises  limitrophes  de 
sa  monarchie,  afin  de  pourvoir  à  sa  propre  Sûreté  pendant  la 
durée  de  la  guerre  ;  et,  le  14,  le  général  Môllendorf  entrait 
en  Pologne  avec  cinq  colonnes.  Ce  ne  fut  que  six  jours  après 


—  274  — 

cette  impudente  violation  du  droit  des  gens,  que  Catherine 
consentit  à  laisser  le  champ  libre  à  la  Prusse,  et  à  lui  per- 
mettre d'arracher  un  lambeau  de  plus  à  cette  race  slave  dont 
elle,  la  tzarine,  était  la  protectrice  attitrée.  Le  comte  Potocki 
voulait  se  jeter  avec  ses  braves  atnis  sur  les  troupes  de 
Môllendorf  ;  il  en  fut  empêché,  et  Stanislas  ne  put  que  s'écrier: 
«  La  Pologne  est  perdue  !  La  tzarine  nous  a  sacrifiés  au  roi  de 
Prusse  !  »  L'indignation  contre  le  régicide  qui  se  préparait 
à  Paris  n'avait  point  été  sans  pousser  Catherine  à  cet  acte 
de  faiblesse  fatale.  Le  second  arrêt  de  mort  de  la  Pologne  fut 
signé  presque  au  moment  où  s'exécutait  celui  du  plus  hon- 
nête des  rois  de  France;  quant  au   partage  lui-même,  par 
une  pensée  touchante,  on  le  data  de  l'anniversaire  de  la 
naissance  de  Frédéric-Guillaume  II,  du  25  septembre  1793.  (î) 
Ne  mentionnons  que  pour  mémoire  le  troisième  partage, 
inévitable  corollaire  historique  du  second.  Avec  presque 
toute  la  Grande-Pologne  à  s'assimiler,  la  Prusse  avait  une 
tâche  qui  devait  lui  suffire,  k  l'époque  surtout  où  elle  con- 
tinuait sa   lutte   contre  la  Révolution  française.  Mais  le 
patriotisme  polonais  ne  pouvait  manquer  aussi  d'avoir  son 
réveil,  sa  dernière  heure  d'enthousiasme  héroïque  et  de 
vaillance  furieuse.  La  révolution  de  mars  1794  à  Varsovie 
et  l'intrépidité  de  Kosciusko,  le  Philopœmen  de  la  Pologne, 
ont  fait  assez  parler  d'elles.  Après  quelques  succès  contre 
les  Russes,  atteint  à  Szczekociny  par  l'armée  de  Frédéric- 
Guillaume,  Kosciusko  essuyait  dès  le  commencement  de  juin 
une  défaite  complète.  On  vit  alors  se  renouveler  de  la  part 
de  la  Prusse  la  même  manœuvre  à  peu  près  qu'à  la  suite  de 
Valmy.  Tandis  qu'elle  abandonnait  de  la  manière  la  moins 
honorable  ses  alliés  et  cédait  provisoirement  à  la  France  les 
bords  du  Rhin,  le  24  septembre,  elle  obtenait  définitivement 
les  districts  polonais  situés  entre  le  Niémen  et  le  Bog,  avec 

(1)  Mickiewicz,  Histoire  populaire  de  la  Pologne,  p.  402. 
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Bialislok  et  Plok,  ainsi  que  la  province  de  Varsovie  et  le 
duché  de  Sievierz.  Le  saint-empire  devait  se  tirer  comme  il 
pourrait  de  sa  lutte  avec  la  France;  du  moins  les  anciens 
vassaux  de  la  Pologne  avaient-ils  réussi  à  s'emparer  de 
presque  toute  la  maison  de  leurs  maîtres. 

Quels  furent  les  traitements  infligés  par  le  vainqueur  à  ces 
populations  asservies  grâce  à  tant  d'abus  successifs  de  la  force 
et  de  l'astuce?  Les  Allemands,  à  les  en  croire,  auraient  fait  le 
possible  et  l'impossible  pour  le  bonheur  de  la  Pologne,  et, 
si  leurs  bienfaits  n'ont  pas  été  appréciés  comme  ils  méritaient 
de  l'être,  c'est  que  c'est  hélas  !  le  destin  éternel  des  bien- 
faits germaniques  de  n'être  payés  qu'en  monnaie  d'ingra- 
titude. Les  vétérans  de  la  science  ne  se  feront  pas  faute 
surtout  de  vous  prouver,  statistique  en  main,  que  les  gou- 
vernements autrichien  et  russe  ont  montré  infiniment  moins 
de  clémence  et  de  bonne  volonté  envers  les  débris  de  la 
Pologne  qui  leur  étaient  échus  que  le  cabinet  de  Berlin 
envers  sa  quote-part  de  sujets  malgré  eux.  Les  Polonais, 
,  par  malheur,  ne  sont  point  du  tout  d'accord  sur  ce  point  avec 
Jes  Universités  transrhénanes.  II  est  vrai  que  la  Prusse 
s'était  arrangée,  grâce  surtout  à  une  pression  administra- 
tive qui  ressemblait  presque  à  une  terreur  véritable,  de 
façon  à  ne  jamais  avoir  besoin  de  recourir  à  des  exécu- 
tions à  main  armée  de  la  même  nature  que  celles  qui 
furent  pratiquées  à  Varsovie  et  à  Gracovie  par  la  Russie 
et  par  l'Autriche.  Le  congrès  de  Vienne  avait  été  pour  la 
Prusse  une  occasion  adroitement  mise  à  profit  de  rendre 
un  peu  gorge,  et  de  restituer  charitablement  à  la  Russie  ce 
qu'elle  avait  trouvé  de  moins  assimilable  dans  la  Pologne. 
L'expérience  lui  avait  prouvé  que  ce  qu'elle  avait  annexé 
vingt  ans  auparavant  était  positivement  au-dessus  de  ses 
forces  digestives.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  l'oppres- 
sion légale  et,  en  quelque  sorte,  à  huis-clos,  de  la  partie  de 

la  Pologne  que  détenait  la  Prusse,  ne  dépassait  pas  en  iniquité 

19 
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et  en  conséquences  fatales  pour  les  premiers  occupants  les 
agissements   parfois  plus  violents  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie?  On  est  bien  tenté  en  vérité  de  répondre  affirma- 
tivement à  cette  question.  En  Silésie  comme  en  Posnanie, 
les  visées  prussiennes  restaient  en  effet  les  mêmes,  et  le 
premier  effort  des  bureaucrates  berlinois  était  d'extirper 
per  fas  et  nefas  la  langue  polonaise  de  ces  contrées,  colonies 
présomptives  de  la  race  allemande.  La  Silésie  polonaise 
eut  plus  encore  peut-être  que  la  Posnanie,  ou  du  moins 
beaucoup  plus  tôt  qu'elle,  à  souffrir  de  cette  monomanie  de 
germanisation,  empressée  à  démarquer  au  plus  vite  la  vraie 
nationalité  de  la  contrée.  Tant  que  la  maison  de  Habsbourg 
était  restée  en  possession  de  la  haute  Silésie,  on  n'avait 
point  songé   à  faire   oublier  aux  habitants  leur  langue 
maternelle.  Le  pays  dépendait  de  l'archevêché  de  Cracovie, 
et  le  corps  enseignant  était  demeuré  d'autant  plus  natu- 
rellement   polonais  qu'il  était  ecclésiastique.    Frédéric  II 
n'éptendit  point  les  choses  de  la  sorte;  il  avait  à  cœur 
d'écraser  aussi  l'infâme  en  Silésie.  Avant  même  que  Marie- 
Thérèse  eût  signé  la  cession  en  règle  de  la  province  conquise, 
il  fit  savoir  aux  autorités  royales  de  Breslau  qu'il  avait  appris 
avec  infiniment  de  déplaisir  le  peu  de  goût  de  la  jeunesse 
du  pays  pour  l'a  langue  allemande,  ce  qui  l'obligeait  à  son 
grand  regret  à  faire  inculquer  par  la  force  ce  goût  nécessaire 
et  nouveau  à  cette  jeunesse  récalcitrante.  Par  malheur  il 
n'y  avait  guère  à  cette  époque  que  les  fonctionnaires  qui 
sussent  l'allemand  dans  la  haute  Silésie;  le  conseil  muni- 
cipal de  Gleiwitz,  près  d'Oppeln,  répondit  même  que  de  ses 
deux  maîtres  d'école  ni  l'un  ni  l'autre  n'en  savait  un  mot.  Il 
va  de  soi  que  le  haut  clergé  de  Cracovie  se  montrait  assez 
mal  disposé  en  faveur  du  Saint-Michel  archange  de  l'infâme. 
Aussi,  eji  1764,  nouveau  rescript,  pour  confirmer  celui  de 
4744,  Dans  les  villages  qui  n'ont  qu'un  instituteur  polonais, 
cet  instituteur  sera  congédié,  même  en  dépit  du  conseil 
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communal,  et  remplacé  par  un  homme  sachant  les  deux 
langues.  On  ouvrit  même  bientôt  à  Ratibor  et  à  Beuthen  des 
écoles  normales  destinées  à  la  confection  de  ces  instituteurs 
borussifiants.  Un  autre  rescript,  de  1767,  poussait  la  tyrannie 
plus  loin  encore,  puisqu'il  défendait  de  recevoir  un  enfant 
en  apprentissage,  sans  un  certificat  de  l'inspecteur  des 
écoles  attestant  que  le  candidat  apprenti  avait  suffisamment 
désappris  la  langue  de  sa  mère.  (1)  La  période  beaucoup  trop 
prolongée  des  guerres  de  Napoléon  permit  pendant  quelques 
années  à  la  Grande-Pologne  d'échapper  à  l'établissement  / 
régulier  de  la  tyrannie  borussienne.  On  jugea  plus  habite 
alors  à  Berlin  d'utiliser  purement  et  simplement  la  bravoure 
polonaise.  Mais,  le  danger  une  fois  passé,  la  tolérance  passa 
aussi,  et  la  bureaucratie  prussienne  reprit  tous  ses  droits 
sur  la  province  de  Posen  comme  sur  la  Silésie  polonaise.  Les 
jeunes  Silésiens  et  Posnaniens  que  le  service  militaire  obli- 
gatoire arrachait  à  leurs  foyers  furent  répartis  dans  les 
régiments  des  anciennes  provinces,  au  lieu  de  former  un 
corps  d'armée  à  part,  et  de  conserver  même  sous  les  drapeaux 
leur  attache  avec  la  province  qui  les  avait  vus  naître.  Le 
moyen  sans  doute  était  ingénieux  et  fort  propre  à  faire 
apprendre  l'allemand,  sinon  à  faire  aimer  l'Allemagne. 
Malheureusement,  le  service  obligatoire  n'atteignant  que  les 
hommes,  la  langue  polonaise  devait  se  maintenir  avec 
opiniâtreté  dans  la  population  féminine,  et  les  causeries  de 
la  mère  avec  son  enfant  au  berceau  continuèrent  à  rendre 
par  avance  la  besogne  singulièrement  épineuse  au  caporal 
instructeur.  A  l'heure  qu'il  est  encore,  en  dépit  de  tous  les 
maîtres  d'école  exportés  et  acclimatés,  l'allemand  tend  plutôt 
à  perdre  qu'à  gagner  parmi  les  populations  indigènes  des 
campagnes.  II  y  a  une  dizaine  d'années,  on  comptait  80! 


(i)  V.  dans  la  Gazette  d'Augsbourg  un  très  intéressant  article  d'avril 
1872. 
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mille  habitants  dans  la  province  de  Posen  et  719  mille  dans 
la  province  de  Silésie  ne  sachant  pas  un  mot  d'allemand, 
sans  préjudice  de  449  mille  individus  qui  se  trouvaient  dans 
le  môme  cas  en  pleine  province  de  Prusse,  et  de  3  mille 
environ  dont  les  commissaires  de  police  avaient  été  obligés 
de  relever  l'incurable  indifférence  en  matière  de  germanisme 
dans  le  regierungsbezirk  de  Kôslin,  province  de  Poméranie. 
Notez  bien  que  les  personnes  parlant  les  dialectes  masoure, 
wende,  cachoube,  bohémien  et  morave  ne  sont  pas  comprises 
dans  ce  total  ;  Fart  de  la  statistique  gouvernementale  est  de 
diviser  le  plus  possible  ce  qu'elle  a  intérêt  à  ne  pas  trop 
laisser  voir  d'ensemble  et  sous  un  aspect  trop  imposant.  Il 
n'en  restait  pas  moins  en  Prusse  en  1861  près  de  deux 
millions  et  demi  de  Prussiens  uniquement  de  langue  slave. 
Les  patriotes  allemands  se  consolaient  de  ces  chiffres  en  se 
répétant  à  eux-mêmes  que  les  villes  du  moins  tendaient  à 
devenir  de  plus  en  plus  allemandes,  et  que  tout  ce  qui  était 
un  peu  intelligent  ou  aisé  dans  le  pays  affichait  des  sym- 
pathies germaniques. 

Ces  antiques  procédés  de  germanisation  scolaire  n'étaient 
toutefois  qu'une  partie  du  système  administratif  destiné  à 
transformer  la  nationalité  de  la  Pologne  prussifiée  au  profit 
de  la  Prusse  elle-même.  Le  catholicisme  n'était  pas  moins 
que  le  polonais  déraciné  du  pays  par  tous  les  moyens 
avouables  ou  inavouables  catalogués  dans  les  cartons  de  la 
bureaucratie  berlinoise.  Sous  le  moindre  prétexte,  on  suppri- 
mait, encore  de  1848  à  1862,  des  gymnases  catholiques, 
comme  celui  de  Trzemesno,  dans  la  régence  de  Bromberg. 
Quiconque  en  effet  dans  le  pays  était  de  langue  polonaise  se 
trouvait  presqu'inévitablement  par  cela  seul  de  confession 
catholique.  Aussi  les  catholiques  n'obtenaient-ils  aucun 
emploi,  aucune  ferme  des  domaines  de  l'Etat,  aucune  con- 
cession de  mine,  aucune  faveur  de  n'importe  quelle  espèce. 
Les  protestants,  en  revanche,  non  seulement  se  voyaient 
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partout  octroyer  une  école  allemande  et  protestante,  dès  qu'ils 
étaient  en  mesure  d'y  envoyer  cinq  ou  six  enfants,  mais  de 
plus  étaient  comme  accablés  des  prévenances  politiques  et 
des  encouragements  matériels  de  l'Etat.  Le  goût  de  f  oisiveté 
et  la  passion  de  l'ivrognerie,  que  des  romanciers  tels  que 
M.  Freytag  reprochaient,  avec  accompagnement  d'injures,  à 
la  race  polonaise,  et  qui,  n'étaient  malheureusement  que  trop 
réels  chez  elle,  rendaient  déjà  la  propriété  foncière  bien 
facilement  accessible  en  Posnanie  aux  colons  venus  du 
centre  de  l'Allemagne.  Vers  1819,  le  gouvernement  prussien, 
afin  de  retirer  à  la  Posnanie  l'autonomie  administrative  et 
presque  politique  qu'il  lui  avait  accordée  après  1815,  en 
lui  donnant  le  prince  Radziwill  pour  gouverneur  ou  vice-roi, 
affecta  de  distribuer,  moyennant  indemnité,  une  portion  des 
terres  de  la  noblesse  aux  paysans.  Cette  mesure  d'apparence 
libérale  et  démocratique  n'était  en  réalité  qu'un  procédé 
excellent  pour  affaiblir  la  classe  sociale  où  s'était  réfugié  le 
sentiment  de  la  nationalité  perdue,  et  pour  placer  en  même 
temps  une  partie  de  ses  biens  entre  des  mains  qui,  faute 
d'application  au  travail  et  de  capitaux  en  réserve,  devaient 
être  encore  moins  en  état  de  les  conserver.  C'étaient  autant 
de  terres  de  tombées  à  la  portée  des  agriculteurs  allemands 
du  voisinage.  Plus  tard,  l'Etat  ne  craignit  pas  même,  sous  le 
ministère  de  M.  de  Flottweli,  au  moins,  d'inscrire  un  crédit 
spécial  sur  son  budget,  à  l'effet  de  favoriser  l'immigration 
d'Allemands  dans  le  pays ,  de  telle  sorte  que  les  Silésiens 
et  les  Posnaniens  se  trouvèrent  payer  des  impôts  pour 
aider  leur  propre  gouvernement  à  les  déposséder  de  leurs 
propres  terres. 

En  politique  cependant,  le  gouvernement  prussien  portait 
des  coups  encore  bien  autrement  sensibles  aux  Polonais  et 
à  leur  cause.  La  Pologne  russe  elle-même,  le  grand-duché 
de  Varsovie  eut  à  subir  le  contre-coup  de  ses  perfidies.  Il  est 
constant  que  les  mouvements  révolutionnaires  qui  partirent. 
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de  TUniversité  de  Vilno  étaient  le  fait  d'Allemands  venus  à 
Yilno  pour  y  entretenir  un  foyer  d'agitation  séditieuse.  Le 
romantisme  germanique  n'a  pas  médiocrement  contribué  à 
préparer  la  tempête  qui  devait  faire  sombrer  la  Pologne  au 
début  du  règne  de  Nicolas.  (1)  Un  Prussien,  du  nom  de 
Colomb,  Sgurait  déjà  parmi  les  trois  commissaires  qu'en 
4811  Alexandre  imposa  à  la  Pologne  russe  pour  la  réduire  à 
l'obéissance.  (a)  Une  fois  la  révolution  de  1831  déchaînée,  la 
Prusse  n'eut  plus  qu'à  poster  dés  troupes  vers  la  lisière  de  la 
Posnanie  pour  recueillir  le  général  polonais  Rybinski  avec 
trente  mille  hommes  qui  furent  refoulés,  sauf  les  officiers, 
sur  les  baïonnettes  des  Russes,  et  dont  dix-neuf,  au  mépris 
du  droit  des  gens,  furent  fusillés  à  Fischau  le  27  janvier 
4839,  sans  parler  des  violences  prussiennes  exercées  contre 
d'autres  à  Elbing  et  à  Marienwerder.  (3)  Dès  1836,  nous 
trouvons  la  Prusse  préoccupée  déjà  de  sa  part  éventuelle 
dans  le  démembrement  projeté  de  cette  modeste  République 
de  Cracovie  qu'avaient  placée  sous  sa  protection  les  articles 
6  et  9  de  l'acte  final  de  Vienne.  Dix  ans  plus  tard,  le  but  était 
atteint,  le  droit  de  protection  ayant  été  considéré  comme 
équivalant  à  un  droit  de  suppression,  (4)  et,  tandis  que 
Cracovie  était  promue  au  rang  de  simple  ville  autrichienne, 
le  district  de  Hatzenplotz  devenait,  bon  gré  mal  gré,  prus- 
sien, par  le  traité  du  11  novembre  1846.  Si  contraire  aux 
traités  de  Vienne  que  cette  annexion  eût  été  déclarée  par 


(1)  Gertious,  t.  V.  p.  35&. 

(s)  Ibié.  141. 

(m  V.  Mictiewicx,  Histoire  populaire  de  la  Pologne. 

(4)  Plus  d'une  fois  les  Allemands  eux-mêmes  se  rendirent  coupables  des 
désordres  dont  ils  faisait  retomber  si  durement  les  conséquences  sur  les 
Polonais  :  <  Tous  les  bruits  relatifs  à  la  levée  de  boucliers  qui  aurait 
réellement  eu  lieu  dans  la  Posnanie  paraissent  sans  fondement,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  compter  la  mise  sous  les  armes  ordonnée  par  un  pro- 
priétaire allemand  des  environs  de  Bromberg  à  des  paysans  allemands,  qui 
se  sont  installés  de  leur  propre  autorité  dans  les  villages  voisins  et  em- 
pêchent la  libre  circulation  sur  les  grand'routes;  une  plainte  à  ce  sujet  a  été 
adressée  au  gouverneur  de  la  province.  »  Gazette  d'Augsbour g,  3  mars  1846. 
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lord  Palmerston  lui-même,  la  Prusse,  encouragée  sans  doute 
parla  razzia  facile  qu'elle  avait  faite  alors  en  Posnanie  des 
principaux  nobles  et  des  patriotes  les  plus  en  vue  du  pays, 
profita  encore  des  événements  de  1848  pour  prendre  à  un 
piège  sanglant  ses  propres  sujets  de  langue  et  de  nationalité 
polonaise.  Le  général  Willisen,  connu  comme  ami.  de 'la 
Pologne,  fut  chargé  par  le  cabinet  de  Berlin  de  s'entendre 
avec  le  général  polonais  Chrzanowski  pour  préparer  un 
plan  de  guerre  contre  la  Russie  à  l'effet  de  reconstituer  une 
Pologne  libre  et  unie.  (1)  Le  parti  national  crut  à  la  bonne 
foi  borussienne,  Mierolawski  entra  en  scène,  et  le  général 
Wrangel,  armé  jusqu'aux  dents,  se  chargea  de  lui  porter 
la  réponse.  Ce  fut  le  coup  de  grâce  pour  l'esprit  national 
polonais  dans  la  monarchie  prussienne.  Vainement  la  police 
royale  essaya-t-elle  encore  à  diverses  reprises  de  galvani- 
ser le  cadavre  par  ses  excitations,  afin  de  bfen  juger  de  ce 
qui  pouvait  lui  rester  de  vitalité  latente.  Dans  le  procès 
Niegolewski,  on  vit  un  agent  prussien  convaincu  et  félicité 
par  le  procureur  général  Adlung  d'avoir  en  1858  fabriqué 
une  fausse  pièce  envoyée  de  Posen  au  comité  révolutionnaire 
de  Londres  et  munie  de  signatures  imitées.  Vainement,  le 
chef  de  ces  agents  provocateurs,  M.  de  Barensprung,  et  un 
certain  Lindenberg,  entre  autres,  tantôt  journaliste,  tantôt 
espion,  tantôt  commissaire  de  police,  et  toujours  gracié  par 
le  roi  pour  les  conséquences  correctionnelles  de  ses  pec- 
cadilles privées,  mirent-ils  tout  en  mouvement  pour  pré- 
cipiter de  nouveau  la  noblesse  et  la  paysannerie  posnanienne 
sous  le  sabot  de  quelques  régiments  de  uhlans  ou  de  dragons, 
la  Pologne  était  bien  morte  en  Prusse,  et  lorsque  la  Russie 
eut  à  réprimer  la  dernière  et  terrible  insurrection  que  Ton 
sait,  le  cadavre  ne  bougea  ni  à  Posen  ni  à  Oppeln.  La  colo- 
nisation allemande,  mieux  encore  que  toutes  les  patrouilles 

(i)  V.  H.  Desprez,  Revue  des  deux  Mondes,  15  septembre  1849. 
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de  cavalerie,  enlaçait  sous  un  réseau  de  ,fer  ces  débris  si 
soigneusement  paralysés  de  l'ancienne  nation  polonaise. 

Ce  mépris  du  droit  des  nationalités  étrangères  dont  la 
Prusse,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  donnait  l'exemple  en 
Allemagne  aux  dépens  d'une  épave  d'un  peuple  plus  dure- 
ment traité  par  la  destinée  que  ne  l'avaient  mérité  ses  fautes, 
devait  se  manifester  avec  bien  plus  de  force  encore  dans  le 
Parlement  de  Francfort,  appelé,  de  1848  à  1849,  à  fonder 
l'unité  germanique.  Dès  qu'il  fut  question  en  effet  devant 
ces  représentants  populaires  de  l'idée  allemande  des  rapports 
de  l'Allemagne  avec  l'étranger,  la  réponse  presque  unanime 
de  l'Assemblée  aux  interrogations  que  les  événements  lui 
posaient  fut  invariablement  qu'il  n'y  avait  point  de  pacte  à 
conclure  avec  l'étranger  ni  de  ménagements  à  garder  envers 
lui.  Adversus  hostem  œterna  auctoritas  esto,  ou  bien  encore 
Ad  majorent  Germaniœ   gloriam,   telles  furent   les  deux 
maximes  dont  ne  cessa  pas  un  instant  de  s'inspirer  la  nou- 
velle  politique  allemande,  tout  aussi  aveugle,  tout  aussi 
égoïste  que  l'ancienne.  Ce  fut  alors  qu'on  eut  la  douleur  de 
voir  un  homme  tel  que  le  général  de  Radowitz,  qui  sentait 
sans  doute  le  besoin  de  faire  oublier  à  ses  compatriotes  qu'à 
Leipzig  il  dirigeait  contre  eux  une  batterie  au  service  de 
Napoléon,  plaider  publiquement  cette  thèse  plus  stratégique 
peut-être  que  loyale,  que  la  possession  de  la  ligne  du  Mincio 
par  l'Autriche  était  absolument  indispensable  à  la  sécurité 
militaire  de  l'Allemagne.  Lorsqu'un  démagogue  dépourvu  de 
tact,  M.  Ruge,  se  permit  de  faire  des  vœux  imprudents  pour 
les  armes  italiennes,  le  président,  M.  de  Gager n,  le  décréta 
immédiatement  de  haute  trahison,  et,  en  d'autres  temps,  la 
démagogie  cosmopolite  de  M.  Ruge  lui  eût  coûté  cher;  il 
n'était  point  permis  aux  sympathies  germaniques  de  s'éloigner 
à  ce  moment,  sous  peine  de  haute  trahison,  des  drapeaux 
du  maréchal  Radetzky.  A  l'égard  de  la  Hollande  et,à  propos 
du  Limbourg,  ce  furent  les  mêmes  exigences  et  les  mêmes 
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menaces;  nul  ne  devait  avoir  droit  à  sa  propre  nationalité, 
sinon  l'heureuse  race  germanique,  et  encore  celle-là  seule  qui 
pouvait  se  vanter  d'être  de  pur  sang,  car  tous  les  hybrides, 
tous  les  métis  étaient  tenus  de  rentrer  dans  son  sein.  Trois 
députés  du  Limbourg,  au  lieu  de  se  rendre  à  Francfort, 
avaient  été  siéger  à  La  Haye,  preuve  éclatante  des  sympathies 
acquises  à  l'Allemagne  par  cette  annexion  fédérale  que 
l'Europe  avait  eu  le  tort  de  laisser  s'accomplir  neuf  années 
auparavant.  (1)  L'Assemblée  n'hésita  pas  à  sommer  le  vicaire 
de  l'empire  de  terminer  au  plus  tôt  cette  affaire  à  la  satis- 
faction de  l'honneur  allemand.  C'était  l'absorption  sans 
phrases.  La  rage  patriotique  alla  encore  fort  au-delà  au  sujet 
du  Danemark  et  du  Slesvig,  protégés  théoriquement  par 
l'Europe,  mais  provisoirement  mis  à  feu  et  à  sang  par  les 


(4)  Le  sentiment  de  répulsion  que  la  Hollande,  et  par  conséquent  le 
Limbourg,  éprouve  contre  les  Allemands  ne  tient  pas  seulement  au  juste 
souci  qu'elle  a  de  sa  dignité  et  de  son  autonomie,  mais  aussi  à  de  fort  dés- 
agréables réminiscences  qui  n'appartiennent  pas  encore  assez  au  passé  pour 
ne  pas  intéresser  beaucoup  le  présent.  De  ce  nombre  est  le  fameux  démêlé 
prusso-hollandais  qui  dura  de  1783  à  1789.  Jamais  peut-être  il  n'y  eut  un 
cas  d'intervention  plus  gratuite  et  plus  déraisonnable  dans  les  affaires 
d'aulrui.  La  langue  allemande  appelle  cela  eingreifen,  saisir  à  pleines 
mains,  et  l'expression  est  fort  juste.  La  princesse  d'Orange,  femme  du 
stadhouder,  était  la  sœur  de  Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse,  et,  quoi- 
qu'étrangère  par  sa  naissance,  s'était  mise  sans  scrupules  a  la  tête  du  parti 
qui  défendait  le  pouvoir  absolu  de  son  mari  contre  les  Etats  provinciaux 
de  la  Hollande.  Ayant  voulu  se  rendre  de  Nimègue,  où  était  la  cour,  à 
La  Haye,  pour  y  organiser  une  insurrection  contre  les  Etats  provinciaux, 
elle  fut,  non  pas  arrêtée  en  route,  mais  respectueusement  invitée  à  rebrousser 
chemin,  de, manière  cependant  à  ce  qu'elle  ne  pût  ni  continuer  son  voyage 
ni  se  dérober  aux  autorités.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  attirer  sur  la 
Hollande  une  invasion  prussienne,  le  roi  de  Prusse  ayant  tenu  d'autant 
plus  à  venger  sa  sœur  des  affronts  qu'elle  n'avait  pas  subis  qu'il  se  savait 
regardé  partout  comme  faible  et  irrésolu.  Le  régime  absolu  fut  donc  rétabli 
dans  le  pays,  en  dépit  du  droit  des  gens,  par  les  baïonnettes  prussiennes,  • 
qui  emportèrent  avec  elles  une  gratification  de  plus  d'un  million  de  francs 
sous  le  nom  de  douceurs  d'hiver.  —  Voir  les  documents  diplomatiques  très 
édifiants  qui  se  rattachent  a  cette  ingérence  militaire  dans  les  Nouvelles 
causes  célèbres  du  droit  des  gens  par  M.  de  Martens,  t.  I.  Voir  aussi  les 
chapitres  16  et  17  de  Die  deutschen  Màchte  und  der  Fùrsten-Bund,  par 
M.  L.  Ranke,  1871. 
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armées  régulières  ou  irrégulières  de  l'Allemagne.  On  vit 
même  en  cette  occasion  un  fait  probablement  sans  précédent 
dans  l'histoire  de  la  Prusse,  un  général  prussien,  aujourd'hui 
feldmaréchal  de  Wrangel,  feindre  de  désobéir  à  son  souve- 
rain, et,  par  pure  déférence  pour  les  décisions  plus  patrio- 
tiques à  son  gré  de  la  Diète  populaire  et  unitaire  de  Franc- 
fort, refuser  d'exécuter  un  traité  que  l'Europe  avait  fait 
signer  à  son  prince  et  supérieur  militaire,  mais  qu'il  jugeait 
personnellement  pouvoir  être  désagréable  à  l'Allemagne.  Les 
armées  prussiennes  avaient  dû  se  retirer  du  Jutland,  un 
armistice  avait  été  signé  à  Malmô  !  C'en  était  plus  qu'il  ne 
fallait  pour  provoquer  une  explosion  insurrectionnelle  du 
patriotisme  teutonique.  De  mécomptes  en  mécomptes,  les 
amis  forcenés  du  Slesvig  en  arrivèrent  à  organiser  cette 
sanglante  journée  des  barricades  à  Francfort,  qui  perdit 
l'autorité  de  l'Assemblée  et  compromit  pour  longtemps  l'unité 
de  l'Allemagne,  sans  donner  d'ailleurs  beaucoup  de  mal  aux 
régiments  chargés  de  mettre  à  la  raison  cette  démagogie 
ivre  de  teutonisme.  Le  rôle  joué  en  cette  circonstance  par  M. 
Dahlmann  ne  dénonça  que  trop  tôt  la. déplorable  attitude  que 
la  science  allemande  entendait  prendre  dans  cette  lutte  achar- 
née de  l'ambition  d'un  seul  peuple  contre  l'indépendance 
de  tous.  Notez  que  l'ancien  professeur  de  Goettingue  était 
Suédois  par  sa  famille,  et  que  c'était  à  Copenhague,  non  dans 
le  Mecklembourg,  qu'il  avait  fait  ses  premières  armes  comme 
savant  et  publiciste.  Ce  fut  bien  pis  encore  quand  il  s'agit 
de  la  Pologne.  (1)  Alors  un  vit  un  démagogue  de  Berlin 
s'écrier  qu'en  pareille  matière  la  seule  justice,  c'était  le  droit 
du  plus  fort,  qu'en  restituant  à  la  Pologne  une  partie  quel- 
conque de  sa  force  et  de  son  autonomie,  on  armait  contre  la 
Prusse  elle-même  une  antique  ennemie  aigrie  par  ses  mal- 
heurs et  bourrée  de  haine  contre  ses  vainqueurs,  qu'enfin 

(4)  V.  les  séances  des  24-26  juillet  1848. 
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on  manquerait  à  tous  les  devoirs  qu'on  avait  envers  la 
civilisation,  la  Pologne,  privée  de  la  main  sefcourable  et 
fraternelle  de  la  Prusse,  devant  retomber  immédiatement 
dans  la  barbarie  dont  elle  sortait  à  peine.  En  dépit  des'traités 
de  Vienne  et  au  mépris  de  la  volonté  de  l'Europe,  la  Pologne 
prussienne  fut  donc  incorporée  par  un  vote  décisif  à  l'Alle- 
magne libérale  et  transformée.  Enfin  le  jour  fatal  arriva  où  il 
fallut  trancher  définitivement  la  question  de  savoir  si  l'Au- 
triche entière,  sans  distinction  de  nationalité,  ferait  partie  de 
cette  Allemagne  nouvelle.  Le  président  de  l'Assemblée,  M.  de 
Gagern,  crut  la  circonstance  assez  solennelle  pour  descendre 
de  son  fauteuil,  et  monter  à  la  tribune  :  «  L'Allemagne  a 
reçu  la  mission  de  civiliser  l'Orient ,  »  s'écria-t-il ,  et  il 
s'étendit  sur  les  bienfaits  déjà  prodigués  par  les  Allemands 
le  long  du  bas  Danube,  insistant  de  toute  la  force  de  son 
éloquence  pour  que  l'Allemagne  absorbât  enfin  l'Autriche 
entière,  afin  de  se  donner  plus  d'homogénéité  nationale.  Le 
Parlement  ne  fut  pas  toutefois  de  son  avis  ;  il  ne  crut  pas  la 
patrie  allemande  encore  de  taille  à  supporter  l'introduction 
forcée  et  à  vaincre  l'influence  délétère  de  la  portion  de  la  race 
slave,  qui,  ainsi  emprisonnée  toute  vive  dans  l'Allemagne, 
n'eût  point  manqué  de  s'en  venger  au  moins  aux  dépens  de 
l'Autriche.  C'était  trop  déjà  qu'une  pareille  proposition  eût 
pu  être  faite  dans  l'église  Saint-Paul. 

On  peut  aisément  pressentir,  d'après  ces  échantillons  de 
l'avidité  germanique,  déjà  mise  en  mouvement,  par  voie 
parlementaire,  que  l'Alsace  était  loin  d'échapper  alors  aux 
désirs  impatients  de  l'Allemagne.  La  question  alsacienne  et 
lorraine  avait  en  effet  figuré  l'une  des  premières  à  l'ordre 
du  jour.  Dès  le  31  mars  1848,  à  l'époque  même  où  M.  de 
Lamartine  inondait  les  archives  de  la  diplomatie  européenne 
de  ses  propositions  lyriques  et  enthousiastes  de  fraternité, 
pendant  la  première  séance  du  Vorparlament,  le  député 
Welcker,  esprit  beaucoup  plus  pratique  et  infiniment  moins 


—  286  - 

cosmopolite,  parlait,  sans  exciter  aucun  murmure  ni  même 
aucune  contradiction,  de  la  nécessité  de  délivrer  les  deux 
Angéliques  retenues  captives  par  la  France,  (1)  et  l'orateur 
qui  lui  succédait  à  la  tribune  ne  différait  d'opinion  avec  lui 
que  sur  les  moyens  et  le  moment  d'opérer  cette  délivrance. 
Il  est  très  fâcheux,  après  cela,  qu'un  homme  d'ordinaire 
aussi  grave  que  M.  Max  Mûller,  le  célèbre  philologue,  ait 
soutenu  pendant  la  guerre,  avec  cette  obstination  impertur- 
bable qui  est  comme  le  cachet  de  la  science  ou  plutôt  du 
pédantisme  germanique,  que  jamais  l'Alsace  n'avait  été 
l'objet  dans  son  pays  d'une  revendication  quelconque  de  la 
part  d'un  homme  sérieux.  Puisque  M.  Mûller  a  sur  ce  point 
la  mémoire  si  défectueuse,  bien  qu'il  en  ait  une  excellente 
sur  tant  d'autres  sujets,  signalons  lui,  avant  d'aller  plus  loin, 
quelques  preuves  de  cette  passion  invétérée  de  ses  com- 
patriotes pour  Strasbourg  et  ses  dépendances  de  convention. 
Il  nous  importe  tout  particulièrement  de  réfuter  le  sophisme 
inventé  après  coup,  qui  voudrait  que  l'Allemagne  n'eût  eu 
l'idée  de  cette  annexion  que  par  hasard  et  comme  malgré 
elle,  uniquement  pour  se  pouvoir  défendre  à  l'avenir  plus 
avantageusement,  mais  nullement  pour  donner  satisfaction  à 
un  desideratum  fort  ancien  de  sa  politique  nationale.  Rien 
ne  fera  mieux  contraste  d'ailleurs  avec  les  renonciations  si 
nombreuses  et  si  spontanées  de  nos  hommes  d'Etat  comme 
de  nos  plus  modestes  concitoyens  à  propos  du  Rhin  allemand. 
Dès  notre  première  tourmente  révolutionnaire,  l'Autriche 
avait  fait  de  son  mieux  pour  nous  reprendre  l'Alsace.  Le 
général  Wurmser,  de  l'aveu  de  M.  de  Sybel,  n'avait  été  mis  à 
la  tête  des  troupes  d'invasion  que  parce  qu'on  espérait  à 
Vienne  qu'étant  d'origine  alsacienne,  ses  relations  et  son 


(4)  a  Nous  avons  perdu  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Nous  ne  serons  pas  assez 
fous  pour  tout  abandonner.  Il  faut  donc  qu'on  nous  rende  ce  que  nous 
avons  perdu.  »  Compte  fendu  officiel  du  Vorparlament,  Y.  Gazette  d'Augs- 
bourg,  n<>  du  9  avril  1848. 
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influence  personnelle  ne  contribueraient  pas  moins  que  ses 
talents  de  stratège  à  ramener  le  pays  sous  la  domination  des 
Habsbourg.  Les  victoires  de  Hoche  déjouèrent  ces  projets. 
Les  troupes  impériales  furent  mises  en  déroute  complète 
à  Frôschwiller  et  au  Geisberg,  là  où  précisément  une 
autre  armée  française  devait  si  inutilement  mettre  plus 
tard  en  pratique  l'admirable  Qu'il  mourût  de  Corneille.  Les 
troupes  du  duc  de  Brunswick,  c'est' une  justice  que  tout 
Français  doit  rendre  à  la  Prusse,  étaient  restées,  pendant  le 
choc,  fort  tranquillement  Parme  au  bras  derrière  les  lignes 
de  Wissembourg,  moins  jalouses  sans  doute  des  succès  de 
Hoche  que  secrètement  joyeuses  de  voir  Wurmser  hors  de 
combat.  Un  peu  plus  tard,  vers  1795,  lorsque  la  fille  de 
Marie-Antoinette  eut  été  rendue  à  la  famille  de  sa  mère,  on 
caressa  pendant  quelque  temps  au  moins  à  la  Hofburg  le 
dessein  de  la  marier  à  l'archiduc  Charles  d'Autriche,  en  lui 
donnant  pour  dot  l'Alsace  et  la  Lorraine,  (i)  Dès  le  mois  de 
décembre  1813,  l'Autriche  demandait  déjà  à  l'Angleterre  son 
consentement  pour  annexer  l'Alsace,  (2)  demande  qui  en 
4815  devait  être  adressée  de  nouveau  par  toutes  les  puis- 
sances allemandes.  Gagern  et  Stein  s'efforcèrent  même 
d'entrainer  M.  de  Metternich,  qu'ils  trouvaient  trop  indiffé- 
rent à  l'endroit  de  l'Alsace.  Le  prince  royal  de  Bavière,  le 
prince  royal  de  Wurtemberg  aussi  conjuraient  de  la  manière 
la  plus  pressante  l'empereur  d'Autriche  de  reprendre  à  la 
France  non  seulement  Strasbourg  et  la  plaine  d'Alsace,  mais 
aussi  les  Trois  Evêchés.  (3)  Au  mois  de  juin,  il  y  eut  à 
Heidelberg  une  conférence  entre  Stein,  Hardenberg,  Gagern 
et  Metternich  où  l'on  tomba  d'accord  sur  la  nécessité  de  nous 
retirer  jusqu'à  la  Flandre,  indépendamment  de  ce  que  nous 
possédions  au-delà  des  Vosges.  (4)  Par  bonheur,  comme 


tt 


G  er  vin  us,  t.  1,  p.  40. 

Gervinas,  t.  I,  p.  244. 
s)  Viel-Castel,  t.  IV,  p.  35. 
(i)  Gervinus,  1. 1,  p.  316. 
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Ton  sait,  le  tzar  n'était  pas  disposé  à  permettre  un  démem- 
brement de  la  monarchie  française,  et  l'Angleterre  n'était 
.point  fâchée  d'un  acte  de  magnanimité  apparente  que  peut- 
être  elle  jugeait  propre  à  nous  rendre  l'Allemagne  perpé- 
tuellement hostile.  Laissons  parler  M.  Gervinus  : 

«  Rien  n'aurait  été  plus  juste  que  de  demander  la  frontière  du 
Jura  pour  protéger  l'Allemagne  à  l'ouest,  à  peu  près  comme  les 
Pyrénées  et  les  Alpes  défendent  l'Espagne  et  l'Italie  contre  les 
attaques  de  la  France.  Le  moins  qu'on  eût  pu  exiger  aurait  été  la 
demande  conciliante  de  Stein  qui  proposait  d'assurer  les  points 
faibles  de  la  frontière  occidentale,  le  Haut-Rhin  et  la  Haute-Meuse, 
en  enlevant  à  la  France  la  rangée  la  plus  avancée  de  cette  triple 
ligne  de  forteresses  qui  donne  à  la  France  sa  position  agressive 
vis-à-vis  du  continent.  Si  cette  demande  modérée  avait  été  faite 
par  l'Allemagne  avec  fermeté  et  à  l'unanimité,  on  n'aurait  pas  pu 
la  refuser....  L'opinion  de  Stein  avait  été  de  donner  l'Alsace  et  la 
Lorraine  comme  une  secondo-géniture  autrichienne  à  l'archiduc 
Charles;  mais  la  Prusse  s'opposait  à  ce  dessein.  On  proposa  de 
donner  l'Alsace  au  prince  héréditaire  de  Wurtemberg  pour  lequel 
on  avait  déjà  à  Vienne  cherché  un  établissement  et  une  sphère 
d'activité  particulière,  et  pour  lequel  on  pouvait  gagner  plus 
facilement  son  beau-frère  futur,  l'empereur  Alexandre.  Dans  ce  cas 
la  Prusse  aurait  espéré  obtenir  la  Lorraine.  Mais  ces  deux  com- 
binaisons ne  convenaient  pas  à  la  cour  d'Autriche....  Hardenberg 
seul  éleva  les  demandes  officielles  les  plus  fortes  ;  mais  oralement 
et  dans  des  mémoires  publiés  par  des  particuliers,  on  allait  bien 
plus  loin  ;  lord  Clancarty  avait  lu  des  projets  prussiens  d'après  les- 
quels on  voulait  enlever  à  la  France  trois  millions  d'habitants.  (1)  » 

Un  fragment  de  M.  Pfister  complétera  ce  fragment  de 
M.  Gervinus  et  surtout  fera  bien  voir  comment,  dans  les 

(i)  HUtoire  du  XIX*  siècle,  1. 1,  p.  322-325. 
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desseins  secrets  de  l'Allemagne,  la  reprise  de  l'Alsace  ne 
figurait  qu'à  titre  de  prélude. 

«  La  jalousie  des  étrangers  empêcha  la  nouvelle  paix  de  pro- 
curer à  l'Allemagne  tous  les  résultats  qu'elle  avait  droit  d'en 
attendre;  l'Alsace  et  la  Lorraine  restèrent  provinces  françaises.... 
L'unité  qui  planait  sur  toutes  les  tribus  de  l'empire  qui  parlent  la 
langue  allemande  a  été  rompue.  La  Lorraine  et  l'Alsace  appar- 
tiennent à  la  France;  la  Livonie,  à  la  Russie;  la  Suisse,  la 
Hollande,  la  Belgique  sont  indépendantes....  Il  existe  des  peu- 
plades vraiment  germaniques  qui  se  laissent  entrainer  par  la 
France  à  des  perfidies  inouïes  contre  la  mère-patrie....  Il  est 
difficile  de  dire  où  est  la  force  de  l'Allemagne  ;  elle  n'est  ni  ici, 
ni  là,  mais  partout  où  Ton  respire  un  air  allemand,  où  Ton  parle 
la  langue  allemande  ;  elle  est  dans  le  sentiment  commun  à  tous 
les  Allemands  qui  fait  qu'une  nation  se  reconnaît,  qui  lui  rappelle 
qu'elle  a  été  grande,  plus  grande  peut-être  que  toutes  les  autres 
nations  de  l'Europe....  N'y  a-t-il  pas  une  Providence  qui  nous 
tient  des  forces  fraîches  en  réserve  -et  nous  donne  la  patience 
d'attendre?  (1)  » 

Il  suffirait  au  reste,  pour  se  convaincre  que  le  désir  ou  la 
passion  de  reprendre  Metz  et  Strasbourg  entrait  pour  beau- 
coup déjà  dans  les  fureurs  du  patriotisme  de  1813  et  de  1815, 
d'ouvrir  un  recueil  des  chansons  belliqueuses  de  cette 
époque.  L'épreuve  est  d'autant  plus  facile  à  faire  que  ces 
recueils  abondent  et  que  la  librairie  allemande  s'est  conti- 


(i)  Histoire  d'Allemagne,  traduite  par  Paquis,  Paris,  1838,  t.  XI,  p.  93, 
309  et  311.  M.  Gervinus  a  exprimé  en  une  phrase  la  même  pensée.  «  Les 
ennemis  vaincus  avaient  conservé  leur  pays  dans  toute  son  intégrité,  et 
môme  avec  ce  qu'ils  avaient  autrefois  enlevé  à  l'Allemagne,  tandis  que  les 
vainqueurs  ne  voyaient  pas  à  beaucoup  près  se  réaliser  ce  que  des  feuilles 
allemandes  demandaient  à  cette  époque,  c'est-à-dire  que,  dans  tous  les 
pays,  depuis  l'Alsace,  jusqu'en  Livonie,  et  depuis  les  Grisons  jusqu'au 
Schleswig,  où  l'on  parlait  une  même  langue  (?),  il  ne  régnât  aussi  qu'une 
seule  pensée  politique.  »  T.  IV,  p.  99. 
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nuellement  fait  comme  un  devoir  national,  en  même  temps 
qu'une  source  assurée  de  faciles  revenus,  de  les  tenir  à  la 
disposition  de  tous  les  gouvernements  et  de  toutes  les 
casernes  au  plus  juste  prix  possible.  C'est  à  propos  sans 
doute  de  ces  petits  volumes  d'entraînement  populaire  que 
Henri  Heine  écrivait  en  1846  :  «  Les  Muses  avaient  reçu 
l'injonction  formelle  de  ne  plus  rêver  désormais,  insou- 
ciantes et  paresseuses,  et  d'entrer  au  service  de  la  patrie  à 
titre  de  vivandières  de  la  nationalité  germanique.  »  L'échan- 
tillon que  je  vais  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  est  em- 
prunté à  un  Liederbuch,  illustré  et  publié  à  Lahr,  à  une 
époque  qui  n'est  pas  spécifiée,  mais  qui  est  on  ne  peut  plus 
contemporaine,  car  les  Allemands,  sous  prétexte  que  cette 
haine  hystérique  contre  la  France  avait  été  excusable  en 
1813,  se  faisaient  un  devoir  d'en  colporter,  même  en  1869, 
les  témoignages  les  plus  brûlants  et  les  plus  condamnables. 
La  pièce  est  intitulée  Chant  de  guerre  contre  les  WeLcfies, 
—  Kriegslied  gegen  die  Wâlschen. 

«  Nous  voulons,  en  jouant  des  épées  et  des  lances, 

Danser  avec  vous  la  danse  sauvage  et  sanglante. 

Nous  voulons  vous  chanter  une  petite  chanson 

Sur  ce  que  vous  vous  êtes  acquis  par  la  ruse  rampante, 

Sur  Strassburg,  sur  Metz,  sur  la  Lorraine! 

Vous  nous  le  paierez!  vous  nous  le  rendrez! 

Que  la  lutte  soit  une  lutte  pour  la  vie  ou  la  mort! 

Que  le  mot  d'ordre  soit  :  Au  Rhin!  Au-delà  du  Rhin! 

Que  l'Allemagne  tout  entière  pénètre  en  France!  »  (l) 

Ces  sentiments  n'étaient  pas  toujours  exprimés  sur  un 
rhythme  à  la  Blûcher  ;  on  cherchait  aussi  à  y  intéresser  la 
bonhomie  allemande  : 

(i)  Nous  ne  pouvons  pas  garantir  la  date  exacte  de  ce  lied;  mais,  s'il 
était  postérieur  à  4845,  il  va  de  soi  que  l'argument  que  nous  en  voulons 
tirer  n'en  aurait  que  plus  de  force. 
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Je  connais  à  présent  la  terre  promise 

Oui  la  la  oh  la  la! 
Vers  laquelle  si  longtemps  mon  esprit  s'est  tendu» 

Oui  la  la  oh  la  la! 
Le  duché  de  Monsieur  Lothaire 

Oui  la  la  oui  oui-dà! 
C'est  là  bien  sûr  la  terre  promise! 

Tra  la  la  tra  la  la! 
La  Lorraine  n'est  pas  loin  d'ici, 

Tra  la  la  tra  la  la!  (i)  .* 

Schenkendorf  avait  le  patriotisme  plus  rude  encore  : 

«  Cependant  là-bas  aux  Vosges 
Repose  un  bien  perdu; 
Il  y  a  du  sang  allemand  qu'il  s'agit 
De  racheter  du  joug  de  l'enfer.  » 

Il  y  eut  surtout  une  époque  où  ces  pensées  de  1815  se 
firent  jour  de  nouveau  en  Allemagne  ;  ce  fut  en  1840.  La 
Gazette  d'Augsbourg  de  cette  époque,  non  pas  sans, y  mettre 
une  discrétion  relative,  donnait  visiblement  déjà  comme 
un  coup  de  plumeau  sur  les  titres  et  les  prétentions  de 
l'Allemagne  à  propos  de  l'Alsace.  Sous  les  soupirs  per- 
çaient les  secrètes  espérances  :  «  L'Alsace  n'est-clle  pas  le 
pays  le  plus  abandonné  de  langue  allemande;  sa  mère, 
l'Allemagne,  Ta  quittée  là,  et  sa  belle-mère,  la  France,  l'a 
laissée  en  proie  à  l'ignorance?  (2)  »  —  «  Notre  antique  pos- 
session remonte  jusqu'à  l'antiquité  la  plus  reculée,  a  été 
acquise  de  nouveau  en  plein  jour  par  le  combat  de  Dieu,  a 
été  sanctionnée  par  les  traités  les  plus  sacrés  et  consolidée 
par  un  espace  de  temps  qui  dépasse  de  beaucoup  un  quart 

(i)  Même  recueil, 
(s)  24  sept.  1840. 

20 
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de  siècle.  (1)  »  Il  y  avait  même  des  jours  où  l'excellente 
Gazette  n'osait  imprimer  tout  ce  que  ses  correspondants  lui 
envoyaient  au  sujet  des  «  vœux  et  des  espérances  de  l'Alle- 
magne. (2)  »  Elle  tenait  sans  doute  en  réserve,  comme  en 
1870,  avant  toute  déclaration  d'hostilité,  la  liste  complète 
des  villages  à  réclamer,  dans  le  cas  où  l'on  eût  achevé  de  se 
lâcher  à  l'endroit  qu'elle  appelle,  à  cinq  ou  six  reprises,  mais 
sans  malice  aucune,  ï Hôtel  des  Capucins,  voulant  désigner 
probablement  l'ancien  hôtel  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères sur  le  bt^levard  des  capucines.  Faire  de  M.  Guizot, 
ce  prolestant  austère,  l'hôte  d'un  couvent  de  capucins  est  un 
raffinement  de  cruauté  qui  ne  pouvait  venir  qu'à  l'esprit 
d'une  gazette  bavaroise  surexcitée  par  la  question  alsacienne, 
si  ce  n'était  tout  simplement  ici  un  effet  comique,  fort 
involontaire,  produit  par  la  science  allemande.  La  Revue  de 
Paris,  d'après  d'autres  gazettes  allemandes,  signalait  à  cette 
même  époque  la  fondation  en  Allemagne  d'une  association 
destinée  i  préparer  la  réunion  de  l'Alsace  à  la  Confédé- 
ration germanique.  (3) 

L'orage  diplomatique  une  fois  apaisé,  malgré  les  efforts 
de  Beckèr  et  de  tant  d'autfo«  qui  avaient  sonné  la  charge 
pour  le  bou  combat,  la  poésie  allemande  ne  cessa  pas  le 
moins  du  monde  d'entretenir  le  tonnerre  artificiel  des  colères 
nationales  et  de  l'agiter  le  plus  souvent  -possible  à  nos 
oreilles  welches,  sans  doute  pour*  exercer  au  calme  et  à  la 
patience  notre  tempérament  trop  inflammable.  En  1844, 
Geibel  écrivait  : 

«  Oui,  je  bénirai  trois  fois  l'heure  où  flamboieront  les  épées 
sorties  du  fourreau,  où,  sur  les  bords  de  la  Moselle  et  de  l'Oder, 


(i)  «août  4840. 

(«)  47  novemb.  4840. 

(s)  V.  T.  22,  p.  4SI. 
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an  lieu  de  venimeuses  paroles  de  dispute,  les  balles  pleuvront. 
Oh  !  si  je  voyais  demain  la  clarté  du  soleil  se  mirer  dans  le  casque 
des  escadrons!  Si  demain  nous  faisait  entrer  dans  le  pays  de 
l'ennemi!  Guerre!  Guerre!  Donnez-nous  une  guerre  pour  renv 
placer  ces  querelles  qui  nous  dessèchent  la  moelle  dans  les  os.  * 

Deux  ans  plus  tard,  nouvelle  exhortation  du  même  poète  : 

«  Le  vieux  Munster  de  Strasbourg  fait  ainsi  parler  ses  cloches: 
—  L'art  allemand  m'apprit  dans  des  temps  meilleurs  à  dresser* 
mes  tours  jusqu'aux  étoiles,  et  pourtant  je  languis  encore  triste- 
ment dans  la  servitude  du  Welche.  Ma  captivité  ne  durera  pas 
éternellement.  Un  jour  je  serai  délivré  par  l'épée.  » 

Veut-on  entendre  un  autre  barde  de  la  même  école?  Voici 
M.  Emil  Ritterhaus  désignant  encore  Strasbourg  à  l'imagi- 
nation allemande,  le  glaive  flamboyant  à  la  main,  comme  un 
archange  de  la  patrie. 

«  Un  cliquetis  de  chaînes  se  fait  entendre  au  loin  sur  le  Bclt, 
et  en  Alsace  le  Français  règne  encore  aujourd'hui....  Ce  n'est  pas 
en  rêvant  dans  le  sein  de  la  paix,  c'est  dans  les  batailles  que 
l'Allemagne  deviendra  une,  libre  et  grande....  A  l'ouest,  au  loin, 
sur  les  cimes  des  Vosges,  je  vois  élineeler  des  feux  de  joie  (?).... 
Je  vois  la  verte  parure  de  nouveaux  lauriers  :  sur  la  cathédrale  de 
Strasbourg  flotte  une  bannière  allemande.  (1)  » 

Sous  une  forme  sarcastique  et  méchamment  railleuse,  il 
y  avait  plus  de  vérité  qu'un  lecteur  français  ne  l'eût  supposé 
dans  ces  strophes  de  Henri  Heine,  proposant  à  ses  com- 
patriotes d'élire  pour  empereur  Cobes,  l'un  des  masques, 
des  types  du  carnaval  de  Cologne.  (2)  Les  fous  eux-mêmes 
étaient  annexionnistes  : 

(4)  J'emprunte  ces  dernières  citations  à  M.  V.  Cherbuliez.  V.  Revue  des 
deux  Mondes,  15  niars  1872. 
(«)  V.  Le  livre  de  Lazare,  traduit  en  français,  4854. 
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«  Si  vous  voulez  à  toute  force  un  empire,  s'il  vous  faut  absolu- 
ment un  empereur,  ô  chers  Allemands,  ne  vous  laissez  pas 
séduire  par  l'esprit  et  la  gloire.  —  11  faut  élire  le  fils  de  Colonia, 
le  Cobès  de  Cologne.  Dans  Tordre  de  l'imbécillité,  celui-là  est 
presque  un  génie.  Ce  n'est  pas  lui  qui  se  moquera  de  son  peaple. 

—  Il  pourrait  bien  lui  prendre  fantaisie  d'envahir  la  France, 
pour  rendre  à  l'Allemagne  l'Alsace,  la  Bourgogne  et  la  Lorraine. 

—  Sitôt  la  cathédrale  achevée,  Cobès  se  fâchera,  et,  l'épée  à  la 
main,  il  demandera  des  comptes  aux  Français.  —  Il  leur  prendra 
l'Alsace  et  la  Lorraine  et  en  fera  la  restitution  à  l'empire,  il 
entrera  aussi  en  vainqueur  dans  les  champs  de  la  Bourgogne, 
sitôt  la  cathédrale  achevée.  » 

Un  chant  populaire,  un  autre  lied,  d'accent  mélancolique, 
avait  cours  aussi,  paraît-il,  de  l'autre  côté  du  Rhinrà  propos 
tout  particulièrement  de  la  cathédrale  de  Strasbourg  : 

-  «  Et  si  nous  entendons  des  chants  de  regret  passionné 
Venant  de  l'autre  côté  du  fleuve, 
C'est  le  grand  architecte,  mes  frères, 
Qui  sonne  les  cloches  dans  sa  cathédrale, 
Il  les  sonne  avec  une  tristesse  profonde 
Qui  dispose  les  cœurs  allemands  à  l'affliction, 
Il  les  sonne  d'une  main  de  flamme, 
H  appelle  sa  patrie.  »  (î) 


(i)  Ce  chant  a  été  cité  le  30  septembre  4870  par  l'aumônier  de  la  garde 
prussienne  Chargé  de  souhaiter  la  bienvenue  dans  la  chapelle  évangélique 
de  Saint-Thomas,'  au  nom  du  Dieu  allemand,  à  M.  de  Werder  et  à  ses 
officiers.  Ce  prédicateur,  Badois  de  naissance,  avait  am.ené  ainsi  sa  cita- 
tion :  «  Lorsque  notre  nation  songeait  à  Strasbourg,  son  œil  s'enflammait, 
sa  joue  brûlait.  Enveloppée  dans  la  poésie  de  ses  plus  beaux  Heder,  dans 
le  rêve,  de  la  grandeur  passée  et  renaissante  de  son  empire,  celte  ville  était 
la  douleur  et  le  tourment  du  peuple  allemand.  Sa  cathédrale  se  dressait  de 
notre  côté,  comme  un  doigt  levé  pour  nous  avertir,  comme  un  monument 
de  noire  honte  etc....  »  V.  Der  grosse  Krieg ,  par  Robert  Kônig,  Leipzig, 
Velhagen,  1812,  p.  226. 
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M.  Max  Moltke  avait  ajouté  aussi  sa  modeste  pierre  au 
grand  édifice  de  l'alsaçomanie  lyrique. 

«  En  avant,  musique  en  télé! 

Loué  soit  le  passage  du  Rhin  par  le  héros  Blûcher! 

Qu'on  nous  fasse  de  nouveau  Strasbourg  et  l'Alsace  allemandes  !  » 

Les  livres  classiques,  où  venaient  se  refléter  les  idées 
accréditées,  dont  les  pouvoirs  constitués  jugeaient  à  propos 
de  déposer  le  germe  dans  les  jeunes  esprits  en  train  de  faire 
aux  écoles  leur  provision  intellectuelle,  les  livres  classiques 
ne  répandaient  point  à  propos  de  l'Alsace  d'autre  doctrine 
que  celle  des  anciens  ou  des  jeunes  poètes  de  l'Allemagne. 
On  pouvait  lire,  à  propos  de  la  Lorraine,  dans  le  Manuel  de 
Géographie  de  Daniel,  que  le  plateau  lorrain  rentrait  sans 
contestation  possible  en-deçà  des  limites  naturelles  de 
l'Allemagne,  bien  que  les  parois  des  montagnes  fussent  plus 
élevées  du  côté  de  l'Allemagne  que  du  côté  de  la  France. 
C'était  bien  aussi  avec  le  bassin  de  la  Saône  que  ce  plateau 
offrait  les  relations  les  plus  faciles,  mais,  d'après  l'auteur, 
les  vallées  principales  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse  étaient 
tournées  de  la  manière  la  plus  nette  vers  l'Allemagne.  (î)  La 
fonction  géographique  de  tout  plateau  ou  massif  de  mon- 
tagnes étant  d'envoyer  les  eaux  dans  diverses  directions,  et 
le  plateau  lorrain  alimentant  tout  aussi  bien  le  bassin  du 
Rhône  et  celui  de  la  Seine  que  le  lit  de  la  Moselle  el  de  la 
Meuse,  on  comprend  tout  ce  qu'avait  d'arbitraire  et  de  puéril 
cette  manière  de  raisonner.  L'histoire  ne  manquait  pas  de 
venir  en  aide  à  la  géographie.  On  lisait,  par  exemple,' dans 
le  Dictionnaire  de  ta  Conversation,  de  Brockhaus,  au  mot 
ElsasSj  comme  péroraison  :  «  C'est  ainsi  que  fut  dérobé  au 

(4)  Je  tire  ce  renseignement  de  YAllg.  Augsb.,  22  juillet  4866,  qui  le 
reproduisait  au  moment  où  nous  célébrions  le  centenaire  de  la  réunion  de 
la  Lorraine,  sans  doute  pour  nous  aider  à  prendre  Sadowa  en  patience. 
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peuple  allemand  ce  beau  pays  et  l'une  de  ses  races  les  plus 
nobles;  c'est  ainsi  que  fut  honteusement  abandonnée  à 
l'ennemi,  à  une  époque  malheureuse,  la  domination  sur  le 
Rhin  allemand  qui ,  ce  qui  est  plus  honteux  encore,  ne  fut 
pas  revendiquée  k  une  époque  heureuse.  »  Cette  dernière 
allégation  n'était  pas  très  exacte,  comme  nous  venons  de  le 
montrer,  mais  se  montrer  hostile  au  pouvoir  et  gallophobe 
i  la  fois,  c'était  alors  faire  d'une  pierre  deux  coups. 

On  voit,  déjà  d'après  ces  quelques  citations,  faites  exempli 
gratiâ  et  que  nous  continuerons  tout  à  l'heure,  que  l'hono- 
rable M.  Max  Mûller  avait  la  mémoire  évidemment  troublée 
par  les  exigences  de  son  patriotisme,  le  jour  où  il  a  affirmé 
ex  cathedra  aux  Anglais  que  personne  en  Allemagne  n'avait 
jamais  depuis  un  demi-siècle  désiré  enlever  Strasbourg  à  la 
France.  Au  contraire  cette  revendication  de  l'Alsace,  avec 
celle  des  duchés  de  l'Elbe,  était  inscrite  en  tête  des  lacunes 
bien  constatées  et  des  conquêtes  projetées  de  la  jeune  Alle- 
magne. 11  ne  semblait  point  qu'il  pût  y  avoir  un  levier  plus 
propre  pour  soulever  l'ambition  paresseusement  immense 
et  orgueilleusement  rêveuse  de  la  nation  au  dessus  de  sa 
torpeur  habituelle,  pour  la  faire  entrer  peu  à  peu  dans 
la  Yoie  de  l'action.  Aucune  occasion  ne  semblait  meil-  ». 
leure,  à  part  le  coup  d'essai  à  tenter  contre  le  chétif  Dane- 
mark, pour  donner  à  tant  d'abstractions  un  commencement 
de  forme  concrète.  Aussi  cette  pensée,  qu'on  retrouverait 
encore  dans  la  Tribune  allemande  de  Wirth,  aux  environs 
de  1830,  allait-elle  servir  comme  de  base  à  la  politique 
germanique  dans  ses  rapports  avec  le  second  Empire. 

On  a  grand  tort  outre-Rhin  de  se  montrer  aujourd'hui 
aussi  sévère  pour  l'immoralité  politique  de  l'acte  du  2  dé- 
cembre 1851.  Le  coup  d'Etat  de  1851  en  effet  a  été  accepté, 
non  seulement  avec  joie,  mais  presque  avec  reconnaissance 
par  l'Allemagne  entière.  A  Berlin  surtout,  malgré  l'ardeur 
avec  laquelle  le  Dr  St^hl  rompait  des  lances  dans  la  Gazette 
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de  La  Croix  contre  cette  nouvelle  apparition  de  la  Révolution 
française  sous  forme  de  césarisme,  on  ne  songea  point  dans 
les  régions  officielles,  où  la  Gazette  de  la  Croix  s'inspirait 
d'habitude,  à  cacher  le  vif  plaisir  qu'avaient  fait  éprouver  les 
événements  de  Paris.  Durant  la  courte  lutte  qui  suivit  la 
dissolution  de  la  Chambre,  le  journal  officiel  du  gouverne- 
ment prussien,  le  Staatsanzeiger,  ne  craignait  pas  de  prendre 
parti  pour  l'auteur  du  coup  d'Etat  en  accordant  le  titre  de 
«  gouvernement  »  à  l'administration  illégale  qui  essayait  dé 
s'établir  et  en  traitant  ses  adversaires  de  «  parti  anarchique.  » 
Un  journal  conservateur-libéral,  la  Gazette  de  C Aigle,  expri- 
mait le  6  décembre  l'espoir  assez  bizarre  que,  si  Napoléon 
Bonaparte  pouvait  se  maintenir  quelques  années  au  pouvoir, 
les  partis  monarchiques  auraient  le  temps  de  s'entendre 
entre  eux  pour  refaire  la  monarchie  légitime  au  bout  de  cette 
seconde  présidence.  «  A  ce  point  de  vue,  »  disait  le  rédac- 
teur, en  veine  de  métaphores,  a  Napoléon  Bonaparte  semble 
à  la  fois  à  la  diplomatie  européenne  et  le  bouchon  qui  doit 
fermer  la  marmite  révolutionnaire  et  une  échelle  pour  le 
rétablissement  de  la  monarchie.  »  La  veille,  la  Gazette  de 
Cologne  imprimait  textuellement  ceci  :  «  L'armée  a  tranché 
la  question  ;  elle  est  restée  fidèle  au  neveu  de  son  grand 
'  Empereur.  Dans  cette  situation  matérielle,  nous  croyons 
après  un  examen  consciencieux  des  circonstances  devoir 
souhaiter  dans  l'intérêt  de  la  liberté  (?)  européenne  que  la 
victoire  demeure  au  Président.  Sommes-nous  autorisés  par 
qupi  que  ce  soit  pour  le  moment  à  regarder  comme  possible 
en  France  quelque  chose  de  mieux  qu'une  paix  provisoire  et 
par  conséquent  un  délai  précieux  pour  améliorer  notre 
propre  provisoire?  »  Enfin  le  correspondant  berlinois  de  la 
Gazette  d'Augsbourg,  qui,  elle,  n'avait  pas  toujours  aussi 
bien  accueilli  la  nouvelle  que  la  presse  prussienne,  lui 
écrivait  le  4  décembre  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
cercles  politiques  qu'on  estime  que  Louis  Bonaparte  était 
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assuré  d'un  succès  immédiat,  et  qu'il  avait  choisi  le  moment 
favorable  de  mettre  fin  aux  tentatives  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  lui  retirer  des  mains  le  gouvernail  de  l'Etat. 
L'Assemblée  nationale  avait  elle-même  porté  le  dernier  coup 
à  son  autorité.  Le  pays  avait  dû  reconnaître  que  cette 
Assemblée  s'était  elle-même  perdue  par  la  lutte  des  différents 
partis.  C'est  pourquoi  l'on  excusait  le  Président  d'avoir 
violé  la  Constitution  en  prononçant  la  dissolution  de  cette 
Chambre.  » 

Il  n'était  point  inutile  d'établir  tout  d'abord  cette  sym- 
pathie avouée  de  la  Prusse  gouvernementale  pour  le  coup 
d'Etat,  et  de  faire  toucher  du  doigt  les  mobiles  d'intérêt 
bien  entendu  qui  nous  en  avaient  valu  la  nouveauté.  On  ne 
saurait  plus  après  cela  parler  encore  de  condescendance 
désintéressée  en  1851  pour  les  caprices  de  la  France  monar- 
chique. La  tolérance  germanique  était  en  cette  occasion  fille 
de  Pégoïsme.  La  paix  intérieure  imposée  à  la  France,  c'était  . 
la  tranquillité  à  peu  près  assurée  en  Allemagne,  voilà  tout  ce 
qu'on  avait  vu  dans  les  événements  récents,  voilà  ce  qui  avait 
commandé  l'attitude  prise.  Le  héros  peu  recommandable  de 
Strasbourg  et  de  Boulogne,  malgré  ce  qu'il  avait  pu  accomplir 
de  bien  pendant  sa  Présidence,  n'était  pas  fait  d'ailleurs 
pour  inspirer  aux  Allemands  la  terreur  qu'eût  pu  inspirer  un 
foudre  de  guerre,  un  Jupiter  tonnant  assis  sur  le  trône  de 
France.  11  suffisait  d'avoir  feuilleté  cette  longue  collection 
de  rêveries  intitulées  les  Idées  napoléoniennes  pour  recon- 
naître qu'on  avait  affaire  à  un  César  humanitaire  qui  n'avait 
pas  plus  les  goûts  que  les, talents  guerriers  de  son  oncle,  (i) 


(i)  c  Asseoir  la  paix,  ce  n'est  pas  maintenir  pendant  quelques  années 
une  tranquillité  factice,  c'est  travailler  à  faire  disparaître  des  haines  entre 
nations  en  favorisant  les  intérêts,  les  tendances  de  chaque  peuple  ;  c'est 
créer  un  équilibre  équitable  parmi  les  grandes  puissances;  c'est  en  un  moi 
suivre  la  politique  de  Henri  IV  et  non  la  marche  désastreuse  de  Louis  XV.  » 
OBuvrct  de  L,  N.  Bonaparte,  III,  417. 
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À  tout  prendre,  on  avait  tout  d'abord  assez  sagement  estimé 
que  la  Révolutiop  était  plus  à  craindre  que  ce  Napoléon 
ou  Napoléonide,  comme  on  disait,  de  si  équivoque  renommée, 
et  on  avait  consenti  à  nous  laisser  nous  tirer  de  l'abîme, 
parce  qu'on  ne  se  sentait  pas  soi-même  très  fort,  et  qu'un 
gouvernement  conservateur  de  plus  ne  semblait  pas  de  trop 
dans  le  monde.  Le  roi  de  Naples  n'avait-il  pas  été  le  pre- 
mier à  faire  féliciter  le  nouveau  dictateur  du  rude  coup 
porté  par  lui  à  l'esprit  d'anarchie? 

Un  personnage  fort  considérable  toutefois,  puisque  c'était 
Frédéric-Guillaume  IV  lui-môme,  n'avait  pas  à  beaucoup 
près  accepté  avec  la  même  facilité  que  l'immense  majorité 
des  Allemands  te  grave  événement  récemment  accompli  au 
palais  Bourbon.  Sa  correspondance  avec  M.  de  Bunsen,  son 
ambassadeur  à  Londres,  le  montre  travaillant  alors  avec 
toute  l'activité,  toute  la  passion  surtout  dont  il  était  capable, 
à  organiser  contre  la  France  une  quadruple  alliance  destinée 
à  empêcher  par  la  force  le  rétablissement  du  second  Empire. 
Le  roi  de  Prusse,  plus  profond  que  la  plupart  de  ses  cour- 
tisans, semblait  sérieusement  contrarié  de  voir  la  Révolution 
domptée  chez  nous,  et  rappelait  au  cabinet  de  Londres  que 
Georges  III  prenait  encore  le  titre  de  King  of  France.  Au 
fond  de  cette  frayeur,  de  cette  épouvante  comme  étalée 
en  petit  comité  au  seul  nom  d'un  aventurier  politique  qui 
n'avait  de  grand  que  le  nom,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas 
sentir  parfois  une  exagération  de  colère  un  peu  factice.  A 
défaut  d'une  quadruple  alliance,  où  la  Russie  et  l'Autriche 
refusaient  de  s'engager,  Frédéric-Guillaume  finit  par  se 
rabattre  sur  l'idée  d'une  alliance  anglo-prussienne,  ayant 
spécialement  pour  but  la  protection  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande.  C'était  prendre  l'Angleterre  par  son  faible. 
Aussi  écrivait-il,  avec  la  presque  certitude  et  comme  l'accent 
du  succès,  le  7  décembre  1852  : 
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«  Cette  entente  peut  seule  écarter  les  flammes  de  la  guerre  ;  si 
elle  manque,  le  fléau  éclatera  longtemps  avant  que  les  rosiers 
fleurissent....  La  Belgique  est  l'objectif  le  plus  prochain  de  l'oi- 
seau de  proie  récemment  couronné....  Je  suis  prêt  à  mettre  cent 
mille  hommes  au  service  de  la  quadruple  alliance.  Dites-le  à  lord 
Derby.  Une  convention  militaire  sera-t-elle  acceptée?  Ceci,  c'est 
le  minimum;  l'alliance  vaudrait  mieux,  car  elle  agira  plus  forte- 
ment sur  les  Tuileries.  Si  le  projet  d'alliance  n'aboutit  pas  et 
qu'on  s'en  tienne  simplement  à  la  convention  militaire  des  quatre 
puissances,  je  chargerai  Scharnhorst  de  la  négociation.  J'exige  le 
secret  le  plus  absolu  jusqu'à  ce  que  tout  soit  ratifié,  que  ce  soit 
une  alliance  ou  une  stipulation  militaire.  Quand  tout  sera  réglé 
avec  les  trois  parties  contractantes,  alors  seulement  j'en  ferai  part 
aux  deux  empereurs.  Ils  verront  de  leurs  yeux  que  la  Prusse  est 
encore  debout  dans  sa  force  propre,  qu'elle  peut  faire  encore  des 
actions  de  grand  style  et  pour  elle-même  et  dans  l'intérêt  du  droit 
général.  Hâtez-vous  donc  lentement,  je  veux  dire  avec  adresse, 
mais  aussi  avec  chaleur  et  éloquence.  Je  voudrais  faire  cette 
surprise  aux  deux  empereurs  comme  cadeau  de  Noël,  ou  comme 
cadeau  du  jour  de  l'an,  ou  au  plus  tard  comme  cadeau  du  jour 
des  rois.  » 

Le,  bon  sens  plus  calme  du  cabinet  anglais,  peut-être 
aussi  l'espoir  de  faire  participer  un  jour  la  France  impériale 
à  une  revanche  d'Olmùtz  contre  l'Autriche,  nous  préserva 
d'une  attaque  à  main  armée  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  que 
ses  courtisans  et  ses  sujets  eussent  bien  été  obligés  de 
suivre,  après  qu'on  les  eût  eu  électrisés  par  les  pratiques 
habituelles.  Le  second  Empire  ne  se  vengea  de  ce  mauvais 
vouloir  et  de  cette  défiance  un  peu  trop  anticipée  que  par  deux 
actes  de  haute  courtoisie  qui  pouvaient  passer  pour  autant 
de  services  rendus  dans  de  graves  embarras.  D'abord,  en 
1856,  malgré  l'affectation  avec  laquelle  le  parti  de  la  cour 
à  Berlin  avait  ostensiblement  pris  parti  pour  la  Russie  pen* 
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dant  notre  guerre  en  Crimée,  (1)  malgré  tous  les  fusils  et 
les  canons  fondus  en  Prusse  pour  le  gouvernement  du  tzar 
Nicolas,  malgré  ce  qu'il  y  avait  eu  d'irritant  pour  nous  à 
voir  la  cause  de  l'équilibre  européen  désertée  précisément 
par  le  groupe  de  peuples  qui  avait  l'intérêt  le  plus  direct  à 
le  maintenir  intact  dans  cette  circonstance,  ce  fut  le  gou- 
vernement français  qui  fit  inviter  la  Prusse,  sur  son  désir, 
à  prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence  de  Paris,  «  en 
considération  de  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  œuvre  de 
pacification  générale  le  concours  de  S.  M.  prussienne.  (2)  » 
Un  peu  après,  en  1857,  à  la  suite  d'une  lettre  royale  sol- 
licitant les  bons  offices  de  la  France  dans  «  cette  mélanco- 
lique affaire,  »  le  même  gouvernement  évita  à  la  maison  de 
Hohenzollern  le  ridicule  ou  l'odieux  d'une  lutte  à  main 
armée  contre  la  Confédération  helvétique  pour  la  possession 
de  Neuchatel  et  du  Valengin.  La  Suisse  ne  s'en  tira,  il  est 
vrai,  qu'en  payant  la  grosse  somme  de  deux  millions  au 
roi  de  Prusse,  et  en  consentant  à  laisser  perpétuellement 
porter  par  les  Hohenzollern  le  litre  de  prince  de  Neuchatel 
et  Valengin.  (3)  Si  nous  eussions  cherché  une  querelle  avec 
l'Allemagne,  l'Europe  nous  eût  vu  certes  sans  aucun  déplai- 
sir soutenir  celle-là,  car  jamais  le  fort  n'avait  plus  fait  mine 
d'abuser  de  sa  supériorité  envers  le  faible. 

Les  premiers  rapports  de  Napoléon  III  avec  la  Confé- 
dération germanique,  et  même  avec  la  Cour  de  Berlin, 
avaient  donc  été,  on  le  voit,  satisfaisants  en  somme.  Notre 
guerre  d'Italie  gâta  tout,  et  tourna  l'Allemagne  définitivement 
contre  nous.  La  vieille  hostilité  se  réveilla,  sous  l'effet  des 


(4)  Le  roi  appelait  l'alliance  franco-anglaise  Y  inceste  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Il  y  eût  bien  pris  part  cependant,  mais  à  la  condition  qu'on  lui 
eût  rendu  sans  condition  son  a  fidèle  Neuchatel.  »  Lettre  du  9  janvier  4  884. 

(«)  F.  de  Cussy,  Précis  historique  de  4814  à  4859,  Leipzig,  Brockhaus, 
4859. 

(s)  Y.  Les  Négociations  relatives  à  Neuchatel,  par  Barman,  Genève,  4858. 
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dénonciations  et  des  appels  pressants  de  l'Autriche,  essayant 
d'attirer  l'Allemagne  à  elle,  en  lui  faisant  peur  do  la  France 
et  des  Napoléonides.  Cette  hostilité,  une  fois  la  guerre 
terminée,  ne  devait  plus  s'apaiser,  au  moins  absolument. 
Inconsciente  d'abord,  puis,  peu  à  peu,  par  une  insensible 
progression,  avérée,  publique,  contagieuse  et  incurable,  elle 
devait  finir  par  dégénérer  en  monomanie  furieuse  et  sauvage. 
On  ne  pardonne  guère  volontiers  à  autrui  là  peur  qu'on  s'est 
faite  à  soi-même.  11  faut  reconnaître  cependant  que  le  gou- 
vernement impérial,  avant  de  prendre  les  armes  pour  la 
délivrance  de  l'Italie,  n'avait  pas  été  avare  d'engagements 
pour  la  sécurité  de  l'Allemagne  : 

«  L'attitude  que  le  gouvernement  français  a  prise  dans  la 
question  italienne,  loin  d'autoriser  les  défiances  de  l'esprit  germa- 
nique, doit  au  contraire  lui  inspirer  la  plus  grande  sécurité.  La 
France  ne  saurait  attaquer  en  Allemagne  ce  qu'elle  voudrait 
sauvegarder  en  Italie.  Sa  politique,  qui  désavoue  toutes  les  ambi- 
tions de  conquête,  ne~poursuit  que  les  satisfactions  et  les  garanties 
réclamées  par  le  droit  des  gens,  le  bonheur  des  peuples  et 
l'intérêt  de  l'Europe.  En  Allemagne  comme  en  Italie,  elle  veut 
que  les  nationalités  reconnues  par  les  traités  puissent  se  maintenir 
et  même  se  fortifier,  parce  qu'elle  les  considère  comme  une  des 
bases  essentielles  de  l'ordre  européen.  Représenter  la  France 
comme  hostile  à  la  nationalité  allemande  n'est  donc  pas  seulement 
une  erreur,  c'est  un  contre-sens.  La  politique  de  la  France  ne 
saurait  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ;  elle  pèse  avec  la  môme 
équité  les  intérêts  de  tous  les  peuples.  Ce  qu'elle  veut  faire 
respecter  en  Italie,  elle  saura  le  respecter  elle-même  en  Allemagne. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  serions  menacés  par  l'exemple  d'une 
Allemagne  nationale  qui  concilierait  son  organisation  fédérative 
avec  les  tendances  unitaires  dont  le  principe  a  été  posé  déjà  dans 
la  grande  union  commerciale  du  Zollverein.  Tout  ce  qui  développe 
dans  les  pays  voisins  les  relations  créées  par  le  commerce,  par 
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l'industrie,  par  le  progrès*,  profite  à  la  civilisation,  et  tout  ce  qui 
agrandit  la  civilisation  élève  la  France.  (1)  » 

L'opinion  publique  n'était  pas  restée  en  arrière  du  gou- 
vernement en  fait  de  protestations  amicales  destinées  à 
mendier  auprès  de  l'Allemagne  au  moins  sa  neutralité  en 
faveur  de  l'Italie.  Elle-même  Madame  George  Sand  prenait 
la  plume  pour  tâcher  de  guérir  nos  voisins  de  la  peur  du 
mai  et  du  mal  de  la  peur. 

«  De  l'autre  côté  du  Rhin,  on  se  demande  si  la  France  est 
sincère.  Noble  Allemagne  de  Luther,  de  Leibnitz,  de  Goethe  et  de 
Lessing,  peux-tu  en  douter?  Marcheras-tu  derrière  l'Autriche  dans 
cette  expédition  barbare  qui  a  pour  but  la  spoliation  de  la  terre  où 
fleurit  l'oranger?....  Est-ce  possible  que  l'éternel  malentendu  des 
discussions  politiques  prolonge  les  luttes  impies,  fausse  toutes  les 
idées,  dénature  toutes  les  situations,  et  pousse  les  peuples  aux 
plus  énormes,  aux  plus  criminelles  inconséquences  morales? 
Non,  nous  ne  pouvons  le  croire,  nous  qui,  en  dehors  de  toute 
polémique  de  parti,  voyons  dans  la  jeunesse  allemande  une  autre 
sœur  de  la  France  et  de  l'Italie!  Philosophes,  nos  maîtres, 
étudiants,  nos  frères,  est-ce  vous  qui  fondrez  sur  Rome?....  On 
craint  chez  vous,  dit-on,  que  les  armées  françaises  n'envahissent 
encore  une  fois  votre  sol  sacré.  Craignez  ceux  qui  feignent  de 
croire  possible  le  retour  de  ces  choses  inouïes.  La  Frauce  sait 
bien  ce  qui  l'a  perdue,  elle  ne  veut  plus  repasser  par  ces* chemins 
perfides  de  la  vaine  et  fausse  gloire.  (2)  » 

«*— ■*     ■■!■■—  !■■■■!         ■■■■■■  ■  .  ■     ■   1  ■       ■  ■■_■  —  ■■■  ■       ■      ■■  -      -        ■  ■    «fc—  i^ ^m 

(1)  Moniteur  officiel,  40  avril  4859. 

(s)  La  Guerre,  4859,  Bourdillat,  Librairie  nouvelle.  On  lit  encore  dans 
une  brochure  de  la  même  époque  :  «  La  France,  qui  a  vulgarisé  parmi  les 
peuples  les  produits  de  la  pensée  allemande,  ne  saurait  attendre  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Prusse  que  sympathie  et  coopération  aux  fins  sublimes  de 
la  vérité,  de  la  justice,  de  la  paix.  Le  Rhin  !  Qu'est-ce  que  le  Rhin?  Une 
frontière.  Les  frontières  seront  bientôt  des  anachronismes.  Que  l'acte  de  la  i 
Sainte-Alliance  s'exécute,  et  les  frontières  ne  serviront  plus  à  rien.  Ce  ne 
sont  pas  des  frontières,  ni  diplomatiques,  ni  stratégiques,  qui  marquent 
les  peuples,  ce  sont  les  langues.  »  La  foi  des  traités,  Dentu,  4859. 
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Malgré  des  assurances  si  positives  et  des  adjurations  si 
visiblement  sincères,  l'Allemagne  persista  à  prendre  fait  et 
cause  pour  l'Autriche  tout  en  préparant  ses  armes.  Nous 
n'avons  pas  à  raconter  les  incidents  de  cette  glorieuse  cam- 
pagne, qui  se  termina  à  l'improviste,  sur  la  nouvelle  plus 
qu'alarmante  d'une  mobilisation  prussienne.  Nulle  autre 
cause  que  celle-là  n'a  empêché  la  France  de  rendre  sept  ans 
plus  tôt  l'Italie  entière  libre  depuis  les  Alpes  jusqu'à  l'Adria- 
tique. Ce  qui  est  moins  connu  chez  nous,  ou  du  moins 
trop  oublié,  c'est  le  déchaînement  de  l'Allemagne  à  cette 
époque  contre  nous  d'abord  et  presque  tout  autant  contre 
l'Italie.  Suivant  notre  méthode,  nous  laisserons  autant  que 
possible  aux  Allemands  le  soin  de  se  peindre  eux-mêmes. 
Qu'il  y  a  loin  des  caresses  intéressées  d'aujourd'hui  aux 
aménités  que  la  presse  germanique  versait  alors  à  plein 
encrier  sur  la  tête  des  malheureux  Italiens! 

Le  11  juin,  la  Gazette  (TAugsbourg  imprimait  que  «  la 
petite  bête  fauve  de  Savoie  n'avait  jusqu'alors  gêné  personne 
en  Europe  avec  ses  sourds  grognements,  quelque  peine 
qu'elle  prît  pour  gratter  la  terre,  »  allusion  délicate  à  la 
maison  de  Savoie  et  aux  marmottes  qui  peuplent  la  partie 
alpestre  de  ses  Etats.  Le  13  mai,  la  même  Gazette  d'Augsbourg 
déclarait  gravement  que  «  le  caractère  de  ceux  qui  avaient 
donné  le  branle  en  Italie  à  la  Révolution  nationale  l'avait 
livrée,  depuis  longtemps  au  mépris  public.  »  Jusqu'à  des 
réfugiés,  comme  Jacob  Venedey,  prenaient  parti  pour 
l'Autriche  contrç  l'Italie.  La  grande,  l'unique  raison  mise 
en  avant,  c'était,  comme  toujours,  l'intérêt  allemand,  poussé 
jusqu'à  l'absurde,  et  ne  souffrant  aucune  correction  de  l'idée 
d'équilibre  européen  ou  d'équité  internationale.  A  l'époque 
où  nous  allions  au  secours  de  l'Italie,  un  Allemand  du  nord  (i) 
soutenait  avec  fracas  que  la  ligne  du  Mincio  ne  suffisait 

(i)  Allg.  Augsb.,  8jain4859. 
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pas  à  la  déferise  stratégique  de  l'Allemagne,  et  qu'abandonner 
à  l'Italie  les  passes  du  Wormser  et  de  Maloggia,  ce  serait  se 
mettre  de  gaieté  de  cœur  k  la  merci  des  compatriotes  de 
Machiavel.  Venaient  ensuite  les  considérations  mercantiles, 
bien  plus  décisives  encore.  «  Les  Empereurs  d'Allemagne,  » 
s'écriait  l'auteur,  «  et  leurs  successeurs  en  Italie,  les  Em- 
pereurs d'Autriche,  savaient  très  bien  pourquoi  ils  devaient 
maintenir  leur  autorité  à  Milan  comme  dans  la  vallée  du 
Pô;  et  par  cela  même  sur  toute  l'Italie,  et  les  Allemands  dû 
midi  feraient  bien  d'apprendre  d'abord  Yabc  de  Féconoriiië 
politique  et  les  principes  élémentaires  des  transactions 
internationales  avant  de  penser  autrement.  »  II  est  certain 
que  lorsqu'on  prend  du  pays,  on  n'en  saurait  trop  prendre, 
et  que  deux  portes  fermées  valent  mieux  qu'une.  11  s'agit 
seulement  de  savoir  quels  autres  droits  l'Allemagne  eût  pu 
alléguer,  en  dehors  de  son  égoïsme,  contre  l'unité  de  l'Italie, 
car  l'égoïsme  ne  crée  pas  de  droits,  il  ne  constate  que 
des  intérêts.  De  nombreuses  brochures  venaient  à  l'appui 
des  gazettes,  et  soutenaient  la  même  thèse,  à  savoir  que 
l'Italie  devait  continuer  à  n'être  pas,  de  peur  qu'il  n'en 
résultât  tôt  ou  tard  quelque  dommage  direct  ou  indirect  pour 
l'Allemagne.  La  doctrine  passa  même  et  fît  loi  jusque  dans 
la  diplomatie  des  petits  comme  des  grands  Etats,  et  M.  de 
Beust,  ministre  dirigeant  en  Saxe,  la  maintint  fort  nettement 
en  réponse  aux  observations  du  cabinet  de  Saint  Pétersbourg, 
qui  s'était  permis  de  douter  de  la  légitimité  de  ce  cas  d'inter- 
vention et  de  mobilisation  fédérales.  Ce  fut  bien  autre  chose 
ençgre  en  Prusse.  A  la  Chambre  des  seigneurs,  le  Dr  Stahl 
affirma,  et  sa  motion  fut  adoptée  à  l'unanimité,  que  «  l'Alle- 
magne avait  le  droit  et  le  devoir  de  conserver  sa  domination, 
si  loin  qu'elle  s'étendît,  et  de  ne  pas  abandonner  un  pouce  de 
terrain  ;  or  la  possession  (Besitz)  de  l'Italie  avait  été  pendant 
de  longs  siècles  une  affaire  d'honneur  (Ehremaché)  de 
l'Allemagne;  »  A  la  Chambre  des  députés,  où  la  même 
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unanimité  se  retrouva  pour  voter  les  subsides  demandés 
par  le  gouvernement,  un  Polonais,  mais  un  seul,  le  comte 
Dialinski,  avait  été  assez  courageux  et  assez  équitable  pour 
prononcer  quelques  mots  en  faveur  de  l'indépendance 
italienne.  L'accueil  fait  à  ses  paroles  le  décida  à  donner  sa 
démission  à  la  lin  de  la  séance,  si  bien  qu'aucune  voix 
opposante  ne  dépara  l'unanimité  du  vote.  Les  honneurs  de 
la  journée  avaient  été  pour  le  Dr  Simson,  aujourd'hui  prési- 
dent du  Parlement  allemand  et  chef  perpétuel  de  ce  national- 
vereiriy  pour  lequel  la  cause  de  l'Italie  est  devenue  sacrée. 

«  Pour  lui  la  chose  ne  faisait  pas  même  question.  La  Sardaigne 
.  avait  eu  ses  sympathies  sincères.  Mais  il  regardait  la  politique  des 
idées  civilisatrices  en  regard  de  la  sainteté  du  droit  historique 
comme  ayant  le  même  caractère  que  la  théorie  du  droit  naturel 
par  rapport  au  droit  positif,  au  droit  véritable,  c'est-à-dire  comme 
une  rupture  de  tous  les  liens  de  légalité.  Ce  qu'il  dit  de  plus  fort, 
c'est  que  la  politique  extérieure  de  Napoléon  était  à  son  sens  un 
nouveau  commerce  d'opium.  La  cause  de  la  Sardaigne  lui  parais- 
sait empoisonnée  par  son  alliance  avec  la  Révolution  et  la  France 
impériale....  (1)  » 

Je  laisse  à  penser  d'après  cela  de  quelle  façon  nous  étions 
nous-mêmes  traités.  Nous  avions  part  d'abord,  et  part  bien 
large,  cela  s'entend,  aux  fleurs  de  rhétorique  et  autres 
gracieusetés  plus  ou  moins  académiques  de  la  presse  ou  des 
populations  allemandes.  Ceux  de  nos  compatriotes  que  leurs 
affaires  avaient  appelés  outre-Rhin  étaient  non  seulement 
honnis  et  conspués,  nach  deutscher  Art  und  Weise,  mais 
encore  expulsés,  toujours  nach  deutscher  Art  und  Weise, 

(i)  «  Il  est  impossible  de  signaler  durant  toute  cette  période  le  moindre 
fait  qui  trahisse  soit  chez  le  gouvernement  soit  chez  le  peuple  prussien 
l'ombre  d'une  disposition  hostile  à  la  France.  »  —  De  Sybel,  les  droits  de 
V Allemagne  sur  l  Alsace  et  la  Lorraine,  p.  90  de  la  traduction. 
Quand  nous  serons  à  dix,  nous  ferons  une  croix. 
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c'est-à-dire  de  la  manière  la  plus  brutale,  de  tous  les  endroits 
publics  où  ils  avaient  l'imprudence  de  laisser  reconnaître 
leur  nationalité.  A  Mayence  notamment  et  à  Dresde,  ces 
faits  furent  fréquents.  On  tenta  même  d'organiser  un  gros 
complot,  qui  ne  réussit  pas,  parce  qu'il  se  rencontra  beau- 
coup plus  de  traîtres  que  de  conjurés  fidèles,  mais  qui 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  repousser  impitoyablement,  au 
moyen  d'une  sorte  de  grève  nationale,  tous  les  produits 
d'origine  française.  Les  dames  devaient  jurer  de  ne  plus 
porter  d'étoffes  ou  de  chapeaux  de  Paris,  et  tous  les  hommes 
de  ne  plus  boire  d'autres  vins  de  Champagne  que  ceux  de  la 
Saxe  et  du  Mein.  Heureusement,  il  y  eut  peu  d'Allemandes 
et  moins  encore  d'Allemands  qui  soutinrent  longtemps  cette 
gageure  du  patriotisme  contre  le  bon  sens.  Nos  efforts  pour 
rendre  l'Italie  aux  Italiens  et  reconduire  les  troupes  de 
l'Autriche  jusqu'au  Tagliamento  étaient-ils  en  bonne  foi 
assez  inquiétants  pour  justifier  pareille  débauche  de  ridicule? 
Cette  conspiration  avortée  n'était  rien  toutefois  à  côté  de 
réchauffement  des  poètes,  des  écrivains  de  toute  espèce.  Le 
vieux  roi  Louis  de  Bavière,  le  chantre  peu  inspiré  de  Lola 
Montes,  débarrassait  sa  lyre  anacréontique  de  ses  anciennes 
guirlandes  de  roses  pour  chercher,  sans  le  trouver,  l'accent 
d'un  Rouget  de  Lisle.  Quatre  chants  patriotiques  furent  le 
dernier  produit  de  cette  Muse  royale  qui  avait  oublié  par 
trop  au  profit  des  séductions  de  l'Andalousie  les  droits  de  la 
liberté  italienne.  Partout  alors  en  Allemagne  on  reproduisit 
et  l'on  chanta,  —  à  Leipzig  notamment  les  étudiants  l'exécu- 
tèrent solennellement  sur  l'air  de  l'hymne  autrichien  d& 
Haydn,  —  un  chant  d'un  poète  populaire,  Hoffmann  von 
Fallersleben,  qui  avait  pour  titre  :  DeuUchland  ûber  ailes  : 

«  L'Allemagne*,  l'Allemagne  par-dessus  tout» 

Par-dessus  tout  dans  le  monde, 

Si  pour  se  défendre  et  pour  attaquer 

21 
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Elle  s'unit  fraternellement. 

De  la  Meuse  (1)  jusqu'à  la  Memel, 

De  l'Adige  jusqu'au  Belt 

L'Allemagne,  l'Allemagne  par-dessus  tout, 

Par-dessus  tout  dans  le  monde.  » 

La  librairie,  comme  toujours,  spéculait  fort  habilement 
sur  un  enthousiasme  qu'elle  organisait  de  son  mieux.  Un 
éditeur  wûrtembergeois  annonçait  comme  une  bonne  fortune 
au  public  la  publication  poétique,  musicale,  charitable  et 
pacifique  dont  voici  le  titre  : 

Stuttgart. 

Magasin  artistique  et  musical  de  Ebner. 

Vient  de  paraître  : 

■A  PARIS! 

Chœur  allemand,  à  quatre  voix,  pour  hommes, 

avec  ou  sans  accompagnement, 
dédié  à  toutes  les   sociétés  musicales  allemandes 

par 

WlLHELM     SPEIDEL 

op.  21 
Chant  et  partition,  prix  :  54  Kreuzer. 

Les  chants  de  colère  contre  l'impudence  welche  ne  seront  pas 
plus  superflus. .demain  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Parmi  les 
nombreuses  manifestations  patriotiques,  etc....  (2) 

(i)  La  Meuse,.  Maas  en  hollandais,  ne  traverse  que  le  territoire  de  la 
France,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  mais  ne  touche  nulle  part  à  celui 
de  la  Prusse.  —  M.  Ungewitter  prouvait  au  reste,  en  cette  môme  année 
4859,  que  le  Danube  est  un  fleuve  prussien,  parcequ'assez  près  de  sa 
source  il  traverse  Sigmaringen,  et  qu'un  de  ses  affluents  passe  à  peu  de 
dislance  du  donjon  qui  a  été  le  berceau  des  Hohenzollern.  La  mer  noire 
elle-même!  figurait  pour  cette  raison  dans  sa  description  orographique  de 
la  monarchie  prussienne.  V.  p.  44  de  l'ouvrage  déjà  cité. 

(«)  Allg.  Augsb.  25  juin  4859,  p.  2887. 
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C'est  vers  cette  époque  également,  si  Ton  en  croit  M- 
Georg  Mitscher,  juge  prussien,  désigné  comme  l'auteur  du 
fameux  Kutschke-Lied  qui  a  tant  fait  parler  de  lui  durant  la 
dernière  guerre,  que  ce  morceau  de  poésie  lyrique  contem- 
poraine aurait  réellement  pris  naissance.  Le  pauvre  fusilier 
Kutschke  et  son  lied,  comme  tant  d'autres  choses,  attendaient 
depuis  plus  de  dix  ans  dans  les  cartons  ministériels  le 
moment  d'éclore  au  grand  soleil  de  la  popularité.  On  me 
pardonnera  de  ne  pas  chercher  à  traduire  l'intraduisible. 

«  Ei,  was  kriecht  denn  da  im  Gebûsch  herum? 
Das  ist  ja  der  Kaiser  Napolium. 

Schlagt  ihn  todt  —  Patriot, 

Mit  der  Krùcke  ins  Genicke, 

Mit  dem  Stock  auf  den  Rock, 

Mit  dem  Sabel  auf  den  Nabel, 

Mit  der  Zwiefel  auf  die  Stiefel.... 
Den  Cujon  —  Napoléon  !  (1)  » 

A  côté  des  Pierre  l'Ermite  qui  prêchaient  la  croisade,  avec 
ou  sans  accompagnement  de  piano,  il  y  avait  les  Machiavels, 
les  profonds  politiques  qui  en  mûrissaient  le  plan  en  silence. 
De  ce  nombre  était  M.  Hermann  Kurz,  rédacteur  du  Morgen- 
blatt,  et  on  va  voir  que  le  rêve  de  M.  Hermann  Kurz  con- 
tenait déjà  le  secret  de  la  politique  de  M.  de  Bismarck  : 

«  L'histoire  nous  apprend  que  les  attaques  de  la  France  contre 

l'Allemagne  ont  singulièrement  fait  avancer  cette  dernière  sur  la 

\oie  de  l'unité  :  aussi  pourrait-on  presque  souhaiter  encore  au 

cher  malade  la  coupe  amère,   à  condition  seulement  que  les 

petits-fils  profiteront  mieux  de  la  destinée  que  leurs  aïeux  n'ont 

su  le  faire.  (2)  » 

■■      '  ■ — — —     ■ ■  .      "i 

(i)  V.  le  Preussisches  Mil'uâr  Wochen  Blatt  du  8  mars  4871  et  la  brochure 
de  M.  Hermann  Grieben,  Berlin,  4872. 

(s)  Cité  par  ÏAllg.  Augsb.  du  29  avril  4872. 
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Un  anonyme  '  plus  franc  encore  annonçait  en  pleine 
Gazette  d'Augsbourg,  le  9  juillet  1859,  que  l'heure  de  la 
perfidie  avait  sonné,  et,  plein  d'une  généreuse  confiance,  il 
entonnait  ainsi  le  chant  du  départ,  sous  la  forme  favorite 
d'invectives  aux  rares  partisans  de  la  neutralité  : 

Epttres  aux  hurleurs  de  neutralité  du  bas-Rhin. 

«  Le  prince  régent  de  Prusse  a  juré  dans  une  circonstance 
solennelle  de  jeter  son  épée  dans  la  balance  pour  l'équilibre  des 
forces  et  les  résultats  des  traités.  Le  prince  est  un  soldat  prussien, 
et  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  aviserions  de  douter  de  sa  parole  de 
soldat.  La  Prusse  ne  s'est  réservé  qu'une  chose  :  le  choix  du 
moment  pour  agir  et  la  confiance  des  autres  Etats. .. .  Ce  que  l'on 
attendait  et  ce  que  l'on  attend  encore  simplement  de  la  Prusse, 
c'est  le  commandement  :  à  Paris  !....  L'instant  propice  pour  agir 
se  laissait  nettement  prévoir  à  l'avance.  Lorsque  les  troupes  fran- 
çaises auraient  pénétré  assez  avant  en  Italie,  lorsque  le  retour 
ne  leur  serait  plus  possible,  ayant  devant  eux  les  Autrichiens 
enfermés  dans  leurs  forteresses,  le  moment  devait  être  arrivé  où 
les  masses  de  l'armée  allemande  ne  trouveraient  plus  devant  elles 
que  la  moindre  partie  des  forces  de  l'ennemi.  La  France  n'a  pas, 
la  chose  est  claire,  une  autre  armée,  comme  celle  d'Italie,  pour 
la  défense  de  son  territoire,  de  même  que  l'Autriche  n'a  pas  en 
réserve  dans  ses  provinces  héréditaires  une  seconde  armée  com- 
parable à  son  armée  d'Italie.  A  présent  que  la  guerre  se  trouve 
arrêtée  devant  Vérone,  à  présent  ou  jamais  l'heure  est  venue  de 
faire  avancer  les  troupes  allemandes....  (î)  » 

Un  professeur,  jusqu'alors,  comme  depuis  lors  au  reste, 
fort  peu  remarqué,  de  l'Université  d'Iéna,  M.  Adolf  Schmidt, 
jugea  le  moment  venu  de  voler  à  la  notoriété  sur  les  ailes  du 
patriotisme.  Il  n'eut  pas  grande  peine  à  composer  un  opuscule 

(i)  Allg.  Augsb.,  9  juillet  1859. 
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historique  où  il  avivait  de  son  mieux  la  piété  ou  l'ambition 
populaire.  Il  lui  avait  suffi  de  faufiler  Tune  à  la  suite  de 
l'autre  toutes  les  légendes  colportées  de  temps  immémorial 
outre-Rhin  sur  l'annexion  de  Strassburg,  de  Metz,  de  Tull  et 
de  Virten,  pour  respecter  l'orthographe  adoptée  par  l'auteur. 
En  dépit  de  ses  protestations  multipliées  d'intentions  paci- 
fiques, il  n'avait  rien  oublié  pour  souffler  au  cœur  de  ses 
plus  humbles  compatriotes  l'espèce  de  rage  sourde  dont  il 
était  animé.  Une  fois  cette  coupe  d'amertume  avalée  jusqu'à 
la  lie,  il  était  bien  difficile  que  le  moins  belliqueux  des 
paysans  de  la  Saale  ou  du  Mein  ne  fît  pas  en  lui-même,  quitte 
à  en  laisser  l'exécution  à  ses  enfants,  le  serment  d'Ànnibal 
contre  les  infâmes  détenteurs  de  l'Alsace,  cette  bonne  et 
malheureuse  Allemande  réduite  à  la  condition  de  servante 
dans  la  maison  de  la  France.  C'était  précisément  l'effet  que 
l'écrivain  s'était  donné  pour  innocente  mission  de  produire, 
tout  en  se  réservant  les  moyens  de  prendre  le  ciel  à  témoin 
de  ses  dispositions  et  de  ses  conseils  pacifiques.  Ses  conclu- 
sions pourtant  étaient  très  claires  : 

«  Que  voulons-nous?  Rien  de  plus  et  rien  de  moins  que  rappeler 
les  dangers  et  les  suites  de  la  désunion  de  l'Allemagne?...  En 
présence  des  troubles  que  Napoléon  apporte  à  la  paix,  troubles 
qui  menacent  l'Europe  entière,  il  convient  doublement  pour 
l'Allemagne,  comme  en  l'année  1840,  de  se  souvenir  des  diminu- 
tions apportées  à  sa  grandeur  et  à  son  intégrité....  Il  s'agit  ici 
d'un  monument  fécond  en  avertissements  de  la  politique  française 
dont  l'inscription  seule  apprend  à  fond  à  l'Allemagne  comment 
son  manque  d'unité  a  été  constamment  pour  elle  la  cause  de 
mécomptes....  Est-ce  que  l'Allemagne,  si  elle  doit  encore  recon- 
naître à  la  fin  que  ses  habitudes  de  renoncement  (?)  ne  font 
qu'éveiller  chez  ses  voisins  de  nouveaux  désirs,  sans  cesse  plus 
grands,  se  montrera  toujours  et  toujours  prête  à  renoncer,  même 
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Ifftèé  lé  succès?  Voilà  les  questions  que  l'avenir  adresse  aux 
princes  el  aux  peuples  allemands.  (1)  » 

La  paix  imprévue  de  Villafranca  coupa  heureusement 
court  à  ces  louables  intentions.  Il  n'y  eut  pas  encore,  il  est 
vrai*  de  royaume  d'Italie,  il  n'y  eut  qu'un  embryon  d'Italie, 
mais  du  moins  la  race  germanique  conservait-elle  la  ligne 
du  Mincio  avec  son  formidable  quadrilatère.  L'année  sui- 
vante* bien  que  nous  ne  fussions  plus  pour  rien   dans 
l'expédition  de  Garibaldi  en  Sicile,  expédition  à  laquelle 
les  Anglais  s'intéressèrent  beaucoup  plus  que  nous-mêmes, 
l'Allemagne  ne  songea  pas  encore  à  se  montrer  généreuse, 
même  en  paroles,  envers  l'Italie;  à  peine  observa-t-elle  les 
devoirs  les  plus  stricts  de  la  neutralité  la  moins  sympathique, 
A  propos  d'une  gazette  germanique  qui  avait  eu  la  crimi- 
nelle loyauté  d'insérer  quelques  télégrammes  de  provenance 
italienne,  on  écrivait  au  mois  d'août  de  Berlin  à  Augsbourg  : 
«  Comment  une  feuille  allemande  qui  prétend  n'avoir  rien  de 
commun  avec  la  Bourse  et  la  postérité  d'Abraham  peut  se 
faire  une  gloire,  non  seulement  d'abandonner  les  meilleurs 
avant-postes  de  la  domination  allemande,  mais  encore  les 
trahir  sciemment,  c'est  ce  que  ne  comprend  aucun  Allemand  î 
Quelle  joie  pour  les  sacs  d'argent  du  bas-Rhin,  lorsque 
Venise  et  Trente  auront  cessé  d'être  à  l'Allemagne  !  C'est  une 
infamie  que  l'on  commet   envers  nous  autres,  honnêtes 
Allemands!  C'est  une  fourberie!  C'est  une  lâcheté  d'acheter 
les  sympathies  d'autrui  aux  dépens  de  ses  amis!  »  Ces  senti- 
ments reçurent  comme  une  sanction  officielle  dans  l'entrevue 
de  Teplitz,  et,  lorsque  le  comte  Brassier  de  Saint-Simon, 
ambassadeur  de  Prusse  à  Turin,  (2)  alla  affirmer  à  M.  de 

(i)  Elsass  und  Lothringen,  3e  édition,  Leipzig,  Veit,  4870.  Ce  que  je 
liens  de  traduire  se  trouve  dans  l'édition  de  4859,  d'après  l'auteur  lui- 
même.  V.  p.  4  et  84. 

(i)  Le*  même  agent  diplomatique  avait  à  la  même  époque  remis  au  même 
M.  de  Cavour  une  note  du  cabinet  de  Berlin,  dont  l'auteur,  après  avoir 
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Cavour  que  la  convention  de  Teplitz  n'avait  eu  en  vue  que  la 
protection  des  intérêts  allemands,  M.  de  Cavour  ayant 
demandé  si  le  maintien  de  la  domination  autrichienne  en 
Vénétie  avait  été  considéré  comme  un  intérêt  allemand,  le 
comte  Brassîer  de  Saint-Simon  ne  répondit  que  par  un 
silence  qui  était  suffisamment  instructif.  Le  premier  des 
articles  signés  à  Teplitz  paraît  en  effet  avoir  eu  pour  objet  dô 
garantir  aux  Habsbourg  la  ligne  du  Mincio  avec  Venise.  Le 
prince  régent  de  Prusse  se  rencontra  encore  à  Varsovie  au 
mois  de  septembre  avec  le  tzar,  et  il  est  probable  que  les 
événements  survenus  dans  la  péninsule  italienne  ne  furent 
pas  appréciés  d'une  manière  très  élogieuse  dans  ce  con- 
ciliabule. Garibaldi,  le  futur  collaborateur  de  M.  de  Moltke 
et  de  M.  de  Bismarck,  n'était  encore  en  1860  pour  le  parti  de 
la  Croix  qu'un  simple  flibustier,  .et  le  roi  galantuomo  lui-même 
ne  valait  pas  beaucoup  mieux  à  ses  yeux  que  son  aventureux 
et  patriotique  lieutenant.  Les  Italiens  en  ce  temps  là  au  reste 
savaient  estimer  à  sa  juste  valeur  la  fraternité  internationale 
des  Allemands,  et,  à  Naples  comme  à  Milan,  les  Tedeschi, 
connus  également  sous  la  dénomination  aussi  peu  avantageuse 
de  Teutoni,  (1)  n'avaient  d'autre  ressource  que  d'aller  se 
désoler  dans  les  bras  de  leurs  consuls  et  de  leurs  journalistes 
résidents  des  petites  aventures  auxquelles  leurs  lunettes  d'or 
et  leurs  cheveux  blonds  les  exppsaient  dans  la  rue. 
Je  laisse  à  penser  quels  cris  de  fureur  éclatèrent  en  Aile- 

insisté  sur  l'absolue  nécessité  de  respecter  tous  les  droits  existants,  lors- 
qu'on prétend  réaliser  les  vœux  des  nations,  concluait  en  ces  termes  : 
«  Appelés  à  nous  prononcer  sur  les  actes  et  les  principes  du  gouvernement 
sarde,  nous  ne  pouvons  que  les  déplorer  profondément  et  sincèrement,  et 
nous  croyons  remplir  un  devoir  rigoureux  en  exprimant  de  la  manière  la 
plus  explicite  et  la  plus  formelle  notre  désapprobation  et  de  ces  principes 
et  de  l'application  que  Ton  a  cru  pouvoir  en  faire.  »  Il  est  biein  fàcheni  que 
le  gouvernement  prussien  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  tirer  parti  pour  lit- 
même  en  4866  de  cette  sévère  remontrance.  . 

(i)  On  connait  le  vieux  dicton  italien  :  Ecco  d'Italia  ifati  :  ïi/o,  tedetàhi 
efrati. 
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magne,  dès  qu'on  y  eut  appris  la  cession  amicale  qui  nous 
était  faite  par  la  maison  de  Savoie,  non  seulement  du  comté 
de  Nice,  mais  de  la  Savoie  elle-même.  Les  Anglais,  eux, 
devaient  nous  pardonner  assez  vite  cette  annexion  où  un 
concours  de  libres  consentements  avait  donné  satisfaction, 
sans  danger  pour  personne,  à  des  convenances  réciproques. 
Mais  l'Allemagne,  dans  cet  événement  très  simple,  ne  voulut 
voir  que  deux  choses,  c'est  qu'une  puissance  en  partie  alle- 
mande, je  veux  dire  l'Autriche,  avait  été  obligée  de  rétrocéder 
une  partie  de  l'Italie  à  l'Italie,  et  que  cette  rétrocession  nous 
profitait  indirectement.  Dès  lors  ce  fut  outre-Rhin  comme  un 
système  inflexible  de  politique  de  dénigrer  le  nom  français 
par  tous  les  moyens  et  sous  toutes  ses  formes.  Chaque  plume 
d'oie  germanique  se  mit  à  glousser  aussi  injurieusement  que 
possible  à  propos  de  l'ambition  française,  et  le  risque  de  se 
faire  une  réputation  analogue  à  celle  du  Basile  de  Beau- 
marchais ne  déconcerta  plus  aucun  patriote,  du  moment  où 
il  put  espérer  contribuer  à  nous  perdre  dans  l'opinion  de 
l'Allemagne  et  de  l'Europe,  en  faisant  sa  partie  dans  ce 
concert  gigantesque,  dans  ce  crescendo  savamment  organisé 
de  la  calumnia  gallophobe.  Rien  hélas  !  n'était  plus  aisé  que 
de  réveiller  en  Allemagne  les  passions  les  plus  violentes 
contre  nous;  il  y  existait,  à  l'endroit  de  la  France,  un  vieux 
fonds  de  haine  qui  n'avait  jamais  été  liquidé,  dont  même  les 
victoires  de  Leipzig  et  de  Waterloo  n'avaient  pas  suffi  à 
alléger  les  cœurs  allemands.  Pour  la  multitude  innom- 
brable des  villageois  et  des  citadins  d'outre-Rhin,  Napo- 
léon III  ne  pouvait  être  que  le  continuateur  de  Napoléon  Ier, 
un  despote  militaire  destiné  à  opprimer  en  Allemagne  toutes 
les  libertés  publiques  et  privées.  Cette  grossière  et  déplorable 
erreur  prouverait  à  elle  seule  combien  l'intelligence  publique 
se  laissait  facilement  égarer  par  la  haine  de  commande  dont 
la  saturaient  les  gazettes  ultra-patriotiques,  car,  avec  la 
meilleure,  j'entends  avec  la  plus   mauvaise  volonté  du 
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monde,  on  ne  pouvait  raisonnablement,  jusqu'à  cette  époque 
au  moins,  rien  découvrir  dans  la  politique  extérieure  du 
second  Empire  qui  ressemblât  de  près  ou  de  loin  à  une 
menace  dirigée  contre  le  Rhin,  les  seules  velléités  de  pré- 
pondérance qu'il  eût  affichées  ne  l'ayant  été  qu'au  nom  de 
la  modération,  de  la  justice  et  de  la  paix  européenne. 

Par  malheur,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  Louvois  et 
Mélac,  sans  parler  d'autres  armées,  avaient  laissé  en  Alle- 
magne trop  de  ruines  pour  qu'il  ne  fût  pas  facile  d*y  entretenir 
les  bonnes  gens  dans  l'horreur  et  la  peur  de  la  France.  Plus 
d'un  philistin,  d'un  petit  bourgeois,  d'un  demi-lettré,  ami  de 
son  pays  autant  que  de  son  prince,  eût  volontiers  réclamé  à 
notre  ministre  des  finances  le  remboursement  d'une  paire  de 
bœufs  enlevée  à  l'un  de  ses  grand'pères  à  l'époque  de  Ger- 
manicus  et  d'Agrippine.  M.  de  Gustine  racontait  en  1839,  à 
propos  d'un  enfant  russe  qui,  à  Yaroslave,  avait  refusé  de 
lui  dire,  pour  ne  pas  le  blesser,  à  quelle  époque  son  père 
était  venu  à  Paris,  —  c'était  en  1814,  —  qu'en  Allemagne 
au  contraire,  dans  une  petite  ville,  il  avait  eu  la  pénible 
surprise  de  voir  un  enfant  du  même  âge,  à  la  mère  duquel 
il  venait  d'être  présenté  en  qualité  de  Français,  se  détourner 
fièrement  de  lui  en  ajoutant  :  «  G'est  donc  un.  ennemi.  »  En 
Souabe,  d'après  le  récent  aveu  d'un  habitant  du  pays,  les 
termes  d'incendiaire  et  d'assassin  éveillent  encore  aujourd'hui 
dans  la  mémoire  des  paysans  les  plus  stupides  le  souvenir 
de  Mélac,  et  Mélac  est  le  nom  que  l'on  donne  de  préférence 
à  un  chien  hargneux,  afin  de  rendre  la  haine  imprescriptible 
et  la  tradition  inoubliable.  Sans  doute  Mélac  et  Louvois, 
ainsi  que  certains  procédés  révolutionnaires  de  la  Convention 
et  de  Napoléon,  défient  toute  tentative  de  réhabilitation  ou 
d'excuse;  mais  en  vérité  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser 
que  la  haine  de  Mélac,  si  vivace  presque  deux  siècles  après 
sa  mort,  semblait  un  peu  trop  douce  en  Souabe,  et  que  nos 
voisiqs  y  trouvaient  un  emploi  fâcheux  des  loisirs  de  leur 
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pensée.  Cultiver,  j'allais  dire  savourer  de  pareils  ressenti- 
ments dans  son  propre  cœur  tout  en  en  répandant  la  conta- 
gion venimeuse  dans  les  classes  inférieures,  n'était-ce  pas 
empêcher  fatalement  l'espérance  même  de  tout  progrès  dans 
le  sens  de  l'humanité  et  de  la  pacification  universelle? 

Les  hommes  d'intelligence  cultivée  n'échappaient  pas  plus 
que  les  simples  d'esprit  à  ce  besoin  de  se  retremper  sans 
cesse,  on  pourrait  dire  de  se  vautrer  dans  les  pires  souvenirs 
de  leur  mémoire.  Depuis  fort  longtemps  tout  ce  qui  venait 
de  France  semblait  à  priori  en  Allemagne  dénué  de  toute 
valeur,  en  raison  de  son  origine,  et  était  conspué,  avant 
d'être  connu.  L'érudition  allemande  en  arrivait  par  suite  de 
ee  travers  aux  bévues  les  plus  comiques.  Un  Gervinus  met- 
tait bravement  le  «  profond  »  Wolfram  von  Eschenbach  à 
mille  lieues  au  dessus  de  Chrestien  de  Troyes,  que  le  cheva- 
lier franconien  s'était  cependant  contenté  de  traduire  en 
allemand,  et  Viimar,  un  des  historiens  les  plus  accrédités  de 
la  littérature  allemande,  allait  jusqu'à  déclarer  que  Rabelais 
n'était  qu'un  pître  vulgaire  à  côté  de  son  traducteur  alsacien 
Fischart.  (î)  Par  la  même  raison  et  avec  la  même  élévation 
de  vues,  tous  les  étudiants  du  monde  dans  toutes  les  écoles 
possibles,  depuis  le  quartaner  du  gymnase  jusqu'à  la  tête 
moussue  des  Universités,  n'avaient  pas  assez  d'épaules  à 
hausser  pour  exprimer  publiquement  leur  dédain  incom- 
mensurable pour  notre  littérature  classique.  Corneille, 
Pascal,  Descartes,  Bossuet,  purs  enfantillages  que  tout  cela, 
simples  outres  gonflées  de  vent  !  Le  spiritualisme  cartésien 
pouvait-il  être,  je  vous  prie,  de  quelque  profit  à  un  adepte 
de  la  métaphysique  hégélienne,  à  un  professeur  de  nihilisme 
transcendantal?  A  quoi  bon  les  éclairs  de  génie  d'un  Pascal 
ou  les  tragédies  d'un  Corneille  pour  des  gens  qui  possédaient 
sans  sortir  de  chez  eux  les  pièces  de  Madame  Birsch-Pfeiffer 

(«)  V.  YAllg.  Augsb.,  1er  sept.  4872. 
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et  les  romans  de  M.  Hacklànder?  Sur  la  toile  de  l'ancien 
théâtre  de  Dresde,  qui  contenait  le  long  de  sa  bordure 
inférieure  comme  un  cours  ou  un  catalogue  imagé  de  litté-> 
rature  dramatique   comparée,    Corneille  était  absolument 
omis.  Il  esterai  que  Molière  y  figurait,  mais,  entendons- 
nous  bien,   pas  le  Molière  du  Misanthrope  et  du  Tartuffe, 
seulement  le  metteur  en  scène  de  quelques  bouffonneries  à 
Titalienne.  Que  jouait-on  sur  cette  scène  modèle  pour  donner 
une  idée  de  son  théâtre?  On  jouait  des  pièces  telles  que  le 
Médecin  malgré  lui,  (1)  c'est-à-dire  une  improvisation  ina- 
chevée, une  fantaisie  négligée  de  grand  homme,   propre 
à  diminuer  la  réputation  du   Tartuffe  et  du  Misanthrope 
auprès,  d'un  public  mai  disposé,  incapable  sans  doute  de 
voir  une  personnalité  dans  le  premier  de  ces  deux  chefs- 
d'œuvre,  mais  fort  éloigné  encore  d'un  degré  de  culture  ou 
de  délicatesse  morale  qui  lui  eût  permis  de  comprendre  le 
second.  Quoi!  cette  ébauche  insignifiante,  composée  avec 
un  laisser-aller  pareil,  c'était  là  du  Molière,  ce  prétendu 
grand  poète  si  cher  aux  Français.  On  en  concluait  sans  retard 
que  Molière  était  encore  une  de  ces  mystifications  odieuses 
que  la  France  avait  pris  l'insolente  habitude  d'imposer  à  la 
bonne  foi  germanique.  Ah  !  s'il  s'était  agi  de  Shakespeare, 
c'eût  été  tout  autre  chose,  car  Shakespeare  n'appartient  pas 
à  la  France,  il  n'appartient  plus  même  à  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne ayant  exproprié  cette  dernière  de  sa  gloire  au  nom  de 
sa  parenté  de  race  et  pour  cause  d'inintelligence  publique. 
Non  seulement  M.  l'intendant  du  théâtre  royal  ou  grand- 
ducal,  tout  en  mettant  dans  sa  poche  les  droits  d'auteur, 
impartialement  perçus  par  lui  sur  les  œuvres  de  Shakespeare 
comme  sur  celles  de  Molière,  —  car  l'impartialité  se  retrouve 
aussi  quelquefois  en  Allemagne,  —  encadrait  pour  Shakespeare 

(4)  Cette  petite  perfidie  est  toujours  de  saison,  et,  si  je  cite  cette  pièce, 
c'est  qu'on  a  encore  fait  semblant  de  la  reprendre  récemment,  (avril  4872) 
en  la  montant  aussi  mal  que  possible. 
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ses  meilleurs  acteurs  dans  ses  plus  beaux  décors,  mais 
encore  toute  la  presse  locale,  éprise  de  la  fantaisie  inimi- 
table et  de  la  grâce  triomphante  du  poète,  toute  la  salle,  sur 
ses  indications  patriotiques,  se  pâmait  d'aise  comme  à  la 
tâche  au  calembour  le  plus  inintelligible  ou  à  la  bouffonnerie 
la  plus  triviale.  De  même  pour  les  tableaux  de  nos  meil- 
leurs maîtres.  On  étalait  volontiers,  quoiqu'en  petit  nombre, 
les  médiocres  en  pleine  lumière.  Mais  les  toiles  hors-ligne 
étaient  mises  à  l'index,  j'entends  reléguées  dans  l'ombre 
des  greniers  dépendant  des  Musées  royaux.  Cherchez,  par 
exemple,  où  sont  les  Poussin  à  Dresde.  Il  n'y  a  pas  en  Alle- 
magne de  connaisseur  ou  de  docteur  en  esthétique  qui  ne 
sourie  finement  en  entendant  parler  du  mythe  ambitieux 
d'une  école  de  peinture  française  au  XVIIe  ou  au  XVIIIe 
siècle.  Poussin,  Lesueur,  Greuze,  Chardin,  barbouilleurs 
sans  originalité  !  Parlez  leur  au  moins  d'un  Kranach  quel- 
conque! Voilà  un  dessinateur  qui  sait  l'anatomie  et  qui 
connaît  sa  perspective!  Ou  bien  encore  d'un  Cornélius! 
Voilà  un  puissant  coloriste  qui  en  remontrerait  à  tous  les 
Vénitiens  et  à  tous  les  Flamands  du  monde!  Frédéric- 
Guillaume  IV  n'avait  jamais  voulu  acheter  un  tableau  fran- 
çais. Que  dire  de  la  musique  française,  sinon  qu'elle 
n'existait  pas  plus  pour  les  Allemands  que  notre  peinture? 
Auber,  Halévy,  Herold,  Grétry,  misérables  ménétriers  de 
village,  sans  invention,  sans  nouveauté,  défigurant  lourde- 
ment des  mélodies  italiennes.  Si  d'ailleurs  ils  avaient  eu 
vraiment  du  talent,  et  valu  la  peine  qu'on  les  réclamât, 
leur  nom  eût  permis  sans  peine  de  prouver  que  chacun 
d'eux  n'était  qu'un  Allemand  génial  dont  la  France  avait  dû 
dérober  à  une  époque  quelconque  la  famille  au  saint- 
empire.  N'était-ce  pas  à  Liège  qu'était  né  Grétry,  le  plus 
français  peut-être  de  cette  pléiade  de  médiocrités?  On  joue 
bien  parfois,  il  est  vrai,  sous  le  nom  de  Zweikampf,  notre 
Pré  aux  Clercs,  parce  que  le  génie  germanique  est  par  sa 
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nature  même  essentiellement  cosmopolite,  et  qu'on  tient 
outre-Rhin  à  s'ennuyer  mortellement  plutôt  que  de  ne  pas 
rendre  justice  à  chacun,  fût-ce  à  la  France;  mais  il  n'y  a 
pas  un  admirateur  chevelu  de  Schumann  ou  de  ses  propres 
suites  d'orchestre  inédites  qui  n'affirme  sans  scrupule  que  la 
partition  du  Pré  aux  Clercs  ou  de  Zampa  n'est  bonne  à  lire 
au  piano  que  dans  les  pensionnats  de  jeunes  filles,  par  les 
Lackfische  qui  n'ont  pas  encore  les  oreilles  à  point  pour  être 
initiées  aux  beautés  sublimes  de  la  sonorité  idéale  et  de 
l'acoustique  nationale  allemande.  L'histoire  naturelle  elle- 
même,  la  vérité  scientifique  s'est  trouvée  en  plus  d'une  cir- 
constance mise  en  Allemagne  en  quarantaine,  parce  qu'elle 
venait  de  France.  C'est  ainsi  qu'en  botanique  on  préfère 
encore  aujourd'hui,  au  moins  dans  les  petites  écoles,  s'en 
tenir  à  la  méthode  fort  grossière  et  essentiellement  transitoire 
de  Linné,  —  encore  un  compatriote  pour  nos  voisins,  puis- 
qu'il est  Suédois,  et  que  la  Suède  n'est  qu'une  succursale  de 
la  grande  patrie  allemande,  —  plutôt  que  d'adopter  tout 
simplement  le  principe  de  la  classification  naturelle  introduit 
dans  la  science  par  Bernard  de  Jussieu.  Peu  importe  que 
l'enfant  se  mette  l'esprit  à  la  torture  pour  découvrir  les  rap- 
ports de  parenté  et  les  considérations  d'organographie  végé- 
tale qui  ont  pu  faire  placer  une  carotte  sauvage  à  côté  d'une 
campanule;  la  pentandrie  et  le  patriotisme  se  combinent 
pour  imposer  à  sa  mémoire  le  non-sens  de  cette  bizarre 
association.  En  minéralogie  également,  on  a  fort  longtemps 
en  Allemagne  mieux  aimé  tenir  compte  pour  la  classification 
de  la  composition  chimique  des  corps  que  de  leur  forme, 
bien  qu'en  réalité  ce  soit  cette  forme  qui  leur  confère  la 
qualité  d'être  vivant  et  leur  donne  place  dans  le  catalogue 
de  la  nature.  Mais  la  cristallographie  étant  sortie  presque 
toute  faite  des  beaux  travaux  de  Rome  de  Lisle  et  de  l'abbé 
Haûy,  la  science  allemande  était  bien  aise  de  leur  faire  le 
moins  d'emprunts  possible,  et,  si  les  choses  ont  changé,  c'est 
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surtout  parce  que  et  depuis  que  les  cristallographes  alle- 
mands ont  réussi  à  se  faire  une  originalité  en  substituant 
aux  types  prismatiques  les  types  bipyramidés  correspondants. 
Avec  ce  vieux  levain  de  haine  et  ces  ferments  de  discorde 
internationale,  (1)  rien  n'était  plus  aisé  que  d'aigrir  sans 
relâche  l'opinion  publique  contre  nous  de  manière  à  rendre 
un  choc,  une  lutte  gigantesque  inévitable.  La  matière  pre- 
mière était  comme  fournie  par  le  passé;  il  suffisait  au  pré- 
sent de  la  mettre  en  œuvre.  Un  des  épouvantails  les  plus 
propres  à  redoubler  la  colère  et  la  défiance  des  Allemands 
vis-à-vis  de  notre»  pays,  c'était  assurément  la  question  des 
bords  du  Rhin,  de  cette  frontière  nouvelle  que,  nous  aspi- 
rions à  nous  tailler  en  plein  pays  allemand,  au  dire  des 
diffamateurs  jurés  de  notre  politique  nationale.  Il  importe 
de  montrer  ici  par  deux  ou  trois  exemples  précis  au  moyen 
de  quelles  perfides  altérations  de  la  vérité  ont  pu  prendre 
naissance  ces  faux  bruits  colportés  avec  tant  d'acharnement 
et  qui  nous  attribuaient  en  même  temps  que  la  volonté  bien 

(i)  Henri  Heine  en  a  parlé  en  termes  prophétiques  :  «  Prenez  garde, 
Français  !  On  ne  vous  aime  pas  en  Allemagne,  ce  qui  est  presque  incom- 
préhensible, car  vous  êtes  pourtant  bien  aimables,  et  vous  vous  êtes  donné, 
pendant  votre  séjour  en  Allemagne,  beaucoup  de  peine  pour  plaire,  au 
moins  à  la  meilleure  et  à  la  plus  belle  moitié  du  peuple  allemand  ;  mais, 
lors  même  que  cette  moitié  vous  aimerait,  c'est  justement  celle  qui  ne  porte 
pas  d'armes,  et  dont  l'amitié  vous  servirait  peu.  Ce  qu'on  vous  reproche, 
au  juste  je  n'ai  jamais  pu  le  savoir.  Un  jour,  à  Gœttingue,  dans  un  cbaret 
à  bière,  un  jeune  Vieille-Allemagne  dit  qu'il  fallait  venger  dans  le  sang  des 
Français  le  supplice  de  Kon radin  de  Hohenstaufen  que  vous  avez  décapité 
à  Naples.  Vous  avez  certainement  oublié  cela  depuis  longtemps  ;  mais  nous 
n'oublions  rien,  nous.  Vous  voyez  que  lorsque  l'envie  nous  prendra  d'en 
découdre  avec  vous,  nous  ne  manquerons  pas  de  raisons  d'Allemand.  Dans 
tous  les  cas,  je  vous  conseille  d'être  sur  vos  gardes;  qu'il  arrive  ce  qu'il 
voudra  en  Allemagne,  que  le  prince  royal  de  Prusse  ou  le  docteur  Wirth 
parvienne  à  la  dictature,  tenez-vous  toujours  armés,  demeurez  tranquilles 
à  votre  poste,  l'arme  au  bras.  Je  n'ai  pour  vous  que  de  bonnes  intentions, 
et  j'ai  été  presque  effrayé  quand  j'ai  entendu  dire  dernièrement  que  vos 
ministres  avaient  le  projet  de  désarmer  la  France.  »  De  l'Allemagne, 
t.  1,  p.  184,  édition  de  485(5. —  Il  est  difficile  de  mettre  plus  de  finesse  à 
se  moquer  des  gens,  en  les  prévenant  de  la  haine  que  d'autres  ont  pour  eux, 
et  de  la  mieux  exprimer  pour  son  propre  compte,  tout  en  s'en  défendant. 
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arrêtée  d'une  conquête  injuste  le  parti-pris  d'une  opposition 
plus  vexatoire  peut-être  encore  faite  par  nous  à  l'unité 
germanique. 

Parlons  d'abord  de  la  question  rhénane.  Dans  son  numéro 
du  5  août  1860,  la  Gazette  cCAugsbourg,  où  nous  aimons  à 
puiser,  parce  que  ses  habitudes  de  modération  en  font  un 
miroir  fidèle  et  avantageux  de  l'opinion  allemande,  publiait 
un  article  intitulé  Convoitises  françaises  à  propos  du  Rhin. 
Trois  dates,  menaçantes  comme  les  trois  sorcières  de 
Macbeth,  suivaient  ce  titre  à  effet,  1849,  1853,  1860.  C'était 
presque  une  trilogie  historique  promise  à  l'imagination  des 
braves  gens  à  qui  l'indépendance  de  la  patrie  est  chère.  De 
près  cependant,  les  trois  fantômes,  °ji  premier  rayon  de 
lumière  projeté  sur  eux,  s'évanouissaient  comme  la  plus 
vaine  des  fantasmagories.  Disons  tout  de  suite  d'abord  que 
l'année  1860  ne  figurait  là  que  pour  compléter  le  trio  des 
années  fatidiques,  et,  conformément  au  vers  de  Virgile, 
former  ce  nombre  impair  qui  plaît  aux  Dieux;  en  réalité  on 
n'avait  rien  à  mettre  à  la  charge  de  l'accusé  1860,  il  n'était 
que  témoin  dans  l'affaire.  C'était  simplement  Tannée  où 
l'article  était  imprimé  et  où  avait  été  aussi  imprimée  à 
Hambourg  la  brochure  révélatrice  au  sujet  de  laquelle  parais- 
sait l'article  à  Augsbourg.  La  première  des  trois  dates 
inscrites  comme  le  fameux  Mane  Thecel  Phares  en  guise 
d'avertissement  ne  jouait  donc  absolument,  je  le  répète, 
qu'un  rôle  de  comparse  fort  inutile,  et  ne  servait  qu'à  tenir 
de  la  place;  c'était  une  date  meublante,  voilà  tout.  Les 
charges  étaient  plus  graves  contre  1853.  En  1853,  paraît-il, 
une  «  clique  franco-allemande  »  répandit  dans  le  grande 
duché  de  Bade  un  petit  libelle  intitulé  Appel  aux  soldats 
allemands,  dans  lequel  ces  soldats  étaient  engagés  à  faire 
cause  commune  avec  Louis-Napoléon,  dès  que  celui-ci 
marcherait  sur  le  Rhin,  car,  ajoutait  le  libelle,  «  Louis?- 
Napoléon  est  l'ennemi  de  nos  ennemis,  par  conséquent,  notre 
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ami.  »  Donc,  en  1853,  la  France  n'avait  pas  cessé  de  convoi- 
ter les  hords  du  Rhin  et  de  comploter  pour  les  arracher  à 
la  Confédération.  Aucun  doute  n'était  possible,  et  veut-on 
savoir  pour  quel  motif?  C'est  que  la  dernière  idée,  —  les 
ennemis  de  nos  ennemis  sont  nos  amis,  —  se  serait  aussi 
retrouvée  dans  une  proclamation  de  Napoléon  à  Milan  !  À  ce 
signe  seul  la  Gazette  d'Augsbourg  reconnaissait  la  main  de 
l'artisan.  Il  est  pourtant  assez  douteux  que  Napoléon  III  eût 
pris  la  peine  d'écrire  lui-même  ou  de  dicter  une  misérable 
brochure  républicaine  colportée  sans  doute  dans  des  casernes 
badoises  par  les  amis  ou  les  agents  des  anciens  insurgés  du 
pays.  La  Gazette  (TAugsbourg  eût-elle  pu  jurer  qu'elle  n'avait 
jamais  imprimé  dan$  ses  colonnes,  faisant  ainsi  du  style 
napoléonien  sans  le  savoir,  la  pensée  si  finement  remarquée 
par  elle  dans  la  proclamation  milanaise?  On  ne  peut  pas 
accuser  sans  quelque  ridicule  un  peuple  entier  d'une  ambi- 
tion de  conquête,  parce  qu'on  retrouve  une  sorte  d'aphorisme 
ou  de  lieu  commun  populaire  à  la  fois  dans  un  discours  de 
son  souverain  et  dans  un  écrit  colporté,  on  en  convenait,  par 
une  «  clique  »  internationale  et  fort  mêlée.  Reste  donc  seule- 
ment la  troisième  et  la  seule  coupable,  Tannée  1849.  Voici 
les  faits.  Deux  des  chefs  de  la  démagogie  badoise,  alors  en 
pleine  insurrection,  et  surtout  en  pleine  défaite,  Schûtz  et 
Blind,  étaient  venus  à  cette  époque  à  Paris,  sans  parler 
d'Arnold  Rugge,  un  peu  comme  faisaient  jadis  les  princes 
protestants  de  leur  pays,  pour  solliciter  en  faveur  de  la 
Révolution  allemande  les  secours  de  la  France  révolutionnée 
une  fois  de  plus.  Si  on  les  eût  rendus  sur  le  champ  aux 
troupes  prussiennes,  qui  les  eussent  inévitablement  fusillés, 
l'Allemagne  n'eût  certes  pas  eu  assez  d'indignation  contre  la 
barbarie  de  l'Assemblée  nationale.  On  fit  une  chose  plus 
française  :  on  toléra  leur  présence,  sans  prendre  garde  que 
nous  serions  accusés  d'entretenir  l'agitation  germanique,  et 
on  ne  leur  refusa  que  le  concours  militaire  qu'ils  ne  cessaient 
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de  solliciter  contre  les  troupes  du  prince  Guillaume  de 
Prusse,  aujourd'hui  roi  et  empereur.  Bientôt  Schûtz  s'en 
alla,   Blind  resta  seul,  et,   pour  tuer  le  temps^  se  mit  à 
conspirer  contre  l'Assemblée,  (i)  espérant  sans  doute  que,  si 
un  coup  de  main  de  Ledru-Rollin  et  consorts  parvenait  à  la 
renverser,   la  gauche  une  fois  au  pouvoir  se  montrerait 
moins  intraitable  et  se  risquerait  en  faveur  de  l'Allemagne 
révolutionnaire.  Arrêté  pour  participation  à  l'insurrection  du 
13  juin,  Blind  excipa  de  son  titre  d'ambassadeur  de  la  future 
République  badoise  et  prétendit  que  son  arrestation  était  un 
attentat  au  droit  des  gens.  Le  gouvernement  français  proposa 
à  Blind  de  le  faire  reconduire  d'après  tout  le  cérémonial 
diplomatique  jusqu'au  pont  de  Kehl  où  l'eussent  attendu  les 
autorités  civiles  et  militaires  du  grand-duché  de  Bade,  mais 
M.  Blind  déclina  absolument  cette  proposition,  et  préféra 
faire  adresser  une  interpellation  par  les  amis  politiques  qu'il 
comptait  dans  la  Chambre  française.  M.  de  Tocqueville  était 
alors  ministre  des  affaires  étrangères,  et  ce  fut  lui  qui  se 
chargea  de  répondre  à  l'interpellation.  On  imagine  sans  peine 
qu'à  la  tribune  d'une  Assemblée  fort  nombreuse,  où  les  plus 
mauvaises  raisons  sont  souvent  celles  hélas!  qui  rallient  le 
plus  de  suffrages,  un  ministre  est  un  peu  exposé,  si  je  puis 
dire  ainsi,  à  faire  flèche  de  tout  bois  en  matière  d'arguments, 
surtout  dans  une  cause  où  la  générosité  et  la  délicatesse 
nationale  semblent  intéressées.  Ce  fut  ainsi  que  le  sage  et 
prudent  M.  de  Tocqueville  crut  devoir  rappeler  une  vérité 
aussi  claire  que  puissante  pour  sa  propre  cause,  à  savoir 
l'amère  énergie  et  Tanimosité  toute  particulière  avec  les- 
quelles le  parti  auquel  appartenait  Blind  s'était  toujours 
élevé  «  contre  la  tendance  de  la  France  à  s'étendre  vers  le 
Rhin.  »  C'est  de  cette  pensée,  un  peu  échappée  sans  doute  k 


(i)  a  La  conspiration  de  Bade  et  du  Palatinat  devait  frayer  la  route  à  une 
révolution  en  France.  »  Bunsen,  Mémoires,  t.  111,  p.  4. 
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Forateur,  que  l'Allemagne  a  conclu  que  M.  de  Tocqueville 
avait  été  à  la  tête  d'une  vaste  conspiration  pour  reprendre  les 
provinces  rhénanes,  encore  bien  que  dans  son  argument  il 
n'y  eût  en  réalité  que  la  constatation  de  deux  faits  plus  ou 
moins  historiques,  d'une  part,  d'une  tendance  nationale, 
sur  laquelle  nous  croyons  que  M.  de  Tocqueville  se  fai- 
sait des  illusions,  de  l'autre,  d'un  redoublement  de  haine 
contre  nous -chez  le  parti  révolutionnaire  allemand,  sur 
lequel  M.  de  Tocqueville  ne  se  trompait  pas.  Nous  ne  savons 
quel  langage  M.  Blind  a  tenu  personnellement,  une  fois 
remis  en  liberté  et  arrivé  à  Londres;  mais  il  est  certain 
que  c'était  une  façon  très  germanique  de  se  venger  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  que  d'abuser  d'un  hasard 
de  sa  parole  publique  pour  répandre  le  bruit  que  la  cause 
véritable  de  l'arrestation  de  Blind  n'était  que  dans  son  refus 
opiniâtre  et  patriotique  de  s'engager  à  travailler  pour  la 
France  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Deux  jours  plus  tard,  nouvelle  alerte  dans  la  même 
gazette.  Le  cheval  à  la  mode  de  Troie  qui  contient  dans  ses 
vastes  flancs  la  Gaule  et  toutes  ses  perfidies  était  bien  cette 
fois  aux  portes  de  l'Allemagne.  Le  rédacteur  en  chef  venait 
de  découvrir  un  nouvel  écrit  incendiaire,  qui  avait,  pour  lui, 
une  «  origine  impériale  »  évidente,  et  il  l'agitait  comme  un 
drapeau,  afin  d'affoler,  d'aveugler  de  colère  son  candide 
lecteur.  Il  ne  s'agissait  pourtant  que  d'une  bien  modeste 
publication  de  vingt-et-une  pages  imprimée  à  Verviers  et 
vendue  à  Spa  (1).  On  y  lisait  :  «  Napoléon  a  rompu  les 
vieilles  alliances  et  dominera  les  princes  de  l'Europe  comme 
de  misérables  marionnettes  par  la  crainte  et  la  menace  des 
révolutions  aussi  longtemps  que  Paris  restera  le  centre  de 
la  politique  et  que  l'Allemagne  ne  sera  pas  unie.  Or  c'est 


'  •  (i)  V  armée  et  le  peuple  de  l'Allemagne  comme  défenseurs  de  la  frontière 
du  Rhin. 
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une  chose  à  laquelle  il  ne  faut  pas  songer.  Il  est  impossible 
de  défendre  le  Rhin  et  tout  le  pays  jusqu'à  l'Elbe  contre  un 
si  puissant  ennemi.  La  Prusse  seule  peut  se  sauver  en  se 
rendant  rapidement  maîtresse  en  Allemagne  et  en  s'arran- 
geant  comme  elle  le  pourra  avec  le  danger  imminent.  »  Plus 
loin  l'auteur  se  plaignait  du  manque  d'eau  dans  les  villes 
rhénanes  et  entrait  dans  certains  détails  très  intimes  de 
l'administration  municipale  de  ces  villes.  Ailleurs  encore  il 
parlait  de  la  réorganisation  de  l'armée  et  de  l'urgence 
d'une  défense  nationale  énergique.  Mais  il  était  aussi  ques- 
tion de  la  force  prépondérante  de  la  France,  et  des  bords 
du  Rhin  qu'on  semblait  laisser  à  sa  merci.  Et  puis  on  avait 
reçu,  paraît-il,  à  Mayence  cette  brochure  avec  des  timbres- 
poste  français!  C'en  était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  prouver 
«  l'origine  impériale  »  de  cette  machine  de  guerre  en  papier. 
Au  lieu  de  monter  au  Capitole  aussi  fièrement  que  s'il  eût 
eu  sauvé  la  patrie,  le  journaliste  augsbourgeois  n'eût-il  pas 
mieux  fait  en  vérité  de  penser  que  le  coupable  devait  être 
un  officier  prussien  en  retraite  sur  les  bords  du  Rhin  qui, 
ayant  composé  un  exercice  en  français  pendant  une  saison  à 
Spa,  afin  d'aider  son  roi  dans  ses  projets  de  réorganisa- 
tion de  l'armée,  avait  adressé  avec  des  timbres-poste  fran- 
çais quelques  exemplaires  de  sa  brochure  à  ses  amis  de 
Mayence  ou  d'autres  villes  des  bords  du  Rhin,  soit  avec 
une  intention  malicieuse,  soit  par  un  caprice  de  touriste? 
Personne  en  France  n'était  en  état  de  controverser  sur  le 
service  des  eaux  dans  une  ville  quelconque  de  la  province 
du  Rhin. 

Parlons  maintenant,  afin  de  prendre  une  fois  de  plus  la 
Gazette  d'Augsbourg  en  flagrant  délit  d'erreur  ou  d'exagé- 
ration malveillante,  d'un  ouvrage  dont  nous  n'avons  point 
parlé  jusqu'ici,  pour  ne  pas  être  obligé  d'y  revenir  à  deux 
reprises,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  autant  irrité  l'Alle- 
magne qu'il  a  laissé  la  France  indifférente.  C'est  du  livre 
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si  ingénieusement  érudit  de  M.  Théophile  Lavallée,  Les 
frontières  de  la  France,  qu'il  s'agit  ici.  Nous  ne  partageons 
en  aucune  façon,  encore  moins  au  point  de  vue  géogra- 
phique qu'au  point  de  vue  historique,  les  idées  de  M. 
Lavallée,  car  M.  Lavallée  estime  que  la  géographie  a 
visiblement  destiné  à  la  France  cette  frontière  du  Rhin  que 
l'histoire  ne  lui  a  accordée  que  d'une  façon  plus  précaire 
encore  que  tardive.  Mais  l'auteur  était  professeur  à  notre 
école  militaire  de  Saint-Cyr,  et,  en  cette  qualité,  quelque 
illusion  de  ce  genre  lui  était  .bien  permise.  Sans  doute  ce 
pouvait  être  un  tort  de  chercher  â  créer  un  enthousiasme  un 
peu  factice,  mais  que  n'eût-on  pas  découvert  en  fait  de  regrets 
ou  de  secrètes  espérances  de  ce  genre  dans  le  pupitre  de 
n'importe  quel  cadet  prussien?  On  ne  pouvait  exiger  en 
bonne  conscience  que  ce  fût  le  professeur  d'histoire  et  de 
géographie  de  notre  école  spéciale  de  Saint-Cyr  qui  se  char- 
geât de  déraciner  un  préjugé  dont  on  pouvait  un  jour  ou 
l'autre  se  faire  un  drapeau  pour  combattre  le  pangerma- 
nisme. Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le  livre  de  M.  La- 
vallée n'a  paru  qu'en  1864,  au  moment  où  la  Conférence  de 
Londres  venait  de  terminer  ses  travaux,  c'est-à  dire  après 
seulement  que  la  Prusse,  en  portant  la  main  sur  le  Dane- 
mark, eut  commencé  à  mettre  en  feu  le  continent.  Mais 
la  meilleure  excuse  peut-être  à  invoquer  en  faveur  de  M. 
Lavallée,  c'esj  qu'il  n'entendait  point  faire  appel  à  la  force 
pour  rendre  à  la  France  la  frontière  qu'il  lui  croyait  néces- 
saire ;  il  s'en  remettait  au  seul  progrès  de  la  raison  et  des 
idées  libérales.  C'est  ainsi  qu'à  deux  reprises  le  jugeait  et 
le  louait  M.  Villemain,  en  1865  et  en  1866. 

«  Au  midi  la  France  a  récemment  recouvré  ses  frontières  natu- 
relles. Au  nord  elle  s'en  était  créé  de  toutes  militaires  qui  ne 
pourraient  plus  croîlrc  qu'en  étendue  et  n'en  ont  pas  besoin  pour 
être  invincibles.  C'est  la  pensée  de  satisfaction  nationale   où 
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s'arréle  l'historien,  sans  borner  là  son  espérance,  mais  n'en  vou- 
lant demander  la  suite  qu'à  l'ascendant  de  la  justice  et  de  la 
paix....  Sur  le  point  principal  (?),  cette  frontière,  admirablement 
suppléée  par  Vauban,  sera  complétée  à  son  temps,  parce  qu'elle 
n'est  pas  nécessaire  à  l'inviolabilité  de  la  France.  Sur  d'autres 
points,  le  complément  déjà  repris  n'a  pas  besoin  d'être  étendu 
dès  à  présent,  pour  être  assuré  à  l'avenir;  et  c'est  avec  raison  que 
le  nouvel  historien,  ingénieur  et  géographe,  promet  à  la  France 
cette  future  et  naturelle  conquête  de  la  paix.  »  (1) 

Voyons  maintenant,  car  c'est  là  que  nous  en  voulons 
venir,  de  quelle  manière  le  Journal  des  Débats,  véridique 
interprète  du  sentiment  public  de  notre  pays,  appréciait  la 
doctrine  même  de  l'estimable  professeur  de  Saint-Gyr. 

«  Nous  n'apprendrons  rien  à  personne  si  nous  disons  que  nous 
éprouvons  une  vive  sympathie  pour  le  sentiment  patriotique  qui 
a  inspiré  à  M.  La  va  liée  son  livre,  et  que  nous  désirons  comme 
lui  que  la  France  devienne  tous  les  jours  plus  grande  et  plus 
puissante;  mais  nous  différons  de  M.  Lavallée  en  ce  sens  que 
nous  ne  sommes  pas  convaincus  que  la  possession  de  ce  qu'il 
appelle  les  frontières  naturelles  de  la  France  ajouterait  beaucoup 
à  la  grandeur  et  à  la  puissance  réelle  de  notre  pays.  Nous 
croyons  la  France  suffisamment  défendue  par  sa  frontière  artifi- 
cielle, si  admirablement  conçue  et  exécutée  par  Louis  XIV  et 
Vauban,  et  si  heureusement  réparée  et  complétée  par  le  roi 
Louis-Philippe.  Nous  n'oublions  pas  que  la  France,  protégée  par. 
cette  frontière,  résista  victorieusement  aux  coalitions  de  l'Europe 
en  1792  et  en  1794,  et  nous  avons  la  confiance  que,  s'il  se 
formait  d'autres  coalitions  contre  elle,  la  France  en  triompherait 
encore,  pourvu  que  ses  armées  fussent  commandées  par  des 
généraux  vaillants  et  habiles,  comme  elle  en  a  toujours  à  son 


(i)  V.  les  comptes-rendus  de  l'Académie  française. 
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service.   Nous  sommes  d'ailleurs  persuadés  que  les  coalitions 
européennes  ne  sont  guère  plus  possibles  aujourd'hui  et  qu'il  ne 
s'en  refera  que  bien  difficilement.  Il  se  peut  qu'il  existe  chez 
certains  gouvernements  des  sentiments  peu  bienveillants  à  l'égard 
de  la  France,  mais  s'il  y  a  quelque  part  de  mauvaises  intentions, 
soyez  sûrs  qu'elles  seront  aisément  déjouées  par  une  bonne  con- 
duite et  par  une  politique  habile....  Nous  ne  nous  en  cachons 
pas,  nous  tenons  à  la  paix,  parce  que  nous  croyons  que  la  paix 
est  pour  la  France  le  meilleur  moyen  de  développer  sa  grandeur 
et  sa  puissance  et  d'étendre'  son  influence  ;  et  nous  redoutons  la 
théorie  des  frontières  naturelles  précisément  parce  que  nous 
craignons  qu'elle  ne  puisse  pas  se  concilier  avec  la  paix,  impli- 
quant en  quelque»  sorte  une  déclaration  de  guerre.  Il  va  de  soi 
que  nous  réservons  les  droits  de  l'avenir  ;  il  se  peut  qu'un  jour  il 
s'offre  à  la  France  une  grande  occasion,  juste  et  légitime,  de 
reprendre  possession  de  ces  mêmes  provinces  que  le  traité  de 
Lunéville  lui  avait  attribuées,  et  que  ce  soit  pour  la  France  une 
compensation  reconnue  nécessaire.   En  ce  cas  nous  serons  les 
premiers  à  approuver  ce  qu'on  aura  fait;  mais  nous  ne  voudrions 
pas  que  la  France  trouvât  dans  le  désir  immodéré  de  refaire  le 
règlement  de  ses  frontières  un  motif  de  s'engager  dans  des  com- 
plications de  toute  sorte  qui  pourraient  bien  se  dénouer  à  son 
préjudice....  De  ce  que  le  Rhin  était  la  limite  naturelle  de  l'an- 
eîenne  Gaule,  s'ensuit-il  qu'il  doive  être  aujourd'hui  la  frontière 
de  la  France?  La  conclusion  nous  parait  contestable,  et,  pour 
justifier  notre  doute,  nous  invoquerons  l'autorité  de  M.  La  vallée 
lui-même  qui  dit  quelque  part  que  le  Rhin  peut  être  une  fron- 
tière politique,  mais  qu'il  ne  peut  être  une  frontière  militaire. 

De  plus  la  théorie  des  limites  naturelles  est  pleine  de  dangers 
pour  les  petits  Etats. . . .  Nous  avons  dit  et  nous  répétons  que  la 
France  est  plus  protégée  par  sa  frontière  artificielle  qu'elle  ne  le 
serait  par  le  Rhin....  Nous  avons  dit  aussi  et  nous  maintenons 
que  la  prétention  de  recouvrer  les  frontières  naturelles  de  la 
France  ne  se  peut  concilier  avec  la  paix;  c'est  en  effet,  selon 
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nous,  une  grande  illusion  chez  ceux  qui  veulent  absolument  un 
tel  agrandissement  pour  la  France  de  croire  qu'une  œuvre  si 
considérable  et  si  difficile  pourra  s'accomplir  sans  secousse  et 
pacifiquement,  avec  du  temps  et  de  la  patience.  (1)  » 

Il  semble  que  ce  soit  là  un  désaveu  bien  clair,  bien  en 
règle,  sinon  même  un  peu  dur,  de  la  théorie  dangereuse  de 
M.  Lavallée,  et  un  pareil  gage  d'intentions  pacifiques  et 
d'absolu  désintéressement  eût  dû  être  accueilli  comme  une 
bonne  fortune  par  le  public  honnête  et  loyal  de  l'Allemagne. 
Il  n'en  fut  absolument  rien,  et  la  Gazette  cCAugsbourg  n'y 
vil  qu'une  bonne  occasion  fournie  par  un  journal  français 
pour  refaire  le  plus  de  tapage  possible  à  propos  du  livre  de 
M.  Lavallée.  Mais  ce  qu'on  aurait  peine  à  deviner,  ce  sont 
les  conclusions  qu'elle  tirait  de  l'article  des  Débats,  article 
d'autant  plus  grave  qu'il  avait  été  couvert  par  la  signature 
du  secrétaire  de  la  rédaction. 

•«Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  osé  se  prononcer  d'une 
manière  absolue,  à  cause  de  raisons  d'opportunité,  pour  la 
théorie  de  M.  Lavallée,  mais  il  fait  toutes  les  espèces  de  réserves 
possibles  pour  l'avenir,  réserves  qui  montrent  bien  que  la  fibre 
nationale  qu'a  fait  vibrer  l'auteur  du  livre  est  capable  d'éveiller 
à  un  haut  degré  de  l'intérêt  dans  le  cœur  même  du  critique  en 
apparence  dépourvu  de  préjugés  du  Journal  des  Débats.   (2)  »  ' 

Ces  trois  exemples  suffiront,  je  le  pense,  à  montrer  par 
quel  travail  persévérant  de  mauvaise  foi  on  a  réussi  en  Alle- 
magne à  créer  avec  bien  peu  de  matériaux  la  légende  de 
l'ambition  effrénée  de  la  France  par  rapport  aux  provinces* 
rhénanes.  Nous  ne  saurions  trop  regretter  que  la  presse 
française,  à  qui  les  lecteurs  n'eussent  pas  manqué  en  France' 


fi)  N°  du  42  octobre  1864. 
(1)  15  octobre. 
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et  hors  de  France,  n'ait  pas  mieux  dénoncé  au  jour  le  jour  ce 
savant  travail  de  calomnie  internationale,  (1)  aussi  facile  à 
suivre  que  celui  des  abeilles  dans  une  ruche  de  verre.  Il  en 
était  absolument  de  même  à  propos  de  ce  qui  s'écrivait  ou 
ne  s'écrivait  pas  en  France  au  sujet  de  l'unité  allemande  (2)  ; 
prouvons-le  par  deux  exemples  tirés  de  la  même  gazette  que 
nous  venons  de  feuilleter  à  propos  des  bords  du  Rhin. 

On  a  vu  tout-à-l'heure  les  méchants  desseins  qu'un  officier 
ou  un  journaliste  d'origine  rhénane  en  villégiature  à  Spa 
avait  jugé  spirituel  de  mettre  sur  le  compte  de  la  France. 
Cette  tactique  très  simple  était  alors  fort  en  vogue  chez  nos 
voisins,  et,  toutes  les  fois  qu'on  imaginait  à  Berlin  quelque 
combinaison  aussi  utile  à  l'intérêt  prussien  que  nuisible  à 
l'intérêt  allemand,  il  se  trouvait  toujours  quelqu'un  ayant 
assez  de  loisir  et  d'esprit  pour  rejeter  sur  la  France  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  d'odieux  et  d'anti-germanique  dans  cette 


(1)  Notre  presse  sérieuse  avait  pourtant  fait  de  son  mieux  pour  détromper 
l'opinion  allemande,  pervertie  par  les  gazettes  à  la  solde  des  chancelleries, 
c  Si  notre  faible  voix  pouvait  être  entendue,  »  écrivait  dès  le  1er  janvier 
4842  M.  de  Cazalës  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  «  nous  dirions  aux 
Allemands  qu'on  les  trompe  en  voulant  leur  persuader  que  l'acquisition  de 
la  ligne  du  Rhin  est  pour  les  Français  une  idée  fixe;  que  la  classe  à 
laquelle  appartiennent  aujourd'hui  le  pouvoir  et  l'influence  est  trop  gotoire- 
ment  et  trop  décidément  pacifique  pour  qu'il  ne  soit  pas  ridicule  de  lui 
attribuer  des  plans  de  conquête  ;  que,  parmi  ceux  d'entre  nous  qui  ont  le 
plus  à  cœur  la  gloire  et  la  grandeur  de  la  France,  la  plupart  lui  souhaitent 
plutôt  un  accroissement  d'influence  et  d'ascendant  moral  qu'une  augmenta- 
tion de  territoire,  et  tournent  plus  souvent  les  yeux  vers  la  Méditerranée 
et  l'Orient  que  vers  les  provinces  du  Rhin.  » 

(1)  Déjà,  dans  une  lettre  du  6  mai  4848,  M.  de  Bunsen,  parlait  non  sans 
amertume  de  a  l'ironie  »  avec  laquelle  la  France  en  1848  et  4849  avait 
assisté  en  spectatrice  railleuse  à  cet  avortement  de  l'unité  germanique  dont 
son  roi  seul  était  cause.  La  différence  de  tempérament  moral  entre  les  deux 
races  est  telle  que  M.  de  Bunsen  lui-même  ne  pouvait  prendre  que  pour  de 
«  l'ironie  »  les  effusions  d'enthousiasme  de  l'opinion  française.  Dans  ses 
excellents  articles  sur  la  correspondance  de  Frédéric-Guillaume  IV  avec 
M.  de  Bunsen,  M.  Saint-René-Taillandier  remarque  avec  beaucoup  de 
finesse  que  la  langue  allemande  n'a  pas  de  mot  qui  corresponde  exacte- 
ment à  notre  substantif  générosité.  Le  sentiment  manque  à  nos  voisins 
aussi  bien  que  le  mot. 
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manœuvre  borussienne.  Ainsi,  lorsque  le  roi  Guillaume 
jugea  à  propos,  d'après  ses  «  voix  »  particulières,  comme 
disait  l'humble  Jeanne  Darc,  de  détourner  l'Allemagne  de 
l'acceptation  de  l'unité  vraiment  fédérale  que  lui  avait 
préparée  François-Joseph,  en  consentant  à  partager  le  droit 
de  préséance  et  de  présidence  qui  jusque-là  lui  avait  exclu- 
sivement appartenu,  ce  fut  à  la  France,  et  non  à  la  Prusse 
qu'on  attribua  cet  échec  fâcheux.  Un  mémoire  parut  en 
effet,  presque  immédiatement  après  la  réunion  des  princes 
allemands  à  Francfort,  dont  le  but  était  de  prouver  que  la 
réforme  projetée  à  Vienne  nous  était  par  trop  préjudiciable 
pour  que  nous  pussions  en  aucun  cas  nous  y  résigner.  Le 
but  final  de  ce  travail,  c'était  en  un  mot  de  «  mettre 
l'Autriche  en  état  d'accusation  auprès  de  la  France.  »  La 
Gazette  (FAugsboiirg  constatait  bien,  il  est  vrai,  que  l'auteur 
paraissait  singulièrement  d'accord,  d'esprit  et  de  cœur,  avec 
la  politique  prussienne,  puisqu'il  prétendait  pour  la  Prusse 
et  pour  nous-mêmes  à  l'honneur  de  «  marcher  à  la  tête  de  la 
civilisation  de  l'Europe.  »  Elle  avait  dû  mentionner  aussi 
que  le  comte  de  Goltz,  ambassadeur  de  Prusse  à  Paris, 
avait  été  appelé  tout  récemment  à  Bade  par  son  souverain 
de  la  manière  la  plus  brusque,  et  qu'à  son  retour  à  Paris, 
il  avait  eu  de  longues  conférences  avec  M.  Drouyn  de 
Lhuys.  Mais  tout  cela  importait  peu.  La  Gazette  de  Cotogne 
ayant  déjà  déclaré  que  de  pareilles  pensées  ne  pouvaient 
provenir  d'une  âme  allemande,  c'en  était  assez  pour  que 
sa  rivale  en  patriotisme  en  conclût  immédiatement  qu'elles 
provenaient  de  la  plume  envenimée  d'un  diplomate  français. 
Le  doute  dès  lors  n'en  était  plus  un  pour  les  autres  gazettes  : 
la  brochure  était  incontestablement  française.  Du  Rhin  la 
nouvelle  arriva,  naturellement  un  peu  grossie  et  très  défi- 
gurée, beaucoup  au-delà  même  de  la  forêt  de  Thuringe,  où, 
grâce  au  pouvoir  amplifiant  des  gazettes  locales,  le  mémoire 
avait  pris  toute  l'importance  d'une  circulaire  diplomatique 
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partie  du  quai  d'Orsay  à  l'effet  d'intimider  l'Allemagne.  Nous 
connaissons  tout  particulièrement  un  Français  qui  s'est 
laissé  prendre  à  cet  appeau  grossier  préparé  pour  la  naïveté 
thuringienne. 

Un  dernier  échantillon  de  ces  hardis  mensonges.  Qu'on 
suppose  vers  1859  ou  1862  un  Français  en  Allemagne,  n'y 
ayant  apporté,  avec  sa  triste  expérience  des  résultats  de  la 
centralisation  française,  que  le  désir  d'étudier  avec  sympathie 
les  tendances  sincères  des  peuples,  grands  ou  petits,  au 
milieu  desquels  il  se  trouve.  Ce  Français  lit  nécessairement 
la  gazette  très  influente  et  excellente  qui  se  publie  à 
Augsbourg,  et  il  se  rappelle  y  avoir  lu,  entre  autres,  ces 
lignes  :  (î)  «  Notre  but  n'est  pas  un  empire  romain,  ni  un 
Etat  unitaire  borusso-germanique,  mais  bien  une  Confédéra- 
tion allemande  libérale  ;  ce  n'est  pas  l'absorption,  mais  bien 
la  conservation  et  l'assimilation  ;  ce  n'est  pas  la  centrali- 
sation, mais  bien  le  self-government  ;  ce  n'est  pas  un  Etat 
militaire  agressif,  mais  bien  un  Etat  constitutionnel.  »  Plein 
de  ces  pensées,  qu'il  considère  avec  raison  comme  le  nec 
plus  ultra  de  la  sagesse  allemande,  notre  compatriote  écrit, 
sans  le  moindre  accès  de  chauvinisme,  un  livre  on  ne 
peut  plus  sympathique  sur  la  véritable  Allemagne,  sur  celle 
qui  est  l'antithèse  vivante  et  l'ennemie  véritablement  héré- 
ditaire de  la  Prusse.  Abordant  au  passage,  dans  un  court 
chapitre,  la  double  question  de  la  politique  intérieure  et 
extérieure,  il  ne  craint  pas  d'écrire  en  toute  loyauté  : 

«  La  question  d'unité  ne  se  sépare  guère  pour  l'Allemagne  de 
la  question  de  liberté (?)....  Le  congrès  de  Vienne  s'est  plu  à 
imposer  à  la  Prusse  l'embarras  d'une  incohésion  géographique 
peut-être  sans  exemple....  L'Autriche  essaya  de  profiter  de 
l'apathie  momentanée  de  son  éternelle  rivale  pour  donner  a 


(4)  12  octobre  1862. 
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l'instinct  unitaire  de  l'Allemagne  une  satisfaction  légitime....  Si 
le  roi  de  Prusse  n'eût  pas  fait  avorter  cette  généreuse  tentative 
qui  avait  réuni  presque  l'unanimité  des  suffrages  et  provoqué 
dans  toute  l'Allemagne  une  explosion  indicible  d'enthousiasme, 
l'unité  allemande,  dans  ce  qu'elle  a  de  nécessaire  et  d'excellent, 
serait  faite  à  l'heure  qu'il  est....  L'Allemagne,  assurément,  est  la 
maîtresse  de  ses  destinées,  et,  s'il  lui  plaisait  vraiment  quelque 
jour  d'être  borussifiée,  nous  serions  les  premiers  à  nous  réjouir 
sans  arrière-pensée  de  sa  transformation  unitaire  et  à  la  féliciter 
sincèrement  de  s'être  enfin  conformée  à  cette  loi  de  concentration 
politique   à   laquelle  obéit  aujourd'hui   en    Europe  toute  race 

homogène Il  est  cependant  une  mesure  radicale  et  un   peu 

révolutionnaire  qui  doit  coïncider  inévitablement  avec  toute 
réforme  sérieuse  et  durable  du  pacte  fédéral,  je  veux  parler  de  la 
suppression  définitive  de  ce  qu'on  appelle  outre-Rhin  les  petits 
Etats,  par  opposition  aux  Etats  moyens....  L'Allemagne  aurait 
presque  le  droit  d'user  de  rigueur  pour  effacer  de  sa  géographie 
ce  luxe  inutile  de  bigarrures  ;  il  lui  suffirait  de  rappeler  à  ces 
propriétaires  couronnés  qu'ils  n'ont  échappé  la  plupart  à  la 
médiatisation  napoléonienne  que  pour  avoir  donné  à  leur  patrie 
le  triste  exemple  d'une  accession  empressée  à  la  Confédération 
du  Rhin,  (i)  » 

Ce  trait  final  eût  dû  suffire  pour  prouver  la  sincérité  de 
l'auteur  et  désarmer  à  son  égard  le  patriotisme  allemand. 
C'est  tout  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Dans  un  compte^ 
rendu,  (2)  d'ailleurs  fort  bienveillant  pour  des  études  fort 
bienveillantes  elles-mêmes,  la  Gazette  d'Augsbourg  ne  recon- 
naît plus  ses  propres  idées  dans  celles  de  l'écrivain  fran- 


(4)  A.  Legrelle,  A  travers  la  Saxe,  L.  Hachette,  1866,  p.  232-243. 

(3)  5  mars  4871.  Une  singulière  erreur  contenue  encore  dans  cet  article,, 
c'est  celle  qui  transporte  à  l'école  contemporaine  de  peinture  de  Paris  un 
jugement  de  l'auteur  sur  —  Ribeira.  Il  est  vrai  que  Ribeira  était  fort 
maltraité,  ce  qui  explique  tout. 
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çais,  et  ne  répond  à  ses  avances  qu'en  le  faisant  passer 
pour  un  ennemi  acharné  et  aveugle  de  l'unité  allemande. 

«  Il  faut  nous  demander  pourquoi  l'auteur  se  montre  si 
embarrassé  lorsqu'il  contemple  nos  premiers  pas  vers  l'unité 
allemande,  pourquoi  il  est  de  si  mauvaise  humeur  (unmuthsvoll) 
lorsqu'il  parle  des  efforts  de  notre  nation  pour  se  débarrasser  de 
ce  luxe  de  petits  Etats.  Il  doit  nous  être  permis  de  relever  ici 
une  inconséquence....  Que  faisons-nous,  en  fondant  un  Etat 
allemand,  sinon  ce  que  la  France  a  fait  chez  elle?  que  rejetons- 
nous,  sinon  ce  que  la  France  a  trouvé  depuis  si  longtemps 
ridicule  ou  honteux?  » 

Tout  en  en  prenant  ainsi  fort  à  leur  aise  avec  la  vérité,  les 
Allemands  avaient  trouvé  un  moyen  bien  plus  sûr  encore  de 
se  monter  la  tête  à  eux-mêmes  contre  la  France,  c'était  de 
prêter  une  attention  complaisante  et  haineuse  à  ces  scandales 
du  second  Empire  que  colportaient  si  activement,  qu'inven- 
taient même  quelquefois,  les  jours  où  la  marée  manquait 
et  où  leur  appétit  n'en  était  que  meilleur,  les  Pétrones  de 
Montmartre  en  quête  d'un  dîner  sur  les  boulevards.  Ces 
inqualifiables  et  malpropres  bavardages  furent  comme  le 
point  de  départ  du  Delenda  Gallia  des  Gâtons  d'outre-Rhin, 
la  source  inépuisable  de  ce  mépris  feint  ou  réel  pour  ce 
qu'ils  étaient  convenus  d'appeler  l'épouvantable  et  universelle 
corruption  de  nos  mœurs.  Il  est  indispensable  que  nous  nous 
arrêtions  un  instant  sur  ce  sujet,  si  délicat  qu'il  puisse 
être,  car  celte  calomnie  a  tenu  vraiment  une  place  considé- 
rable parmi  les  causes  générales  et  presque  immédiates 
de  la  guerre. 

Nous  ne  saurions  trop  le  redire,  ce  vaste  système  de 
calomnie  est  surtout  d'origine  française.  Les  Allemands  ont 
peu  inventé  à  cet  égard.  Ils  s'en  sont  rapportés  à  ce  qui 
s'imprimait  en  toute  liberté  à  Paris  dans  les  feuilles  les  plus 
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diverses,  soit  par  haine  du  second  Empire,  afin  de  le  perdre 
auprès  des  honnêtes  gens,  soit  tout  simplement  pour  amuser 
la  curiosité  blasée  de  ce  grand  enfant  sénile  qui  s'appelle 
Paris.  Ce  serait  une  question  de  savoir  si  les  autres  grandes 
villes  de  commerce  ou  de  plaisir  de  l'Europe  ou  même  de 
l'Allemagne,  telles  que  Hambourg,  Berlin,  Dresde,  ou 
Vienne,  prennent  beaucoup  plus  de  soin  que  la  municipalité 
parisienne  d'imposer  la  pudeur  du  clair-obscur  à  de  cer- 
taines misères  sociales,  et  si  le  vice  y  porte  moins  d'atteintes, 
toute  proportion  gardée,  à  la  moralité  de  la  population.  Mais 
ce  qui  est  tout-à-fait  certain,  c'est  qu'aucune  autre  popu- 
lation ne  met  autant  d'entrain  à  se  diffamer  elle-même  et 
ne  prend  un  plaisir  plus  vif  à  se  laisser  diffamer;  fatale  con- 
séquence de  cet  affaiblissement  intellectuel  qui  n'est  que  trop 
sensible  chez  nous  depuis  près  d'un  siècle.  Chaque  matin, 
une  demi-douzaine  de  gazettes,  les  favorites  et  les  maîtresses 
en  titre  de  la  curiosité  publique,  apprennent  à  quiconque 
sait  épeler  le  français,  de  la  Seine  à  la  Neva  et  de  la  Tamise 
au  Quadalquivir,  le  prix  exact  des  diamants  étalés  la  veille 
dans  telle  ou  telle  avant-scène  de  quelque  mauvais  lieu  à 
opérettes,  et  jusqu'à  la  façon  dont  ces  diamants  ont  été  acquis. 
Point  de  scandale  qui  ne  trouve  un  écho  immédiat  dans  ces 
publications  dont  le  dégoût  public  eût  dû  faire  justice. 
Que  de  fois  même  l'écho  n'a-t-il  pas  devancé  le  scandale 
qui  tardait  à  venir?  Rien  n'est  plus  nouveau  que  ce  qui 
n'est  pas  encore.  La  malignité  du  lecteur  n'a  sans  doute  ces 
jours-là  que  l'ombre  de  la  proie,  mais  toute  illusion  est  douce 
par  elle-même,  et  la  médisance  a  un  attrait  plus  piquant 
encore,  quand  elle  est  purement  et  simplement  la  calomnie. 
Par  malheur  on  ne  s'imaginera  jamais  l'épouvantable  tort 
national  que  nous  nous  faisons  à  nous-mêmes,  ou  plus 
exactement  que  Paris  lait  à  la  France,  en  promenant  ainsi 
triomphalement  à  travers  la  sottise  oisive  des  indifférents  de 
tous  les  pays  des  propos  de  laquais  ou  de  femme  de  chambre 
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congédiés,  bien  lamentable  usage  en  vérité  d'une  langue  dont 
l'universalité  et  l'ancien  prestige  eussent  pu  être  un  si  pré- 
cieux instrument  d'influence,  à  une  époque  où  la  langue 
de  l'Allemagne  n'est  pas  encore  celle  de  l'Europe! 

Mais,  outre  que  Paris  se  rabaisse  ainsi  comme  à  plaisir, 
et  avec  lui  malheureusement  la  France  entière,  par  son 
habitude  de  grossir  la  dépravation  d'une  certaine  partie  de 
ses  habitants,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les 
Allemands  ne  sont  pas,  eux  aussi,  sans  prendre  une  certaine 
part  aux  amusements  de  la  grande  ville,  et  que  les  plus 
parisiens  des  Parisiens,  au  sens  du  boulevard,  nous  sont 
arrivés  parfois  des  rives  fortunées  de  la  patrie  allemande. 
Peut-être  avaient-ils  apporté  avec  eux,  comme  un  talisman 
précieux,  cette  fleur  merveilleuse  de  la  vertu  germanique 
qui  eût  dû  les  préserver  des  séductions  illicites  du  grand 
enfer  parisien.  On  ne  saurait  nier  en  tout  cas  que  cette  fleur 
d'outre-Rhin  ne  se  soit  bien  vite  fanée  au  contact  des  boues 
de  Lutèce.  Il  est  même  à  noter  qu'on  a  constaté  la  présence 
d'un  certain  nombre  d'Allemands  au  premier  rang  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  grande  orgie  de  l'Empire.  Le 
balon  de  chef  d'orchestre  dans  cette  danse  voluptueusement 
macabre,  dans  ce  carnaval  plus  demi-mondain  que  politique, 
n'était-il  pas  tenu  par  un  échappé  de  Cologne,  ville  royale 
prussienne,  si  je  ne  me  trompe,  et  la  musique  au  patchouli 
de  ce  Mozart  de  boudoir  n'eût-elle  pas  fait  aggraver  bien  vite 
à  Boileau  son  jugement  sévère  contre  les  violons,  peu 
pudiques  déjà,  à  son  goût,  de  Lulli?  Il  serait  assez  difficile 
de  soutenir  que  le  duc  de  Brunswick,  dont  la  République  de 
Genève  aura  de  la  peine  à  purifier  la  fortune  souillée,  ait 
donné  à  la  population  parisienne  le  spectacle  édifiant  de 
toutes  les  vertus  qui  peuvent  honorer  l'humanité.  De  simples 
Parisiens  pouvaient  se  permettre  même  de  penser  que  le 
petit-fils  les  vengeait  par  trop  des  menaces  de  son  grand'père. 
Sans  doute  de  pareils  scandales  étaient  rares,  mais  il  n'était 
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pas  contraire  au  sens  commun  de  supposer  que  la  masse  des 
jeunes  gens  qui,  des  bords  du  Rhin  ou  de  la  Sprée,  venaient 
chercher  à  Paris  une  fortune  plus  facile  à  acquérir  et  un 
genre  de  vie  extérieurement  moins  sévère  qu'en  Allemagne, 
qu'ils  se  fussent  faits  garçons  d'hôtel,  vaudevillistes,  commis 
fie  banque,  cordonniers,  professeurs,  domestiques,  car 
l'école  primaire  et  l'enseignement  professionnel  mènent  à 
tout,  n'étaient  pas  aussi  sans  laisser  quelque  chose  de  leur 
candeur  virginale  aux  buissons  de  la  vie  parisienne.  Il  y  a 
un  certain  nombre  d'années  déjà,  un  de  nos  préfets  de 
police  confessait  à  un  Allemand  qui  tenait  la  plume  de  cor- 
respondant de  journal,  —  au  su  ou  à  l'insu  de  tout  le  monde, 
y  compris  peut-être  le  préfet  de  police  lui-même,  —  qu'en  sa 
qualité  de  préfet  de  police  il  avait  beaucoup  à  se  plaindre, 
non  pas  seulement  de  l'immixtion  des  Allemands  établis  à 
Paris  dans  toutes  les  échauffourées  politiques,  mais  aussi  de 
leurs  mœurs,  et  qu'il  avait  déjà  eu  plus  d'une  fois  l'intention 
de  les  renvoyer  tous  en  masse  à  cause  de  leur  genre  de  vie  (t). 
Il  convient  donc  de  rabattre  quelque  chose  de  cette  admi- 
rable propagande  de  vertu  et  de  cette  purification  contagieuse 
que  la  race  germanique  se  vante  d'opérer  partout  autour 
d'elle!  Il  s'en  faut  singulièrement  en  effet  que  tous  les  Alle- 
mands qui  arrivent  à  Paris  y  apportent  avec  eux  le  capital 
déjà  très  appréciable  et  très  honorable  d'une  industrie 
apprise  de  bonne  heure,  et  les  prolétaires  sans  métier  des 
bords  du  Rhin  ou  de  la  Souabe  s'y  présentent  encore  en 
plus  grand  nombre  que  les  artisans  sans  ouvrage.  Or  la 
misère  et  l'ignorance  sont  partout  les  deux  sources  inta- 
rissables du  vice.  N'oublions  pas  non  plus  qu'à  côté  de 
ces  cent  mille  Allemands  installés  à  Paris,  des  milliers 
de  touristes  de  même  origine  affluaient  dans  la  ville  de 
M.  Haussmann,  pour  la  maudire  sans  doute  et  s'exercer  à  la 

(4)  Gazette  dtAugsbourg,  23  août  1860. 
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mépriser  en  connaissance  de  cause.  Mais  il  arrivait  à  ces 
infortunés  Berlinois  ou  Hambourgeois  ce  qui  était  arrivé  au 
Memnon  de  Voltaire,  et  ceux-là  même  qui  avaient  conclu 
avec  la  sagesse  humaine  le  pacte  le  plus  solennel  n'échap- 
paient pas  toujours  aux  pièges  dorés  que  M.  Haussmann  avait 
eu  l'impardonnable  perfidie  de  tolérer  dans  sa  capitale  pour 
y  perdre  à  ses  premiers  pas  dans  le  monde  la  naïveté  germa- 
nique. Les  Allemands  certes  n'étaient  pas  les  seuls  étrangers 
que  les  chroniqueurs  parisiens  fussent  exposés  à  rencontrer 
sous  les  bosquets  de  certains  jardins  d'été,  compromettant 
la  vieille  candeur  poméranienne  et  la  rudesse  teutonique  aux 
pieds  d'Omphales  de  passage  et  de  Dulcinées  d'occasion,  (i) 
En  si  nombreuse  et  si  équivoque  compagnie  qu'ils  eussent  pu 
s'y  trouver,  les  Allemands  n'eussent  donc  pas  dû  se  montrer 
si  sévères  au  retour  pour  les  mœurs  de  Paris,  ayant  daigné 
quelquefois  les  adopter  pour  eux-mêmes  et  nous  ayant  mis 
dans  la  pénible  nécessité  de  constater  chez  nous  que  Tes 
mauvaises  mœurs  allemandes  ressemblent  parfois  à  s'y 
méprendre,  au  moins  quand  elles  voyagent,  aux  mauvaises 
mœurs  parisiennes.  Les  étrangers  en  général,  et  les  Alle- 
mands en  particulier,  ont  beaucoup  trop  abusé  contre  Paris 
-d'un  état  de  choses  auquel  eux-mêmes  n'ont  jamais  cessé 
d'apporter  un  appoint  d'autant  plus  considérable  qu'il  se 
renouvelait  continuellement. 

Les  Allemands  du  reste,  quelles  que  soient  leurs  préten- 
tions à  cet  égard,  ne  connaissent  Paris  que  fort  peu  et  plus 
mal  encore.  A  peine  en  ont-ils  parcouru  quelques  boulevards 
et  hanté  quelques  lieux  publics  qu'ils  s'imaginent  connaître 
la  ville  intus  et  in  cute,  et,  grâce  à  ce  qu'ils  ont  entendu  dire 
de  notre  centralisation  néfaste,  le  pays  tout  entier.  Le  fait 
est  qu'ils  ne  réussissent  jamais  à  entrevoir  dans  Paris  que  la 
surface  brillante  et  corrompue  d'un  certain  monde,  mais  de  la 

(i)  M.  Gutzkow  lui-m&ne,  débarquant  à  Paris  en  4843,  d'après  son 
propre  récit,  débutait  par  Véry,  Véfour,  Musard,  etc. 
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vraie  France,  rien.  À  cet  égard,  par  malheur,  les  torts  ont  été 
réciproques,  et  il  y  a  eu  un  peu  de  la  faute  des  deux  nations* 
si  elles  ont  si  mal  appris  à  se  connaître,  et  par  conséquent  à 
s'estimer.  Si,  d'un  côté,  les  Allemands,  à  Paris,  comme 
partout  ailleurs  à  l'étranger,  vivaient  systématiquement  entre 
eux,  d'un  autre  côté,  la  vie  de  famille  est  trop  souvent  chez 
nous  une  vie  de  réclusion  et  de  solitude  qui  n'admet  guère  le 
passage  et  la  curiosité  banale  d'étrangers.  Sans  doute  les 
Allemands  de  bonne  foi  et  de  bon  sens  qui  ont  traversé  Paris 
sous  le  dernier  règne  ont  bien  dû  se  douter  que  la  société 
française  n'était  que  très  incomplètement,  et  surtout  assez 
désavantageusement  représentée  par  ce  vain  et  niais  tumulte 
de  badauds  et  de  boutiquiers  dont  le  royaume  commence  à 
la  Madeleine  pour  finir  au  Gymnase.  Mais  la  difficulté  de 
forcer  des  portes  qui  ne  s'ouvraient  pas  d'elles-mêmes  était 
bien  faite  pour  décourager  des  visiteurs  toujours  un  peu 
jaloux  de  leur  liberté.  D'ailleurs  les  compatriotes  étaient  là, 
désireux  de  détourner  le  nouveau  venu  des  fallacieuses 
séductions  de  la  grand'ville,  c'est-à-dire  de  lui  en  faire  les 
honneurs  pour  échapper  à  l'ennui  du  tête-à-tête  conjugal.  Le 
Pourceaugnac  borussien,  qui  au  fond  du  cœur  n'était  pas 
fâché  de  voir  un  peu  en  laid  le  fameux  «  ennemi  héréditaire  » 
prenait  le  bras  d'un  «  alter,  guter  Bekannte  »  de  la  veille,  et 
allait  tâcher  de  refaire  le  jeune  homme  avec  lui.  Au  bout 
de  trois  ou  quatre  heures  on  s'appelait  «  alter  Kerl,  »  et  on 
se  tutoyait  en  s'embrassant,  ce  qui  n'empêchait  pas  d'écar- 
-quiller  les  yeux  pour  mieux  voir  la  chorégraphie  tapageuse 
de  a  l'ennemi  héréditaire  »  et  de  la  voir,  ainsi  que  tout 
le  reste,  double  pour  le  moins.  Au  bout  de  quelques  jours 
de  ce  genre  d'études  internationales,  on  quittait  la  grande 
Babylonc  pour  reprendre  le  chemin  d'une  Salente  germa- 
nique quelconque,  et,  moitié  en  maugréant  d'avoir  gas- 
pillé si  vite  tant  d'économies,  moitié  en  regrettant  de  n'en 

avoir  pas  vu  davantage,  on  racontait  au  débotté  qu'il  était 

23 
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parfaitement  vrai ,  comme  l'affirmaient  le  Tagblatt  et  les 
patriotes  à  la  Kneipe,  que  le  peuple  français  n'était  plus 
qu*un  peuple  de  garçons'  de  café  et  de  passants  occupés  à 
boire  leur  café  dans  de  lourdes  tasses.  Que  de  bons  Alle- 
mands se  sont  fait  de  cette  façon  leur  opinion  sur  Paris 
et  ne  se  doutent  pas  encore  aujourd'hui  qu'il  y  existe  un 
liombre  considérable  de  familles  honnêtes  et  paisibles,  chez 
lesquelles  la  frivolité  d'esprit  l'emporte  peut-être  sur  le  goût 
de  l'instruction  et  le  sérieux  de  la  vie,  mais  qui  rachètent  au 
moins  par  la  grâce  d'une  aménité  affectueuse  et  une  élégance 
délicate  d'éducation  un  manque  ou  une  faiblesse  de  caractère 
presque  étrange  dans  une  existence  irréprochable!  Les 
rares  Allemands,  qui,  plus  hardis  ou  plus  équitables,  se 
sont  aventurés  la  plume  à  la  main  jusque  dans  l'intérieur 
de  la  France,  n'ont  pas  fait  preuve  non  plus  en  général  d'une 
bien  grande  finesse  psychologique.  (1)  Un  bas-bleu  germa- 
nique, du  nom  d'Ida  Kohi,  définissait  ainsi  il  y  a  quelque 
trente  ans  le  caractère  propre  aux  Normands  :  «  Ils  passent 
pour  extrêmement  méchants,  voleurs  et  sans  honneur.  »  Ce 
n'est  pas  très  aimable  sans  doute,  mais  enfin  l'ethnographie 
est  bien  obligée  d'appeler  les  choses  par  leur  nom,  et  l'on  ne 
saurait  sacrifier  la  rigueur  scientifique  pour  faire  plaisir  à  de 
simples  provinciaux.  La  géographie  elle-même  de  la  France, 
en  dehors  des  cercles  militaires,  où  l'on  avait  des  raisons 


~  (i)  Les  Allemands  s'en  font  beaucoup  trop  accroire  sur  leurs  aptitudes 
spéciales  à  bien  juger  ce  qui  n'est  pas  l'Allemagne  :  leur  nationalité  est  une 
nationalité  trop  fermée  pour  qu'ils  soient  capables  de  voir  juste  au  dehors. 
Aussi,  M.  Franz  Leibing,  qui  avait  élé  étudier  la  nature,  l'art  et  les  hommes 
dans  la  Haute  Italie  ei  la  Suisse  (Leipzig,  1866)  était-il  hors  de  la  vérité 
quand  il  s'écriait  dans  un  accès  de  lyrisme  et  d'humilité  patriotique  : 
«  Personne  autre  que  l'Allemand  ne  s'entend  véritablement  à  voyager,  parce 
qu'il  n'y  a  que  lui  qui  possède  une  véritable  instruction,  parce  qu'il  n'y  a 
que  lui  qui  ait  la  faculté  d'apprécier  sans  préjugé  tous  les  avantages  de  ce 
qui  est  étranger,  parce  que  son  œil  est  ouvert  pour  tous  les  phénomènes  de 
la  nature,  de  l'art,  du  monde  humain,  et  parce  que  de  cette  façon  il  recon- 
struit par  la  pensée  en  lui  le  monde  extérieur.  »  (p.  5).  —  M.  Franz  Leibing 
parait  n'avoir  jamais  avoir  entendu  parler  de  la  race  slave. 
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toutes  spéciales  de  la  savoir  à  fond,  était  et  est  souvent  beau- 
coup moins  bien  connue  en  Allemagne,  même  dans  les 
grandes  imprimeries,  que  nous  ne  le  supposons.  Ainsi  là 
onzième  édition,  remaniée,  corrigée  et  augmentée  du  Die- 
tionnaire  de  la  Conversation  (1)  de  Brockhaus  persiste  à 
faire  de  Toulouse  un  port  de  mer,  de  la  nature  sans  doute 
de  ceux  que  Shakespeare  place  en  Bohême.  En  revanche  la 
Gazette  de  Cologne,  depuis  la  guerre,  a  raconté  je  ne  sais  trop 
quoi  à  propos  de  notre  Université  de  Toulon,  ignorant  sans 
doute  qu'il  n'y  a  qu'un  bagne  à  Toulon.  Cela  prouve  au 
moins  que  parmi  cinq  ou  six  employés  d'un  grand  journal 
et  d'une  grande  librairie  personne  n'était  capable  de  faire 
la  distinction  entre  Toulon  et  Toulouse.  Nos  institutions 
administratives  n'ont  pas  été  la  source  de  moindres  bévues. 
Au  printemps  de  1872,  arriva  à  Berlin  une  nouvelle  relative 
à  notre  Ecole  des  Chartes.  Grand  embarras  dans  les  bureaux 
de  rédaction.  Qu'est-ce  que  peut  bien  être  une  pareille  école 
dans  un  pays  qui  en  compte  si  peu?  La  Kreuzzeitung  en  fit 
bravement  une  école  installée  à  Chartres,  et  la  Spenefsche 
Zeitung,  par  une  touchante  présomption  philanthropique, 
une  école  de  charité.  La  science  allemande  n'a  plus  sans 
doute  rien  à  apprendre  de  nous;  il  faut  avouer  qu'au  moine 
il  lui  reste  encore  quelque  chose  à  apprendre  chez  nous. 

Mais  si  les  Allemands  ne  connaissent  que  très  super- 
ficiellement une  très  petite  partie  de  la  France,  ils  semblent 
ne  pas  du  tout  se  connaître  eux-mêmes,  quand  ils  se  donnent 
le  ridicule  de  dire  tout  haut  que  leur  dernière  guerre  n'était 
qu'une  reprise  ou  qu'un  épisode  de  la  lutte  de  l'ange  contré 
Bélial,  (2)  du  duel  éternel  entre  la  vertu  et  le  vice.  Assurément 
nous  ne  prétendons  pas  au  titre,  toujours  un  peu  difficile  à 


(i)  V.  l'article  consacré  au  général  Maison.  L'édition  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  de  la  rue  de  Richelieu. 

(«)  Le  Dr  Dove,  professeur  de  gallophagie  évangélique,  a  lancé  notam- 
ment cette  comparaison. 


porter,  d'ange  :  nous  nous  souvenons  trop  de  ce  que  Pascal 
a  dit  à  ce  sujet.  C'est  même  un  malheur  très  réel  pour  les 
Allemands  de  ne  pas  avoir  ouvert  Pascal  à  cet  endroit, 
et  de  faire  innocemment  tout  le  contraire  de  l'ange,  sans 
paraître  s'en  douter.  Il  est  incontestable  que,  si  l'hypo- 
crisie est  un  hommage  rendu  à  la  vertu,  il  pourrait  bien 
y  avoir  en  Allemagne  une  vertu  de  plus  que  chez  nous,  ou 
du  moins  un  hommage  de  plus  rendu  à  la  vertu.  Nous  ne 
méconnaissons  pas  que  telles  ou  telles  habitudes  de  réserve 
ne -puissent  ressembler  à  de  la  pudeur,  et  qu'il  ne  vaille 
mieux  jeter  sur  les  faiblesses  humaines  un  voile  discret  et 
décent  que  de  se  montrer  par  trop  fanfaron  de  ses  propres 
défauts.  Mais  tandis  que  nous  poussons  sur  certains  points 
la  franchise  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  hâblerie,  les 
Allemands  imitent  un  peu  trop  aussi  le  silence  prudent  de 
Conrard.  Leur  sobriété  d'aveux  ne  leur  crée  aucun  droit  de 
faire  faire  par  leur  moralité  lar  courte  échelle  à  leurs  préten- 
tions nationales,  le  parti-pris  de  l'euphémisme  ne  pouvant 
pas  suffire  pour  faire  décerner  ii  une  nation  la  couronne 
enviée  des  rosières.  Il  est  fort  bien  sans  doute  de  s'être  taci- 
tement entendus  entre  concitoyens  pour  n'appeler  jamais 
qu'ami  (i)  ce  que  partout  ailleurs  on  appellerait  un  séducteur, 
-ou  liaison  (2)  ce  qui  serait  un  adultère,  ou  bien  encore  de  dire 
rêverie  (5)  au  lieu  de  débauche,  ou  artiste  en  équitation  (4) 
au  lieu  de  drôlesse  scandaleuse,  mais  ce  n'est  pas  assez  pour 
se  trouver  en  droit,  de  par  cette  langue  conventionnelle  et 
complaisante  à  l'excès,  de  taxer  d'infamie  un  peuple  où, 
depuis  Rabelais  et  Molière,  on  a' pris  la  coutume,  bonne  ou 
mauvaise,  d'appeler  les  choses,  les  mauvaises  surtout,  par 
leur  vrai  nom.   Ainsi,  il  est  de  règle  en  Allemagne  de 


11)  Freund. 
t)    Verhàliniss. 

(3)  Schwàrmerei. 

(4)  Kunstreiterin. 
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n'indiquer,   sur  le  rôle  des  cours  d'assises,  que  par  le 
numéro  de  l'article  du  code  pénal  qui  les  a  prévues  certaines 
affaires  dont  au  contraire  nos  journaux  reproduisent  tout 
au  long  la  qualification  judiciaire;  il  serait  fort  injuste  de 
conclure  de  cette  différence  d'usages  à  l'absolue  impecca- 
bilité  de  la    race  germanique  en  semblable  matière.  La 
seconde  prévision  de  l'article  143  du  code  pénal  prussien 
n'est  pas  même  venue  à  la  pensée  du  législateur  français, 
légiférant  pour  des  populations  plus  dégagées  des  instincts 
de  bestialité  à  outrance  ;  en  revanche  ce  même  législateur  a 
cru  devoir  punir  de  l'amende  et  même  de  l'emprisonnement 
par  l'article  287   un  délit  qui  de  temps  immémorial  se 
commet  en  toute  sécurité  le  long  des  dernières  pages  des 
meilleures  gazettes  allemandes,  je  veux  dire  le  colportage 
des  dessins  et  des  livres  obscènes.  Il  est  douteux  que  les 
innombrables  matrones,  qui  par  la  voie  des  journaux  ouvrent 
avec  un  empressement  affectueux  et  une  discrétion  à  toute 
épreuve  leurs  maisons  de  campagne  isolées  aux  dames  que 
le  besoin  ou  l'envie  d'une  solitude  momentanée  de  quelques 
semaines  aurait  saisies  à  l'improviste,  n'abritent  absolument 
dans  ces  villas  mystérieuses  que  le  secret  de  cœurs  avide- 
ment épris  de  contemplations  champêtres  et  sidérales,  loin 
du  vain  tumulte  des  grandes  villes.  Les  aimables  rendez-vous 
poste-restante  ou  ailleurs  dont  la  Gazette  de  Cologne,  entre 
autres,  aime  à  se  faire  la  messagère,  pour  un  prix  bien 
modique,  il  est  vrai,  ne  confirmeraient  que  trop  déjà  les 
esprits  malveillants  dans  leurs  soupçons  vulgaires,  si  les 
annonces  spéciales  des  docteurs  Rosenfeld,  Retau,  Wagner, 
Meyer,  médecin  supérieur  royal,  et  tutti  quanti,  ne  venaient 
maintenir  les  pessimistes  dans  leurs  préventions  à  l'endroit 
de  la  chasteté  germanique.  On  n'a  pas  dû  oublier  à  Berlin  la 
célèbre  affaire  Retzow,  qui  avait  son  analogue  encore  il  y  a 
quelques  mois  dans  la  même  ville.  Si  nous  ouvrions,  ce  que 
nous  ne  voulons  pas  faire  ici,  les  livres  les  plus  secrets  de 
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la  police  de  Berlin  et  de  celle  de  Paris  (i),  nous  verrions 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'aller  à  Hambourg  ou  dans  le 
Mecklembourg  pour  trouver  des  chiffres  propres  à  confon- 
dre ou  à  démasquer  le  libertinage  allemand,  surtout  si  Ton 
songe  que  ce  qui  est  obligé  de  s'avouer  à  Paris  restait  le  plus 
couvent  occulte  à  Berlin,  ou  n'était  pas  du  moins  avoué  par 
la  police.  Un  autre  fait  non  moins  incontestable,  c'est  que 
ces  hontes  allemandes  débordent  sur  le  monde  entier, 
Europe  ou  Amérique,  et  que,  si  la  langue  française  a  le 
fâcheux  privilège  d'être  la  langue  par  excellence  des  bou- 
doirs interlopes,  les  divers  dialectes  ayant  cours  en  Alle- 
magne retentissent  sur  les  trottoirs  des  deux  continents  (2), 
ce  qui  prouve,  soit  dit  en  passant,  que  la  doctrine  germa- 
nique à  propos  du  développement  indéfini  des  familles  n'est 
point  sans  quelque  inconvénient,  le  roi  n'entendant  se 
charger  que  du  sort  des  garçons,  libres  en  tout  temps  de 
grossir  l'effectif  de  son  armée  et  de  concourir  par  là  à  sa 
puissance.  (3)  La  science  allemande,  par  malheur,  se  croit 
dispensée  de  prévoir  d'aussi  loin  et  d'en  savoir  aussi  long. 
Lorsqu'un  de  nos  prisonniers,  fils  d'un  ancien  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  portant  bravement  l'uniforme  de 
zouave,  proposait  à  Bonn  à  un  professeur  de  lui  prouver  dès 


(4)  Des  analyses  récemment  publiées  par  les  journaux  français,  et  copiées 
sans  aucune  vérification  d'après  une  première  version,  où  se  trouvait  un 
zéro  de  trop,  ont  paru  décupler  le  mal.  Nous  renvoyons  sur  ce  sujet  au 
livre  de  M.  Lecour,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  police,  Paris, 
Asseiin,  4870. 

(«)  «  L'ancien  préfet,  Ali-Pacha,  nommé  aujourd'hui  ambassadeur  à  Paris, 
avait  déjà  jeté  quelques  jalons  sur  cette  voie  moralisante  :  il  avait  enlevé 
aux  femmes  le  droit  qu'elles  possédaient  ab  aniiquo  de  servir  les  consom- 
mations dans  les  cafés  de  Galala  et  avait  saintement  expulsé  de  Constantin 
nople  lés  musiciennes  allemandes  qui,  le  soir,  confiaient  aux  échos  de  ces 
cafés  les  airs  de  la  patrie  absente.  »  Journal  de  Genève,  9  août  4873. 

(5)  «  Cette  société  mal  organisée,  afin  de  développer  sa  puissance  mili- 
taire d'une  manière  tout-à-fait  disproportionnée,  n'avait'  pour  but  que 
fexpansion  exubérante  et  plantureuse  de  la  population.  »  Karl  Gutzkow, 
Rittir  vom  GeUie,  t.  VI,  p.  120. 
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le  soir  même  que  la  ville  de  Bonn  n'était  point  en  fait  de 
mauvaises  mœurs  aussi  pure  que  celui-ci  affectait  de  le 
croire,  suivant  le  règlement  convenu  à  l'avance,  le  professeur 
s'écriait  que  la  chose  était  trop  impossible  pour  que  la 
science  allemande  prît  la  peine  de  s'en  assurer,  (i)  Il  est 
probable  que  cet  honnête  savant,  pas  plus  que  ses  collègues, 
n'avait  jamais  entendu  parler  de  YOrpheum  ou  du  Colos- 
seum  berlinois,  ou  bien  s'imaginait  que  ces  établissements 
n'étaient  que  des  rendez-vous  d'excellente  compagnie  où  l'on 
faisait  un  peu  de  chorégraphie  autour  d'une  tasse  de  thé, 
comme  on  fait  partout  à  présent  de  la  gymnastique.  Peut- 
être  même  ses  conjectures  savantes  l'avaient-elles  induit 
à  supposer  que  le  premier  de  ces  salons  était  consacré 


(\)  «  M.  le  bourgmestre  le  sait  fort  bien,  M.  le  recteur  de  l'Université 
n'en  ignore  pas  ;  mais  qu'importe,  pourvu  qu'on  ne  voie  pas  leurs  jeunes 
gens  entrer  dans  une  maison  de  mauvais  extérieur,  ou  se  promener  de 
jour  en  compagnie  suspecte.  Tout  ce  qu'on  peut  leur  demander,  c'est  de 
sauver  les  apparences  et  de  se  bien  tenir  tant  que  la  nuit  n'est  pas  venue. 
Après  le  coucher  du  soleil,  messieurs  les  étudiants  ont  carte  blanche;  ils 
sont  les  maîtres  de  la  ville,  ils  le  savent  et  ils  en  profitent.  N'allez  pas, 
passé  neuf  heures,  sous  les  arbres  du  jardin  botanique,  ou  dans  les  ailées 
de  Poppelsdorf,  vous  ne  trouveriez  pas  un  banc  pour  vous  asseoir.  J'en  aj 
rarement  vu  un  qui  ne  fût  pas  occupé  d'une  façon  gênante,  même  en 
décembre.  Dans  presque  toutes  les  petites  villes  d'Allemagne,  la  police 
municipale  ferme  les  yeux  sur  ces  débordements  en  plein  air.  Il  n'y  a 
guère  qu'à  Mayence,  à  Cologne  et  dans  quelques  grandes  villes  que  l'on 
recourt  aux  moyens  usités  en  France  et  dans  presque  tous  les  pays  civilisés 
pour  circonscrire  le  mal.  J'eus  à  ce  sujet  une  explication  assez  aigre  avec 
un  professeur  de  l'Université.  Dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  à  Paris  vers 
4835  il  avait  été  fort  scandalisé  de  la  conduite,  du  laisser-aller,  je  traduis 
poliment,  de  nos  étudiants.  N'avait- il  pas  été  jusqu'à  voir,  s'écriait-il  en 
levant  les  yeux  au  ciel,  les  jeunes  gens  des  écoles  se  promener  rue  de 
La  Harpe,  et  il  soulignait  ce  mot,  devant  la  vieille  Sorbonne  elle-même, 
avec  des  personnes  du  sexe  féminin  !  Quel  scandale  !  J'eus  beau  lui  repré- 
senter que  la  plupart  des  étudiants  en  France  sont  majeurs,  libres  de  leurs 
actions,  électeurs  et  même  éligibles,  etc....  Comme  il  ne  voulait  rien 
entendre  à  mes  raisons,  j'en  vins  à  lui  dire  combien  le  contrôle  de  son 
rector  magnifiais  me  paraissait  illusoire,  et  pour  preuve,  je  lui  proposai  de 
m'accompagner  le  soir  même  au  jardin  de  l'Université.  Il  n'accepta  pas,  et 
pour  cause.  Depuis,  il  évita  de  me  rencontrer.  »  Revue  des  deux  Mondes, 
Ie' juin  1871,  p.  451453,  article  de  M.  Albert  Duruy. 
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à  l'exécution  des  quatuors  retrouvés  d'Orphée,  et  le  second  à 
l'exposition  archéologique  des  débris  du  colosse  de  Rhodes. 
Pourquoi  au  reste  eût-on  conçu  de  méchants  soupçons?  Ne 
savait-on  pas  que  les  portraits  du  roi  et  de  la  reine  contem- 
plaient dans  leur  sérénité  impassible  les  danses  pastorales  et 
les  grâces  décentes  des  habituées  de  ce  lieu  cher  à  Vestris 
plus  qu'à  Vénus?  Qui  eût  osé  manquer  aux  convenances 
devant  de  pareilles  images?  Les  familles  pauvres  du  quar- 
tier venaient  aussi,  disait-on,  s'installer  avec  leurs  enfants 
aux  galeries  supérieures  pour  assister  au  moins  à  ces  nobles 
et  fortifiants  exercices.  Y  eussent-elles  fait  la  plus  courte 
apparition,  sans  l'espoir  d'inspirer  par  là  de  bonne  heure  à 
leurs  descendants  le  culte  de  la  vertu? 

Nous  aurions  trop  beau  jeu,  si  nous  nous  avisions  de 
poursuivre  le  vice  germanique  sous  toutes  ses  incarnations 
et  jusque  dans  ses  derniers  retranchements.  Quel  tableau  un 
satirique  ne  trouverait-il  pas  à  faire  de  la  grossièreté  et  de  la 
brutalité  allemande?  Les  prussophiles  les  plus  intraitables 
sont  bien  obligés  à  l'occasion  de  convenir  eux-mêmes  que, 
sous  le  rapport  de  la  douceur  et  de  l'élégance,  les  mœurs  alle- 
mandes sont  fort  en  retard  sur  les  mœurs  françaises.  Celte 
douceur  qui  peut  toucher  à  la  mollesse,  comme  notre  élé- 
gance peut  passer  pour  du  raffinement,  a  sans  doute  le  tort 
de  prêter  parfois  au  mal  des  séductions  inattendues  et  des 
délicatesses  attrayantes  qui,  dans  une  société  bien  réglée, 
devraient  être  l'apanage  exclusif  de  l'honnêteté.  Il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  l'excès  de  l'ignoble  ne  peut  constituer 
aucune  sorte  d'excuse  pour  le  vice,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de 
provoquer  la  nausée  chez  les  gens  bien  élevés  pour  échapper 
à  la  censure  du  moraliste.  La  sauvagerie  allemande,  car  dire 
brutalité  ne  serait  pas  dire  assez,  a  fait  trop  bien  ses  preu- 
ves depuis  bientôt  dix  années  chez  nous  et  ailleurs,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler  quelques-uns  de  ses  exploits. 
Accordons  cependant  les  honneurs  d'une  mention  excep- 
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tionnelle  à  une  sorte  de  premier  Troppmann,  de  Troppmann 
avant  la  lettre,  qui,  il  y  a  quelques  années,  épouvanta 
Altona  de  ses  forfaits,  mais  autour  duquel  aucun  avocat  en 
renom  ne  s'avisa  de  jouer  la  comédie  de  ses  éclats  de  voix, 
faisant  dignement  suite  au  fac-similé  des  bottes  du  gen- 
darme assez  heureux  pour  avoir  arrêté  le  scélérat.  La 
presse  allemande  n'en  livre  pas  moins  de  temps  à  autre  à 
la  publicité  certains  faits  divers  qui  témoignent  chez  leur 
héros  d'un  reste  de  barbarie  antécarlovingienne;  témoin, 
par  exemple,  le  brave  Bursche  ou  Ketlner  qui  récemment 
encore  arrachait  avec  ses  dents  sur  un  bateau  à  vapeur 
rhénan  l'oreille  d'un  voyageur  assez  osé  pour  s'être  plaint 
à  son  maître,  (i)  De  pareils  actes  de  férocité  n'ont  jamais 
été  rares  en  Allemagne,  et  ce  n'est  point  de  la  campagne 
de  Bohême  que  datent  ces  instincts.  L'excessive  indul- 
gence des  autorités  militaires  pour  les  coups  d'épée,  même 
mortels,  portés  à  leurs  concitoyens  par  des  officiers  ivres, 
avait  contribué  de  longue  main  à  mettre  presque  à  la 
mode  les  vengeances  homicides  immédiates.  A  Magdebourg 
il  avait  suffi,  il  y  a  quelques  années,  à  un  pauvre  diable 
endormi  d'avoir  fait  attendre  quelques  instants  de  trop  un 
lieutenant  à  la  porte  pour  être  percé  de  part  en  part  par  le 
lieutenant;  quelques  jours  d'arrêts  furent  toute  la  punition 
du  coupable.  L'histoire  d'Agnes  Sanders,  de  Glogau,  en 
Silésie,  trouvée  égorgée  au  domicile  d'un  lieutenant  avec  une 
de  ses  compagnes  dangereusement  malade,  a  fait  aussi  trop 
de  bruit  en  son  temps  pour  que  j'en  rappelle  ici  les  lugubres 
détails.  Voudrait-on  comparer  les  scandales  financiers  et  la 
malhonnêteté  des  agioteurs  chez  les  deux  nations?  Il  con- 
viendrait tout  d'abord  d'oublier  moins  que  jamais  ici  com- 
bien abondent  à  la  Bourse  de  Paris  les  Israélites  allemands 
et  les  Allemands  qui  s'en  rapprochent  le  plus,  si  bien  baptisés 

(i)  Y.  Bonncr  Zeitung. 
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qu'ils  puissent  être,  ou  aiment  à  se  dire.  Le  jeu  au  reste  en 
Prusse  n'est  point  limité  aux  opérations  de  Bourse.  Non 
seulement  les  apparitions  plus  ou  moins  rapides  de  figures 
royales  sur  des  carrés  de  carton  mince  font  battre  chaque 
nuit  outre-Rhin  les  cœurs  de  toute  une  jeunesse  militaire 
et  titrée,  mais  encore  l'Etat  lui-même  s'est  nommé  directeur 
d'une  loterie  perpétuelle  et  populaire  qui  lui  permet  de  se 
faire  de  la  cupidité  ignorante  une  source  d'assez  jolis  rêve- 
nus.  La  saine  morale  y  perd  peut-être  un  peu,  mais  l'Etat 
y  gagne,  outre  un  bon  nombre  d'écus,  d'être  la  seule  fée  qui 
en  Prusse  puisse  tirer  une  famille  pauvre  du  prolétariat 
héréditaire,  ce  qui  ajoute  encore  à  sa  considération  et  à  sa 
réputation  de  pouvoir  tout  en  ce  monde.  Au  moins  chez 
nous  l'agiotage  professionnel  n'est  pas  un  titre  à  un  doctorat 
d'honneur,  et,  si  nos  gros  banquiers  ont  reçu  à  l'occasion 
des  décorations  prussiennes,  ils  n'ont  jamais  vu  glisser  dans 
leurs  portefeuilles  de  diplômes  universitaires;  leurs  seules 
licences  sont  celles  qu'ils  prennent  avec  la  loi  et  leurs 
actionnaires.  Parlerons-nous  des  habitudes  commerciales? 
Si  haut  qu'on  doive  priser  la  solide  instruction  technique 
distribuée  dans  les  écoles  allemandes,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'à  l'ombre  de  cette  instruction  technique  se  perpétuent 
de  vieilles  routines  frauduleuses  frisant  d'infiniment  près 
l'escroquerie.  C'est  ainsi  que  les  marques  d'une  foule  de 
fabriques  françaises  sont  imitées  en  Allemagne,  et  que  les 
plus  méchantes  productions  pharmaceutiques  des  marchands 
de  vin  blanc  du  Mein  s'y  produisent  avec  une  impertinence 
triomphale  comme  sortant  directement  des  caves  les  plus 
renommées  de  Reims  ou  de  Ghâlons.  Cet  honnête  faux  en 
écriture  de  commerce  n'a  jamais  éveillé  un  scrupule  dans  la 
tranquillité  de  consciences  où  l'acide  carbonique  paralyse 
momentanément  la  faculté  de  distinguer  très  nettement  le  tien 
du  mien.  De  même  pour  nos  soieries  de  Lyon,  par  exemple, 
qui  se  fabriquent  en  Westphalic,  comme  le  Saint-Julien  se 
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fabrique  à  Hambourg  côte  à  côte  avec  le  Pomard;  ou 
encore,  pour  le  savon  de  toilette,  bien  que  la  chimie 
allemande,  si  prompte  et  si  habile  à  perfectionner  la  poudre 
ou  le  bronze  de  guerre,  ne  paraisse  pas  encore  avoir  décou- 
vert un  procédé  pour  désinfecter  ce  produit  si  utile  et  rencke 
au  moins  la  propreté  inodore.  Notre  librairie,  notre  théâtre 
sont  également  pillés  par  nos  voisins  avec  un  sans-gêne 
tout-à-fait  extraordinaire  chez  un  peuple  qui  a  pris  pour 
devise  suum  cuique,  en  sous-entendant  probablement  le 
verbe  rapit,  au  lieu  de  dat,  ce  qui  expliquerait  toufc  (1) 
Vous  lisez  sur  une  affiche  allemande  Dir  voie  mir;  ne  vous 
laissez  pas  effrayer  par  le  nom  de  Fauteur  allemand;  la 
pièce  s'appelle  en  français  la  Veuve  au  Camélia  ;  il  n'y  a 
absolument  de  changés  que  le  titre  et  fauteur.  Démarquer 
n'est  pas  voler,  diront  sans  doute  les  casuistes.  A  quoi  bon 
d'ailleurs  respecter  les  vaudevilles,  lorsqu'on  prend  libre- 
ment les  provinces?  Exemple  oblige.  Il  existe  à  Naumbourg, 
sur  les  bords  riants  de  la  Saale  et  sous  la  protection  d'une 
garnison  prussienne,  une  imprimerie  spéciale  où  toutes  les 
publications  nouvelles  de  la  librairie  parisienne  sont  repro- 
duites sans  retard  pour  l'usage  particulier  de  la  patrie  alle- 
mande, sans  que  celle-ci  ait  la  honte  de  payer  des  droits 
d'auteur  k  d'impurs  membres  de  l'Académie  française  ou 
des  autres  sections  de  l'Institut.  Un  plaisir  un  peu  dérobé 
n'en  est  que  plus  agréable.  D'autres  imprimeries  que  celles 
du  sieur  Paez  s'étaient  de  longue  date  vouées  à  cette  propa- 
gande gratuite,  au  moins  pour  la  France,  de  notre  littérature 
contemporaine.  Mettrons-nous  le  pied  plus  loin  que  le 
monde  commercial,  jusqu'aux  abords  du  monde  officiel  et 
politique?  On  a  tant  reproché  de  hontes  à  la  cour  des  Tui- 
leries sous  le  second  Empire  qu'une  comparaison  serait  bien 

(i)  D'après  M.  de  Thadden,  la  devise  signifie  :  «  Prends  ce  que  lu  peux 
obtenir.  »  Cetle  définition  a  été  proposée  en  pleine  Dièle  prussienne  le 
5  avril  1848. 
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tentante  et  pourrait  être  piquante.  Il  n'est  pas  douteux  que 
certains  diplomates  prussiens  semblent  avoir  moins  appris 
dans  Vattel  que  dans  les  romans  du  quartier  Bréda  l'art  de 
faire  écrire  des  billets  compromettants  pour  s'en  servir  à  pro- 
pos, et,  pour  ce  qui  est  des  renégats  politiques,  on  montre 
au  doigt  en  Allemagne  d'anciens  instituteurs  de  la  démocratie 
qui  aujourd'hui  portent  avec  le  plus  grand  sang-froid  sur  le 
cadavre  de  leur  conscience  républicaine  les  plus  brillants 
échantillons  de  la  quincaillerie  honorifique  de  cinq  ou  six 
maisons  royales.  Il  est  encore  moins  contestable  qu'il  existe 
dans  les  plus  hautes  classes  de  la  société  germanique  des 
empressements  de  servitude  volontaire  et  comme  des  passions 
de  livrée  qui,  si  fort  dégénérés  que  nous  soyons,  ne  nous 
en  semblent  pas  moins  des  anachronismes  fort  affligeants 
pour  la  dignité  humaine.  Un  chapitre  enfin  sur  l'ivrognerie 
ou  sur  l'escroquerie  instinctive  (i)  et  «  à  la  bonne  fran- 
quette, »  —  gemûthlich,  comme  l'anarchie  badoisedc  1849, 


(4)  Nous  pourrions  nommer  un  professeur  de  philologie,  qui,  en  Prusse, 
dans  une  grande  Université,  a  perdu  sa  chaire  pour  cause  d'ivrognerie 
sans  intermittence,  nocturne  et  diurne.  —  Quant  à  la  prédisposition 
nationale  à  la  rapine,  elle  ne  s'accuse  peut-être  nulle  part  plus  ouverte- 
ment que  dans  les  additions  mentales  ou  écrites  des  «  sommeliers  en  chef» 
ou  «  secrétaires  d'hôtel  »  que  l'Allemagne  fournit  en  habit  ou  en  veste 
noire  à  l'Europe  entière.  L'herunterschlagen  de  MM.  les  Oberkellner  est 
proverbial  en  Allemagne  et  surtout  peut-être  en  Autriche.  L'encre  bleue 
des  dames  de  comptoir  à  Paris  n'a  pas  elle-même  des  fantaisies  d'arith- 
métique comparables  à  ces  calculs  toujours  compliqués  d'opérations  de 
change  et  improvisés  avec  l'aplomb  le  plus  superbe  de  même  qu'avec  des 
règles  proportionnées  à  la  physionomie  du  voyageur.  Dans  le  royaume  de 
Saxe,  où  il  existait  des  pièces  de  dix  neugroschen  un  peu  épaisses,  et  assez 
faciles  à  confondre  pour  un  étranger  avec  un  gulden  autrichien,  on  ne 
pouvait  jamais  changer  un  billet  de  cinq  thalers,  sans  voir  arriver  une 
de  ces  pièces  glissée  au  milieu  de  deux  gulden  autrichiens  de  manière  à 
figurer  une  valeur  de  deux  thalers,  et  à  faire  perdre  dix  neugroschen 
au  novice.  Un  autre  genre  de  tromperie  monétaire  en  honneur  dans 
cette  région  surtout,  c'était  la  substitution  aux  pièces  prussiennes  de  dix 
gros  de  vieilles  monnaies  polonaises  également  plates,  mais  probablement 
falsifiées,  et  en  tout  cas  n'ayant  pas  cours.  C'était  sans  doute  le  reste  de 
celles  que  Trédéric- le- Grand  avait  jadis  fait  si  souvent  remanier  à  son 
profit.  On  les  écoulait  encore  aux  dépens  des  Russes  et  des  Anglais. 
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—  nous  mènerait  trop  loin,  pour  que  nous  n'en  fassions 
pas  grâce  à  nos  calomniateurs,  en  considération  surtout 
de  nos  lecteurs. 

Il  faut  cependant  en  finir  par  un  argument  décisif  et  qui 
donne  le  coup  suprême  aux  illusions  des  Allemands  sur 
leurs  propres  vertus  et  notammant  sur  celles  de  la  Prusse. 
Ayons  recours  à  la  statistique  judiciaire.  Ouvrons  d'abord  le 
livre  si  intéressant  et  si  exact  de  M.  G.  Fr.  Kolb,  publié  pour 
la  troisième  fois  à  Leipzig  en  1862.  (i)  Nous  y  lirons  (2) 
qu'en  1858  il  y  avait  eu  en  France  5375  crimes,  plus  211081 
délits,  plus  548491  contraventions  de  simple  police,  tandis 
qu'en  Prusse  (3)  on  comptait  10295  crimes  (Verbrechen) 
et  délits  qualifiés  Vergehen,  plus  153  mille  autres  délits 
qualifiés  Ubertretung,  (4)  sans  parler  des  crimes  ou  délits 
forestiers  (Forst-Frevel),  au  nombre  de  près  de  417  mille,  qui 
chez  nous  rentrent  dans  la  catégorie  des  crimes  ou  délits 
ordinaires.  Notre  population  étant  alors  plus  que  double  de 
celle  de  la  Prusse,  il  est  facile  de  voir  que  la  proportion  des 
infractions  légales  n'était  pas,  moralement  parlant,  à  l'avan- 
tage de  la  monarchie  prussienne.  Nous  avons  pris  Tannée 
1858  pour  sujet  de  comparaison,  parce  que  c'est  la  seule 
pour  laquelle  M.  Kolb  indique  le  nombre  des  délits  en 
France;  au  reste  Tannée  suivante  et  Tannée  précédente  ne 


(4)   Handbuch   der    vergleichenden    Statistik,    3le  Àuflage,   Leipzig, 
Fôrstner,  4862. 
(î)  V.  p.  94. 

(3)  V.  p.  484. 

(4)  Le  2°  et  le  3°  de  l'article  VIII  du  Code  pénal  prussien  du  44  avril 
4851  sont  ainsi  conçus  :  «  Si  l'acle  est  puni  d1une  privation  de  liberté  de 
plus  de  six  semaines  et  de  moins  de  cinq  ans,  ou  d'une  amende  de  plus  de 
cinquante  thalers,  l'acte  est  qualifié  vergehen.  Si  la  peine  ne  consiste  que 
dans  une  privation  de  liberté  de  moins  de  six  semaines,  ou  en  une  amende 
de  cinquante  thalers  au  plus,  ou  si  la  peine  est  laissée  à  l'arbitraire  dans 
les  lois,  l'acte  commis  est  une  ùbertretung.  »  Il  convient  aussi  de  remarquer 
que  les  pénalités  prussiennes  sont  très  souvent  beaucoup  plus  douces  que 
les  nôtres,  n'étant  point  abaissées  dans  la  pratique  avec  la  même  indul- 
gence que  chez  nous.         ' 


—  352  — 

feraient  qu'augmenter  le  contingent  prussien.  La  même 
année  1858,  il  naissait  cent  enfants  naturels  contre  1185 
enfants  légitimes  en  Prusse,  (î)  et,  en  France,  (2)  contre 
1212.  Dans  le  pays  de  Hohenzollern,  (s)  depuis  quarante 
ans,  on  comptait  un  enfant  naturel  pour  six  enfants  légi- 
times, et  à  Berlin  un  à  peu  près  pour  sept,  (à)  Dans  le 
Palatinat  bavarois  la  proportion  est  d'environ  un  à  dix,  à 
Munich  même,  le  nombre  des  enfants  naturels  a  plusieurs 
fois  dépassé  celui  des  enfants  légitimes.  «  In  der  Stadt 
Mûnclien  ûberstieg  die  Zahl  der  unehelichen  Geburten  wieder- 
holtdieder  elielichen.  »  (5)  Nous  venons  de  citer  des  chiffres 
d'origine  exclusivement  allemande,  et  qui  remontent  à  une 
époque  déjà  assez  ancienne.  Que  serait-ce  si,  pour  continuer 
le  parallèle  interrompu  par  la  date  même  où  s'arrête  le 
statisticien  allemand,  nous  empruntions  les  chiffres  plus 
récents  d'un  homme  aussi  honnête  et  aussi  instruit  que 
■  M.  Lcgoyt?  (6)  Le  travail  de  M.  Lcgoyt  est  bien  autrement 
minutieux  que  celui  de  M.  G.  Fr.  Kolb,  et  nous  n'avons 
aucun  motif  de  ne  pas  le  croire  aussi  consciencieux.  L'auteur 
est  le  premier  à  reconnaître  qu'une  pareille  comparaison 
entre  la  criminalité  de  deux  pays  reste  toujours  très  déli- 
cate, la  classification  et  la  qualification  des  faits  punis  par 
la  loi  différant  nécessairement  d'un  pays  à  l'autre.  En  grou- 
pant ensemble  les  infractions  de  toute  nature,  on  arriverait 
à  ce  résultat  qu'en  1859  il  a  été  commis  en  Prusse,  avec 
une  population  moindre  de  moitié,  plus  de  795  mille  actes 
punis  par  la  loi,  et,  en  France,  600  mille  environ.  Deux  faits 
au  moins  se  dégagent  avec  une  précision  absolue  des  demi- 
certitudes  des  tableaux  officiels,  c'est  que  les  crimes  contre 


(0  v. 

p- 

465. 

(2)    V. 

p. 

56. 

(3)    V. 

p. 

466. 

h)  V. 

p. 

465. 

W  v. 

p. 

227. 

(e)  V.  Le  Correspondant ,  n°  du  40  janvier  4872. 
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les  propriétés  sont  relativement  aux  autres  beaucoup  plus 
nombreux  en  Prusse  que  chez  nous,  et  que  d'une  manière 
générale  la  criminalité  lend  à  augmenter  en  Prusse,  tandis 
qu'elle  diminue  chez  nous.  En  1869,  il  y  avait  eu  dans  l'Etat 
prussien  925  attentats  aux  mœurs,  et  dans  l'Empire  fran- 
çais 856  seulement;  nous  avions  en  revanche  à  notre  charge 
une  cinquantaine  d'assassinats  et  une  centaine  de  meurtres 
de  plus.  Mais  il  y  avait  en  Prusse  1961  faux  contre  277  en 
France  et  5073  vols  qualifiés,  au  lieu  de  1159.  L'accroisse- 
ment de  la  criminalité  prussienne  a  été  surtout  très  sensible 
de  1865  à  1869.  En  1865,  on  avait  compté  8154  crimes;  en 
1869,  on  en  comptait  9675,  et  Tannée  précédente,  il  y  en 
avait  eu  six  cents  de  plus.  Chez  nous,  il  y  avait  légère 
décroissance,  tout  au  moins  stagnation.  Il  convient  d'ail- 
leurs de  remarquer,  ainsi  que  le  fait  M.  Legoyt,  que  nous 
n'avons  pas,  comme  la  société  allemande,  un  système  régu- 
lier d'émigration,  c'est-à-dire  d'exportation  volontaire  d'indi- 
vidus sans  ressources  et  trop  souvent  sans  moralité,  et  qu'au 
contraire  nous  possédons  en  plus  grand  nombre  que  nos 
voisins  des  agglomérations  urbaines  tout-à-fait  exception- 
nelles par  leur  importance,  et  de  tout  temps  considérées 
comme  des  milieux  tout  spécialement  favorables  aux  pro- 
grès de  la  criminalité.  Ajoutons  encore  que  ni  l'école  ni 
le  service  militaire  obligatoire  n'ont  en  France  comme 
en  Prusse  donné  jusqu'ici  aux  jeunes  générations  l'habi- 
tude de  la  discipline.  Notre  pays  se  trouve  donc  en  réalité 
dans  des  conditions  anormales  pour  affronter  une  compa- 
raison, dont  son  honneur  en  définitive  se  lire  avec  des 
avantages  relatifs  tout-à-fait  incontestables.  Les  Allemands 
feraient  sagement  par  conséquent  d'user  à  l'avenir  d'un  peu 
plus  de  charité  à  l'endroit  de  la  France  et  de  se  rappeler 
qu'il  est  toujours  assez  malpropre  de  remuer  de  la  boue, 
même  chez  les  autres.  C'est  par  la  correction  de  ses  pro- 
pres vices  et  la  lecture  de  ses  propres  livres  de  statistique 
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que  la  Prusse  eût  dû  commencer  avant  de  se  mettre  à 
poursuivre  Paris  de  l'image  grossièrement  exagérée  de  ses 
plaies  sociales.  La  prescription  évangélique  qui  veut  qu'on 
s'occupe  d'abord  de  la  poutre  qu'on  a  soi-même  dans  l'œil 
avant  de  faire  remarquer  à  tout  le  monde  la  paille  que  le 
voisin  a  dans  le  sien  eût  trouvé  cette  fois  encore  une  excel- 
lente application.  Mieux  vaut  tard  que  jamais,  dit  aussi 
la  sagesse  des  peuples,  et  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes 
un  peu  arrêtés  au  bord  du  bourbier,  afin  de  n'y  plus  revenir. 
A  chacun  le  sien  :  Suum  cuique. 

Ces  deux  sources  de  haine,  toutefois,  je  veux  dire  le  sou- 
venir vindicatif  du  passé  joint  au  mépris  tout-à-fait  outré 
du  présent,  n'étaient  pas  en  réalité  la  fontaine  de  Jouvence 
où  se  retrempait  le  mieux  la  colère  contre  notre  patrie  de 
la  classe  prépondérante  en  Prusse  ou  en  Bavière.  Aux  yeux 
d'une  noblesse  qui  ne  paie  que  depuis  quelques  années 
l'impôt  foncier,  bien  qu'elle  occupe  et  exploite  de  temps 
immémorial  la  plus  grande  partie  du  sol,  d'une  noblesse  qui 
n'a  consenti  que  plus  récemment  encore  à  rendre  légalement 
possible  le  mariage  d'un  noble  avec  une  bourgeoise  ou  une 
plébéienne,  bien  que  sur  ce  point  depuis  longtemps  les 
mœurs  se  fussent  mises  d'elles  seules  au-dessus  des  lois,  — 
on  avait  vu  des  princes  épouser,  sinon  des  bergères,  du 
moins  des  actrices,  —  la  France  avait  un  défaut  absolument 
impardonnable,  c'était  d'avoir  été  le  berceau  de  la  Révolution 
française  (î),  comme  malheureusement  aussi  d'être  restée 
depuis  cette  mémorable  époque  le  point  de  départ  et  la  cause 

(4)  «  Gneisenau,  en  4815,  voulait  absolument  qu'on  fusillât  Napoléon, 
si  on  parvenait  à  le  faire  prisonnier,  parce  qu'il  élait  la  cause  de  l'appau- 
vrissement de  la  noblesse  prussienne.  »  Gervinus,  t.  I,  p.  327.  —  En 
vertu  d'un  édit  de  4793  les  biens  meubles  des  officiers  étaient  insaisis- 
sables, ce  qui  en  fait  les  dispensait  naturellement  de  payer  leur  dettes.  — 
De  même  Stein,  le  5  mars  4793  écrivait  à  Mme  Berg  :  Nous  ne  triomphe- 
rons pas  dans  cette  guerre.  Qu'importe,  si  l'influence  nous  en  est  salu- 
taire? Celte  lutte,  elle  nous  rendra  le  courage  et  l'énergie,  elle  augmentera 
nos  répugnances  pour  l'odieuse  nation  des  Français.  » 


* 
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apparente  de  toutes  les  agitations  anarchiques  qui  avaient 
si  inutilement  secoué  l'Europe  et  l'Allemagne.  A  ce  point  de 
vue  au  reste,  toute  la  classe  instruite  et  aisée  d'outre-Rhin, 
une  partie  même  très  notable  de  la  population  des  petites 
villes  et  des  campagnes  s'associait  de  grand  cœur  aux  défi- 
ances de  son  aristocratie  contre  la  France  et  ses  habitudes  de 
turbulence   intérieure,  bien  persuadée  qu'aucun   progrès 
sérieux  ne  pouvait  être  raisonnablement  espéré  pour  les 
sociétés  contemporaines  de  ces  perturbations  provoquées 
par  des  ambitieux  sans  emploi  et  le  plus  ordinairement 
sans  honorabilité.  L'extension  rapide  de  l'industrie  et  du 
commerce  germaniques  rendait  de  jour  en  jour  plus  pré- 
cieuse et  plus  indispensable  à  l'Allemagne  cette  sécurité  à 
longue  échéance  qui  est  la  condition  première  et  comme  le 
nerf  des  affaires.  Au  fond,  la  Gazette  de  la  Croix,  la  noble 
gazette  qui  a  bravement  substitué  au  symbole  chrétien  par 
excellence  une  simple  décoration  royale  prussienne,  souriait 
bien  un  peu  de  la  naïveté  bourgeoise  de  la  Gazette  de  Cologne, 
tout  en  l'entraînant  à  la  croisade  sainte  contre  les  idées  de 
89  déguisées  sous  les  utopies  sanglantes  de  93  ;  il  était  assez 
comique  de  voir  des  capitalistes  de  la  race  d'Israël  et  des 
millionnaires  sans  naissance  promettre  de  concourir  avec 
tant  d'empressement  à  l'extermination  d'un  peuple  qui,  au 
moins  par  voie  indirecte,  avait  valu  au  peuple  d'Israël,  et 
à  beaucoup  d'autres  opprimés,  le  bienfait  indiscutable  d'une 
lente  émancipation  civile  et  politique.  Mais  ce  qu'on  voulait 
en  haut  lieu,  décidément,  inflexiblement,  c'était  que  le  plus 
tôt  possible  (î)  M.  de  Moltke  pût  prendre  la  revanche  du  duc 

(i)  Aussitôt  après  ia  Révolution  de  Paris  en  février  4848,  Frédéric- 
Guillaume  IV,  pour  en  détourner  le  contre-coup  de  ses  Etats,  avait  fait  de 
son  mieux  pour  rallumer  le  patriotisme  allemand  contre  la  France.  Le 
6  mars  il  s'écriait,  alors  que  personne  à  Paris,  pas  plus  M.  Crémieux  que 
lé  citoyen-ouvrier  Albert,  ne  songeait  à  l'attaquer  :  «  Si  les  traités  sur 
lesquels  repose  l'édifice  politique  étaient  brisés,  si  un  ennemi  oeail  attaquer 
mon  territoire  ou  celui  de  mes  alliés  de  ta  Confédération  germanique,  alors 
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de  Brunswick,  qui,  malheureusement,  n'avait  pas  réussi  & 
écraser  le  monstre  naissant.  Le  monstre,  loin  d'avoir  horreur 
de  lui-même,  ne  se  permettait  que  trop  de  vivre  gaiement  et 
largement,  gagnant  même  beaucoup  plus  en  fait  de  métaux 
ou  de  papiers  précieux  que  les  Allemands,  gr^ce  à  l'heureuse 
fertilité  de  son  sol,  et  se  riant  des  misères  de  la  vie,  dont  les 
Allemands  n'étaient  point  exceptés,  beaucoup  plus  spiri- 
tuellement qu'eux-mêmes  n'étaient  en  état  de  le  faire,  l'ère 
de  la  bonne  plaisanterie  n'étant  pas  encore  arrivée  chez  eux, 
et  la  plus  frivole  des  facéties,  à  l'encre  ou  au  crayon,'  y 
paraissant  sortir,  pour  la  légèreté,  des  ateliers  de  l'excellent 
M.  Krupp.  Sous  ce  rapport,  à  Berlin  comme  à  Munich,  ou  eu 
était  toujours  à  l'âge  de  plomb.  En  arriver  tout  de  suite  à 
l'âgé  d'or,  aux  dépens  de  la  France  et  de  sa  Révolution» 
c'était  un  coup  de  maître,  en  même  temps  qu'un  moyen  trèsj 
pratique  de  faire  retomber  sur  qui  de  droit  ce  douloureux 
impôt  foncier  qui  avait  coûté  tant  de  pleurnicheries  parr 
lementaires  et  de  vaines  lamentations  à  la  Chambre  des 
seigneurs  de  Berlin,  où  le  rôle  des  Noailles  et  des  Rohau 
dans  la  nuit  du  A  août  n'avait  séduit  personne.  N'était-ce 
pas  bien  assez  d'offrir  au  roi  le  superflu  mâle  de  la  famille, 
sans  y  ajouter  encore  la  dîme  de  ses  moissons  ou  de  sou 
exploitation  forestière?  Il  importait  de  montrer  à  l'univers 
entier,  à  l'Allemagne  surtout,  où  conduit  une  nuit  du  4  août, 
et  de  rogner  ongles  et  bec  au  coq  gaulois  manifestement 
atteint  de  fureur  contagieuse,  en  s'assuranl  par  la  même 
occasion  si  ce  coq  renommé  ne  serait  pas  quelque  peu 
parent  de  la  poule  aux  œufs  d'or.  Voilà  pourquoi  le  nouveau 
souverain,  inconsolable  d'avoir  été  obligé,  non  pas  seulement 


j'appellerais  aux  armes  mon  peuple  belliqueux.  Il  se  grouperait  autour  de, 
moi,  comme  il  s'est  groupé,  il  y  a  trente- cinq  ans,  autour  des  drapeaux  Q> 
mon  père,  de  glurieuse  mémoire,  qui  était  aussi  le  père  de  son  peuple.  * 
L'effet  cherché  fut  manqué,  grâce  aux  protestations  plus  emphatiques  peut- 
être  que  très  fières  de  notre  nouveau  gouvernement  insurrectionnel. 
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de  saluer  les  soi-disants  martyrs  de  la  démagogie  berlinoise, 
mais  encore  de  quitter  Berlin  pour  Londres  à  cause  de  sa 
conviction  hautement  exprimée  sur  l'urgence  d'une  répres- 
sion énergique,  (\)  avait  tant  tenu  à  réorganiser  l'armée 
prussienne,  c'est-à-dire  à  doubler  le  nombre  de  ses  régi- 
ments. Mais  ce  n'était  pas  à  Berlin,  citait  en  France  qu'il 
comptait  bien,  et  toute  la  cour  avec  lui,  couper  le  mal  dans 
sa  racine,  et  empêcher  les  doctrinaires  de  l'émeute  de  conti- 
nuer leur  lutte  contre  le  peu  qui  subsistait  encore  de 
privilèges  nobiliaires  et  surtout  contre  l'immense  influence 
de  situation  dévolue  par  droit  de  naissance  à  l'aristocratie 
territoriale. 


/O»0\ 


(*),  Dès  son  retour  ea  Prusse,  le  prince,  royal  prononçait  devant  les 
officiera  en  garnison  à  WeseJ,  le  4  juin  1848,  ces  paroles  significatives  : 
«  De  grands  changements  se  sont  accomplis  depuis  peu  dans  noire  patrie. 
Le.  roi  Ta  voulu  et  sa  volonté  est  sacrée  pour  moi.  Mais  il  faut  que  le  droit, 
l'ordre  et  la  loi  régnent.  Evitons  l'anarchie.  Je  la  combattrai  de  toutes  mat; 
forcer;  c'est  là  ma  vocation,  n  —  Frédéric- Guillaume  IV  écrivait  lui-même, 
en  novembre  1848.  «  L'égoïsme,  la  pusillanimité,  l'aveuglement  des  puis- 
sances a  laissé  grandir  la  Révolution  il  y  a  soixante  ans  et  Napoléon  il  y  a 
cinquante  ans;  aujourd'hui  elles  laissent  grandir  le  formidable  rejeton. né 
de  ce  père  et  de  cette  mère.  »  — 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 


Ce  fut  le  22  septembre  1862,  précisément  le  jour  où  com- 
mençait, d'après  le  calendrier  de  la  démagogie  française, 
Tan  70  de  sa  République  idéale,  que  M.  de  Bismarck  fut  reçu 
par  le  roi  Guillaume  Ier  à  l'effet  de  constituer  un  nouveau 
cabinet.  M.  de  Bismarck,  alors  ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris,  s'était  imposé  à  l'attention  du  monde  politique  de 
l'Europe  dès  le  mois  d'avril  1849  en  prononçant  dans  la 
seconde  Chambre  de  Prusse,  au  moment  où  la  couronne, 
impériale  était  offerte  à  son  maître  par  les  délégués  du 
Parlement  de  Francfort,  ces  paroles  mémorables  :  «  Je 
suis  de  la  Marche  de  Brandebourg,  (î)  je  suis  du  sol  même 
où  la  monarchie  prussienne  a  été  bâtie  et  cimentée  avec  le 
sang  de  nos  pères;  cett^  raison  me  suffit  pour  ne  pas  vouloir 
que  mon  roi  devienne  le  vassal  de  M.  Simon,  de  Trêves.  » 
Il  avait  achevé  à  cette  époque  de  prouver  sa  loyalty  et  son 

(i)  M.  Gervinus  a  jugé  d'une  façon  peu  flatteuse  la  manière  d'être  et  le 
tempérament  moral  de  la  noblesse  de  cette  province.  «  L'ordre  équestre 
de  la  Marche  électorale,  celte  gent  intraitable  qui,  déjà  sous  le  règne  de  la 
force  brutale  au  XVe  siècle,  s'était  fait  un  nom  terrible  dans  le  Brandebourg, 
conservait  encore  à  l'époque  qui  nous  occupe  ici  (1815—1820),  soit  par  suite 
du  voisinage  des  Slaves,  soit  à  cause  des  anciens  liens  de  parenté  qui 
l'unissaient  à  ce  peuple,  les  idées  slaves  sur  l'Etat  et  sur  la  valeur  des 
hommes,  ou  bien,  par  esprit  de  caste,  elle  se  rattachait  fermement  aux 
institutions  et  aux  idées  oligarchiques  et  grossières  du  moyen-age.  * 
T-  V.  p.  82. 
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absolu  dévouement  à  la  maison  régnante,  en  caractérisant 
de  la  manière  la  plus  sévère,  en  pleine  Chambre,  l'insurrec; 
tion  que  le  parti  ultrà-Iibéral  entretenait  en  Holstein  et  au- 
delà  même,  contre  le  Danemark.  Cette  insurrection  notait 
pour  lui  «  qu'une  entreprise  absolument  injuste,  frivole  et 
criminelle  pour  soutenir  une  révolution  qui  n'avait  aucune 
espèce  de  raison  d'être.  (1)  »  Depuis,  ce  gentilhomme,  presque 
plus  royaliste  que  le  roi,  avait  été  envoyé  comme  ambassa- 
deur prussien  à  Saint-Pétersbourg,  et  là,  il  avait  ajouté  à  sa 
réputation  d'habileté  et  d'audace  en  se  faisant  un  passe-temps 
domestique  de  donner  à  de  jeunes  ours  des  leçons  de 
culture  gratuite,  laïque  et  tout  à  fait  obligatoire.  Il  avait 
réussi  à  discipliner  à  merveille  la  sauvagerie  de  plusieurs  de 
ses  élèves,  et  la  brillante  éducation  de  ces  Atta  Troll  de 
salon  (2)  avait  semblé  une  excellente  préparation  pour  un 
futur  dompteur  de  députés  grognons  et  mal  léchés.  Tel  était 
l'homme  que  Guillaume  Ier  appelait  au  secours  de  la 
monarchie  prussienne,  dans  une  heure  où  pour  elle  l'avenir 
était  aussi  sombre  que  possible.  Depuis  plusieurs  années,  la 
Chambre  élue  refusait  obstinément  au  roi  les  sommes  indis- 
pensables à  ses  projets  de  réforme  militaire.  Le. lendemain 
même,  2  vendémiaire,  par  308  voix  contre  11,  elle  effaçait 
les  37  millions  demandés  pour  et  par  le  ministère  de  la 
guerre  à  l'effet  d'augmenter  la  puissance  militaire  du  pays. 
Ceci  se  passait,  qu'on  se  le  rappelle  bien,  en  1862.  Douze 
heures  après,  le  24  septembre,  M.  de  Bismarck  remplaçait 

(i)  Ein  hochet  ungerechtes,  frivoles  und  verderbliches  Unternehmen  sur 
Unierstùtzung  einer  ganz  unmotivirten  Révolution.  A  cette  époque,  le 
ministre  d'Etat  comlfrd'Arnim  disait  à  la  même  Assemblée  :  «  Nous  n'avons 
pas  de  guerre  avec  le  Danemark.  Nous  faisons  simplement  une  expédition 
pour  couvrir  le  territoire  allemand  et  pour  défendre  le  droit  allemand  (?). 
Séance  du  4  avril  4848. 

(a)  «  11  avait  chez  lui  une  famille  de  petits  ours  que  l'on  voyait  souvent 
gambader  dans  la  salle  à  manger.  Lorsqu'ils  grossirent,  il  en  fit  don  aux 
Jardins  zoologiques  de  Francfort  et  de  Cologne.  »  Messager  de  F  Europe, 
recueil  mise,  1873. 
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officiellement  le  prince  de  Hohénlobe  comme  minisfre  d'Etat. 
Le  iparleifcentarisme  eut  vite  son  compte,  et  les  onze  justes  de 
sauvèrent  .pas  l'Assemblée  qu'ils  étonnaient  de  leur  présence. 
ILe  S9,  le  nouveau  ministre  en  chef  parut  devant  les  députée, 
tet,  iexpoisant  brièvement  son  credo  politique,  leur  apprit,  en 
tam  chrétien  de  la  Marche  de  Brandebourg,  que  «  les  grandes 
questions  du  jour  n'étaient  pas  de  celles  qu'on   pouvait 
résoudre  par  des  discours  et  des  majorités,  ainsi  qu'on  l'avait 
cru  à  tort  eh  1848  et  eh  1849,  mais  bien  de  celles  qui  ne  se 
baissaient  trancher  que  par  le  fer  et  dans  le  sang.  s>  La 
«représentation  nationale  refusant  plus  que  jamais  sur  <te 
•spécimen   d'en  passer  par  les  volontés  royales,  M.   de 
Bismarck,  qui  avait  aussi  un  peu  étudié,  quoiqu'il  en  dise,  à 
ft  dangereuse  école  de  l'Elysée,  fit  immédiatement  voter  par 
4a  Chambre  haute  la  validité  de  l'ancien  budget  pour  l'année 
nouvelle,  et  pria  incontinent  tous  ceux  qui  avaient  voté  pour 
du  contre  ses  désirs,  aussi  bien  dans  une  Chambre  que  dahs 
V autre,  de  s'en  retourner  chez  eux,  avec  permission  de  jouir 
4e  leurs  vacances  en  toute  tranquillité  d'esprit.  Ce i  dénoué- v 
ittent  si  simple  de  la  session  et  des  difficultés  du  mometft, 
«aigre  le  sens  forcé  qu'on  cherchait  à  donnera  un  article  de 
fe  Constitution  visant  en  réalité  un  cas  tout  différent,  frisait 
4e  coup  d'Etat  d'assez  près,  car,  dans  toutes  les  monarchiefc 
constitutionnelles,  s'il  est  un  axiome  qui  prime  en  quelque 
sorte  tous  les  autres*  c'est  le  droit  absolu  et  exclusif  de  la 
Chambre  élue  de  consentir  année  par  année  les  impôts 
nécessaires.  On  ne  se  douterait  guère  aujourd'hui,  à  voir 
^attitude   des  diverses   fractions   libérales,  où  soi-disant 
lïbératës,  devant  le  prince  Chancelier,  que  son  règne  par 
procuration  a  débuté  par  un  Deux  décembre  au  petit  pied.  On 
j^févbyàït  bien  moins  encore  d'après  cette  entrée  si  rùdfe 
*en  matière  que  huit  années  suffiraient  à  cet  audacieux  entre- 
preneur de   sauvetages   monarchiques  pour  mettre,    nôft 
seulement  l'Allemagne,  mais  l'Europe  entière,  à  la  discrétion 


-  3i81  - 

d'une  dynastie  qui  voyait  alors  son  projet  le  phié  cher 
inflexiblement  repoussé  par  l'unanimité  presque  complète 
des  représentants  de  la  nation.  Si  le  principe  d'autorité  ne 
fait  pas  nécessairement  des  miracles,  il  faut  conclure  au 
moins  de  cet  exemple  qu'il  peut  être  un  excellent  remède 
durant  de  certaines  crises. 

Une  fois  ce  congé  violent  signifié  aux  bavards  et  aux 
fâcheux,  M.  de  Bismarck  avait  besoin  d'un  allié,  et  d'ùri 
allié  pour  tout  faire,  avant  de  lancer  la  Prusse,  pliant  sous 
le  faix  de  ses  armes,  dans  les  aventures  si  longtemps 
caressées  en  imagination  par  elle.  Substituer  les  périls,  plus 
'apparents  que  réels,  puisqu'on  avait  la  meilleure  armée 
du  continent,  d'une  politique  extérieure  énergique  et  con- 
quérante aux  inutiles  tracas  de  la  politique  parlementaire, 
fël  était  en  effet  tout  le  plan  de  gouvernement ,  tout  lé 
programmé  ministériel  que  le  nouveau  chargé  d'affaires  des 
Hohenzollern  avait  conçu  et  mûri  in  petto.  Circonstance 
l)ien  extraordinaire,  et  qui  prouverait  à  elle  seule  déjà  qu'il 
y  avait  quelque  chose  d'excessif  et  de  forcé  dans  la  répu- 
tation qu'on  nous  faisait  outre-Rhin  d'avoir  toujours  été  par 
notre  humeur  jalouse  le  fléau  du  pays,  ce  fut  précisément 
sur  nous,  sur  cette  France  du  second  Empire,  farouche 
4t  intraitable  voisine  du  peuple  allemand,  si  envieuse  de 
âes  richesses,  si  altérée  de  son  sang,  que  se  portèrent  le 
choix  du  nouveau  ministre  et  sa  cruelle  préférence.  Le  fait 
est  que  M.  de  Bismarck,  dont  le  robuste  bon  sens  apprécie 
sans  la  moindre  illusion  les  hommes  et  les  peuples,  avait 
constaté  lui-même  pendant  son  séjour  à  Paris  (1)  que,  si  nulle 

(«)  «  On  a  pris  l'habitude  de  considérer  cette  période  de  l'activité  du 
comte  de  Bismarck  comme  l'une  des  plus  importantes  pour  l'achèvement. de 
son  programme  politique,  et  certes  avec  raison,  en  ceci  que  l'homme  d'Etat 
prussien  y  trouva  l'occasion  d'entretenir  continuellement  un  échange  per- 
sonnel d'idées  avec  l'Empereur,  et  de  sonder  d'un  regard  pénétrant  les 
intérêts  que  la  France  attachait  au  changement  dans  l'équilibre  continental 
qui  devait  nécessairement  coïncider  avec  le  mouvement  unitaire  de  l'Alle- 
magne. »  Paul  Hassel,  Von  der  driiten  Armée,  Brockhaus,  1872,  p.  13. 
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nation  n'était  plus  intempérante  de  langage,  il  n'en  était 
guère  au  fond  de    plus  débonnaire  que  la  France.  Or, 
Napoléon  III  personnifiant  mieux  que  personne  peut-être 
dans  sa  médiocrité  taciturne  le  chimérique  et  généreux  esprit 
de  notre  civilisation,  il  devait  lui  être  facile  à  lui,  simple 
cadet  de  famille  poméranien,  de  faire  jouer  à  ce  prince  si 
bien  intentionné,  et  plus  capable  encore  de  confiance  que  de 
complaisance,  un  rôle  de  dupe  sans  exemple  peut-être  dans 
l'histoire.  Duper  quelqu'un  dans  le  pays  de  Voltaire  a  toujours 
été   pour  un  Allemand  une  double   bonne  fortune.   Peu 
importait  du  reste  à  M.  de  Bismarck,  ce  grand  voltairien,  le 
point  de  savoir  si  le  rôle  du  trompé  n'est  pas  quelquefois,  en 
morale,  préférable  encore  à  celui  du  trompeur.  Le  point 
essentiel  pour  lui,  ce  n'était  pas  de  devenir  prince  à  tout 
prix,  car  il  connaissait  trop  bien  son  Schiller  pour  ne  pas 
redouter  un  peu  un  brevet  de  prince  à  la  Piccolomini, 
c'était  .surtout  peut-être  de  réussir  n'importe  comment  dans 
une  mystification  colossale,  où  toutes  les  chances  étaient  à 
peu  près  de  son  côté,  son  intention  n'étant  que  de  reprendre 
le  rôle  de  M.  de  Gavour,  et  M.  de  Gavour  ayant  suffisamment 
alléché  le  souverain  français  par  sa  loyauté  finale.  Le  soin  le 
plus  pressé  du  nouveau  Richelieu,  une  fois  ses  deux  Cham- 
bres jetées  par-dessus  bord,  fut  donc  d'accourir  à  Paris, 
pour  poser,  de  concert  avec  le  vainqueur  de  Solferino,  les 
premiers  jalons  de  cette  politique  provisoirement  anti-autri- 
chienne, suivant  le  projet  qu'il  esquissait  de  vive  voix  le  plus 
cavalièrement  du  monde  à  qui  avait  le  temps  de  l'écouter, 
aussi  bien  sur  le  champ  de  courses  de  Bade  que  sur  les 
bords  du  golfe  de  Finlande,  aux  bains  de  Rêva),   chez  le 
comte  Kaiserling.  L'Autriche  d'abord,  sans  la  France;  la 
France  après,  sans  l'Autriche  ;  telles  étaient  les  deux  phases 
principales  de  cette  mystification  sans  précédent,  qui  deve- 
nait d'autant  plus  invraisemblable  qu'elle  était  divulguée  à 
l'avance  par  un  diplomate  très  fin. 


—  363  - 

M.  de  Bismarck  avait  un  excellent  prétexte  pour  faire  sans 
retard  ce  voyage  :  il  venait  de  quitter  le  poste  d'ambassadeur 
auprès  de  la  cour  des  Tuileries.  Dans  ces  conditions,  une 
semblable  démarche  ne  devait  ajouter  qu'à  sa  réputation  de 
courtoisie.  Il  annonça  donc  simplement  et  surtout  fit  annon- 
cer son  désir  de  présenter  lui-même  ses  lettres  de  rappel. 
Toutefois  son  départ  se  trouva  inopinément  retardé  d'une 
semaine,  et  ce  retard  fut  attribué  au  remplacement  de 
M.  de  Thouvenel  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  dont  l'expérience 
consommée  et  le  tact  conservateur  semblaient  offrir  moins 
de  prise  que  l'esprit  de  son  prédécesseur  aux  coquetteries 
provocantes  par  lesquelles  le  ministre  prussien  se  proposait 
de  leurrer  la  bonne  foi  de  notre  diplomatie.  M.  Drouyn  de 
Lhuys  passait  d'ailleurs  pour  entretenir  de  vives  sympathies  . 
pour  l'Autriche,  et  cette  prédisposition  n'était  point  du  tout 
ce  qu'eût  désiré  le  ministre  révolutionnaire  qui  avait  à  tâche 
de  réveiller  ou  d'éveiller  avant  tout  notre  ardeur  belliqueuse 
contre  l'Autriche  en  nous  montrant  pathétiquement  la  Vénétie 
et  Venise  séparées  à  jamais  du  peuple  italien  par  cette  grille 
formidable  qui  s'appelait  le  quadrilatère,  et  gémissant  vers 
nous  du  fond  de  leur  captivité.  (1)  Les  journaux  allemands 
du  temps  n'ont  point  du  reste  affecté  de  croire  qu'il  s'agis- 
sait simplement  pour  M.  de  Bismarck  de  présenter  ses 
lettres  de  rappel  et  de  faire  assaut  de  politesse  avec  Louis- 

(i)  Après  Olmûlz,  M.  de  Pourtalès,  ministre  de  Prusse  auprès  de  la 
Porte,  avait,  dans  un  moment  de  fureur,  tracé  la  voie  à  M.  de  Bismarck  pour 
la  vengeance,  mais  sans  oser  parler  de  nous. 

Constantinople,  18  janvier  1854. 

«  ....Nous  agirons  sans  relâche  contre  nos  bons  amis  Nicolas  et  François- 
Joseph,  nous  encouragerons  les  Turcs,  nous  conseillerons  aux  Italiens  de 
se  grouper  autour  de  la  maison  de  Savoie....,  nous  nous  entendrons  avec 
le  parti  libéral  en  Suède....,  nous  empêcherons  à  tout  prix  l'accroissement 
des  Etats  moyens  de  l'Allemagne....,  puis  nous  attendrons  le  moment  où 
l'Autriche,  essayant  de  régler  ses  finances  et  d'organiser  son  système 
politique,  fera  un  éclatant  fiasco,  alors,  comme  on  dit,  chacun  son  tour. 
▲lors  nous  lui  rendrons,  à  ce  Schwarzenberg,  nous  lui  rendrons  avec  usure 
ce  qu'il  nous  a  fait.  » 
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Napoléon,  comme  on  appelait  un  peu  familièrement  en  Alle- 
magne lé  souverain  auquel  le  suffrage  universel,  à  tort  <m 
h  raison,  s'était  résigné  chez  nous.  Mais  le  suffrage  univeriëï 
n'a  pas  le  moyen  d'être  très  difficile  en  fait  de  souverain  ; 
-dès  qu'il  a  trouvé  son  dompteur,  il  a  accompli  sa  fonction, 
et  doit  s'estimer  fort  heureux  de  sa  trouvaille.  Les  uns  affir- 
maient, entre  autres  détails,  que  le  ministre  était  porteur 
d\ine  lettre  de  son  roi  ;  d'autres,  que  son  séjour  dans  la 
Paphos  des  bords  de  la  Seine  ne  devait  pas  durer  moins 
'd'une  semaine.  11  n'est  pas  pourtant  besoin  d'ordinaire  dé 
huit  journées  pour  présenter  une  lettre  à  un  souverain,  sur- 
tout lorsqu'on  vient  d'entrer  en  possession  à  domicile  d'une 
responsabilité  qui  semble  exclure  toute  espèce  de  longs 
loisirs.  La  Gazette  d'Augsbourg  du  30  octobre  se  montrait 
ïrès  franchement  soupçonneuse  :  «  Il  était  facile  de  com- 
prendre que  ce  temps  serait  employé  à  d'autres  buts  poli^ 
tiques  et  non  pas  seulement  à  l'accomplissement  d'un  devoir 
de  politesse  conventionnelle,  mais  que  ces  buts  politiques 
étaient  naturellement  le  secret  du  ministre,  ainsi  que  le 
point  de  savoir  s'il  devait  provoquer  une  nouvelle  entrevue 
'des  deux  monarques.  »  Le  2  novembre,  la  même  Gazette 
(TAugsbourg  ajoutait  sans  hésitation  que  «  M.  de  Bismarck 
n'était  pas  allé  à  Paris  comme  ambassadeur,  mais  bien 
comme  ministre  dirigeant  d'une  grande  puissance,  et  que 
par  conséquent  son  voyage  avait  nécessairement  un  but 
politique.  »  Il  se  serait  notamment  agi  de  la  question  danoise. 
Une  autre  feuille,  féodale  et  réactionnaire,  la  Correspondance 
Zeidtèr,  confirmait  les  pressentiments  publics  :  «  Le  jour 
même  de  son  arrivée,  M.  de  Bismarck  a  été  invité  à  dtner  ît 
Saint-Cloud,  et,  depuis  ce  moment  jusqu'à  l'audience  solen- 
nelle de  congé,  il  a  été  reçu  par  l'Empereur  à  plusieurs 
reprises  dans  de  longues  audiences  particulières.  Les  rap- 
ports quotidiens  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  M,  de  Bismarck  n'ont  été  ni  toDifefc 
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fictifs  toi  moins  empreints  de  confiance.  Les  conférence* 
réitérées  qui  ont  eu  lieu  entre  eux  soit  à  l'hôtel  des  affairefc 
étrangères  soit  à  l'ambassade  prussienne  donnent  ù  penser 
que  de  sérieuses  affaires  ne  sont  pas  restées  étrangères  ati 
Séfour  de  notre  premier  ministre  à  Paris.  »  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  savoir  au  juste  ce  qui  put  être  projeté  ou 
insinué  dans  ces  conférences.  La  seule  conclusion  que  noufc 
voulions  retenfr  de  ces  aveux,  c'est  que  ce  n'est  point  Napo- 
léon III  qui  a  fait  des  avances  à  M.  de  Bismarck,  mais  bien 
M.  de  Bismarck  qui  a  fait  ostensiblement  la  route  de  feerlin 
&  Paris  au-devant  de  Napoléon  III.  Notons  encore  ce  détail 
qu'au  rétour  le  roi  de  Prusse  attendait  son  premier  ministre 
à  la  station  de  Magdebourg.  L'extrême  importance  de  ce 
premier  point  n'échappera  à  personne. 

Il  fallait  bien  quelques  mois  de  calme  à  M.  de  Bismarck 
pour  achever  ce  que  les  Allemands  appelleraient  dans  leur 
langue  abâtardie  la  dressur,  c'est-à-dire  le  dressage  du  parti 
•national-libéral,  celui-là  même  qui  à  la  fin  de  1859  avait  été 
se  reconstituer  à  Francfort  afin  de  jurer  de  nouveau  une 
haine  implacable  à  la  France,  redevenuc  la  terreur  de 
l'Allemagne  pour  s'être  faite  la  libératrice  de  l'Italie.  Le 
ministre  du  3  vendémiaire  décida,  par  exemple,  que  la 
Chambre  serait  tenue  d'entendre  jusqu'au  bout  les  ministres, 
sans  que  le  président  de  cette  même  Chambre  eût  le  droit  de 
les  inviter  à  la  brièveté  ou  de  les  rappeler  à  l'ordre;  (*)  et, 


(<)  La  prétention  était  d'autant  plus  excessive  que  M.  de  Bismarck 
venait  de  lancer  en  réalité  une  accusation  rétrospective  de  haute  trahison 
à  la  tète  d'un  député,  M.  von  Unruh.  Le  président  s'était  contenté  de 
rappeler  M.  de  Bismarck,  non  pas  à  Tordre,  mais  à  la  question.  Ce  fut 
ceqai  attira  l'orage.  «  Je  prends  la  liberté,  Monsieur  le  président,  de  'vous 
faire  remarquer  que  je  ne  puis  vous  accorder  le  droit  de  faire  une  inter- 
ruption disciplinaire  au  sujet  des  paroles  prononcées  par  moi.  Je  n'ai  pas 
l'honneur  d'être  membre  de  celle  Assemblée;  je  n'ai  point  fait  votre 
fègtauent;  je  n'ai  pas  pris  part  à  l'élection  de  votre  président  ;  je  ne  suis 
donc  pas  soumis  aux  règles  disciplinaires  de  la  Chambre.  Le  pouvoir 
éfreipiinaire  de  H.  le  président  a  pour  limite  la  place  quej'ocovpé  ici.  Je 
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dans  les  deux  mois  de  juin  et  de  juillet,  quatre-vingts  aver- 
tissements furent  libéralement  distribués  aux  journaux  qui 
ne  consentaient  point  à  être  spontanément  de  l'avis  du 
ministère.  La  résistance  fut  vive  et  opiniâtre;  de  part  et 
d'autre  l'entêtement  était  égal,  sans  que  les  armes  le  fussent. 
Peu  à  peu  cependant  la  nouvelle  politique  intérieure  com- 
mença à  porter  ses  fruits,  et  Pesprit  d'obéissance  revint  avec 
l'instinct  de  la  souplesse.  Il  était  visible  qu'on  allait  entrer 
dans  une  période  de  repos  au  dedans,  et  que,  sans  faire 
grand  bruit,  surtout  sans  tolérer  qu'on  en  fît,  la  nouvelle 
machine  parlementaire  et  constitutionnelle,  dont  on  avait  dit 
tant  de  bien,  mais  dont  l'essai  n'avait  pas  paru  heureux, 
rentrerait  sous  le  hangar  des  institutions  réformées,  comme 
une  mauvaise  machine  à  battre  le  blé  ou  à  semer  le  grain,  et 
qu'on  la  remplacerait  par  l'appareil  beaucoup  moins  compli- 
qué du  despotisme  sans  phrases,  lequel  avait  déjà*fait  ses 
preuves  dans  le  pays.  La  tentative  de  remaniement  fédéral 
proposé  par  l'Autriche  au  mois  d'août,  et  surtout  la  mort  du 
roi  de  Danemark,  qui  fit  l'amitié  à  M.  de  Bismarck  de 
quitter  ce  monde  comme  à  point  nommé,  arrivèrent  on  ne 
peut  mieux  pour  lui  fournir  un  utile  renfort  de  moyens  aussi 
simples  que  sûrs  de  détourner  l'attention  de  l'Allemagne  de 
ses  affaires  personnelles  en  la  jetant  dans  les  voies  brillantes 
du  militarisme,  tambour  battant  et  enseignes  déployées. 
Nous  avons  vu  plus  haut  combien  l'opinion  en  France 
s'était  montrée  sympathique  aux  projets  qui  se  discutaient  à 
Francfort.  (i)  Pas  plus  qu'elle  le  gouvernement  impérial 


ne  reconnais  d'autorité  supérieure  que  celle  de  S.  M.  le  roi,  et  j'ignore 
quelle  disposition  de  la  loi  ou  de  la  Constitution  me  soumettrait  à  la  disci- 
pline de  M.  le  président.  Je  parle  ici  en  vertu,  non  pas  de  votre  règlement, 
mais  de  l'autorité  que  S.  M.  m'a  conférée  et  du  paragraphe  de  la  Constitu- 
tion qui  prescrit  qu'en  tout  temps  les  ministres  devront  obtenir  la  parole, 
s'ils  la  demandent,  et  être  écoutés,  (interruption).  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  m'interrompre.  »  Séance  du  26  février  186S. 
(i(  Mous  pouvons  donner  ici  la  caution  de  la  Goutte  d'Augtbourg  elle- 
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n'avait  voulu  examiner  le  point  fort  grave  de  savoir  si  la 
concentration  germanique  en  préparation  était  ou  n'était  pas 
conforme  à  nos  intérêts  et  à  la  rigueur  des  traités.  Avec  une 
bienveillante  confiance  il  laissait  les  événements  suivre  leur 
cours.  Il  avait  beaucoup  plus  à  faire  cependant  qu'on  ne 
pense  pour  résister  aux  insinuations  très  intéressées  de  M.  de 
Bismarck,  désireux  par-dessus  tout  de  se  servir  de  Napo- 
léon MI,  d*un  côté,  pour  tenir  en  échec  l'Autriche  et  faire 
échouer  son  plan  de  réforme,  de  l'autre,  pour  effrayer  l'Alle- 
magne du  fantôme  d'une  intervention,  tout-au-nioins  d'une 
prohibition  du  cabinet  des  Tuileries.  L'effroi  et  l'indignation 
vis-à-vis  de  la  France  devaient  être,  bien  entendu,  sous 
peine  de  tout  brouiller,  postérieurs  au  moins  de  quelques 
jours  à  Pavortement  du  projet  autrichien.  Une  fois  l'enterre- 
ment achevé,  la  Prusse  eût  été  on  ne  peut  plus  enchan- 
tée de  révéler  au  monde  que  la  France  avait  fait  tout  le 
mal,  et  que,  l'unité  par  l'Autriche  étant  désormais  une 
solution  éliminée,  il  ne  restait  plus  que  l'unité  par  la  Prusse 
qui  pût  sauver  l'Allemagne  des  griffes  de  la  France.  Nous 
avons  déjà  signalé  plus  haut  un  exemple  de  cette  manœuvre 
audacieusement  accusatrice,  sous  forme  de  brochure.  L'ex- 
trait suivant  d'un  article  de  la  Gazette  cTAugsbourg  (1)  achèvera 
d'édifier  le  lecteur. 

«  Il  se  confirme  que  M.  de  Bismarck  a  profité  de  ce  que  fait 
l'Autriche  dans  la  question  allemande  pour  essayer  d'ébranler  la 
bonne  entente  de  la  France  avec  celte  puissance,  en  lui  signalant 
l'article  8  du  projet  de  réforme,  et  de  la  rapprocher  de  la  Russie. 
Le  principal  agent  employé  dans  cette  affaire,  où  la  Russie  n'a 


même,  et  la  saisir  cette  fois  en  flagrant  délit  de  franchise.  «  Tous  les 
Français  libéraux  sont  vivement  sympathiques  au  mouvement  national 
auquel  l'initiative  de  l'Empereur  a  donné  un  cours  à  la  fois  large,  libre  et 
pratique.  »  N<>  du  26  août  1863. 
(<)  11  septembre  4863. 
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jctué  qu'un  r^le  secondaire,  tandis  que  l'initiative  étah  prisa  par 
lç  cabinet  prussien,  a  été  le  comte  de  GolU,  qui,  après  son  retotti 
de  Biad8  (où  $e  trouvait  alors  le  roi  de  Prusse)  a  eu  une  audience 
dç  plusieurs  heures  de  l'Empereur  Napoléon.  Il  n'existe  aucu* 
motif  pour  que  ta  France  soit  sérieusement  inquiétée  par  l'a** 
tlcle  8  (1)  du  projet  de  réforme;  les  démarches  que  M,  do  Ks* 
marck  a  fait  foire  à  Paris  n'en  auront  pas  moins  pour  résultat 
qu$  la  France  va  chercher  autant  que  possible  à  profiter  de  ta 
situation  nouvelle  qui  s'est  produite  en  Allemagne,  ce  qui  »e  pçut 
qu'être  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Allemagne  entière.  » 

Cette  dernière  prévision  ne  se  réalisa  pas,  et  nous  ne 
fîmes  pas  à  M.  de  Bismarck  le  plaisir  d'inquiéter  l'Aller.. 
magne.  La  Prusse  garda  pour  elle  seule  l'honneur  de  rendre* 
stérile  un  ensemble  de  propositions  fort  équitables,  dont  le 
seul  défaut  était  de  ne  pas  placer  du  premier  coup  toute  1& 
patrie  allemande  sous  la  botte  éperonnée  d'un  ministre 
prussien.  Le  gouvernement  de  Napoléon  III  s'abstint  ijoft 
judicieusement  de  porter  une  main  profane  sur  l'arche 
sainte  de  l'unité  germanique,  même  pour  la  consolider. 
L'exposé  de  la  situation  de  l'empire  à  la  fin  de  cette  m&iq$ 
année  1863  définissait  à  merveille  la  neutralité  plus  respec- 
tueuse encore  qu'amicale  qu'il  avait  cru  devoir  adopter. 


(4)  Il  était  ainsi  conçu  :  «  S'il  se  produit  le  danger  d'une  attaque  ennemie 
contre  la  Confédération  ou  contre  une  partie  isolée  du  territoire  fédéral,  on, 
bien  si  l'équilibre  européen  se  trouve  compromis  d'une  manière  menaçante 
pour  la  sûreté  de  la  Confédération,  le  Directoire  doit  ordonner  toutes  tç^ 
mesures  militaires  et  les  préparatifs  commandés  par  la  prévoyance.  S'il  80 
produit  le  danger  d'une  guerre  entre  un  Etat  confédéré  qui  possède  en 
même  temps  des  territoires  en  dehors  des  limites  de  la  Confédération*  et 
une  puissance  étrangère,  le  Directoire  doit  provoquer  la  décision  du  Conseil 
fédéral  sur  le  point  de  savoir  si  la  Confédération  veut  prendre  part  à  la 
guerre,  la  décision  est  prise  en  ce  cas  à  la  simple  majorité.  Si  le  territoiçfl 
fédéral  est  attaqué  par  les  forces  ennemies,  on  se  trouve  par  cela  seul,  en 
état  de  guerre  fédérale,  »  II  n'est  pas  malaisé  de  deviner  que  les  deu*. 
dernières  piévisions  de  l'Empereur  d'Autriche  visaient  la  Vénélie  ej.  lft. 
Trentin,  avant  tout  autre  pays. 


T-.  3«ft  - 

ç  Les  souverains  rémtfs  à  Francfort  ont  dqnn£  ta  pj,u>  liante 
section  aux  efforts,  tentés  pour  modifier  lç  régime  intérieur  4# 
la.  Confédération,  en  s'associant  eux-mêmes  a  l'étude  des  meilleurs, 
moyens  d'y  parvenir.  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  développe- 
ment et  au  bonheur  d'un  grand  pays  voisin,  avec  lequel  nous 
entretenons  les  meilleurs  rapports,  ne  peut  nous  être  indifférent. 
Nous  suivons  donc  ces  tentatives  avec  une  attention  amicale,  dans 
le  désir  de  voir  l'Allemagne  en  retirer  les  avantages  qu'elle  s'en 
promet  et  qu'elle  saura  concilier  avec  les  intérêts  européens  et 
les  droits  internationaux  qui  se  rattachent  à  la  constitution  de  fe 
Confédération  germanique.  » 

La  proposition  d'un  Congrès,  que  tout  le  monde  en 
Europe  accepta  en  principe,  mais  que  personne  en  réalité 
qe  prit  au  sérieux,  eût  encore  pu  fournir  à  la  Prusse,  si 
elle,  l'eût  voulu,  une  fort  belle  occasion  de  créer  en  Alle- 
magne sans  coup  férir,  .une  unité  également  profitable  à 
tous  les  Allemands,  et  de  démasquer,  pour  la  condamner 
sur  le  champ  à  l'impuissance,  l'ambition  française.  L'invi- 
tation adressée  aux  «  très  hauts  et  très  illustres  princes,  sou- 
verains et  villes  libres  composant  la  sérénissime  Confédé- 
ration germanique  »  contenait  en  effet  ces  nobles  paroles 
dont  les  amis  de  l'unité  allemande  eussent  pu  tirer  un 
excellent  parti  : 

«  Je  viens  vous  proposer  de  régler  le  présent  et  d'assurer 
l'avenir  dans  un  Congrès.  Appelé  au  trône  par  la  Providence  et 
par  la  volonté  du  peuple  français,  mais  élevé  à  l'école  de  l'ad* 
versilé,  il  m'est  peut-être  moins  permis  qu'à  un  autre  d'ignorer 
et  les  droits  des  souverains  et  les  légitimes  aspirations  des 
peuples.  Aussi,  je  suis  prêt,  sans  système  préconçu,  à  porter  dans 
un  conseil  international  l'esprit  de  modération  et  de  justice, 
partage  ordinaire  de  ceux  qui  ont  subi  tant  d'épreuves  diverses. 
Si  je  prends  l'initiative  d'une  semblable  ouverture,  je  ne  cède  pus 
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a  un  mouvement  de  vanité;  mais,  comme  je  suis  le  souverain 
auquel  Ton  prête  le  plus  de  projets  ambitieux,  j'ai  à  cœur  de 
prouver  par  cette  démarche  franche  et  loyale  que  mon  unique 
but  est  d'arriver  sans  secousse  à  la  pacification  de  l'Europe,  (l)  » 

Il  est  probable  néanmoins  que  la  question  soulevée  par 
le  patriotisme  de  François-Joseph,  avec  lequel  tous  les 
princes  allemands  étaient  d'accord,  sauf  le  gendre  et  le 
beau-frère  du  roi  de  Prusse,  qui  n'avaient  osé  promettre 
leur  adhésion  que  conditionnellement,  il  est  probable,  dis- 
je,  que  cette  question  fût  devenue,  par  la  force  même  des 
choses,  le  pivot  ou  plutôt  le  grand  moteur  de  la  politique 
fatalement  belliqueuse  de  la  Prusse,  lorsque  le  roi  Fré- 
déric VII  eut  l'inappréciable  à-propos  de  mourir,  au  moment 
même  où  se  préparait  contre  lui  une  exécution  fédérale.  La 
succession  danoise,  qui  devait  mettre  le  feu  à  l'Europe» 
selon  la  prophétie  de  lord  Palmerston,  venait  enfin  de 
s'ouvrir,  aussi  grosse  de  conséquences  pour  l'Allemagne  que 
l'avait  été  la  succession  de  Clèves  et  de  Juliers.  La  Prusse 
était  liée  envers  le  Danemark  comme  envers  la  France» 
comme  envers  toutes  les  grandes  puissances,  par  les  con- 
ventions librement  conclues  à  Londres  et  qui  avaient  réglé 
de  la  manière  la  plus  précise  Tordre  de  succession.  Déchirer 
ce  traité,  c'était  donc  manquer  à  la  foi  jurée,  par  conséquent 
poser  un  casus  belti.  A  la  rigueur,  les  petits  Etats  germa- 
niques pouvaient  alléguer  que,  Ja  signature  de  la  Diète 
manquant  au  bas  des  conventions  de  Londres,  ils  ne  se  con- 
sidéraient pas  comme  engagés  par  les  stipulations  des  deux 
grandes  puissances  allemandes  et  restaient  maîtres  d'agir 
comme  ils  l'entendraient.  Prête  à  tout  et  capable  de  tout 
depuis  qu'elle  sentait  l'Autriche  à  sa  remorque,  la  Prusse 
ne  craignit  pas,  en  engageant  son  action  militaire  contre  le 

(4)  V.  Moniteur  du  11  novembre  1863.  Ce  document,  presque  fantaisiste, 
à  force  d'être  loyal,  est  contresigné  par  M.  Drouyn  de  Lhuys. 
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Danemark  et  en  envahissant  le  Holstein,  d'aggraver  encore 
le  défi  qu'elle  jetait  à  l'Europe,  et  tout  particulièrement  à 
l'Angleterre,  en  déclarant  bien  haut  qu'elle  n'entendait  agir 
que  comme  grande  puissance.  Ce  qui  la  condamnait  à  avoir 
recours  à  ce  sophisme  provocateur,  c'est  qu'en  réalité  elle 
ne  déchirait  pas  moins  le  pacte  fédéral  que  le  traité  de 
Londres,  et  se  mettait,  —  mais  avec  une  complicité  qui  la 
couvrait,  celle  de  la  malheureuse  Autriche,  présidente  attitrée 
de  la  Confédération,  —  en  insurrection  ouverte  contre  cette 
Confédération.  Pendant  quelques  jours  même  on  put  craindre 
que  les  rues  d'Altona  ne  devinssent  le  théâtre  d'une  lutte 
entre   les  premiers  détachements  austro-prussiens  et  les 
troupes  saxo-hanovriennes  chargées  de  l'exécution  fédérale. 
Le  gouvernement  français  par  malheur  ne  connaissait  pas 
assez  le  parti  dominant  à  la  cour  de  Prusse,  et  ne  parait  pas 
avoir  jamais  soupçonné  ce  qu'un  premier  succès  militaire 
déchaînerait  de  vieilles  et  sourdes  colères  contre  nous  dans 
cette  noblesse  affolée  de  féodalité.  (1)  La  sympathie  qu'on 
professait  aux  Tuileries  pour  toutes  les  nationalités  à  refaire 
ou  à  compléter  l'emporta  sur  les  conseils  de  la  prudence,  et 
les  traités  de  1852  relatifs  à  la  transmission  du  sceptre 
danois  cessèrent  d'exister  au  moment  même  où  ils  allaient 
devenir   exécutoires.    Les  habitants    du   Slesvig-Holstein, 
ainsi  que  presque  tous  les  Allemands,  regardant  le  duc 
d'Augustenburg,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  comme  seul 
capable  de  faire  le  bonheur  des  duchés,  le  gouvernement  de 
Napoléon  111  ne  crut  pas  pouvoir  mieux  faire  que  d'agréer 
la  candidature  de  ce  prince,  sans  perdre  son  temps  à  recher- 
cher si  elle  était,  oui  ou  non,  la  bonne  au  point  de  vue 
du  droit. 


(4)  Un  lieutenant-colonel,  M.  von  Vincke-Olbendorff,  disait  déjà  au  roi 
à  cette  époque  :  Maj estât,  lassen  Sie  uns  los.  —  Majesté,  lâchez-nous!  — 
Goutte  d'Augsbourg,  6  décembre  1863. 

25 
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11  eût  été  en  effet  fort  embarrassant  pour  nous  de  savoir 
au  juste  à  qui  appartenait  cette  couronne  ducale,  et  nous 
devions  nous  estimer  heureux  de  ce  que  les  sympathies 
populaires  eussent  pris  sur  elles  de  trancher  la  difficulté. 
Non  seulement  les  ministres  prussiens  eux-mêmes,  mais 
encore  les  directeurs  de  la  conscience  royale,  les  Kron- 
syndici  (i)  ou  Kronsùndici,  (2)  comme  les  appelle  quelque- 
fois la  malice  des  bonnes  gens,  devaient  passer  par  les 
systèmes  les  plus  variés,  avant  d'arriver  à  découvrir  le 
véritable  propriétaire  de  cette  couronne  ducale.  Ce  ne  pouvait 
être  évidemment  le  nouveau  roi  de  Danemark,  Christian  IX, 
puisque  précisément  c'était  à  lui  qu'on  venait  de  la  reprendre 
pour  cause  d'inaptitude  légale.  Les  savants  jurisconsultes, 
en  bons  patriotes  allemands,  auxquels  avaient  souri  plus  ou 
moins  les  illusions  de  1848  et  1849,  regardaient  du  côté  de 
M.  de  Bismarck,  pour  savoir  si  le  duc  de  Sonderburg- 
Augustenburg,  malgré  la  renonciation  de  sa  famille  et  le  prix 
qu'elle  en  avait  reçu,  ne  pourrait  pas  être  par  hasard  cet 
heureux  mortel  que  leur  érudition  était  chargée  de  découvrir 
à  la  lumière  de  leur  conscience.  Un  moment,  on  put  croire 
qu'ils  brûlaient,  et  que  le  Slesvig-Holstein  allait  enfin 
retrouver  son  duc  introuvable.  Le  25  mai  1864,  M.  de 
Bismarck,  qui,  le  21  novembre  1863,  protestait  encore 
devant  la  Diète  contre  la  réunion  du  Slesvig  au  Holstein, 
demandait  précisément  à  la  Conférence  européenne  siégeant 
à  Londres  que  les  deux  duchés  fussent  réunis  désormais 
sous  la  souveraineté  du  duc  de  Sonderburg-Augustenburg. 
Un  incident  assez  facile  à  prévoir  vint  vit$  par  malheur 
couper  court  à  ce  bel  accès  de  légalité.  Le  duc  présomptif 
refusa  tout  net  de  signer  le  cahier  des  charges  que  le  cabinet 
de  Berlin  soumettait  à  sa  signature,  et  qui  eût  fait  de  lui, 

(i)  Syndics  do  la  couronne. 

(s)  Le  verbe  sûnden  signifie  pécher.  Ce  jeu  de  mots  bilingue  veut  donc 
dire  à  peu  près  :  les  gens  qui  se  chargent  de  pécher  pour  la  couronne. 
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non  pas  le  vassal,  mais  le  simple  intendant  politique  de  la 
Prusse.  Un  revirement  immédiat  dans  la  jurisprudence  des 
Kronsyndici,  enfin  convoqués  officiellement  à  Berlin,  fut  la 
réponse  à  ce  refus.  Dans  leurs  premières  séances  in  corpore, 
ces  doctes  pontifes  et  gardiens  de  la  morale  borussienne 
pensèrent  au  grand-duc  d'Oldenburg.  Ce  n'était  pas  cela.  Se 
ravisant  le   plus  prompte  ment   possible,    ils   désignèrent 
discrètement  un  prince  de  Hesse.  Ce  n'était  pas  cela  encore. 
11  fallait  trouver  autre  chose.  Alors  ils  eurent  une  inspiration, 
qu'ils  eussent  dû  avoir  plus  tôt,  dès  le  début  même.  Ils  se 
mirent  à  remuer  de  fond  en  comble  les  propres  archives  de 
celte  Couronne  au  service  de  laquelle  ils  étaient  attachés  pour 
l'aider  à  franchir,  en  pilotes  experts,  les  passes  difficiles  de 
la  morale  et  l'histoire.  Le  peu  qu'ils  découvrirent  déconcerta 
jusqu'à  leur  zèle.  Après  la  mort  du  duc  de  Slesvig-Holstein 
en  4460,  l'électeur  Frédéric  II  de  Brandebourg,  qui  rêvait 
déjà  d'englober  toutes  les  côtes  méridionales  de  la  Baltique 
dans  ses  Etats,  et  qui  à  cet  effet  avait  conclu  des  traités  de  suc- 
cession avec  les  souverains  du  Mecklembourg  et  de  la  Pomé- 
ranie,  avait  demandé  à  l'Empereur  Frédéric  III  le  Holstein 
comme  fief,  mais  sans  obtenir  de  lui  autre  chose  qu'un  refus 
formel.  Plus  tard  l'électeur  Joachim  Ier,  tout  au  début  du 
XVIe  siècle,  en  épousant  une  princesse  danoise,  avait  reçu  du 
roi  de  Danemark  certaines  promesses  relatives  au  Holstein, 
dans  le  cas  où  la  dynastie  danoise  viendrait  à  manquer  de 
descendants  mâles  ;  mais,  le  cas  s'étant  présenté,  le  prince 
intéressé  n'avait  même  pas  songé  à  faire  valoir  de  préten- 
tions. On  renonça  donc  à  tirer  parti  de  si  pauvres  arguments  ; 
c'était  déjà  beaucoup  de  les  avoir  fait  exhumer.  Ce  fut  aux 
événements  militaires  qu'on  abandonna  le  soin  de  révéler 
à  temps  au  monde  le  prétendant  légitime,  tout  en  laissant 
les  syndics  poursuivre  en  paix  leurs  curieuses  recherches. 
Après  sept  ou  huit  mois  de  nouvelles  études,  ils  trouvèrent 
enfin.  La  stupéfaction  fut  bien  un  peu  générale,  car  la 
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vérité  a  parfois  des  solutions  d'une  simplicité  merveilleuse. 
11  se  trouva  en  effet  que  le  détenteur  mystérieux  et  si  long- 
temps recherché  des  meilleurs  droits  sur  le  Slesvig-Holstein 
n'était  autre  que  le  roi  Christian  de  Danemark  auquel,  par 
suite  d'un  déplorable  malentendu,  on  venait  de  faire  la 
guerre  précisément  parce  qu'on  ne  lui  supposait  aucuns 
droits.  Malheureusement  pour  lui,  le  roi  Christian  avait  eu 
tout  récemment  l'imprudence  de  céder  à  Vienne  tous  ses 
droits  aux  vainqueurs  de  Dybbôl.  Grâce  à  cette  substitution, 
ces  vainqueurs  se  trouvaient  armés  contre  le  duc  d'Augus- 
tenburg-Sonderburg  de  tout  ce  que  la  légitimité  et  le  droit 
divin  peuvent  fournir  à  des  monarques,  d'ailleurs  à  la  tète 
d'armées  suffisamment  nombreuses,  de  raisons  détermi- 
nantes pour  ne  pas  abandonner  à  un  tiers  une  honnête 
conquête.  Sans  doute  la  Prusse  fut  vivement  contrariée 
d'avoir  dépossédé  le  roi  de  Danemark,  puisque  lui  seul  avait 
droit  de  prince  sur  les  duchés,  et  elle  prouva  toute  sa  loyauté, 
en  confessant  franchement  qu'elle  s'était  trompée  avec  tout 
le  monde  en  Allemagne  depuis  le  commencement  de  cette 
regrettable  affaire.  Il  était  au  moins  fort  heureux  qu'elle  eût 
pris  la  peine  d'acheter  de  son  argent,  c'est-à-dire  avec  les 
menus  profits  de  cette  guerre,  (î)  le  duché  de  Lauenburg, 
qui,  lui,  pouvait  faire  question.  Quant  au  candidat  de 
mauvajse  foi,  si  miraculeusement  débouté  par  l'infatigable 
érudition  des  syndics,  il  dut  s'estimer  mille'  fois  mieux 


(i)  La  paix  coûta  cher  au  Danemark  et  surtout  aux  duchés  qui  expièrent 
la  suite  agitation  à  laquelle  ils  s'étaient  laissés  enlrainer  par  les  Allemands. 
Par  l'article  46,  le  gouvernement  danois  s'engagea  à  payer  désormais  les 
apanages  dûs  aux  princes  allemands  de  Mecklembourg,  de  Hesse,  etc.... 
par  le  Danemark,  avec  droit  de  répéliliun  pour  la  quote-part  des  duchés. 
Par  les  articles  8  et  9,  la  portion  de  la  dette  publique  danoise  afférente  an 
Slesvig-Holstein  fut  évaluée  à  ?9  millions  de  rixdales,  et  mise  tout  entière 
à  la  charge  des  duchés,  avec  obligation  de  tout  payer  en  un  an,  et  par  les 
bons  soins  de  banquiers  de  Berlin  ou  de  Hambourg.  Par  l'article  42  enfin  les 
frais  de  la  guerre  devaient  être  remboursés  par  les  duchés  seuls  à  la 
Prusse  et  à  l'Autriche. 
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traité  qu'il  ne  méritait  de  l'être,  en  recevant  de  la  Prusse 
77  mille  thalers  pour  les  armes  saisies  et  provisoirement 
confisquées  qu'il  avait  rassemblées  dès  le  début  et  qui  lui  en 
avaient  coûté  255  mille.  (î) 

Le  difficile  pour  la  Prusse,  une  fois  cette  facile  proie 
enlevée  au  Danemark,  au  vu  et  su  de  l'Europe  endormie 
dans  la  fausse  sécurité  de  son  égoïsme,  ce  devait  être  de 
faire  lâcher  prise  à  l'Autriche  qui  détenait  la  moitié  de  la 
conquête  commune  et  estimait  indigne  d'elle  de  la  vendre  à 
beaux  deniers.  C'est  pourquoi,  tandis  qu'on  faisait  signer  à 
Vienne  au  malheureux  roi  Christian  une  renonciation  en 
bonne  et  due  forme  à  des  droits  si  près  de  devenir  excel- 
lents, M.  de  Bismarck  prenait  dès  les  premiers  jours 
d'octobre  1864  le  parti  d'aller  causer  de  la  situation  avec 
Napoléon  III.  (a)  On  raconta  tout  d'abord  qu'il  était  allé  à 
Baden-Baden,  assez  secrètement,  il  est  vrai,  et  en  compagnie 
de  ses  deux  principaux  aides-de-camp  diplomatiques,  MM. 
von  Keudell  et  von  Abeken.  Il  est  en  effet  raisonnable  de 
supposer  que  M.  de  Bismarck,  au  lieu  de  pousser  jusqu'à 

(4)  V.  la  très  remarquable  brochure  de  M.  A.  Deschamps»  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  en  Belgique,  intitulée  d'abord  Avant  Gastein,  puis, 
pour  la  seconde  édition,  la  France  et  V Allemagne.  On  y  lit,  p.  21  :  «  La 
Prusse  et  l'Autriche,  deux  puissances  conservatrices  et  gardiennes  du 
droit,  avaient  signé  le  traité  de  4852  ;  elles  le  déchirent.  Elles  avaient  fait 
la  guerre  pour  arracher  des  populations  germaniques  à  la  domination 
danoise  et  les  rendre  à  la  patrie  allemande  ;  c'est  à  la  double  domination 
des  deux  puissances  conquérantes  qu'on  les  soumet,  et  c'est  à  la  Prusse, 
qui  n'est  pas  pour  elles  une  pairie,  qu'on  les  destine.  Hier  on  niait  les  droits 
du  Danemark,  parce  qu'on  les  violait;  on  invoquait  ceux  du  prince 
Augustenbourg  dont  on  avait  besoin  ;  aujourd'hui  on  reconnaît  solennelle- 
ment les  droits  de  Christian  IX,  parce  qu'on  en  hérite;  on  nie  ceux  du 
prince  Augustenbourg,  parce  qu'ils  ne  sont  plris  qu'un  obstacle  aux 
desseins  que  l'on  poursuit.  » 

(s)  11  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  que  Napoléon  III  se  regardait 
en  politique  comme  l'exécuteur  testamentaire  de  Napoléon  Ier,  et  que 
celui-ci  avait  assez  longtemps  offert,  vers  1805  et  4806,  la  couronne 
impériale  à  Frédéric-Guillaume  111.  V.  Gervinus,  Histoire  du  XIX  siècle, 
t.  V,  p.  20.  et  A.  Lefobvre,  Revue  des  deux  Mondes,  4"  août  4840, 
p.  872  et  888. 
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Paris,  sinon  même  fort  au-delà,  à  la  découverte  de  Napo- 
léon III,  eût  préféré  n'aller  que  jusqu'où  son  propre  souve- 
rain s'était  rendu  récemment,  à  Schwalbach,  où  se  trouvait 
en  septembre  l'Impératrice  Eugénie  et  où  Ton  avait  espéré 
quelque  temps  voir  arriver  l'Empereur  lui-même,  repentant 
de  peccadilles   qui  n'avaient  rien   de  commun  avec   les 
affaires  de  l'Etat.  La  Correspondance  Zeidler  essayait  même 
à  l'origine  de  nier  que  le  voyage  du  premier  ministre  eût 
aucun   but  politique.    L'opiniâtreté  des   démentis  invitait 
à   penser   qu'on  avait  quelque  chose  à  cacher.   Il  était 
bien  entendu  qu'on  ne  parlerait  à  Berlin  que  d'un  voyage 
de  santé,   pour  prendre  les  bains  de  mer.  Il  eût  été  si 
simple  d'aller  en  prendre  à  Rûgen  ou  sur  tout  autre  point 
de  la  Baltique!  On  aurait  pu  parler  avec  tout  autant  de 
vraisemblance  d'études  de  conchyliologie  comparée  ou  d'une 
belle  passion  subitement  éclose  pour  la  tauromachie  d'au- 
tomne. Mais  à  Berlin  comme  à  Augsbourg  personne  en 
réalité  ne  s'y  trompait.  «  Le  voyage  de  M.  de  Bismarck  à 
Biarritz,  »  écrivait-on  de  la  capitale  prussienne  à  la  gazette 
bavaroise  le  7  octobre,  «  sous  prétexte  de  bains  de  mer, 
éveille  dans  nos  cercles  politiques  une  grande  émotion, 
surtout  quand  on  songe  à  l'époque  avancée  de  l'année  et  à  ce 
que  la  température  a  de  défavorable.  Beaucoup  de  personnes 
croient  notamment  que  ce  voyage  a  pour  objet  bien  moins  la 
distraction  du  premier  ministre  qui  vient  de  passer  plus  de 
trois  mois,  soit  aux  eaux,  soit  à  la  campagne,  que  son  désir 
d'essayer  de  se  rapprocher  davantage  de  la  France,  afin  de 
frayer  ainsi  une  voie  à  la  réalisation  d'une  idée  favorite  qui 
n'est  endormie  qu'à  demi,  l'annexion  des  duchés.  »  Celte 
lettre  paraissait  le  10  octobre;  le  11,  le  journal  ajoutait  : 
«  On  attache  une  importance  politique  au  séjour,  si  court 
qu'il  puisse  être,  de  M.  de  Bismarck  à  Paris.  Cependant  c'est 
aller  trop  loin  que  d'y  voir  le  symptôme  d'un  rapprochement 
de  la  Prusse  vers  la  France  contre  l'Autriche.  Après  comme 
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avant,  on  regarde  la  Vénétie  en  cette  affaire  comme  le 
rempart  avancé  (1)  de  l'Allemagne.  »  Continuons  la  lecture  : 
a  Berlin,  9  octobre  —  Augsbourg,  42  —  Les  officieux 
mettent  un  empressement  qui  éveille  presque  les  soupçons 
à  dénier  toute  espèce  d'importance  politique  au  voyage  de 
M.  de  Bismarck  à  Paris  et  à  Biarritz.  Mais  quelque  obstina- 
tion et  quelque  précision  qu'ils  y  mettent,  le  public  n'ajoute 
aucune  foi  à  ces  assurances.  »  —  «  10-13  octobre.  Des  com- 
munications ministérielles  font  ressortir  la  bonne  attitude 
de  l'Empereur  des  Français  dans  la  question  du  Slesvig- 
Holstein,  attendu  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  donner  à  cette 
question  une  tout  autre  direction  au  moyen  d'une  intervention 
occidentale,  et  attribuent  surtout  cette  attitude  au  maintien 
de  la  bonne  entente  avec  la  Prusse....  On  déclare  dans  les 
sphères  officieuses  que,  bien  qu'il  n'existe  pas  encore  des 
éléments  suffisants  pour  une  alliance  positive  avec  la  France, 
le  terrain  cependant  est  suffisamment  préparé  pour  cette 
alliance.  »  —  «  18-21  octobre.  M.  de  Bismarck  était  attendu 
hier  à  Paris.  Il  doit  avoir  précipité  son  départ  de  Biarritz 
pour  causer  une  fois  encore  avec  l'Empereur  des  Français, 
avant  que  celui-ci  ne  parte  pour  avoir  une  entrevue  avec 
l'Empereur  de  Russie.  »  Le  25  en  effet,  M.  de  Bismarck 
obtenait  une  audience  impériale  et  dinait  au  ministère  des 
affaires  étrangères  avec  le  comte  de  Goitz  et  M.  Benedetti. 
Avant  de  partir,  le  28,  il  avait  encore  plusieurs  conférences 
avec  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Le  roi,  cette  fois,  était  à  Blan- 
kenburg,  dans  le  Harz,  à  la  chasse,  et  sans  doute  la  couronne 
ducale  du  Slcsvig-Holstein  lui  apparaissait  plus  souvent  dans 
la  demi-obscurité  de  ces  vieilles  forêts  germaniques  que  la 
croix  sainte  du  cerf  de  Saint-Hubert,  ou  la  mélancolique 


(i)  Vormauer,  mot-à-mot  mitraille  de  devant.  M.  Biedermann  appelait 
déjà  le  9  avril  4843  la  Pologne  le  Vormauer  de  l'Allemagne.  Cet  euphé- 
misme s'applique  à  toutes  les  nationalités  voisines  asservies  par  et  pour 
l'Allemagne. 
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image  de  l'infortuné  Louis  *XVIII,  retiré  jadis  dans  cette 
solitude.  Un  fait  à  noter,  c'est  que  Guillaume  Ier  arriva  dans 
sa  capitale  aussitôt  que  son  ministre.  Le  jour  même  —  c'était 
un  dimanche  —  il  accordait  jusqu'à  trois  audiences  à 
M.  de  Bismarck,  la  première,  au  débarcadère  de  Berlin- 
Anhalt,  la  seconde,  au  château,  après  dîner,  et  la  troisième, 
au  château  encore,  dans  la  soirée.  11  est  donc  à  croire  que 
les  bains  de  mer  avaient  approvisionné  le  ministre  de  nou- 
velles intéressantes.  Trois  ou  quatre  jours  plus  tard,  M.  de 
Talleyrand-Périgord,  jusqu'alors  notre  ambassadeur  à  Berlin, 
quittait  son  poste  avec  la  croix  de  Y  Aigle  noir,  le  comte  de 
Goltz  à  Paris  recevait  celle  dé  Y  Aigle  rouge  de  première 
classe,  et  la  Gazette  de  la  Croix  était  obligée  de  reconnaître 
que,  de  l'activité  des  rapports  entre  M.  de  Bismarck  et  les 
directeurs  de  la' politique  française,  il  fallait  conclure  à  des 
négociations  d'une  importance  extraordinaire.  (1)  Le  succes- 
seur de  M.  de  Talleyrand-Périgord  fut  le  comte  Benedetti, 
accrédité  déjà  auprès  de  M.  de  Bismarck  chez  M.  Drouyn 
de  Lhuys. 

Telle  est  la  version  allemande  de  ce  premier  voyage  de 
Biarritz,  version  tout  extérieure,  pour  ainsi  dire,  où  l'on  ne 
trahit  que  ce  qu'il  est  impossible  de  cacher,  où  l'on  ne 
s'empresse  d'expliquer  les  choses  vaguement  que  pour  mieux 
couper  court  aux  interrogations  directes  d'une  curiosité  trop 
intriguée.  Un  jour  à  venir,  il  faut  l'espérer,  quelque  dépo- 
sitaire fidèle  des  papiers  ou  des  secrets  de  celui  qui  fut 
Napoléon  III  nous  apprendra  quelle  fut  la  portée  exacte  des 
conversations  du  chef  de  l'Etat  français  avec  le  Geschafts- 
tràger  de  la  politique  prussienne  :  il  est  même  fort  regret- 
table, à  notre  sens,  que  Napoléon  III  n'ait  pas  parlé  lui- 
même,  et  mis  de  son  vivant  M.  de  Bismarck  en  demeure  de 
répondre  à  des  accusations  ou  à  des  réminiscences  pré- 

(i)  Mehr  ait  gcwôhnlicher  Wichtigkeit, 
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cises.  M.  de  Bismarck  a  en  vérité  toutes  les  bonnes  for- 
tunes du  monde,  jusqu'à  celle  de  se  choisir  pour  adversaire 
un  homme  atteint  d'une  maladie  mortelle  qui  ne  lui  laisse 
pas  même  la  force  ou  l'envie  de  se  défendre.  Ce  n'est  pas  à 
coup  sûr  dès  aujourd'hui  qu'on  peut  avoir  la  prétention 
d'écrire  définitivement  l'histoire  d'une  époque  à  ce  point 
contemporaine.  Nous  ne  saurions  trop  le  redire,  notre  désir 
le  plus  extrême  n'est  ici  que  d'empêcher  de  notre  mieux 
la  prescription  des  droits  de  l'évidence  historique,  mais 
nous  ne  pouvons  qu'indiquer  le  sens  et  la  direction  de  cette 
évidence,  à  la  manière  des  astronomes  concluant  d'un  vaste 
ensemble  de  perturbations  dans  la  révolution  de  certains 
astres  à  l'existence  d'une  cause  matérielle,  d'un  fait  astrono- 
mique, jusque-là  inconnu,  mais  qui  finit  tôt  ou  tard  par  se 
découvrir.  Or,  tout  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  dix  ans  en 
Europe  ne  peut  recevoir  une  explication  tant  soit  peu  accep- 
table qu'on  admettant  qu'il  s'est  passé  à  Paris  d'abord,  et  à 
Biarritz  ensuite,  quelque  chose  de  très  analogue  à  ce  qui 
avait  eu  lieu  quelques  années  auparavant  à  Plombières  entre 
Napoléon  III  et  M.  de  Cavour.  On  n'a  même  pas  encore  pris 
le  soin  outre-Rhin  d'arranger  un  système  qui  dispense  de  cette 
hypothèse,  et  le  zèle  de  M.  de  Sybel,  sous-secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'histoire,  semble  vraiment  un  peu  en 
retard  de  ce  côté.  Cela  viendra  sans  doute,  et  ce  n'est  affaire 
que  d'un  peu  de  temps.  Provisoirement  les  causeries  fami- 
lières de  M.  de  Bismarck  à  Biarritz  paraissent  tout-à-fait 
ignorées  ou  oubliées  en  Allemagne,  et  lorsqu'on  vient  à 
parler  de  ces  misères,  de  ces  neiges  d'antan  politiques,  à  un 
Allemand,  fût-il  le  mieux  informé  d'ordinaire  et  le  plus  au 
courant  de  ces  sortes  de  choses,  cet  Allemand,  malgré  sa 
certitude  absolue  d'avoir  été  tenu  au  courant  de  tout  ce  qui 
s'est  fait  ou  projeté  en  Allemagne  et  en  Europe  depuis  vingt 
ans,  n'en  aura  jamais,  soyez-en  sûr,  entendu  souffler  mot 
.  auparavant.  Il  est  donc  utile  de  placer,  à  côté  des  aveux 
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germaniques,  nécessairement  très  obscurs,  un  récit  français, 
qui  évidemment  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  officiel,  mais 
qui  porte  au  moins  sur  lui  un  caractère  tout  particulier  de 
vraisemblance  psychologique,  sans  parler  des  autres  garanties 
que  nous  offrent  la  nationalité  et  la  situation  personnelle  de 
son  auteur,  M.  Julian  Klaczko.  La  publication  par  la  Revue 
des  deux  Mondes  de  son  excellente  étude  Les  préliminaires  de 
Sadowa  (1),  de  laquelle  nous  détachons  l'extrait  suivant,  nous 
"est  encore  une  sûreté  de  plus. 

«  La  France,  »  disait  M.  de  Bismarck  alors  et  depuis,  toutes  les 
fois  qu'il  lui  fut  donné  d'entretenir  tel  des  hommes  politiques  des 
bords  de  la  Seine,  —  «  la  France  aurait  tort  de  prendre  ombrage 
de  l'accroissement  de  l'influence  de  la  Prusse,  et,  le  cas  échéant, 
de  son  agrandissement  territorial  aux  dépens  des  petits  Etats.  De 
quelle  utilité,  de  quel  secours  sont  donc  ces  petits  Etats  sans 
volonté,  sans  force,  sans  armée?  Si  loin  du  reste  que  puissent 
aller  les  besoins  et  les  desseins  de  la  Prusse,  ils  s'arrêteront 
nécessairement  au  Mein,  la  ligne  du  Mein  est  sa  frontière  natu- 
relle; au-delà  de  ce  fleuve,  l'Autriche  gardera,  accroîtra  même  sa 
prépondérance,  et  il  y  aura  ainsi  toujours  en  Allemagne  deux 
puissances  se  faisant  un  contrepoids  utile.  Le  bon  ordre  y 
gagnera,  et  la  France  n'y  perdra  certes  rien,  (2)  elle  en  retirera 
môme  des  avantages  immenses  pour  sa  politique,  pour  son  action 
dans  le  monde.  La  Prusse  en  effet  a  une  configuration  mal- 
heureuse, impossible  ;  elle  manque  de  ventre  du  côté  de  Cassel  et 
de  Nassau,  elle  a  V épaule  démise  du  côlé  de  Hanovre,  elle  est  en 
l'air,  et  cette  situation  pénible  la  condamnait  nécessairement  à 
suivre  en  tout  la  politique  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  à 
tourner  sans  relâche  dans  l'orbite  de  la  sainte-alliance.  '  Mieux 


(a)  Paris,  Amyot. 


w  Frédéric  le  Grand,  en  4740,  en  partant  pour  la  Silésie,  disait  à  notre 
ambassadeur,  M.  de  Beauveau  :  a  Je  vais,  je  crois,  jouer  votre  jeu;  si  les 
as  me  viennent,  nous  partagerons.  » 
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configurée,  plus  solidement  assise,  ayant  ses  membres  au  com- 
plet, elle  serait  rendue  à  elle-même,  aurait  la  liberté  de  ses 
mouvements,  la  liberté  des  alliances  —  et  quelle  alliance  plus 
désirable  alors  pour  elle  que  celle  de  l'empire  français?  Plus 
d'une  question  aujourd'hui  pendante  et  presque  insoluble  pour* 
rait  être  alors  abordée  avec  une  sécurité  complète  :  celle  de 
Venise,  celle  d'Orient,  —  qui  sait?  peut-être  même  celle  de 
Pologne!  Enfin,  si  les  agrandissements  possibles  de  la  Prusse 
semblaient  être  excessifs  et  rompre  la  balance  des  forces,  qu'estrce 
qui  empêcherait  la  France  de  s'agrandir,  de  s'arrondir  à  son 
tour?  Pourquoi  n'irait-elle  pas  prendre  la  Belgique  et  y  écraser 
un  nid  de  démagogie?  (1)  Ce  n'est  pas  le  cabinet  de  Berlin  qui  s'y 
opposerait  :  suum  cuique.  Tout  cela  était  dit  avec  enjouement, 
avec  entrain,  avec  esprit,  accompagné  de  mainte  remarque  ingé- 
nieuse, malicieuse,  de  mots  heureux  sur  les  hommes  et  les  choses, 
sur  cette  Chambre  des  seigneurs  a  Berlin,  par  exemple,  composée 
de  respectables  perruques,  (2)  et  la  Chambre  des  députés,  égale- 
ment composée  de  perruques,  mais  point  du  tout  respectables,  et 
sur  un  personnage  auguste,  le  plus  respectable,  mais  le  plus 
perruque  de  tous.  Interrogé  un  jour  par  une  dame  sur  ce  qu'il 
comptait  faire  avec  les  duchés  :  «  Je  sais  bien  ce  que  je  ferais, 
moi,  »  répondit  le  ministre  prussien,  «  malheureusement  mon 
roi  est  trop  honnête.  » 

Si  M.  de  Bismarck,  qui  se  plaisait  alors  à  faire  «  le  petit 
garçon  »  en  diplomatie,  comme  Ta  dit  fort  spirituellement 

(4)  Nous  reviendrons  sur  la  Belgique.  Mais  notons  au  passage  ce  que, 
dès  1865,  écrivait  M.  À.  Deschamps,  le  frère  de  l'archevêque  de  Malines, 
confirmant  ainsi  par  avance  l'affirmation  de  M.  J.  Klaczko  :  a  On  colporte 
dans  les  salons  diplomatiques  et  dans  les  chancelleries  ce  propos  tenu  par 
M.  de  Bismarck  à  M.  le  duc  de  Gramont  :  Pourquoi  votre  Empereur  ne 
prend-il  pas  la  Belgique  et  n'écrase-t-il  pas  ce  nid  de  démocrates}  Personne 
ne  s'y  opposera.  »  La  convention  de  Gastein.  Paris,  Dentu,  4865.  (p.  141.) 

(s)  Cette  plaisanterie,  à  propos  de  Zopf,  eût  été  trop  démodée  chez  nous 
pour  paraître  spirituelle.  On  peut  affirmer  qu'un  tel  anachronisme  n'est 
point  d'origine  française. 
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M.  Forcade,  eut  alors  assez  de  pénétration  pour  lire  au 
fond  de  la  conscience  sévère  de  M.  Djrouyn  de  Lhuys,  ou 
même  pour  démêler  à  travers  son  regard  terne  et  apathique 
l'impression  causée  à  Napoléon  III  par  de  pareilles  ouver- 
tures, il  dut  y  reconnaître  avant  tout  une  pointe  d'ironie 
courtoise  incapable  de  se  maîtriser  en  présence  de  ces  excès 
d'audace,  et  il  ne  serait  pas  impossible  que  le  souvenir 
d'avoir  paru  au  moins  un  peu  ridicule  à  cette  époque,  aussi 
bien  à  Biarritz  qu'à  Paris,  la  crainte  rétrospective  d'avoir 
fait  l'effet  à  la  cour  même  des  Tuileries  d'un  Garibaldi  en 
quête  d'aventures  offifcielles,  ne  soit  entrée  pour  quelque 
chose  dans  la  haine  intense  que  cet  homme  d'Etat  nous  a 
jurée  depuis.  Il  est  parfaitement  certain  qu'il  ne  fut  pas 
écouté,  excepté  en  ce  qui  concernait  cette  neutralité  exacte 
dont  il  sollicitait  le  bienfait,  et  que  les  encouragements 
qu'il  put  emporter  n'étaient  rien  à  côté  des  espérances  qu'il 
s'était  plu  à  semer.  Aussi,  dès  l'année  suivante,  après 
avoir  forcé  l'Autriche  à  signer  ce  marché  de  dupe  qui 
s'appelait  la  convention  de  Gastein,  bien  persuadé  qu'il 
vaut  toujours  mieux  s'adresser  à  Dieu  qu'à  ses  saints,  et 
qu'il  aurait  meilleur  marché  de  la  crédulité  de  Napoléon  III 
que  de  l'expérience  plus  défiante  de  M.  Drôuyn  de  Lhuys, 
lequel  venait  justement  de  flétrir  dans  une  circulaire  éner- 
gique l'odieux  abus  de  la  force  commis  à  Gastein  contre 
le  Danemark  et  les  deux  duchés,  M.  de  Bismarck  reve- 
nait à  Biarritz,  au  grand  étonnement  de  l'Allemagne,  afin 
de  transporter  une  fois  de  plus  la  rêverie  philanthropique 
de  Napoléon  III  sur  un  Sinaï  imaginaire,  d'où  il  lui  mon- 
trerait, comme  autant  de  châteaux  en  Espagne,  —  n'était-ce 
pas  presque  en  Espagne  que  la  scène  se  passait?  —  la 
gare  de  Saarbrûck,  les  houillères  de  la  Nahe,  la  Moselle, 
le  Rhin,  que  sais-je  au  reste  ?  La  lanterne  magique  que  le 
Mephistbphélès  de  Varzin  emportait  avec  lui  devait  être 
inépuisable.  Ici  nous  laisserons  parler  un  écrivain,  M, 
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d'Haussonville,  qui,  non  seulement  se  rencontre  tout  à  fait 
avec  M.  Klaczko,  après  avoir  été  à  même,  mieux  que  lui 
peut-être  encore,  de  savoir  tout  ce  qu'avait  su  l'entourage 
impérial,  mais  qui  de  plus  a  été  de  tout  temps  trop  hos- 
tile au  second  Empire  pour  ne  pas  être  absolument  cru 
aujourd'hui  dans  une  déposition  si  utile,  indirectement,  à 
ce  même  Empire. 

«  A  Biarritz  c'était  l'habitude  de  l'Empereur  d'arpenter  à  pas 
lents  avec  son  hôte  la  longue  terrasse,  d'où  la  vue  s'étend  au  loin 
sur  l'océan  et  sur  la  chaîne  des  Pyrénées.  Si,  comme  il  est  pro- 
bable, M.  de  Bismarck  prit  soin  de  développer,  dans  ses  intimes 
entretiens  avec  le  maître,  les  mômes  thèses  dont  il  faisait  part 
aux  personnages  de  l'entourage,  la  curiosité  de  l'Empereur  dut 
être  fortement  excitée.  Plus  que  jamais,  le  ministre  de  Prusse  se 
posait  en  libre  esprit,  en  novateur  intrépide.  11  était  difficile  de 
se  montrer  plus  amusant,  plus  sarcastique,  plus  affranchi  de 
préjugés  et  plus  volontairement  indiscret.  Il  ne  se  contentait  pas 
de  chanter  les  éloges  de  la  France  ;  il  se  plaisait  à  faire  lui-même 
les  honneurs  de  son  pays.  Il  ne  tarissait  pas  de  plaisanteries  sur 
les  vieux  politiques  attardés  de  la  cour  de  Postdam,  en  parti- 
culier, sur  la  Chambre  des  seigneurs,  composée  de  respectables 
perruques.  Tout  en  se  promenant  sur  la  terrasse  de  Biarritz, 
M.  de  Bismarck  cherchait-il,  de  concert  avec  l'Empereur,  les 
moyens  de  rendre  le  roi  Guillaume  un  peu  moins  perruque  et  un 
peu  moins  honnête?  C'est  probable,  mais  personne  ne  Fa  jamais 
su.  Il  parait  d'ailleurs  démontré  que,  s'il  débita  beaucoup  de 
paroles  que  l'Empereur  n'écouta  pas  sans  plaisir,  M.  de  Bismarck 
n'en  recueillit  en  retour  que  d'assez  rares  et  de  fort  énigmatiques. 
Après  avoir  exposé  à  satiété,  avec  maints  détails,  ses  plans  divers 
pour  l'agrandissement  de  son  pays,  c'était  sa  coutume  de  s'arrêter 
court  et  de  demander  à  son  interlocuteur  :  «  Si  nous  prenons 
ceci,  ou  bien  cela,  vous,  que  prend rez-vous?  »  —  «  Nous!  Mais 
nous  ne  voulons  rien.  »  Alors  M.  de  Bismarck,  sans  se  décourager, 
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récommençait  sur  de  nouveaux  frais,  puis  terminait  par  la  même 
question  et  recevait  encore  la  môme  réponse.  (1)  » 

A  titre  de  simple  renseignement,  ou  de  commentaire  con- 
cordant, on  nous  permettra  de  citer  encore,  après  M. 
d'Haussonville,  M.  Poujade,  agent  consulaire  d'un  rang  élevé 
en  même  temps  qu'écrivain  distingué,  et  qui  n'a  point  dû 
avancer  des  détails  aussi  précis  sans  avoir  au  moins  de 
bonnes  raisons  pour  les  croire  authentiques.  Nous  sommes 
cependant  obligé  de  lui  laisser  la  pleine  et  entière  respon- 
sabilité de  certains  de  ces  détails,  bien  qu'ils  nous  paraissent 
pouvoir  être  acceptés  sans  le  moindre  inconvénient  jusqu'à 
preuve  du  contraire.  Napoléon  III  n'étant  plus  là  pour  con- 
tredire M.  de  Bismarck,  la  vérité  absolue,  je  le  répète, 
échappera  sur  ce  point  à  l'avenir,  à  moins  que  Napoléon  III 
n'ait  pris  ses  précautions  contre  M.  de  Bismarck  et  résumé 
hii-même  par  écrit  ses  souvenirs. 

«  Quoique  M.  de  Bismarck  fût  à  Biarritz  un  hôte  attendu, 
désiré  même,  l'Empereur  sentait  instinctivement  que  c'était  un 
hôte  dangereux,  que  la  lumière  qui  rayonnait  autour  de  lui 
était  tout  autre  que  céleste,  qu'il  fallait  être  sur  ses  gardes  et 
se  méfier  de  tout  ce  que  proposerait  un  homme  aussi  habile. 
M.  de  Bismarck  n'est  pas  Grec,  mais  ses  dons  inspiraient  de 
la  terreur.  Napoléon  111  n'était  pas,  comme  le  docteur  Faust, 
désespéré  au  point  de  prêter  une  oreille  avide  aux  offres  de 
Méphistophélès,  et,  s'il  eût  été  un  souverain  constitutionnel  et 
profondément  français,  son  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
l'aurait  jamais  laissé  exposé  seul  aux  entreprises  de  M.  de  Bis- 
marck, mais  un  ministre  comme  M.  Drouyn  de  Lhuys  était 
gênant..  11  aurait  apporté  trop  de  réserves  dans  les  relations,  il 
aurait  empêché  des  confidences  hasardées,  l'exposition  de  plans 


(i)  La  France  et  la  Prusse  devant  C Europe,  p.  38  et  36. 
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trop  hardis.  On  trouva  un  aulre  moyen.  La  villa  Eugénie  avait 
pour  hôte,  en  môme  temps  que  M.  de  Bismarck,  un  homme  d'un 
bon  sens  aussi  rare  que  son  esprit  était  charmant,  et  d'un  imper- 
turbable sang-froid;  son  scepticisme  élégant  et  la  rectitude  de 
son  jugement  aussi  bien  que  de  son  caractère  en  faisaient,  non 
point  un  antagoniste,  il  n'était  point  question  d'en  opposer  à 
M.  de  Bismarck,  mais  un  observateur  sévère,  une  espèce  de 
Mentor  de  bonne  société  capable  de  contenir  des  audaces  trop 
grandes  et  de  réduire  à  des  proportions  raisonnables  les  projets 
trop  ambitieux.  M.  Prosper  Mérimée,  qui  ne  se  doutait  pas,  en 
écrivant  le  théâtre  de  Clara  Gazul  et  la  chronique  sous  Charles  IX 
qu'il  serait  appelé  à  jouer  un  rôle  diplomatique  aussi  important, 
reçut  pour  instruction  de  ne  jamais  laisser  l'Empereur  exposé  seul 
aux  entreprises  ou  même  aux  trop  sincères  ouvertures  de  M.  de 
Bismarck.  Cette  crainte  seule  du  tête-à-tête  trahissait  la  faiblesse 
de  l'Empereur  en  face  de  M.  de  Bismarck;  c'était  quelque  chose 
comme  l'embarras  qui  caractérise  le  commencement  et  la  fin  des 
grandes  passions.  Chaque  fois  que,  soit  au  salon,  dans  le  parc  de 
la  villa,  au  bord  de  la  mer,  l'hôte  du  nord  allait  entamer  les 
questions  qui  l'avaient  amené  à  Biarritz,  Prosper  Mérimée  appa- 
raissait avec  une  aisance  pleine  d'aplomb  et  une  familiarité  respec- 
tueuse, pour  prendre  part  à  la  conversation.  M.  de  Bismarck 
devina  bientôt  le  parti-pris;  il  prit  le  sien  en  présageant  que  la 
victoire  était  à  moitié  avouée,  et,  au  lieu  d'un  trio  qui  ne  lui  con- 
venait pas,  il  déroula,  un  jour,  à  déjeuner,  avec  une  rondeur  de 
grand  seigneur,  tout  son  plan  de  campagne,  c'est-à-dire  tout  ce 
que  la  Prusse  a  exécuté  en  1866.  Le  silence  glacial,  la  stupéfaction 
de  la  société  réunie  autour  de  la  table  ne  l'arrêtèrent  pas  un 
moment,  il  dit  tout  ce  qu'il  voulait  dire  :  «  Et  j'ai,  moi,  Otto  de 
Bismarck,  laissé  copie  à  l'empereur  Napoléon,  parlant  à  sa  per- 
sonne. »  Après  le  déjeuner,  l'Empereur  sortit  avec  Prosper 
Mérimée  et  lui  dit  ces  seuls  mots  :  ce  11  est  plus  fort  que  je  ne  le 
croyais.  »  Hélas!  oui,  il  était  même  trop  fort,  et  contre  un  pareil 
homme  il  n'y  avait  qu'une  arme,  c'était  la  passion  de  la  gloire  et 
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de  la  grandeur  française,  la  haine  du  prussianisme,  la  haine  de 
la  violence,  de  l'iniquité,  de  la  fourberie,  la  volonté  bien  arrêtée 
de  faire  passer  les  intérêts  de  la  France  avant  toute  cbose.  Voilà 
ce  qu'il  fallait  montrer  à  ce  tentateur,  c'était  d'autant  plus  aisé 
qu'il  n'offrait  pas,  quoiqu'il  l'ait  dit  depuis,  les  frontières  du 
Rhin  d'une  façon  positive;  il  les  laissait  entrevoir.  Une  fois  le 
coup  porté  à  déjeuner,  les  entretiens  se  multiplièrent.  Il  y  aurait 
de  l'outrecuidance  et  peu  de  droiture  à  prétendre  les  connaître  et 
surtout  à  l'affirmer,  mais  on  peut,  sans  trop  s'aventurer,  sans 
avoir  la  prétention  d'avoir  entendu  des  conversations  qui  devaient 
avoir  des  résultats  aussi  formidables,  dire  que  M.  de  Bismarck 
montra  une  habileté  consommée;  il  avait  vite  compris,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la  délivrance  de  Venise  et  le 
rachat  de  la  promesse  «  des  Alpes  à  l'Adriatique  »  occupaient 
surtout  l'Empereur.  Il  vit  aussi  que  Napoléon  III  avait  encore  une 
telle  confiance  dans  la  puissance  militaire  de  l'Autriche,  qu'il 
s'inquiétait  avec  une  paternelle  bonté  du  sort  qui  attendait  la 
Prusse;  il  appréhendait  la  défaite,  trop  facile,  de  l'armée  qui 
avait  compté  dans  ses  rangs  le  féroce  et  insensé  Blûcher,  et  dont 
tous  les  généraux,  tous  les  officiers,  tous  les  soldats,  n'aspiraient 
qu'à  renouveler  les  massacres  du  Katzbach,  de  Leipzig,  de  la 
Haie-Sainte.  M.  de  Bismarck  se  garda  bien  de  le  détromper,  et 
l'Empereur,  se  méprenant  sur  la  force  intrinsèque  de  la  Prusse, 
ne  connaissant  pas  les  intrigues  au  moyen  desquelles  l'armée 
autrichienne  était  travaillée,  créa  de  toute  son  influence  l'alliance 
italo-prussienne.  »  (îj 

Cette  nouvelle  entrevue,  en  tout  cas,  bien  que  nous  admet' 
tions  qu'il  n'y  eut  rien  alors  d'écrit,  nous  irons  même  plus 

(i)  La  diplomatie  du  second  Empire,  Sandoz  et  Fischbacher,  4874, 
p.  103-409.  —  Depuis,  la  publication  des  Lettres  à  une  inconnue  de 
Mérimée  a  confirmé  le  récit  de  H.  Poujade.  A  la  date  de  43  octobre  4865 
(T.  II,  p.  275.)  Mérimée  écrite  Un  autre  personnage,  M.  de  Bismarck,  m'a 
plu  davantage.  C'est  un  grand  Allemand,  très  poli,  qui  n'est  point  naïf.  Il  a 
l'air  absolument  dépourvu  de  Gemùih,  mais  plein  d'esprit.  Il  a  fait  ma  con- 
quête. Il  avait  amené....  etc.  » 


—  387  — 

loin,  rien  de  convenu  d'une  manière  précise,  mais  seulement 
beaucoup  de  promis  et  énormément  d'offert,  cette  entrevue 
fatale  devait  vite  produire  ses  conséquences.  Grâce  au  point 
d'appui  qu'il  avait  trouvé  à  Paris,  M.  de  Bismarck  crut 
pouvoir  défier  les  Habsbourg  sans  une  trop  grande  inégalité 
de  forces.  A  peine  Tannée  suivante  commençait-elle,  je  parle 
de  1866,  que  M.  de  Bismarck,  sans  aucune  raison  sérieuse, 
envoyait  le  collier  de  V Aigle  noir  à  Victor  Emmanuel,  tandis 
qu'il  adressait  officiellement  à  l'Autriche,  déjà  suffisamment 
offensée  par  une  courtoisie  aussi  inopportune,  les  reproches 
les  plus  extravagants  à  propos  de  la  liberté  laissée  par  le 
général  de   Gablentz  aux   populations  du  Holstein   pour 
manifester  leurs  sympathies  en  faveur  du  prince  qu'elles 
considéraient  depuis  si  longtemps  comme  leur  souverain 
légitime.  Si  M.  de  Bismarck  n'eût  point  été  assuré  de  la 
neutralité  plus  que  complaisante  de  Napoléon  III,  certes 
il  n'eût  point   tant  osé.  Personne  en  effet  plus  que  ce 
patriote  farouche  n'a  dansé  agréablement  «  aux  sons  de  la 
flûte  française,  »  aussi  longtemps,  il  est  vrai,  qu'il  a  jugé 
utile  pour  lui  de  paraître  danser  avec  plaisir  aux  sons  de 
cette  flûte,  si  décriée  en  Allemagne.  C'est  ainsi  que  le  grand 
conseil  militaire  tenu  le  28  février,  et  dans  lequel  la  ques- 
tion de  paix  ou  de  guerre  fut  évidemment  tranchée  en  prin- 
cipe, ne  prit  sa  résolution  qu'après  avoir  appelé  M.  de  Goltz 
de  Paris  et  s'être  fait  bien  convaincre  par  lui  de  la  pleine 
sincérité  des  sentiments  de  tolérance  cordiale  manifestés  par 
Napoléon  III.  (î)  Il  parait  certain  en  effet  qu'à  ce  moment 
là  le  gouvernement  français  avait  consenti,  malgré  le  traité 
de  Londres,  à  l'absorption  définitive  des  duchés  par  la 
Prusse.  11  espérait  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  trouver 
en  Silésie  une  compensation  territoriale  que  les  Hohenzol- 
lern  offriraient  aux  Habsbourg  —  il  avait  déjà  été  question 


(i).  V.  Benedetti,  Ma  mittion  en  Prime,  p.  30,  35  et  38. 

26 


—  888  — 

du  comté  de  Glatz,  —  et,  en  échange  du  comté  de  Glatz, 
plus  une  grosse  somme  d'argent,  l'Autriche,  se  disait-on  à 
Paris,  finirait  par  abandonner  à  l'Italie  ses  possessions 
italiennes,  ce  qui  était  le  désir  extrême  et  Tunique  intérêt 
de  la  politique  impériale  dans  les  événements  qui  se  pré- 
paraient. Les  rapports  d'alors  entre  le  cabinet  de  Paris  et 
le  cabinet  de  Florence  démontrent  encore  mieux  les  bonnes 
intentions,  sinon  même  le  concours  direct  de  la  France, 
dans  cette  campagne  diplomatique  de  la  Prusse.  M.  Bene- 
detti,  dans  ce  livre  à  jamais  fameux  attaché  par  lui  comme 
une  première  expiation  à  la  mémoire  vivante  de  M.  de 
Bismarck,  avait  passé  bien  rapidement  sur  les  divers  inci- 
dents du  séjour  du  général  Govone  à  Berlin,  incidents  aux- 
quels il  ne  s'était  pas  trouvé  mêlé  personnellement.  Par 
bonheur,  la  publication  non  moins  authentique  (1)  et  tout- 
à-fait  concordante  du  général  La  Marmora,  président  du 
conseil  à  Florence  en  1866,  a  comblé  depuis  cette  lacune, 
et  démontré  surabondamment  que,  sans  la  France,  ~Ie 
cabinet  de  Berlin  n'eût  jamais  réussi  à  associer  ou  à  com- 
promettre les  destinées  de  la  maison  de  Hohenzoliern  avec 
celles  de  la  dynastie  de  Savoie.  Il  faut  croire,  puisqu'on 
l'affirme,  que  le  prince  Napoléon  (2),  en  quittant  Paris  le 

(1)  Un  po'pià  di  luce  sugli  eventi  politici  e  militari  delt  anno  4866. 
Firenze,  G.  Barbera,  1873.  Traduit  depuis  en  français. 

(*)  Les  paroles  suivantes  prononcées  à  cette  époque  par  le  prince  ne 
permettent  en  tout  cas  aucun  doute  sur  ses  pensées  et  ses  désirs  intimes  : 
—  «  On  a  fait  trop  d'hésitation  et  de  prudence  jusqu'ici;  on  aurait  dû 
s'allier  franchement  à  !a  Prusse  et  à  l'Italie  depuis  un  an.  L'heure  est  venue 
où  le  drapeau  de  la  Révolution,  celui  de  l'Empire,  doit  être  largement 
déployé.  Quel  est  le  programme  de  cette  Révolution?  C'est  d'abord  la  lutte 
engagée  contre  le  catholicisme,  lutte  qu'il  faut  poursuivre  et  clore  ;  c'est 
la  constitution  des  grandes  unités  nationales  sur  les  débris' des  Etats 
factices  et  des  traités  qui  ont  fondé  ces  Etats;  c'est  la  démocratie  triom- 
phante ayant  pour  fondement  le  suffrage  universel;  c'est  la  guerre,  une 
iongue  guerre,  comme  condition  et  instrument  de  celte  politique.  Voilà  le 
drapeau  et  le  programme.  Or,  le  premier  obstacle  à  vaincre,  c'est  l'Autriche. 
L'Autriche  est  le  plus  puissant  appui  de.  l'influence  catholique  dans  le  monde; 
elle  représente  la  forme  fédérative  opposée  au  principe  des  nationalités 
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%  Itvril,  —  le  traité  d'alliance  italo-prussienne  fut  signé 
Je  8  —  n'emportait  avec  lui  aucune  commission  pour  son 
beau-père,  qu'il  vit  à  Turin,  ni  pour  ses  ministres  qu'il 
alla  sans  retard  visiter  à  Florence,  d'où  ceux-ci  partirent 
aussitôt  par  les  voies  rapides  pour  aller  conférer  avec  Victor 
Emmanuel.  Mais  ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  la  très  impor- 
tante mission  à  Paris  du  comte  Arese,  ami  intime  de  Napo- 
léon III  dès  la  fin  de  mars.  Sur  ce  point  le  général  La 
Marmora  a  jeté  une  pleine  lumière.  La  première  dépêche 
du  comte  Arese  est  déjà  fort  instructive. 

Paris,  30  mars  1866. 
J'ai  été  très  bien  reçu  par  l'Empereur.  Il  m'a  dit  que  le  prince 
Napoléon  n'a  ni  instruction  ni  commission  de  sa  part.  Il  trouve 
utile  une  signature  du  traité  avec  la  Prusse,  mais  il  déclare 
donner  ce  conseil  comme  ami  et  sans  aucune  responsabilité.  Il  ne 
croit  pas,  pour  le  moment,  à  la  probabilité  d'un  arrangement 
entre  l'Italie  et  l'Autriche.  11  m'a  autorisé  à  vous  télégraphier  tout 
cela.  Le  roi  de  Prusse  se  prononce  chaque  jour  plus  pour  la 
guerre,  d'après  des  nouvelles  reçues  de  Berlin  par  l'Empereur. 

Arese. 

A  cette  époque,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  les  Italiens,  qui 
n'avaient  pas  encore  été  soumis  à  un  savant  travail  de  ger- 
manisation et  de  gallophobie,  ne  se  croyaient  pas  déjà 
dispensés,  sous  prétexte  que  nous  avions  eu  le  mauvais  goût 

unitaires....  C'est  te  repaire  du  catholicisme  et  de  la  féodalité;  il  faut 
donc  l'abattre  et  l'écraser.  L'œuvre  a  été  commencée  en  4859;  elle  doit 
être  achevée  aujourd'hui.  La  France  impériale  doit  dune  rester  l'ennemie 
de  l'Autriche  ;  elle  doit  être  l'amie  et  le  soutien  de  la  Prusse,  la  patrie  eu 
grand  Luther  et  qui  attaque  l'Autriche  par  ses  idées  et  par  ses  armes  ;  elle 
doit  soutenir  l'Italie,  qui  est  le  centre  de  la  Révolution  dans  le  monde,  en 
attendant  que  la  France  le  devienne,  et  qui  a  la  mission  de  renverser  le 
catholicisme  à  Rome  comme  la  Prusse  a  pour  mission  de  le  détruire  a 
Vienne.  Mous  devons  être  les  alliés  de  la  Prusse  et  de  l'Italie,  et  nos 
armées  seront  engagées  dans  la  lutte  avant  deux  mois.  »  V.  Journal  de 
Bm&Ues,  29  juin  1866. 
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de  leur  barrer  quelque  temps  le  chemin  de  Rome,  de  tout 
sentiment  de  gratitude  envers  un  peuple  qui  avait  été  s'ex- 
poser pour  eux  au  pont  de  Buffalora  à  une  journée  anticipée 
de  Sedan,  en  comparaison  de  laquelle  la  Savoie  n'était  certes 
pas  un  enjeu  suffisant.  Mieux  encore  qu'aucun  de  ses  minis- 
tres, Victor-Emmanuel  savait  fort  bien  où  étaient  ses  véri- 
tables amis,  et  si  c'était  la  France  ou  la  Prusse  qui  sept  ans 
auparavant  avait  empêché  l'Italie  de  devenir  libre  jusqu'à 
l'Adriatique.  Il  n'y  avait  guère  d'ailleurs  d'humiliations,  de 
perfidies  qu'on  lui  ne  lui  eût  fait  subir  à  Berlin,  et  sa  royauté 
révolutionnaire  était  une  cible  toute  trouvée  pour  les  bons 
mots  et  les  railleries  de  corps  de  garde  des  jeunes  seigneurs 
au  service  héréditaire  des  Hohenzollern.  Le  roi  d'Italie  ne 
pouvait  ignorer  qu'au  début  de  1864  M.  de  Bismarck  avait 
promis  à  l'Autriche  son  secours  contre  lui,  et  qu'après  la 
signature  du  traité  de  Gastein  il  s'était  fait  de  nouveau  un 
plaisir  de  le  compromettre  ou  de  le  dénoncer  à  Vienne.  Plus 
tard,  le  même  M.  de  Bismarck  se  plaignit  affectueusement, 
il  est  vrai,  au  gouvernement  italien  de  ce  qu'il  avait  envoyé 
M.  Landau  à  Vienne,  et  trahi  par  là  le  désir  d'un  rapproche- 
ment avec  les  Habsbourg  qui  équivalait  presque  à  un  manque 
de  confiance  envers  les  Hohenzollern.  Ce  qui  eût  rendu  sur- 
tout bien  facile  à  Napoléon  III  de  raviver  toutes  ces  bles- 
sures encore  saignantes,  —  il  ne  faut  pas  compter  les  coups 
d'épingle,  '—  c'est  que  le  gouvernement  prussien,  avec  une 
intrépidité  d'outrecuidance  vraiment  imprudente,  semblait 
plus  que  jamais  prendre  à  tâche  par  ses  exigences  ou  ses 
mauvais  procédés  de  faire  échouer  le  nouveau  projet  d'alliance 
dite  perpétuelle,  quoique  limitée  à  trois  mois.  Ainsi,  au 
lieu  d'envoyer  à  Florence  M.  de  Moltke  en  personne  pour 
discuter  le  plan  commun  de  guerre  avec  le  général  La 
Marmora,  l'état-major  prussien  n'avait  pas  su  se  refuser 
la  satisfaction  de  faire  sentir  à  l'état-major  italien  le  dédain 
illimité  qu'il  professait  pour  lui.  A  la  place  de  l'éminent 
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stratège  qu'on  attendait,  ce  fut  un  professeur  de  géographie 
qui  vint.  Le  professeur  étala  une  carte,  prit  un  compas,  et 
montra  comment,  pour  aller  à  Vienne,  on  pouvait  passer  par 
la  Dalmatie,  à  moins  de  prendre  une  autre  route.  Il  eût 
encore  été  bien  moins  malaisé  au  cabinet  des  Tuileries  de 
détourner  le  roi  d'Italie  et  l'Italie  d'une  union  si  inégale  en 
égards  et  si  féconde  en  avanies,  lorsque  le  général  Govone  (1) 
se  vit  obligé  de  faire  remarquer  que  le  traité  proposé  à  sa 
signature  n'avait  ni  la  forme  ni  la  force  d'un  engagement 
bilatéral,  et  que,  tandis  que  l'Italie  s'obligeait  expressément 
à  tout  contre  l'Autriche,  personne  ne  s'obligeait  à  quoi  que  ce 
soit  de  précis  envers  elle.  Qu'à  cela  ne  tienne?  avaient 
répondu  les  négociateurs  berlinois,  et  ils  avaient  inscrit,  sur 
l'intitulé  seulement,  les  mots  «  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive, »  qui,  quelques  jours  plus  tard,  devaient  être  déclarés 
nuls  par  de  forts  savants  hommes  de  la  haute  bureaucratie 
berlinoise,  comme  ne  faisant  pas  corps  avec  l'écrit  lui- 
même.  (2)  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  l'Autriche  proposa 
enfin  à  Napoléon  III  de  lui  abandonner  la  Vénétie,  qu'il 
rétrocéderait  à  l'Italie.  M.  de  Barrai,  l'ambassadeur  italien  à 
Berlin,  télégraphiait  trois  jours  auparavant  à  son  gouverne- 
ment :  «  A  mon  avis,  c'est  sur  nous-mêmes  et  sur  la  France 
qu'il  faut  compter  bien  plus  que  sur  la  Prusse.  »  Le  9  mai,  le 
président  du  conseil  télégraphiait  de  son  côté  à  M.  Nigra 
qu'«t/  était  très  utile  qu'il  parlât  à  l'Empereur,  car  personne 


(4)  Dès  le  début  de  sa  mission,  le  général  Govone  avait  tellement  bien 
senti  quel  piège  on  lui  tendait  à  Berlin  avec  le  traité  mal  défini  à  dessein 
d'amitié  et  d'alliance  perpétuelle  que  le  15  mars  il  proposait  de  tout  rompre 
(converrebbe  troneare,  a  mio  avviso,  ogni  pratica  senza  indugio,  dopo  la 
conversazione  avuta  ieri  col  conte  di  Bismark),  et  de  rester  seulement  à 
son  poste  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  à  Vienne  la  cession  de  la 
Vénétie  par  la  simple  crainte  d'une  alliance  prusso-italienne.  E  la  vipera 
avrà  morsicato  il  ciarlatano,  concluait-il  dans  son  indignation  contre  les 
procédés  prussiens.  —  V.  La  Marmora,  p.  88. 

(*)  Tous  ces  faits  et  bien  d'autres  se  trouvent  aussi  dans  le  livre  déjà 
cité  de  M.  Klaczko.  V.  le  chapitre  XIII  du  volume  italien. 


fhieux  que  lui  ne  pouvait  apprécier  les  dispositions  de  la  Prusse 
et  la  portée  qu'on  donnait  à  Berlin  aux  engagements  italiens.  » 
Evidemment,  (1)  au  milieu  de  pareilles  tergiversations,  en 
présence  de  tant  d'insolence  gratuite  ou  de  perfidie  intéressée, 
le  vainqueur  de  Solferino  n'aurait  eu  qu'un  signe  à  faire  à  son 
brave  allié  de  Palestro  pour  l'empêcher  (2)  de  conclure  cette 
alliance,  qui  devait  permettre,  comme  on  Ta  dit  avec  esprit, 
à  la  dynastie  prussienne  de  battre  sans  trop  de  risque  en 
Bohême  un  ennemi  retenu  en  Italie  par  le  pan  de  son  habit. 
Àtissi,  c'était  pour  Paris  qu'on  gardait  tout  ce  dont  on  pouvait 
disposer  à  Berlin  de  cajoleries  royales  et  de  marques  d'atten- 
tion flatteuses.  Le  comte  de  Goltz  offrait  à  l'Impératrice,  à 
l'occasion  d'un  bal,  un  superbe  bouquet  commandé  le  jour 
même,  au  moyen  du  télégraphe,  par  la  galanterie  de  Guil- 
laume Ier,  galanterie  d'autant  plus  méritoire,  que  les  fleurs 
étaient  encore  très  rares,  car  on  en  était  à  peine  au  mois  de 
mars,  un  mois  avant  la  signature  du  traité.  Lorsque  M.  de 
Goltz  revint  de  Berlin  et  du  conseil  fatal  où  il  avait  été  porter 
la  certitude  de  la  patience  ou  de  la  complicité  française,  il 
en  rapportait,  presque  comme  prix,  les  insignes  de  V Aigle 
noir  pour  le  jeune  prince  que  le  chef  de  l'ordre  devait  sitôt 


(4)  Sans  les  scrupules  néo-latins  du  ministre  italien,  tout  eût  été  rompt 
avant  môme  que  Napoléon  III  s'en  mêlât  :  «  Quelle  fut  ma  première  impres- 
sion en  recevant  l'offre  de  la  cession  de  la  Vénétie,  personne  ne  pourrait  se 
l'imaginer.  Puisque  la  Prusse  prétendait  que  le  traité  offensif  et  défensif  ne 
l'engageait  pas,  l'Italie  n'avait-elle  pas  le  droit  d'agir  de  même,  et  de 
dénoncer  le  traité?  Jamais  occasion  meilleure  s'était-elle  présentée  de 
rendre  œil  pour  œil,  dent  pour  dent?  Mais  quelle  que  fût  ma  première 
impression,  elle  fut  dominée  bientôt  par  une  autre  plus  profonde.  Je  me 
trouvais  dans  le  moment  le  plus  difficile  de  ma  longue  carrière.  Ma 
réputation  et  la  réputation  du  nouveau  royaume  d'Italie  dépendaient  de  la 
résolution  que  j'allais  prendre.  Aussi  n'hésitais-je  pas  à  répondre  immédia- 
tement à  M.  Nigra.  Ma  première  impression  est  que  c'est  une  question 
d'honneur  et  de  loyauté  de  ne  pas  nous  dégager  avec  la  Prusse.  » 

(t)  Dans  une  lettre  du  6  avril,  le  général  Govone  écrivait  à  Florence  : 
«  Quando  presi  congedo  da  Jim,  il  conte  Bismarck  aggiunse  :  Tutto  cio  bèn 
tntèso  se  laFrancia  vuole;  che,  se  poi  mostrasse  cattiva  volontà,  allora  non 
si  potrebbe  far  nulla,  » 
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détrôner  par  anticipation.  Ce  n'était  plus  alors,  pour  les 
beaux  messieurs  de  la  cour  et  de  l'armée,  le  dernier  des 
Napoléonides,  c'était  le  futur  Napoléon  IV,  le  petit-neveu  du 
vainqueur  d'Iéna,  d'Eylau,  de  Friedland  et  de  Ligny.  La 
pression  visible  exercée  dans  la  séance  du  3  mai  par  le  gou- 
vernement sur  le  Corps  Législatif,  si  sagement  inspiré  par  la 
défiance  instinctive  de  son  patriotisme,  nous  fournirait  à  la 
rigueur  un  supplément  de  preuves  d'un  ordre  tout  nouveau. 
Il  est  bon  de  contrôler,  puisque  nous  le  pouvons,  grâce  à 
M.  Benedetti,  qui  a  mis  toutes  ses  cartes  sur  la  table,  cette 
attitude  prise  par  la  France  vis-à-vis  de  la  Prusse  au  début 
des  événements  qui  allaient  commencer  à  bouleverser  le 
monde.  La  correspondance  de  notre  ancien  ambassadeur  à 
Berlin  ne  donne  peut-être  pas,  à  vrai  dire,  la  nuance  exacte 
de  l'intimité  à  distance  et  par  voie  télégraphique  qui  paraît 
avoir  existé  alors  entre  le  cabinet  de  M.  de  Bismarck  et  le 
cabinet  de  l'Empereur.  L'attitude  prise  ostensiblement  était 
un  peu  plus  réservée,  plus  froide,  plus  expectante,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  se  trouvant  fort  peu  disposé  à  partager  les  illu- 
sions de  son  souverain  sur  la  valeur  psychologique  et  la 
portée  des  vagues  engagements  pris  ou  plutôt  jetés  à  pro- 
fusion par  la  faconde  de  M.  de  Bismarck.  Ce  n'est  pas  un 
spectacle  médiocrement  étrange  que  celui  de  cet  Empereur 
qui,  poussant  la  confiance  dans  la  loyauté  d'autrui  presque 
jusqu'au  somnambulisme,  parce  que  dans  une  circonstance 
analogue  il  n'a  pas  été  trompé,  se  cache  presque  de  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  comme  de  son  ambassadeur, 
pour  donner  des  gages  de  bon  vouloir  et  d'entier  dévouement 
à  un  ministre  étranger  (1).  Il  convient  donc  de  ne  voir  dans 
l'attitude  extérieure  et  publique  adoptée  par  le  gouvernement 
impérial  que  le  minimum  apparent  de  sa  bienveillance.  Les 

(i)  V.  dans  le  livre  du  général  La  Marmora  (p.  242)  la  distinction  faite 
par  M.  de  Bismarck  loi-môme  entre  la  politique  de  M.  Drouyn  de  Lnuys  et 
celle  de  Napoléon  III. 
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instructions  contenues  dans  une  lettre  particulière  et  con- 
fidentielle du  31  mars  font  foi  que  la  France  laissait  au 
moins  à  la  Prusse  toute  sa  liberté  d'action. 

«  Je  n'ai  rien  à  modifier  aux  instructions  que  je  vous  ai  tracées 
à  différentes  reprises.  Nous  sommes  toujours  dans  les  mômes 
dispositions.  Tout  en  reconnaissant  la  gravité  de  la  nouvelle  crise 
à  laquelle  nous  assistons,  nous  ne  voyons  point  dans  le  différend, 
tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui,  de  motif  suffisant  pour  nous 
départir  de  notre  attitude  de  neutralité.  Nous  nous  en  sommes, 
expliqués  en  toute  franchise  avec  la  cour  de  Prusse.  Lorsque  nous 
avons  été  interrogés  par  le  cabinet  de  Vienne,  nous  lui  avons 
aussi  déclaré  fermement  que  nous  voulions  rester  neutres,  bien 
qu'il  nous  eût  fait  observer  que  notre  neutralité  était  plus  favorable 
pour  la  Prusse  que*  pour  l'Autriche.  Nous  attendrons  donc  le 
conflit  armé,  s'il  doit  éclater,  dans  l'attitude  où  nous  sommes 
actuellement.  Le  roi  lui-même  a  bien  voulu  reconnaître  avec  vous 
que  les  circonstances  présentes  n'offraient  point  les  bases  de 
l'accord  que  S.  M.  désire.  » 

Cette  neutralité  amicale,  ce  simple  laissez-passer  accordé 
aux  fantaisies  de  M.  de  Bismarck  ne  faisaient  pas  cependant 
son  compte;  il  lui  fallait  plus  que  cela,  au  moins  l'apparence 
d'une  entente,  pour  intimider  l'Autriche  et  lancer  son  maître, 
moins  aventureux  que  lui,  dans  une  guerre  contre  l'Alle- 
magne fédérale.  Aussi,  avec  une  prodigalité  incroyable, 
renouvelait-il  à  M.  Benedetti  toutes  ses  propositions  de  Paris 
et  de  Biarritz.  (1)  Sans  cesse  il  offrait,  il  offrait  partout,  prin- 

(i)  Cette  idée  d'offrir  le  Rhin  à  la  France  comme  un  appât  pour  gagner 
son  alliance  remonte  à  Frédéric  II,  qui,  avant  d'être  roi,  dès  4736,  écri- 
vait, avec  beaucoup  plus  de  sérieux  que  d'ironie,  et  en  tout  cas  avec  les 
intentions  les  plus  dangereuses  pour  les  électeurs  ecclésiastiques,  s'il  eût 
été  battu  :  «  N'est-il  pas  à  désirer  que  le  cours  du  Rhin  soit  la  lisière  de  la 
monarchie  française?  »  V.  la  suite  dans  les  Considérations  sur  VEtat  présent 
de  l  Europe,  et  aussi  l'édifiant  article  de  M.  Combes,  dans  la  Revue  des  cours 
littéraires  du  33  juillet  1870.  M.  de  Sybei  fera  honnêtement  d'y  renvoyer  les 
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cipalement  ce  qui  ne  lai  appartenait  pas,  parce  qu'ainsi,  en 
s'y  prenant  bien,  il  avait  encore  la  chance  de  mettre  un 
ennemi  de  plus  sur  le  dos  de  sa  dupe.  A  cette  époque  il 
offrait  à  la  Bavière  elle-même  une  partie  de  l'Autriche,  et  à 
l'Autriche,  une  partie  de  la  Bavière,  comme  sans  doute,  si 
ce  n'est  déjà  fait,  il  offrira  quelque  jour  à  l'Autriche  une 
partie  de  la  Russie,  ou  à  la  Russie  une  partie  de  l'Autriche, 
pour  les  brouiller  au  besoin  par  ses  indiscrétions  et  se 
servir  de  l'une  contre  l'autre.  Il  faut  plaindre  en  vérité  la 
diplomatie  européenne  d'avoir  à  subir,  tête  baissée,  la  loi 
d'un  ministre  si  fécond  en  ressources  et  qui  a  fait  de  l'habi- 
tude de  pareils  expédients  comme  la  seconde  nature  de 
son  honnêteté.  Textrais  du  livre  de  M.  Benedetti  deux 
échantillons  curieux  de  ses  intéressants  dialogues  avec  M. 
de  Bismarck.  ' 

Le  premier  est  du  3  avril,  cinq  jours  avant  la  signature 
du  traité  d'alliance  avec  l'Italie  : 

«  Le  président  du  conseil  a  reconnu  la  justesse  de  mes  obser- 
vations, et,  me  rappelant  les  ouvertures  que  M.  de  Goltz  a  été 
chargé  de  vous  faire,  il  a  ajouté  que  le  moment  était  venu  pour 
lui  de  les  renouveler,  et,  pour  nous,  de  nous  expliquer  sur  les 
garanties  que  nous  croirions  devoir  stipuler.  Je  lui  ai  répondu 
que  j'étais  demeuré  étranger  à  ces  pourparlers  etc.  » 

Le  second  est  d'une  semaine  plus  critique  encore,  du 
4  juin  : 


braves  gens  auxquels  il  a  affirmé  que  ce  mot  de  Frédéric  n'était  qu'une 
pure  impertinence  envers  la  France,  et  une  preuve  de  plus  de  là  loyauté 
allemande  et  du  patriotisme  intempérant  de  Frédéric.  La  vérité  est  que  le 
futur  roi  de  Prusse  songeait  a  s'assurer  avant  tout  les  bonnes  grâces  du 
cardinal  de  Fieury,  et  le  flattait  bassement  tout  eu  lui  montrant  du  doigt  les 
possessions  autrichiennes  des  bords  du  Rhin.  Au  fond  il  n'y  a  rien  de  bien 
nouveau  dans  le  sac  de  M.  de  Bismarck  :  les  vieilles  recettes  lui  semblent 
les  meilleures. 
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«  M.  de  Bismarck  regrette  de  ne  pouvoir  saisir  l'occasion  que 
la  conférence  lui  offrait  pour  faire  une  apparition  à  Paris,  (i)  Il 
aurait  désiré  conférer  de  nouveau  avec  vous  et  avec  l'Empereur. 
Il  me  disait  hier,  en  me  témoignant  ses  inquiétudes  sur  nos 
intentions,  qu'il  aurait  bien  voulu  vous  pressentir,  avant  l'ou- 
verture de  la  guerre,  pour  le  cas  surtout  où  la  Prusse,  comme  il 
en  manifeste  la  confiance,  remporterait  de  grands  succès.  J'ai 
relevé  ce  qu'il  m'a  dit  que  le  Roi  se  refuse  toujours  à  admettre 
qu'il  pourrait  être  conduit  à  céder  une  portiou  du  territoire  actuel 
de  la  Prusse.  Suivant  S.  M.,  au  dire  au  moins  de  M.  de  Bismarck, 
les  compensations  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'offrir  à  la  France 
devraient  être  prises  partout  où  on  parle  français  sur  sa  frontière. 
Le  président  du  conseil  aurait  lui-même  fait  remarquer  à  son 
souverain  que,  pour  disposer  de  ces  territoires,  il  faudrait  d'abord 
les  conquérir.  Il  a  échappé  cependant  au  président  du  conseil  de 
dire  que,  si  la  France  revendiquait  Cologne,  Bonn  et  même 
Mayence,  il  préférerait  disparaître  de  la  scène  politique  plutôt 
que  d'y  consentir.  Sans  que  je  Taie  pressé  en  aucune  façon  de 
s'expliquer  davantage,  il  a  indiqué  qu'il  ne  croyait  pas  impossible 
de  décider  le  Roi  à  nous  abandonner  les  bords  de  la  haute  Moselle 
(la  province  de  Trêves  sans  doute  qu'il  n'a  pas  nommée,)  qui, 
jointe  au  Luxembourg,  où  la  réunion  à  la  France  serait  favorable- 
ment accueillie,  redresserait  notre  frontière  de  manière  à  nous 
donner  toute  satisfaction.  Je  me  suis  borné  à  lui  rappeler  que  le 
Luxembourg  n'est  pas  plus  une  propriété  sans  maître  que  la 
Belgique  et  certains  cantons  de  la  Suisse  i  ne  voulant  pas  d'ailleurs 
accepter  la  discussion  sur  ces  éventualités,  ni  lui  laisser  supposer 
que  ses  combinaisons  pouvaient  avoir  quelques  chances  d'être 
examinées  à  Paris,  j'ai  rompu  l'entretien  sur  ce  sujet,  de  manière 
à  lui  faire  comprendre  que  je  ne  désirais  pas  le  continuer.  Je  ne 

(i)  D'après  un  télégramme  de  M.  de  Barrai,  do  4er  juin,  des  agents  de 
police  français  devaient  aller  jusqu'à  la  frontière,  pour  veiller  à  sa  sécurité 
personnelle  et  le  préserver  contre  les  balles  ou  le  poignard  des  imitateurs 
du  jeune  Blind. 
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saurais  dire  ai  M.  de  Bismarck,  en  s'ouvrant  avee  moi  à  eet  égard» 
sans  que  rien  lui  en  fournit  le  prétexte,  a  voulu  me  pressentir  ou 
tous  faire  connaître  dès  à  présent  par  mon  intermédiaire  lés 
concessions  qu'il  pourrait  vous  offrir,  et  celles  que  nous  devrions 
noua  abstenir  de  lui  demander,  mais  je  n'en  serais  pas  surpris, 
ces  sortes  d'expédients  lui  étant  généralement  habituels.  » 

N'est- il  pas  vraiment  naturel  de  conclure  de  ces  deux 
rapports,  dont  l'absolue  sincérité  est  garantie  par  leur  date 
même,  puisque  l'original  en  est  déposé  depuis  1866  aux 
archives  du  quai  d'Orsay,  et  qu'en  1866  notre  ambassadeur 
n'avait  aucun  motif  pour  prendre  par  avance  ses  sûretés 
contre  la  Prusse  au  moyen  d'un  système  d'inqualifiables  et 
gratuites  calomnies,  (1)  n'est-il  pas  naturel  d'en  conclure 

(i)  Si  l'on  n'a  pas  confiance  en  M.  Benedelii,  il  faut  bien  du  moins  en 
croire  le  général  Govone  qui,  le  3  juin,  écrivait  à  son  gouvernement,  en 
rendant  compte  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  la  veille  avec  M.  de 
Bismarck.  «  Je  demandai  alors  si,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  y  avait  une 
partie  du  territoire  où  un  plébiscite  sur  une  annexion  à  la  France  aurait 
quelque  chance  de  succès.  Le  comte  répondit  :  Mon,  aucune.  Les  agents 
français  eux-mêmes,  qui  ont  parcouru  le  pays  pour  étudier  les  sentiments 
des  habitants,  ont  tous  constaté  dans  leurs  rapports  qu'un  plébiscite,  qui 
ne  serait  pas  complètement  faussé,  n'aurait  aucune  chance  de  succès. 
Personne  dans  ces  provinces  n'aime  le  gouvernement  ni  la  dynastie 
régnante,  mais  tous  sont  et  veulent  rester  Allemands,  de  sorte  qu'il  ne 
resterait  rien  pour  indemniser  la  France.  —  Je  répondis  que  cela  serait 
extraordinairement  difficile;  mais  que,  si  l'on  ne  voulait  pas  appliquer  le 
principe  de  la  souveraineté  populaire ,  on  pourrait  peut-être  poser  un 
autre  principe,  comme,  par  exemple,  celui  des  «  limites  naturelles  »  et, 
j'ajoutai  aussitôt  que  je  ne  songeais  nullement  à  faire  allusion  à  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin,  mais  que  peut-être  il  y  aurait  une  autre  frontière 
convenable  pour  la  France.  —  Le  comte  répondit  :  Oui,  ce  serait  la 
Moselle.  Je  suis,  ajouta-t-il,  beaucoup  moins  Allemand  que  Prussien,  et 
il  ne  m'en  coûterait  pas  de  signer  un  traité  qui  céderait  à  la  France  le 
territoire  entre  le  Rhin  et  la  Moselle  :  à  savoir  le  Palatinat,  le  territoire 
oldenbourgeois,  une  parcelle  de  territoire  prussien,  etc.  Toutefois,  le  roi 
aurait  les  remords  de  conscience  les  plus  sérieux,  et  il  ne  s'y  résoudrait 
que  dans  un  moment  décisif,  s'il  était  sur  le  point  de  tout  perdre  ou  de 
tout  gagner.  En  tout  cas,  il  faudrait,  pour  amener  le  roi  à  un  arrangement 
avec  la  France,  connaître  le  minimum  des  prétentions  de  cette  dernière; 
ear  s'il  s'agissait  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  avec  Mayence,  Coblentz, 
Cologne,  on  ferait  mieux  de  s'entendre  avec  l'Autriche  et  de  renoncer  aux 
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que  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  entraîné  la  Prusse  vers 
l'horizon  immense  des  pensées  ambitieuses,  mais  que  c'est 
elle  au  contraire  qui  a  tout  mis  en  œuvre  pour  nous  river 
à  elle  par  l'intérêt,  le  seul  mobile  qu'elle  se  connût  et 
qu'elle  nous  supposât,  alors  même  que  nous  cédions  surtout 
à  de  généreuses  considérations  d'intérêt  général?  L'herbe 
tendre  et  l'occasion  propice  ont  pu  tenter  plus  tard,  dans 
une  certaine  mesure,  Napoléon  III,  mais  nous  ne  voyons 
pas  que  son  crime,  par  rapport  à  M.  de  Bismarck  (1),  ait  été 
au-delà  du  tort  de  succomber  à  une  partie  des  tentations 
étalées  devant  lui  depuis  plusieurs  années  avec  un  art  con- 
sommé. Cet  art,  ou  plutôt  cette  malfaisante  fécondité  en  fait 


duchés  de  l'Elbe  et  à  bien  d'autres  choses.  »  —  Si  Ton  n'ajoute  pas  foi 
encore  à  ce  rapport  du  général  italien,  il  faut  en  croire  au  moins  M.  Nigra, 
écrivant  le  17  mars  :  «  Le  comte  de  Goltz  avait  mission  de  demander  à 
l'Empereur  ce  que  désirerait  la  France  dans  ce  cas  (où  les  puissances 
germaniques  viendraient  à  s'agrandir  de  manière  à  changer  l'équilibre 
européen.)  L'ambassadeur  prussien  remplit  ces  instructions  et  demanda  à 
l'Empereur  de  formuler  des  propositions.  Mais  l'Empereur  ne  fit  aucune 
demande  précise.  Il  dit  seulement  qu'on  pouvait  examiner  sur  la  carte  la 
différence  entre  la  frontière  actuelle  de  la  France  et  celle  qu'elle  avait  en 
4814.  »  —  Si  enfin  on  récusait  aussi  ce  nouveau  témoignage,  il  semble 
qu'on  devrait  bien  finir  par  se  rendre  devant  celui  de  M.  de  Barrai, 
l'ambassadeur  italien  à  Berlin,  qui,  le  6  mai,  télégraphiait  :  «  On  est 
excessivement  préoccupé  des  négociations  très  actives,  assure-ton,  qui  se 
poursuivent  entre  la  France  et  l'Autriche  pour  désintéresser  l'Italie,  et  qui 
seraient  allées  jusqu'à  l'offre  de  la  ligne  du  Rhin  à  la  France.  À  l'observa- 
tion que  je  lui  ai  faite  sur  le  danger  d'une  pareille  offre  par  une  puissance 
allemande,  Bismarck  m'a  répondu  par  un  mouvement  d'épaules,  indiquant 
très  clairement  que  le  cas  échéant  il  ne  reculerait  pas  devant  ce  moyen 
d'agrandissement.  »  V.  le  commentaire  du  geste  p.  221  du  livre  du  général 
La  Marmora.  —  Ajoutons  encore  que  M.  de  Scharten,  ancien  ministre  de 
la  Hesse  électorale  à  Berlin,  a  affirmé  dans  une  publication  officielle  que  le 
21  juin  M.  de  Bismarck  lui  aurait  dit  en  propres  termes  :  Si  Benedeck  est 
vainqueur,  f  offre  le  Rhin  à  Napoléon.  »  Les  règles  de  la  bonne  critique 
commandent  de  se  défier  un  peu  de  ce  dernier  témoignage,  mais  il  concorde 
si  bien  avant  tant  d'autres,  qu'il  est  singulièrement  près  d'avoir  sa  pleine 
et  entière  valeur. 

(i)  «  On  ne  peut  comprendre  ce  que  veut  l'Empereur,  »  disait-il  encore 
au  général  Govone  avant  son  départ  de  Berlin,  dans  son  impatience  dépitée 
de  ne  pouvoir  amener  le  «  sphinx  »  à  se  découvrir  et  à  se  compromettre 
par  conséquent. 
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d'artifices  décevants,  nous  le  retrouverions  encore  poussé 
à  un  aussi  haut  degré  de  raffinement  dans  les  menues 
intrigues  imaginées  par  le  pacifique  ministre  du  plus 
pacifique  des  rois  pour  forcer  François-Joseph  à  prendre 
les  armes,  et  à  déclarer  cette  guerre,  qu'on  suppliait  en 
secret  le  ciel  d'envoyer  le  plus  tôt  possible.  Manœuvres  en 
Hongrie  afin  de  préparer  une  insurrection  des  Magyars, 
formation  d'une  légion  hongroise,  liaisons  plus  ou  moins 
équivoques  avec  Garibaldi  et  Mazzini,  avances  de  plus  en 
plus  affectées  et  par  conséquent  de  plus  en  plus  irritantes 
pour  l'Autriche  faites  à  l'Italie,  réinvasion  du  Holstein  par 
les  troupes  du  général  de  Manteuffel  (1),  rien  ne  fut  oublié 
de  ce  qui  pouvait  pousser  à  bout  l'héritier  direct  de  l'an- 
tique couronne  du  saint-empire.  Jamais  un  torero  espagnol 
n'a  dépensé  un  talent  plus  froidement  implacable  pour  exas- 
pérer son  lourd  et  paisible  ennemi,  et  l'obliger  à  se  jeter 
sur  l'épée  du  matador  qui  l'attend  plus  paisiblement  encore. 
Décidément  le  séjour  de  Biarritz  et  le  voisinage  de  l'Espagne 
avaient  profité  à  M.  de  Bismarck,  et  la  façon  dont  il  s'y 
prit  pour  tirer  l'Autriche  de  sa  molle  quiétude,  tout  en  se 
faisant  la  main  contre  nous,  restera  dans  l'histoire  de  la 
diplomatie  provocatrice  comme  un  des  chefs-d'œuvre  du 
genre.  La  guerre,  si  savamment,  si  patiemment  rendue  iné- 
vitable, éclata  enfin,  après  une  séance  de  la  Diète  que  la 
postérité  n'oubliera  pas,  et  qui  fut  immédiatement  suivie, 
avec  le  seul  retard  absolument  nécessaire  pour  n'en  avoir 
pas  été  précédée,  de  l'invasion  du  Hanovre  et  de  la  Saxe, 


Berlin,  40  juin  4866. 
(i)  «  Bismarck  s'est  montré  extrêmement  irrité  contre  le  baron 
Manteuffel  qui,  au  lieu  d'agir  énergiquement  contre  les  Autrichiens,  en 
entrant  dans  le  HoUtein,  s'est  laissé  enguirlander  (sic)  par  le  général 
Gablentz,  et  a  laissé  échapper  celle  occasion  de  cunflit.  Comprenez  vous 
cela?  m'a  t-il  dit.  Enfin,  a-t-il  ajouté,  il  y  a  encore  la  convocation  des 
Etats  qui  peut  probablement  amener  le  conflit.  » 

Barrai. 
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en  attendant  mieux.  Le  soin  de  déclarer  la  guerre  à  FAQ-» 
triche  avait  été  laissé  à  l'Italie  (1),  à  qui  il  en  eût  coûté  cher 
plus  tard  d'avoir  allumé  une  guerre  civile  allemande,  si  les 
choses  eussent  mal  tourné  et  que  les  Habsbourg  eussent 
accepté  la  victime  expiatoire  désignée  par  les  Hohenzollern. 
Mais  c'est  un  fait  réel  que  la  plus  belliqueuse  des  dynasties 
européennes,  et  la  plus  habituée  à  vivre  de  là  guerre,  est 
celle  précisément  qui  la  déclare  le  moins,  par  excès  d'amour 
pour  la  vie  de  ses  sujets.  Le  gouvernement  impérial  était 
tenu  d'afficher  publiquement  son  programme  ;  il  fit  lire  le 
manifeste  suivant  au  Corps  Législatif,  dans  la  séance  du 
12  juin. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  moment  où  semblent  s'évanouir  les  espérances  de  paix  que 
la  réunion  de  la  Conférence  nous  avait  fait  concevoir,  il  est 
essentiel  d'expliquer  par  une  circulaire  aux  agents  diplomatiques 
à  l'étranger  les  idées  que  mon  gouvernement  se  proposait 
d'apporter  dans  les  conseils  de  l'Europe,  et  la  conduite  qu'il 
compte  tenir  en  présence  des  événements  qui  se  préparent.  Cette 
communication  placera  notre  politique  sous  son  véritable  jour. 

Si  la  Conférence  avait  eu  lieu,  notre  langage,  vous  le  savei, 
devait  être  explicite  ;  vous  deviez  déclarer  en  mon  nom  que  je 
repoussais  toute  idée  d'agrandissement  territorial  (très  bien,  très 
bien,)  tant  que  l'équilibre  européen  ne  serait  pas  rompu  (mouvê* 
ment.)  En  effet  nous  ne  pourrions  songer  à  l'extension  de  nos 
frontières  que  si  la  carte  de  l'Europe  venait  à  être  modifiée  au 
profit  exclusif  d'une  grande  puissance,  et  si  les  provinces  limi- 
trophes demandaient  par  des  vœux  librement  exprimés  leur 
annexion  à  la  France  (nouvelle  approbation.)  En  dehors  de  ces 


(«)  «  Bismarck  m'a  dit  encore  au  moment  où  je  sortais  :  «  Vous 
rendriez  un  fameux  service  en  attaquant  les  premiers,  »  —  Comte  de 
Barrai,  9  juin. 
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circonstances,  je  crois  plus  digne  de  notre  pays  de  préférer  a  des 
acquisitions  de  territoire  le  précieux  avantage  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  nos  voisins  (très  bien!  très  bien!)  en  respectant 
leur  indépendance  et  leur  nationalité  (nouvelle  approbation.) 
Animé  de  ces  sentiments  et  n'ayant  en  vue  que  le  maintien  de  la 
paix,  j'avais  fait  appel  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie  pour  adresser 
ensemble  aux  parties  intéressées  des  paroles  de  conciliation. 
L'accord  établi  entre  les  puissances  neutres  restera  à  lui  seul  un 
gage  de  sécurité  pour  l'Europe  (nouveau  mouvement  d'adhésion.) 
Elles  avaient  montré  leur  haute  impartialité  en  prenant  la  réso- 
lution de  restreindre  la  discussion  de  la  Conférence  aux  questions 
pendantes.  Pour  les  résoudre,  je  croyais  qu'il  fallait  les  aborder 
franchement,  les  dégager  du  voile  diplomatique  qui  les  couvrait, 
et  prendre  en  sérieuse  considération  les  vœux  légitimes  des  sou- 
verains et  des  peuples  (très  bien,  très  bien). 

Le  conflit  qui  s'est  élevé  a  trois  causes  :  la  situation  géogra- 
phique de  la  Prusse  mal  délimitée,  le  vœu  de  l'Allemagne  deman- 
dant une  constitution  politique  plus  conforme  à  ses  intérêts 
généraux,  la  nécessité  pour  l'Italie  d'assurer  son  indépendance 
nationale.  Les  puissances  neutres  ne  pouvaient  vouloir  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  des  pays  étrangers.  Néanmoins,  les 
cours  qui  ont  participé  aux  actes  constitutifs  de  la  Confédération 
germanique  avaient  le  droit  d'examiner  si  les  changements  réclamés 
n'étaient  pas  de  nature  à  compromettre  l'ordre  établi  en  Europe. 
Nous  aurions,  en  ce  qui  nous  concerne,  désiré  pour  les  Etats 
secondaires  de  la  Confédération  une  union  plus  intime,  une 
organisation  plus  puissante,  un  rôle  plus  important  (approbation); 
pour  la  Prusse,  plus  d'homogénéité  et  de  force  dans  le  nord; 
pour  l'Autriche,  le  maintien  de  sa  grande  position  en  Allemagne 
(très  bien).  Nous  aurions  voulu  en  outre  que,  moyennant  une 
compensation  équitable,  l'Autriche  pût  céder  la  Vénétie  à  l'Italie 
(très  bien,  très  bien);  car,  si  de  concert  avec  la  Prusse,  et  sans  se 
préoccuper  du  traité  de  4852,  elle  a  fait  au  Danemark  une  guerre 
au  nom  de  la  nationalité  allemande,  il  me  paraissait  juste  qu'elle 
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reconnût  en  Italie  le  même  principe,  en  complétant  l'indépendance 
de  la  Péninsule  (approbation). 

Telles  sont  les  idées  que  dans  l'intérêt  du  repos  de  l'Europe* 
nous  aurions  essayé  de  faire  prévaloir.  Aujourd'hui,  il  est  à 
craindre  que  le  sort  des  armes  seul  en  décide.  En  face  de  ces 
éventualités,  quelle  est    l'attitude  qui  convient  à  la  France? 
Devons-nous  manifester  notre  déplaisir  parce  que  l'Allemagne 
trouve  les  traités  de  1815  impuissants  à  satisfaire  ses  tendances 
nationales  et  à  maintenir  sa  tranquillité?  Dans  la  lutte  qui  est  sur 
le  point  d'éclater,  nous  n'avons  que  deux  intérêts  :  le  maintien  de 
l'équilibre  européen  et  le  maintien  de  l'œuvre  que  nous  avons 
contribué  à  édifier  en  Italie  (très  bien,  très  bien).  Hais,  pour 
sauvegarder  ces  deux  intérêts,  la  force  morale  de  la  France  ne 
suffit-elle  pas?  Pour  que  sa  parole  soit  écoutée,  sera-t-elle  obligée 
de  tirer  l'épée?  Je  ne  le  pense  pas  (nouvelles  marques  d'appro- 
bation). Si,  malgré  nos  efforts,  les  espérances  de  paix  ne  se 
réalisaient  pas,  nous  sommes  néanmoins  assurés  par  les  décla- 
rations des  cours  engagées  dans  le  conflit  que,  quels  que  soient 
les  résultats  de  la  guerre,  aucune  des  questions  qui  nous  touchent 
ne  sera  résolue  sans  l'assentiment  de  la  France  [très  bien  !  très 
bien!).  Restons  donc  dans  une  neutralité  attentive,  et,  forts  de 
notre  désintéressement,  animés  du   désir  sincère  de  voir  les 
peuples  de  l'Europe  oublier  leurs  querelles  et  s'unir  dans  un  but 
de  civilisation,  de  liberté  et  de  progrès,   demeurons  confiants 
dans  notre  droit  et  calmes  dans  notre  force  (applaudissements 
prolongés,  mouvement  général). 

Ce  document  précieux  pour  l'honneur  et  la  bonne 
renommée  de  la  France  a,  nous  ne  l'ignorons  pas,  ailleurs 
qu'à  Berlin,  donné  lieu  à  des  interprétations  très  diver- 
gentes. Au  premier  abord,  chez  nous  du  moins,  on  avait 
voulu  y  voir  la  preuve  d'une  entente  absolue  de  la  France 
avec  la  Prusse.  Ce  qui  en  effet  devait  le  plus  y  frapper  le 
lecteur  superficiel,  c'était  cette  nouveauté  de  la  Prusse 
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obtenant  par  l'assentiment  de  la  France  plus  «  d'homogénéité 
et  de  force  »  en  même  temps  «  qu'une  situation  géographique 
mieux  délimitée,  »  tandis  que  la  phrase  où  l'Autriche  était 
prise  en  flagrant  délit  de  contradiction  de  principes  envers 
l'Italie  semblait  indiquer  à  première  vue  des  sympathies 
très  réservées  pour  cette  dernière  puissance.  A  la  réflexion 
cependant,  cette  première  impression  changea  un  peu.  On  fit 
valoir  d'abord  cette  considération  que  la  lettre,  étant  datée  du 
11  juin  et  postérieure  par  conséquent  de  deux  ou  trois  jours 
à  la  cession  secrète  de  la  Vénétie  à  Napoléon  III,  avait  dû 
être  écrite  sous  l'impression  de  cette  flatterie  habile.  (1)  Alors 
on  se  mit  à  examiner  le  texte  d'un  peu  plus  près,  à  la  loupe, 
pour  ainsi  dire,  et  des  publicistes  aussi  soucieux  de  leur 
loyauté  que  des  intérêts  de  la  vérité  se  demandèrent  si 
Napoléon  III  n'avait  pas  souhaité  à  la  Prusse  plus  d'homo- 
généité et  de  force  «  dans  le  nord  »  uniquement  pour  se 
préparer  les  moyens  de  la  rogner  un  peu  ailleurs.  Ce  «  dans 
le  nord,  »  pensaient-ils,  ne  pouvait  guère  signifier  que  les 
duchés,  la  Saxe  tout  au  plus;  il  semblait,  en  tout  cas, 
indiquer  le  désir  d'éloigner  les  garnisons  prussiennes  des 
bords  du  Rhin  et  par  conséquent  de  la  France.  (2)  On  se 


(4)  On  sait  à  présent  que  l'offre  en  était  antérieure  au  5  mai. 

(s)  «  La  France  ne  poursuivait  nullement  une  annexion  ou  une  conquête 
considérable;  elle  se  serait  contentée  d'une  modeste  et  juste  rectification  de 
frontières  du  côté  delà  Sarre,  du  Palatinat  ;  sur  le  Rhin,  qui  serait  toujours 
resté  allemand,  elle  aurait  seulement  demandé  la  formation  d'un  Etat 
secondaire  et  neutre,  à  l'instar  de  la  Belgique.  On  voulait  respecter  les 
principes  de  nationalité,  ménager  les  sentiments  patriotiques  de  la 
Germanie,  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  de  l'Angleterre  :  on  tenait 
essentiellement  à  prononcer  une  parole  de  paix,  d'équité  et  d'équilibre,  on 
était  même  sûr  que  cette  parole  serait  écoutée,  que  la  France  atteindrait 
le  but  par  la  force  morale  seule  et  sans  être  obligée  de  tirer  l'épée.  Le 
but  assurément  ne  manquait  pas  de  véritable  grandeur.  Compléter  l'unité 
italienne,  rendre  à  l'Autriche  un  patrimoine  injustement  ravi,  constituer  la 
Prusse  en  puissance  du  nord  forte,  homogène,  bien  limitée,  en  boulevard 
contre  la  Russie,  relever  l'importance  des  Etals  secondaires,  neutraliser  la 
ligne  des  forteresses  allemandes  sur  le  Rhin,  —  et  tout  cela  sans  blesser 
les  principes  et  les  sentiments  légitimes,  et  en  faisant  preuve,  quant  à  soi, 

27 
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dit  eh  outre,  quoi  qu'il  fût  assez  dur  de  faire  ainsi  peier 
sur  nous  une  analogie  de  situation  que  nous  n'avions  pas 
créée  et  le  souvenir  d'un  méchant  procédé  dont  nous  avions 
été  victimes,  que  nous  ne  pouvions  guère  manquer  de 
profiter  de  l'occasion  pour  jouer  en  4866  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche  le  même  rôle  que  la  Prusse  avait  tenté  de  jouer  en 
1859  entre  nous  et  l'Autriche.  La  vérité  cependant  ici*  c'est 
que  nous  ne  la  connaissons  pas  encore  et  que  nous  ne  sommée 
peut-être  pas  destinés  à  la  connaître.  Les  négociations  ayant 
passé,  à  ce  qu'il  semble,  au  moins  dans  certaines  phases,  par* 
dessus  la  tête  de  M.  Benedetti  et  même  peut-être  de  M- 
Drouyn  de  Lhuys,  le  secret  de  ce  qui  a  exactement  eu  lieu 
n'appartient  plus  qu'à  M.  de  Bismarck,  qui  a  ses  motifs  pouf 
ne  pas  parler.  Combien  au  reste  d'intrigues  politiques  et  de 
combinaisons  de  ce  genre  ne  sortiront  pas  davantage  de  ce 
demi-jour  obscur  et  n'apparaîtront  jamais  dans  toute  tett* 
nudité  devant  l'histoire,  pour  cette  excellente  raison  surtout 
que  les  principaux  intéressés  n'ont  jamais  su  au  juste  ce 
qu'ils  voulaient  eux-mêmes,  et  comptaient  tout  simplement 
régler  leurs  désirs  sur  le  cours  et  le  conseil  des  événements! 
Acceptons  cependant  cette  hypothèse,  bien  qu'elle  soit 
beaucoup  plus  que  discutable,  car  on  ne  comprendrait  guère 
la  peine  que  Napoléon  III  s'est  donnée  pour  convoquer  an 
congrès  européen  (1),  s'il  n'eût  voulu  que  fournir  à  M.  de  Bis- 
marcK  l'occasion  de  se  faire  ramener  par  Betiedeck  et  M.  de 
Mensdorff  dans  le  chemin  de  la  légalité  et  de  la  modestie 


- *  ■* 


d'un  grand  désintéressement,  obtenir  même  tout  cela  sans  avoir  tiré  l'éptffe» 
par  ia  seule  force  morale,  —  la  vision  émit  sublime  !  Eile  se  fait  jour,  pouf 
quiconque  sait  lire,  dans  les  diverses  déclarations  du  cabinel  des  Tuilems 
à  cette  époque,  elle  éclate  avec  la  dernière  évidence  (?)  dans  la  lettre  impé» 
rtale  à  M.  Drouyn  de  Lhuys.  »  J.  Klaczko,  Les  Préliminaire*  de  Sétdowê, 

Londres,  44  mai  4866. 
(i)  «  Des  pourparlers  qu'on  lâche  de  tenir  très  secrets  ont  lieu  depttfS 
quatre  jours  par   l'initiative    de  la  France  p<>ur   qu'on  s'entende  avec 
l'Angleterre  et  la  Russie  sur   les  bases  du   Congrès  relativement  à  la 
Vénélie,  aux  duchés  et  à  la  Confédération  germanique.  » 


politique.  Admettons  néanmoins,  pour  la  discuter,  cette  mp* 
position  d'une  arrière-pensée  de  la  France  Contre  la  Prusse, 
atrière -pensée  qui  n'a  pas  été  le  ressort  de  notre  politique 
nationale,  mais  dont  cependant  beaucoup  d'honnêtes  genty 
nous  ne  le  nierons  pas»  se  sont  rendus  volontairement  cou- 
pables chez  nous.  La  main  sur  la  conscience,  où  donc  aurait 
été  l'odieux  dans  celte  espérance  française  que  les  armées 
prussiennes  allaient  être  battues  à  plate-couture  par  nos 
vieux  ennemis  les  «  Kaiserliks,  »  et  que  l'intégrité  du 
Danemark  ainsi  que  l'indépendance  intérieure  de  la  Confédé- 
ration germanique  seraient  enfin  respectées?  De  quel  droit 
les  Allemands  pourraient-ils  nous  reprocher  d'avoir  été  de 
cœur  avec  leur  armée  fédérale,  avec  la  légalité  allemande? 
Nôtre  gouvernement  avait-il  par  hasard  convié  la  Prusse  à 
cette  belle  œuvre,  à  ce  rôle  de  conquérant  révolutionnaire  en 
Europe,  et,  parce  qu'il  avait  plu  à  M.  de  Bismarck  de  faire 
tant  d'eau  trouble  dans  le  monde,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
doit-il  être  nécessairement  convaincu  d'y  avoir  voulu 
pêcher  ?  Nous  serions  fort  heureux  en  vérité  de  savoir  quel 
cabinet  européen  s'est  montré  à  cette  époque  envers  la  poli» 
tique  prussienne  aussi  large  en  fait  de  tolérances,  et  qui  a 
aussi  ouvertement  donné  carte-blanche  à  des  desseins  d'une 
ambition  aussi  aventureuse,  d'une  moralité  aussi  suspecte? 
On  ne  dissimulait  alors  ni  à  Saint-Pétersbourg  ni  à  Saint- 
James  Tétonnement  très  désagréable  qu'inspirait  le  démem- 
brement définitif  du  Danemark.  11  était  fort  heureux  pour  la 
Prusse  qu'à  Paris  on  n'eût  pas  dès  les  premières  œuvres  de 
la  politique  bismarckienne  mis  le  holà,  l'embargo  en  quelque 
sorte,  sur  cette  passion  d'annexions  qui  pouvait  être  la 
ruine  de  l'unité  allemande  (i),  et  que  M.  de  Bismarck  eût  au 


{<)  De  même  qu'en  4866  la  Prusse  devait  préférer  sans  la  moindre 
bésiiaiioa  les  suggestions  de  so*  égoïsme  aux  vrais  intérêts  de  la  patrie 
allemande,  de  même  en  4  842  elle  n'avart  pris  part  que  malgré  elle  et  par 
l'entraînement  seul  des  circonstances  à  la  guerre  de  la  délivrance.  Sans  Je 
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moins  obtenu  de  Napoléon  III,  quand  il  n'aurait  obtenu  que 
cela,  l'occasion  de  provoquer  par  les  armes  une  réorganisa- 
tion fédérale  de  l'Allemagne.  L'idée  d'exclure  l'Autriche  de  la 
patrie  allemande  n'était  en  tout  cas  qu'une  conception  prus- 
sienne, car  cet  affaiblissement  de  l'Allemagne  ne  figurait 
point  sur  le  programme  impérial.  Que  reprocherait-on  en 
définitive  à  ce  programme,  en  adoptant  l'interprétation  la 
plus  malveillante?  D'avoir  réservé  à  l'es-empereur  le  droit, 
ou  plutôt  de  lui  avoir  à  l'avance  imposé  le  devoir,  non  seule- 
ment de  sauver  les  Hohenzollern  de  la  juste  colère  des 
Habsbourg,  en  cas  de  défaite  probable,  mais  encore  de  con- 
soler la  dynastie  prussienne  par  la  liberté  d'annexer  le 
Holstein  et  sans  doute  une  bonne  partie  du  Slesvig,  sinon 
plus  encore,  du  regret  d'avoir  à  restituer  tout  ou  partie  d'une 
ancienne  et  injuste  conquête?  On  a  beaucoup  parlé  en  effet 
du  désir  de  François-Joseph  de  reprendre  pied  sur  cette 
Silésie,  soustraite  à  sa  famille  par  qui  l'on  sait.  Mais,  bien 
qu'il  ait  été  question  de  la  restitution  de  la  Silésie  ou  au 
moins  du  cercle  de  Glatz  à  ses  anciens  possesseurs,    le 
dédommagement  territorial  dû  à  la  monarchie  austro-hon- 
groise pouvait  très  bien  se  trouver  alors  sur  les  rives  mêmes 
du  Danube,  où  l'élection  toute  récente  du  prince  Karl  de 
Hohenzollern  eu  Roumanie  avait  été  un  défi  jeté  à  tous  les 
cabinets  européens.  Tout  le  marchiavélisme  qu'avec  la  plus 
grande  dose  de  malveillance  possible  on  pourrait  attribuer 
à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  le  seul  avantage  véritable  qu'il  ait  pu 
à  la  rigueur  attendre  pour  son  pays  d'une  guerre  civile  qu'il 


défection  de  York,  Frédéric- Guillaume  n'eût  point  rompu  avec  Napoléon. 
La  correspondance  de  M.  de  Saint-Marsan  et  de  Maret  montre  que  quelques 
jours  auparavant  Hardenberg  mendiait  pour  son  maître  le  litre  de  roi  de 
Pologne,  «  afin  d'opposer  une  barrière  formidable  contre  les  envahisse- 
ments de  la  puissance  russe.  Le  même  diplomate  ajoutait  un  autre  jour 
qu'il  suffirait  à  Napoléon  de  «  faire  quelque  chose  »  en  faveur  de  la 
Prusse,  pour  retenir  le  roi.  Les  Allemands  en  vérité  devraient  examiner 
d'un  peu  plus  près  les  titres  des  Hohenzollern  à  leur  reconnaissance. 
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n'avait  certes  pas  contribué  à  allumer,  c'était  peut-être 
l'éloignement  de  la  Prusse  des  bords  du  Rhin,  (1)  mais  d'une 
Prusse  largement  agrandie  du  côté  de  la  Baltique,  capable 
désormais  avec  un  port  de  premier  ordre  de  se  créer  une 
marine  militaire  sérieuse,  en  possession  directe  ou  indirecte 
des  villes  et  des  traditions  hanséatiques,  et  ne  cédant  qu'à 
un  prince  allemand  dépossédé,  peut-être  au  grand-duc  de 
Bade,  gendre  de  son  roi  et  allié  de  la  famille  Bonaparte, 
ou  bien  à  un  prince  catholique  tel  que  le  roi  Jean,  le 
royaume  neutralisé  qui  se  fût  étendu  de  la  Lauter  à  la 
Hollande.  La  Prusse  vaincue  en  1866  aurait-elle  pu  raison- 
nablement s'indigner  de  n'être  punie,  grâce  à  nous,  de  sa 
monomanie  ambitieuse  que  par  une  série  d'échanges  terri- 
toriaux que  sa  plus  grande  passion,  après  ses  victoires  de 
1815,  avait  été  précisément  de  faire  réussir?  Le  Danemark 
sacrifié  n'eût  eu,  lui,  que  trop  de  raisons  de  se  plaindre 
du  sort  que  lui  réservait  une  entente  pareille  entre  les  forts 
au  détriment  du  faible;  mais  cette  sorte  d'en-cas  tenu 
en  réserve  par  la  France  pour  la  Prusse  battue  nous  sem- 
ble même  encore  aujourd'hui  avoir  été  fort  au-dessus  du 
mérite  moral  de  sa  cause. 

Vainement  dira-t-on  que  Napoléon  III  ne  laissait  faire 
que  parce  qu'il  n'avait  pas  les  moyens  d'empêcher,  et  que  la 


(i)  D'après  une  dépèche  expédiée  de  Paris  le  41  mai  par  M.  Nigra,  «  le 
gouvernement  français  proposait  un  congrès  qui  aurait  à  s'occuper  de  trois 
questions  :  la  Vénétie,  le  Slesvig-Holstein  et  la  réforme  de  la  Confédéra- 
tion germanique.  Voici  quelles  étaient  les  idées  de  l'Empereur  :  cession  de 
la  Vénétie  à  l'Italie,  de  la  Silésie  à  l'Autriche;  la  Prusse  recevrait  les 
duchés  de  l'Elbe  et  quelques  principautés  allemandes  qu'elle  choisirait 
elle-même.  Sur  le  Rhin  on  établirait  trois  ou  quatre  petits  duchés  qui 
appartiendraient  à  la  Confédération  germanique,  mais  seraient  placés  sous 
le  protectorat  de  la  France.  Les  princes  allemands  qui  seraient  dépossédés 
par  la  Prusse  iraient  dans  les  Principautés  Danubiennes.  »  —  M.  Nigra 
allait  trop  loin  en  parlant  de  protectorat  français.  Jamais  personne  n'avait 
eu  parmi  nous  l'idée  de  refaire  une  Confédération  du  Rhin.  Son  télégramme 
ne  pouvait  faire  qu'allusion  à  la  neutralisation  de  la  vallée  du  Rhin,  ce 
qui  était  tout  différent. 
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conscience  de  sa  faiblesse  militaire  était  la  cause  véritable 
de  sa  condescendance.  C'est  au  contraire  un  point  essentiel 
à  noter,  et  encore  trop  peu  connu,  que  Napoléon  III,  ï 
Tépoque  de  Kôniggràtz,  malgré  l'expédition  du  Mexique  et 
l'occupation  de  Rome,  devait  se  croire  en  état  de  faire  face 
les  armes  à  la  main  aux  nécessités  les  plus  imprévues  de  la 
crise  militaire  et  politique.  Le  maréchal  ministre  de  la 
guerre  avait  en  effet  en  1866  présenté  à  l'Empereur  un  rap- 
port dont  lui-même  parlait  en  ces  termes  au  mois  d'avril 
1867  :  a  Nous  étions  prêts  en  1866,  car  un  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  établissait  que,  par  rappel  de  la 
réserve,  on  pouvait  réunir  en  un  mois,  sous  les  drapeaux, 
450  mille  hommes,  défalcation  faite  des  armées  d'Afrique, 
du  Mexique  et  de  Rome  ;  ici  encore  ce  sont  des  considéra* 
Wons  politiques  qui  ont  empêché  la  guerre.  »  (i)  Le  mémoire 
insistait  longuement  sur  l'abondance  dans  nos  arsenaux  de 
tous  les  approvisionnements  indispensables  pour  une  prompte 
entrée  en  campagne.  Que  le  maréchal  Randon  se  trompât, 
et  que  Napoléon  III  se  trouvât  par  suite  dans  l'erreur  lui- 
même,  cela  semble  assez  probable,  nfais  là  n'est  pas  la 
question.  L'affirmation  téméraire  du  maréchal  et  l'illusion 
de  son  souverain  au  sujet  de  sa  puissance  militaire  ne  doi- 
vent diminuer  en  rien  le  mérite  d'une  bonne  intention  et 
d'une  honorable  aversion  pour  ces  jeux  sanglants  de  la  force 
et  du  hasard  qui  ne  sont  que  trop  souvent  aussi  jeux  de 
princes.  Même  après  le  coup  de  foudre  de  Kôniggràtz  et 
la  révélation  subite  des  premières  merveilles  opérées  par  le 
fusil  à  aiguille,  Napoléon  III  eût  pu  sans  folie,  confiant 
dans  les  assurances  du  maréchal  Randon,  prédécesseur  à 

{«)  V.  ce  rapport  du  maréchal  Randon  dans  les  Documents  pour  r histoire 
êêwemporaine,  par  Pradier-Fodéré,  Ch.  Noblet,  4874.  Si  l'on  songe  que 
cette  publication  émane  en  réalité  de  M.  Drouyn  de  Lbuys,  il  faut  recon- 
Mitre  que  M.  Paul  Hassel  (Von  der  dritten  Armée  p.  24)  a  eu  grand  tort 
d'improviser  une  scène  et  jusqu'à  un  monologue  pour  mieux  dépeindre  le 
désespoir  de  Napoléon  III  de  n'avoir  pas  sous  la  main  une  armée  suffisante. 
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ton*  égards  du  maréchal  Lebceuf,  jeter  dans  la  balance  h 
poids  de  son  épée.  Détacher  de  la  Prusse  Victor-Emmanuel 
déjà  maître  de  ia  Vénétie,  et  abreuvé  d'humiliations,  n'était 
pas  pour  lui  chose  impossible.  Dans  le  cas  où  la  loyauté  du 
roi  gaimtwnuo  se  fût  refusée  à  séparer  sa  cause  de  la  cause 
prussienne  avant  le  terme  fixé  par  le  traité  d'alliance,  il  eût 
pu  se  borner  à  quelques  manœuvres  aux  approches  du  qua- 
drilatère, et  mettre  infiniment  plus  de  temps  que  d'ardeur 
pour  passer  les  Alpes  et  se  présenter  sous  les  murs  de  Vienne* 
L'Autriche  n'aurait  plus  eu  à  se  préoccuper  de  l'Italie  ;  elle 
eût  enfin  été  libre  de  ses  mouvements.  L'armée  victorieuse 
de  Custozza  rassemblée  dans  le  camp  retranché  de  Florisdorf 
et  grossie  des  dernières  levées  du  vaste  empire  qu'elle  allait 
défendre  avec  toute  l'énergie  du  désespoir  n'aurait  trouvé 
devant  elle  qu'une  armée  déjà  bien  éloignée  de  son  point  de 
dépari  et  ayant  épuisé  en  Bohême  ainsi  qu'en  Moravie  les 
vivres  comme  les  sympathies  des  habitants.  Les  troupes  de 
la  Diète,  enfin  prèles  à  défendre  la  ligne  du  Mein,  eussent 
combattu  avec  tout  ce  qu'elles  avaient  de  ressources  et  de 
juste  colère,  car  le  sort  du  roi  de  Hanovre  et  le  sac  métho- 
dique de  Francfort  n'avaient  pas  moins  exaspéré  l'Allemagne 
que  les  faciles  triomphes  du  fusil  à  aiguille  n'avaient  com- 
mencé à  inquiéter  l'Europe.  Dans  une  pareille  situation,  eût- 
il  vraiment  été  besoin  d'avoir  plus  de  deux  cent  mille  hom- 
mes sous  la  main,  et  de  les  placer  à  quelque  distance  du 
Rhin,  après  avoir  solennellement  affirmé  notre  propre  désin- 
téressement, pour  organiser  contre  la  Prusse  une  coalition 
diplomatique,  et  la  faire  prier  poliment,  mais  fermement, 
par  l'Europe  entière  de  vouloir  bien  respecter  un  peu  plus 
la  paix  du  monde  et  surtout  celle  de  l'Allemagne?  Une 
pareille  intervention  de  la  France,  organisant  une  ligue  con- 
servatrice, une  ligue  du  bien  public  et  du  droit  des  gens, 
eût  suffi,  selon  toute  probabilité,  pour  réparer  sans  coup 
férir  au  profit  de  la  morale  internationale  et  de  l'équilibre 
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européen  le  désastre  de  Kôniggrâtz,  et  les  vœux  de  tous 
les  honnêtes  gens  du  continent  se  fussent  enrôlés  sous  nos 
drapeaux,  si  l'épée  avait  réellement  été  tirée,  (i) 

Il  est  donc  tout  à  fait  impossible  de  comprendre  pourquoi 
les  Allemands  affectent  tant  de  croire  que  la  France  seule 
les  a  empêchés  d'achever  leur  unité  dès  le  mois  de  juillet 
4866,  et  pourquoi  dès  cette  époque  l'état-major  prussien 
agitait  avec  tant  de  fureur  ses  sabres  contre  nous,  impatient 
de  passer  des  bords  du  Danube  sur  les  rives  de  la  Seine. 
Pas  un  soldat  français  ne  fut  rappelé  à  ce  moment,  pas 
fine  menace  ne  fut  adressée,  et,  si  l'unité  allemande  ne  prit 
pas  rang  tout  de  suite  dans  la  catégorie  des  faits  accomplis, 
<#hi  tint  uniquement  à  ce  que  l'unité  allemande  n'entrait 
f$i!it  dans  les  convenances  du  vainqueur.  Ce  qu'il  poursui- 
vait en  effet,  ce  n'était  que  la  prussification  de  l'Allemagne, 
transformation  très  différente  de  celle  que  ses  vrais  amis  lui 
souhaitaient.  Or  l'Europe,  qui  n'assistait  point  sans  un  mécon- 
tentement mêlé  d'anxiété  à  la  tragi-comédie  dont  on  ensan- 
glantait la  patrie  allemande,  n'eût  pas  manqué  de  donner  des 
témoignages  plus  positifs  de  ce  mécontentement  si  la  Prusse 
se  fût  avisée  de  tenter  du  premier  coup  cette  œuvre  gigan- 
tesque de  s'assimiler  l'Allemagne  entière.  Le  tzar  notamment 
n'eût  pas  laissé  détrôner  du  jour  au  lendemain,  sans  motif,  ses 


(i)  M.  de  Bismarck  nous  donne  cause  gagnée  sur  ce  point.  Le  26  janvier 
4874,  il  a  dit  en  effet  lui-même  à  la  Chambre  prussienne  :  «  Après 
Sadowa,  quand  Napoléon  III  voulut  intervenir  (?)  je  me  suis  dit  que  la 
Prusse  n'avait  plus  le  choix  ni  des  hommes,  ni  des  moyens.  Fallait-il  voir 
la  France  mettre  en  question  nos  succès?  A  la  vérité,  la  France  ne  possé- 
dait à  cette  époque  qu'un  effectif  insuffisant  :  mais  le  moindre  noyau  fran- 
çais, jeté  sur  le  sol  allemand,  y  eût  fait  germer  des  bataillons.  Un  minime 
contingent  de  troupes  françaises  aurait  suffi  :  autour  de  lui  se  fussent 
groupées  les  masses  de  l'Allemagne  du  sud,  ces  populations  exercées  et 
guerrières,  auxquelles  il  ne  manquait  qu'une  organisation.  La  leur  eût-on 
donnée,  nous  nous  trouvions  en  face  d'une  armée  redoutable  par  le 
nombre,  aussi  bien  que  par  la  valeur.  Alors,  il  fallait  immédiatement  battre 
en  retraite,  couvrir  Berlin  et  interrompre  notre  marche  victorieuse  en 
Autriche.  » 
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deux  beaux-frères,  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt  et  le  roi 
de  Wurtemberg,  M.  de  Bismarck  avait  d'ailleurs  dix  fois  trop 
de  bon  sens  pour  ne  pas  comprendre  qu'il  est  toujours 
dangereux  d'avaler  des  morceaux  plus  gros  que  soi,  et  qu'une 
digestion  trop  laborieuse  peut  finir  par  étouffer  son  homme. 
II  existe  des  raisons  de  penser  qu'à  son  départ  de  Berlin  le  roi 
Guillaume,  qui  n'avait  point  osé  espérer  un  si  grand  succès, 
comme  le  prouvent  les  lettres  adressées  par  lui  à  sa  femme, 
songeait  surtout  à  confisquer,  en  cas  de  victoire,  non  seu- 
lement le  royaume  de  Saxe,  mais  encore  tout  ce  que  la 
Bavière  possédait  au-delà  du  Mein,  y  compris  Bayreuth  et 
la  Franconie.  (î)  Ce  n'est  qu'après  que  M.  de  Bismarck  eut  pu 
juger  dans  ses  entretiens  avec  M.  Benedetti  que  le  gouverne- 
ment impérial  n'insisterait  sur  rien  et  prendrait  même  son 
parti  de  tout,  qu'on  se  serait  décidé  à  modifier  ce  premier 
plan,  et  à  substituer  à  la  menace  d'un  démembrement  partiel 
la  proposition  plus  menaçante  encore  d'une  vassalité  décorée 
de  l'épithète  de  fédérale.  Il  parut  en  somme  suffisant  pour  le 
moment  d'absorber  en  public,  sans  en  paraître  trop  gêné,  le 
royaume  de  Hanovre,  la  Hesse  électorale,  le  duché  de  Nassau, 
la  ville  libre  de  Francfort,  plus  le  landgraviat  de  Hesse- 
Homburg,  sans  compter  les  deux  duchés  de  Holstein  et  de 
SIesvig,  et  de  condamner  le  reste  par  contrat  secret  à  la 
servitude  militaire  à  perpétuité.  Evidemment  mettre  en  ordre 
de  bataille  tous  ces  nouveaux  et  innombrables  porteurs  de 
fusils  à  aiguille,  depuis  le  Mein  jusqu'à  la  Baltique,  était 


(i)  Les  Etats  du  margrave  de  Bayreuth-Anspach,  Christian-Frédéric, 
avaient  déjà  été  annexés  en  1791  par  la  Prusse,  qui,  sur  la  nouvelle  que  le 
margrave  allait  quitter  ses  maltresses  pour  se  marier,  ce  qui  eût  pu  lut 
donner  des  héritiers  légitimes  et  nuire  aux  droits  éventuels  de  ses  collaté- 
raux de  Berlin,  sut  si  bien  exploiter  les  passions  du  prince,  qu'il  se  décida, 
de  guerre  lasse,  pour  échapper  aux  tracas  que  le  baron  de  Hardenberg 
avait  été  chargé  de  lui  susciter,  à  céder  ses  droits  de  souveraineté  à  la 
Prusse,  et  à  ne  plus  administrer  ses  propres  Etats  qu'au  nom  des  Hohen- 
sollern  berlinois. 
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une  opération  où  la  bureaucratie  prussienne  avait  de  quoi 
employer  quelques  années,  au  bas  mot.  Si  d'ailleurs  M.  de 
Bismarck  eût  commis  l'imprudence  de  tout  faire  en  une  fois, 
et  que  par  impossible  il  y  eût  réussi,  il  n'aurait  plus  eu  le 
plaisir  de  provoquer  de  nouveau  la  fortutie,  il  lui  eût  fallu 
se  reposer  tout  de  suite,  ce  qui  aurait  été  fort  pénible 
pour  un  ministre  aussi  assuré  que  lui,  grâce  à  M.  de  Moltke, 
des  bonnes  grâces  de  Bellone.  Rien  cependant,  absolument 
rien  ne  l'empêchait  de  faire,  par  une  autre  voie,  il  est  vrai,  et 
sous  une  forme  vraiment  allemande,  cette  unité  nationale  si 
impatiemment  rêvée  depuis  1848.  Supposez  qu'une  semaine 
après  avoir  fait  craindre  au  monde  la  dépossession  du  roi  de 
Hanovre  et  du  duc  de  Nassau,  la  Prusse  eût  annoncé  au  con- 
traire, par  un  brusque  revirement,  calculé  comme  un  coup 
de  théâtre,  que  l'Autriche  seule  sortirait  de  l'Allemagne,  parce 
qu'avec  une  double  direction  il  ne  pouvait  y  avoir  d'unité 
germanique,  mais  que  tout  était  oublié  et  entièrement 
pardonné,  afin  que  cette  guerre  civile  si  courte  ne  pût  laisser 
de  traces,  que  par  conséquent  le  roi  de  Hanovre  reviendrait 
à  Hanovre  sur  le  trône  de  ses  pères,  en  même  temps  que  le 
duc  de  Nassau  à  Wiesbaden,  que  les  Hessois  de  Gassel 
feraient  choix  d'un  autre  électeur,  que  le  duc  de  Sonderburg- 
Augustenburg,  ce  Messie  politique  des  fidèles  Holsteinois, 
leur  serait  enfin  rendu,  et  que  la  Prusse,  ayant  fait  assez  pour 
sa  gloire  en  se  rendant  seule  maîtresse  en  Allemagne, 
heureuse  de  pouvoir  inaugurer  en  son  nom  une  politique  de 
progrès,  et  dépassant  encore  le  bon  exemple  de  la  France 
après  la  guerre  de  Grimée,  ne  ferait  même  payer  ni  à  la  Saxe 
ni  à  la  Bavière,  —  comprises,  bien  entendu,  Tune  comme 
l'autre  dans  la  Confédération  de  libres  Etats  dont  elle  prenait 
la  présidence,  —  ni  à  qui  que  ce  soit  au  monde  un  centime 
pour  les  frais  de  la  guerre,  —  de  quel  enthousiasme  tous  les 
cœurs  nés  pour  être  libres  et  dignes  de  l'être  n'eussent-ils  pas 
battu  en  Allemagne  et  en  Europe,  et  quelle  grande  puissance 
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auraii  eu  seulement  ridée  de  s'élever  contre  l'audace  imprévue 
d'une  si  noble  et  si  habile  conduite»  puisqu'aucpne  n'eut  même 
la  courage  d'écrire  une  circulaire  pour  protester  contre  U 
spoliation  et  la  violence  exercée  à  la  fois  contre  les  souverains 
et  les  peuples?  A  coup  sûr  ce  n'-est  pas  Napoléon  III  qui  eût 
pu  prendre  l'initiative  de  l'opposition,  car  une  solution 
pareille  aurait  été  presque  une  flatterie  k  l'adresse  de  ses 
meilleurs  rêves  de  philanthropie  internationale.  En  présence 
d'un  dénouement  si  français,  du  moins  si  conforme  à  l'idéal 
français,  il  n'eût  point  eu  d'ailleurs  à  se  préoccuper  d'une 
méfiance  ou  d'une  jalousie  qui  n'aurait,  pour  ainsi  dire,  exista 
chez  personne  en  France.  Malheureusement  la  politique  de 
«  fer  et  de  sang  »  ne  pouvait  s'accommoder  de  dénouements 
aussi  peu  compliqués  et  aussi  naïvement  humains,  ou  huraani- 
faires,  si  l'on  veut,  car  la  politique  «  de  fer  et  de  sang  »  eût 
perdu  par  là  la  possibilité  de  réduire  un  jour  prochain  toute 
la  patrie  allemande  sous  la  souveraineté  prussienne,  et  de  la 
conduire  en  deux  étapes  à  la  destruction  de  l'influence  fran- 
çaise et  à  la  domination  militaire  du  continent.  L'unité  alle- 
mande fut  donc  laissée  en  suspens,  en  apparence  au  moins* 
car  en  fait  l'unité  militaire  et  l'unité  commerciale  ne  laisr 
Soient  rien  à  désirer,  étant  nécessaires  l'une  et  l'autre  à  l'achè- 
vement de  l'œuvre  projetée.  (1)  Ce  qui  manqua  surtout,  et 
cela  ï  dessein,  ce  furent  les  formes  extérieures,  les  insignes, 
an  quelque  sorte,  de  l'unité,  ce  qui  en  un  mot  devait  le  plus 
frapper  et  irriter  le  vulgaire.  Aux  patriotes  qui  demandaient 
la  raison  de  cette  interruption  de  l'œuvre  nationalç,  on 
montra  en  effet  mystérieusement  du  doigt  les  Tuileries  avec 
un  gros  soupir,  ce  qui  gonfla  le  cœur  des  patriotes  de  plus 

I       ■  I     H  I  I  «  ■        «  ■■    ■  ■  i  ■       i       l  l 

(i)  «  Est-ce  que  la  Présidence  de  la  Confédération  du  nord  n'exerce  pas 
dans  l'Allemagne  du  sud  un  peu  de  cette  puissance  impériale  que  Ion 
n'avait  pas  revue  depuis  cinq  cents  ans?  Quand,  depuis  les  premiers 
Hobensiauffen,  a-t-il  existé  en  Allemagne  un  commandement  suprême 
incontesté  en  temps  de  guerre  et  une  unité  économique  ?»  —  Discours 
d*  M*  de  Bismarck  (février  4870). 
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de  haine  encore  contre  la  France  qu'auparavant.  La  cassure 
si  ingénieusement  pratiquée  entre  l'Allemagne  du  nord  et 
l'Allemagne  du  sud  était  un  peu  comme  ces  taches  de  sang 
entretenues  avec  grand  soin  afin  d'émouvoir  l'imagination 
populaire  à  des  siècles  de  distance  sur  le  lieu  même  où  un 
grand  crime  a  été  commis.  M.  de  Bismarck  avait  remis  un 
peu  de  rouge  sur  les  blessures  faites  par  Louis  XIV  à 
son  pays. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  Napoléon  III,  en  fermant  les 
yeux  avec  une  si  fâcheuse  complaisance  sur  toutes  les  viola- 
tions du  droit  des  gens  que  se  permettait  la  Prusse,  n'obéis- 
sait absolument  qu'à  des  mobiles  désintéressés  et  eût  renoncé 
tout-à-fait  à  se  préoccuper  des  intérêts  matériels  de  son 
Empire,  en  considération  de  bouleversements  révolution- 
naires qui  ne  pouvaient  déplaire  à  son  aversion  naturelle 
pour  les  traités  de  Vienne?  Il  ne  faudrait  pas  évidemment 
s'avancer  aussi  loin.  Napoléon  III  n'eût  peut-être  pas  eu 
besoin  de  cet  appoint  à  ses  goûts  en  matière  de  remanie^ 
ments  européens,  mais  il  n'est  que  trop  certain  que  M.  de  Bis* 
marck,  jugeant  les  autres  beaucoup  trop  d'après  lui-même, 
et  très  sceptique  sur  le  chapitre  de  la  vertu  pure,  avait  fait  si 
bien  que  l'appoint  existait,  indispensable  ou  non,  et  le  fait 
n'a  rien  que  de  fort  naturel,  après  le  régime  de  tentations 
régulières  et  suivies  auquel  Napoléon  III  avait  été  soumis 
depuis  deux  ans  au  moins.  Si  donc  l'Empereur,  en  juillet 
1866,  n'appela  pas  l'Europe  à  se  concerter  avec  lui  pour 
rétablir  Tordre  matériel  et  moral  en  Allemagne,  M.  de 
Bismarck  peut  avoir  raison  de  dire  que  Napoléon  III  ne  s'est 
privé  de  la  gloire  de  jouer  un  si  beau  rôle  que  dans  l'espoir 
de  certains  avantages  promis  par  lui-même,  et  il  fort  heureux 
en  vérité  qu'il  en  ait  été  ainsi,  car  l'ingratitude  du  ministre 
prussien  serait  alors  inqualifiable.  Il  vaut  mieux  encore  pour 
ses  apologistes  n'avoir  qu'à  le  justifier  de  l'abus  fait  par  lui  de 
la  confiance  discrète  et  de  la  loyauté  d'autrui.  Oui,  Napo» 
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léon  III,  «  saturé  »  des  offres  et  des  promesses,  purement 
verbales,  cela  semble  jusqu'ici  parfaitement  vrai,  du  principal 
homme  d'affaires  du  roi  Guillaume,  n'avait  pas  absolument 
«  donné  »  le  concours  de  son  indifférence  ou  plus  exactement 
de  sa  bienveillance  aux  formidables  entreprises  de  la  poli- 
tique prussienne.  Il  en  était  venu  à  espérer  un  dédommage* 
ment  quelconque,  à  compter  presque  sur  un  acte  de  justice  et 
et  de  bon  voisinage  librement  accompli,  et  qui,  sans  léser  le 
moins  du  monde  les  véritables  intérêts  de  l'Allemagne  ou  de 
l'Europe,  eût  pu  cependant  donner  satisfaction  aux  inquié* 
tudes,  un  peu  jalouses,  si  l'on  y  tient,  auxquelles  le  peuple 
français,  pas  plus  qu'un  autre  peuple,  ne  pouvait  entièrement 
échapper  en  présence  d'un  accroissement  de  fortune  aussi 
rapide.  L'ex-souverain  de  la  France  suivait  en  un  mot  une 
politique  de  compensation  mutuelle  et  spontanée,  de  pondéra- 
tion équitable  des  intérêts  naturels,  de  progrès  international 
Véalisé  pacifiquement.  Il  se  flattait  de  cette  chimère  qu'une 
série  de  solutions  à  l'amiable,  laborieusement  combinées, 
pourrait  réparer  peu  à  peu  et  améliorer  l'œuvre  confuse  de  la 
violence  et  de  la  perfidie,  ces  deux  facteurs  essentiels  de 
l'histoire  du  passé.  Il  se  berçait  de  cette  illusion  que  là 
politique  extérieure  ne  serait  plus  dans  un  temps  donné 
qu'un  échange  continu  de  bons  procédés  et  d'arbitrages  à 
charge  de  revanche.  Il  lui  répugnait  enfin  de  croire  que  les 
peuples  civilisés  fussent  indéfiniment  condamnés  à  tirer  inva- 
riablement leurs  règles  de  conduite  des  scènes  les  moins 
édifiantes  de  la  vieille  comédie  italienne,  du  théâtre  de 
Gherardi  ou  de  la  bibliothèque  de  poche  de  Scapin,  et  il  ne 
voyait  pas  pourquoi,  si  un  avantage  personnel  se  présentait 
à  lui,  par  une  porte  qu'il  n'avait  entendu  tenir  ouverte  qu'à 
l'intérêt  général,  il  eût  été  obligé  de  prendre  un  bâton  pour 
le  mettre  vertueusement  dehors.  Il  s'est  trompé  sans  doute, 
puisqu'il  n'a  pas  réussi,  mais  nous  doutons  fort  que  sa  chi- 
mère ne  se  fasse  jamais  regretter  par  quelques  bons  esprits. 
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«tême  après  l'éclatent  triomphe  d'autres  doctrines  inflniraerif 
pins  nettes  et  plus  pratiques, 

Nous  voici  donc  amenés  à  aborder,  d'après  des  documents 
authentiques,  tout-à-fait  décisifs  dès  à  présent,  l'étude  de» 
négociations  où  la  France  est  si  hardiment  accusée  par  iâ 
Prusse  d'avoir  enfin  démasqué  son  odieuse  et  incorrigible 
ambition,  alors  qu'elle  avait  été  tant  dé  fois  invitée  par  sa 
cordiale  voisine  à  se  montrer  aussi  ambitieuse  que  possible, 
et  que  les  perspectives  les  plus  vastes  lui  avaient  été  ouvertes 
presque  par  la  baguette  d'un  magicien,  afin  de  réveiller  cette 
ambition  fort  assoupie.  Une  première  lettre  de  M.  Benedettiv 
datée  de  Brunn,  le  15  juillet,  permettra  au  lecteur  d'entrer 
de  plain-pied  dans  Tordre  chronologique  des  événements, 
et  dans  l'extrême  cordialité  des  relations  officielles  de  M.  de 
Bismarck  avec  M.  Benedetti  au  grand  quartier-général  prus» 
Sien.  On  y  verra  dès  le  début  de  quel  côté  étaient  la  dis- 
crétion et  la  modération,  car  dès  le  début  M.  de  Bismarck 
n'avait  plus  caché  son  désir  d'annexer  non-seulement  le 
Hanovre  et  la  liesse  électorale,  mais  encore  jusqu'à  la  Saxe 
elle-même. 

«  Renonçant  à  me  faire  partager  sa  manière  dé  voir,  le  pré- 
sident du  conseil  ne  fit  plus  de  difficulté,  dans  une  autre  con- 
versation, pour  m'a  vouer  que  les  instructions  données  à  M.  4e 
Goltz  n'avaient  rien  d  absolu  ;  que,  leur  objet  principal  étant  4e 
combiner  un  accord  avec  le  gouvernement  de  l'Empereur,  elles 
l'autorisaient  à  transiger  en  proportionnant  les  prétentions  de  Itf 
Prusse  au  prix  que  la  France  mettrait  à  se  concerter  avec  elle; 
pourvu  qu'on  agréât  à  Paris  certaines  clauses  dont  le  gouver- 
nement du  roi  était  résolu  à  ne  pas  se  départir.  Dans  ce  nouvel 
entretien,  M.  de  Bismarek,  se  montrant  plus  accommodant  sur  les 
avantages  qui,  selon  lui,  devaient  être  acquis  à  la  Prusse,  insiste 
particulièrement  sur  la  convenance  pour  nos  deux  pays  de  s'unir 
qt  de  s'entendre;  malgré  mes  déclarations  réitérées  que  je  n'étais 


muni  ni  des  instructions  ni  des  pouvoirs  nécessaires,  il  m'offrit 
de  discuter  et  d'établir  avec  moi  les  bases  d'un  armistice  ;  dès  que 
nous  en  aurions  arrêté  les  termes,  il  proposerait  au  roi  de  sus» 
pendre  les  hostilités,  en  attendant  l'assentiment  du  gouvernement 
de  l'Empereur.  Suivant  le  même  ordre  d'idées,  et  allant  plus  loin 
encore,  sans  aucun  encouragement  de  ma  part,  il  essaya  de  me 
prouver  que  les  revers  de  l'Autriche  permettaient  à  la  France  et  % 
la  Prusse  de  modifier  leur  état  territorial,  et  de  résoudre  dès  k 
présent  la  plupart  des  difficultés  qui  continueront  à  menacer  la 
paix  de  l'Europe.  Je  lui  rappelai  qu'il  existait  des  traités,  et  que  la 
guerre  qu'il  désirait  prévenir  serait  le  premier  résultat  d'une 
pareille  politique.  M.  de  Bismarck  me  répondit  que  je  me 
méprenais;  que  la  France  et  la  Prusse  unies  et  résolues  à  redresser 
leurs  frontières  respectives  en  se  liant  par  des  engagements 
solennels  étaient  désormais  en  situation  de  régler  ensemble  ces 
questions  sans  craindre  de  rencontrer  une  résistance  armée  ni  de 
la  part  de  l'Angleterre,  ni  de  la  part  de  la  Russie.  (1)  » 

A  ces  insinuations  trop  claires  pour  ne  pas  équivaloir  à 
des  ouvertures,  et  dont  l'extrême  franchise  ne  cachait  que 
l'extrême  perfidie,  M.  Drouyn  de  Lhuys  prit  la  peine  de 
répondre  par  une  lettre  presque  intime,  datée,  non  du  quai 
d'Orsay,  mais  tout  simplement  de  Vichy,  le  3  août,  k 
propos  d'une  lettre  que  M.  de  Bismarck  avait  écrite  à  M» 
de  Goltz  pour,  obtenir  l'indispensable  et  préalable  assenti- 
ment de  la  France  aux  compromettantes  innovations  que  la 
Prusse  prétendait  imposer  de  gré  ou  de  force  à  l'Europe 
comme  à  l'Allemagne,  et  pour  la  défense  desquelles  il  sem- 
blerait presque  qu'elle  eût  sollicité  notre  alliance  offensive 
et  défensive,  pendant  cette  crise  de  quelques  semaines.  On 
devinera  sans  peine  que  la  lettre  était  écrite  à  M.  de  Goltz, 
représentant  accrédité  des  intérêts  de  la  Prusse  à  Paris* 

(i)  V.  BenedelU,  p.  187,  48  juillet  1806, 
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«  Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  en  date  d 'avant-hier,  relativement  au  désir 
énoncé  par  M.  de  Bismarck  de  nous  voir  reconnaître  officielle-, 
ment  les  annexions  que  la  Prusse  se  propose  d'opérer  dans  le 
nord  de  l'Allemagne.  Toutes  les  fois  que,  dans  mes  conversations 
avec  vous,  j'ai  abordé  la  question  de  changements  territoriaux  qui 
pourraient  avoir  lieu  au  profit  de  la  Prusse,  je  vous  ai  exprimé  la 
confiance  que  le  cabinet  de  Berlin  reconnaîtrait  l'équité  et  la 
convenance  d'accorder  à  l'Empire  français  des  compensations  de 
nature  à  augmenter,  dans  une  certaine  proportion,  sa  force 
défensive.  Le  23  juillet  (l)  j'ai  rappelé  cette  réserve  à  M.  Benedetti, 
par  une  dépêche  qui  a  reçu  l'approbation  de  l'Empereur;  cette 
dépêche  a  été  confidentiellement  communiquée  par  notre  ambas- 
sadeur à  M.  le  comte  de  Bismarck  qui,  admettant  l'équité  de  ce 
principe,  a  môme  échangé  avec  lui  quelques  idées  concernant  les 
moyens  d'en  réaliser  l'application  pratique.  Cet  entretien,  dont 
M.  Benedetti  me  rend  compte  dans  une  lettre  du  26  juillet,  est 
antérieur  à  la  signature  des  préliminaires  et  de  l'armistice.  Il 
devait  être  repris  ultérieurement.  En  réponse  à  cette  lettre,  j'ai 
adressé  à  M.  Benedetti,  sous  la  date  du  29,  un  télégramme  égale- 
ment approuvé  par  S.  M.,  dans  lequel  je  précise  nos  vues,  et  que 
notre  ambassadeur  a  dû  recevoir  soit  à  Nikolsburg,  soit,  par 
duplicata,  à  Berlin.  Comme  dans  votre  lettre,  mon  cher  comte» 
vous  vous  référez  à  vos  entretiens  avec  l'Empereur,  je  n'ai  pas 
manqué  de  la  placer  sous  les  yeux  de  S.  M.  et  de  prendre  ses 
ordres.  Voici  en  substance  la  réponse  que  je  suis  chargé  de 
vous  faire. 

L'Empereur,  en  interposant  ses  bons  offices  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  n'hésita  pas  à  admettre  que  la  Prusse,  à  la  suite 
de  ses  succès,  pouvait  prétendre  à  une  extension  de  territoire 
comportant  une  population  de  trois  à  quatre  millions.  Il  ne 
pouvait  d'ailleurs  méconnaflre  que  cet  agrandissement  modifierait 

(«)  Huit  jours  après  la  dépêche  de  Brunn  déjà  cité». 
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gravement,  sur  notre  frontière,  l'équilibre  des  forces.  Mais  S.  M. 
n'a  pas  voulu  compliquer  les  difficultés  d'une  œuvre  d'intérêt 
européen,  en  traitant  prématurément  avec  la  Prusse  des  questions 
territoriales  qui  touchent  particulièrement  la  France,  et  qui,  du 
reste,  ne  figuraient  pas  dans  les  préliminaires.  Il  lui  semblait 
suffisant  de  les  avoir  indiquées,  et  elle  se  réservait  d'en  poursuivre 
l'examen  d'un  commun  accord  avec  le  cabinet  de  Berlin,  lorsque 
son  rôle  de  médiateur  serait  terminé.  C'est  dans  cette  pensée  que 
l'Empereur  m'a  donné  l'ordre  d'adresser  à  M.  Benedetti  les  instruc- 
tions rappelées  ci-dessus.  Dès  que  la  réponse  de  notre  ambas- 
sadeur me  sera  parvenue,  je  pourrai  vous  informer,  mon  cber 
comte,  des  résolutions  auxquelles  S.  M.  se  sera  arrêtée  sur  les 
points  indiqués  dans  votre  lettre.  (1)  » 

On  a  trouvé  aux  Tuileries,  après  le  k  septembre  4870, 
une  lettre  de  M.  Rouher,  datée  de  son  château  de  Cerçay, 
le  6  août  4866,  lettre  que  M.  Favre  a  cru  devoir  faire  publier, 
et  que  M.  Benedetti  a  admise  dans  sa  propre  publication  (2). 
Cette  lettre  prouvera  que  la  diplomatie  prussienne,  non 
contente  de  solliciter  auprès  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  se  mettait  aussi  en  quête  des  bonnes  grâces  du 
grand-visir  qui  fut  le  mauvais  génie  de  la  dynastie  impé- 
riale. Cette  missive  était  adressée  à  un  ami  particulier  du 
grand-visir,  visiblement  fort  haut  placé  aussi  dans  l'amitié 
de  l'Empereur  ou  dans  la  hiérarchie  de  l'Etat, 

«  Il  y  a  trois  jours,  le  comte  de  Goltz  vint  me  voir,  me  dit  que 
M.  de  Bismarck  désirerait  obtenir  la  reconnaissance  officielle 
immédiate  des  annexions  acceptées  pour  la  Prusse  jusqu'à  con- 
currence de  quatre  millions  d'habitants,  et  me  prie  d'appuyer 
télégraphiquement,  auprès  de  l'Empereur,  la  démarche  privée 
qu'il  avait  faite  dans  ce  but  auprès  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Je  me 

(4)  V.  Documents  pour  Vhistoire  contemporaine,  p.  26  28. 
\%)  P.  495. 
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prêterai  à  son  désir  et  j'adresserai  à  l'Empereur  une  dépêché 
télégraphique.  Toutefois  je  fis  observer  à  M.  de  Goltz  que  cette 
question  me  semblait  solidaire  de  celle  de  la  rectification  dé  nos 
frontières  et  que  probablement  on  lui  manifesterait  la  volonté  de 
les  traiter  simultanément.  Mes  prévisions  se  sont  réalisées  ;  Hier, 
l'ambassadeur  de  Prusse  m*a  communiqué  la  réponse  de  notre 
collègue  ;  celui-ci  expose  qu'une  communication  dans  ce  sens  a 
été  faite  par  Benedetti  à  M.  de  Bismarck,  et  qu'on  croit  devoir 
attendre  une  réponse  à  cette  suggestion  avant  d'aller  plus  avant 
dans  les  négociations.  M.  de  Goltz  trouve  notre  prétention  légi- 
time en  principe,  il  considère  que  satisfaction  doit  être  donnée 
au  seul  vœu  de  notre  pays  pour  constituer  entre  là  France  et  I* 
Prusse  une  alliance  nécessaire  et  féconde.  » 

Quelles  étaient  donc  les  instructions  nouvelles  que  M. 
Benedetti  avait  trouvées  à  Berlin,  à  son  retour  de  Nikote- 
burg,  et  dont  il  était  question  dans  la  réponse  de  notice 
ifcinistre  des  affaires  étrangères  à  M.  de  Goltz?  Ces  instruc- 
tions, nous  sommes  assez  heureux  pouf  en  connaître  le  texte 
inême,  ainsi  que  d'autres,  plus  curieuses  encore,  grâce  à  uft 
mouvement  de  colère  mal  inspirée  de  M.  de  Bismarck,  dont 
les  soldats,  selon  la  version  la  plus  honnête,  en  auraient 
saisi  la  minute  ou  la  copie  authentique  au  château  même  dé 
M.  Rouher  (î).  Cette  publication  n'a  été  en  réalité  de  la  part 

(i)  On  avait  supposé  que  ces  documents  avaient  été  livrés  à  la  Chan- 
cellerie prussienne  par  la  jeune  Excellence  qui  dirigeait  les  affaires  étran- 
gères de  la  Commune  de  Paris.  Il  paraît  cependant  que  M.  Rouher  a 
réellement  eu  l'imprudence  coupable  —  ou  très  fine,  —  d'abandonner  i 
Cerçay  des  pièces  importantes,  qu'il  aurait  cependant  mieux  fait  de  déposer 
en  lieu  plus  sûr  au  moment  de  l'invasion,  à  supposer  qu'elles  n'eussent  pas 
dû  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Etat.  M.  Wachenfausen,  correspondait 
de  la  Gazette  de  Cologne,  parle  de  cette  trouvaille  à  la  date  du  8  novembre; 
dans  une  lettre  datée  de  Le  Piple-Chateau.  Dans  le  coup  de  filet  se  trou- 
vaient des  rapports  sur  Prim  et  sur  sa  conduite  au  Mexique,  établissant  de 
sa  part  une  hostilité  très  accentuée  contre  le  gouvernement  français.  Ce 
point  a  son  importance,  pour  savoir  si  Prim  était  sincère  et  amical,  ou 
non,  envers  Napoléon  III,  en  patronant  la  candidature  Hohenzollern.  Nous 
devons  de  ce  chef  un  remerciement  à  M.  Wachenhusen. 
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du  grand  Chancelier  prussien  qu'un  coup  d'épée  dans  l'eau, 
tous  les  journaux  sérieux  de  1866  ayant  parfaitement  mis 
le  public  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  et  le  texte 
même  de  ces  humbles  réclamations  ne  pouvant  que  profiter 
à  la  réputation  méritée  de  modération  qu'avait  su  se  faire 
la  politique  étrangère  de  Napoléon  III,  laquelle  doit  démets 
ter  réellement  reconnaissante  à  M.  de  Bismarck  de  cet  hom- 
mage aussi  gratuit  qu'involontaire.  Cet  effet  indirect  de  la! 
publication  de  M.  Benedetti  n'est  point  à  dédaigner,  surtout  si 
Ton  songe  que  les  additions  imposées  au  programme  de  notre 
ambassadeur  n'étaient  que  l'inévitable  conséquence  de  l'insa- 
tiable ardeur  d'annexions  dont  la  Prusse,  depuis  Kôniggratz, 
Semblait  plus  dévorée  que  jamais.  Mais  laissons  M.  Benedetti 
accuser  réception  à  son  supérieur  hiérarchique  de  ces 
instructions  si  criminelles  aux  yeux  de  M.  de  Bismarck. 

«  Monsieur  le  ministre,  j'ai  trouvé  en  arrivant  à  Berlin  la 
dépêche  télégraphique  par  laquelle  vous  me  faites  connaître  le 
texte  de  la  convention  secrète  que  vous  me  prescrivez  de  pro- 
poser à  l'acceptation  du  gouvernement  prussien.  Y.  E.  peut  être 
assurée  que  je  ne  négligerai  aucun  effort  pour  en  faire  agréer  les 
dispositions  intégralement,  quelque  vive  que  puisse  être  la  résis- 
tance que  je  suis  certain  de  rencontrer....  Youlant  cependant  agir 
avec  prudence,  j'ai  pensé  qu'il  convenait,  avec  le  tempérament 
du  président  du  conseil,  de  ne  pas  assister  à  la  première  impres- 
sion que  produira  sur  son  esprit  la  certitude  que  nous  réclamons 
lés  bords  du  Rhin  jusques  et  y  compris  la  forteresse  de  Mayence. 
Dans  ce  but  je  lui  ai  envoyé  ce  matin  une  copie,  etc.  » 

À  cette  copie  était  joint  le  billet  suivant,  sorte  d'intro- 
duction ou  de  paratonnerre. 

(i)  Staattanieiger,  20  octobre  1871. 
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Dimanche,  6  août  1866. 
«  Mon  cher  président, 
En  réponse  aux  communications  que  j'ai  transmises  de  Nikols- 
burg  à  Paris,  à  la  suite  de  notre  entretien  du  26  du  mois  dernier, 
je  reçois  de  Vichy  le  projet  de  convention  secrète  que  vous  trou- 
verez ci-joint  en  copie.  Je  m'empresse  de  vous  en  donner  con- 
naissance, afin  que  vous  puissiez  l'examiner  à  votre  loisir.  Je  suis 
du  reste  à  votre  disposition  pour  en  conférer  avec  vous  quand 
vous  en  jugerez  le  moment  venu.  » 

L'entrevue  eut  lieu  dès  le  lendemain.  D'après  le  rapport  de 
notre  ambassadeur,  M.  de  Bismarck  ne  cessa  pas  un  seul 
instant  d'être  convenable  et  courtois  dans  sa  conversation. 
Mais  c'est  à  peine  si  M.  de  Bismarck  lui-même  reconnaît  avoir 
mérité  un  pareil  éloge  dans  le  double  récit  qu'il  a  fait  de 
l'entrevue.  Le  premier,  à  l'adresse  du  Parlement  impérial 
de  Berlin,  est  du  mois  de  mai  1871. 

«  Après  le  6  août  1866,  je  vis  entrer  l'ambassadeur  de  France 
dans  mon  cabinet,  tenant  un  ultimatum  à  la  main,  nous  som- 
mant (?)  ou  de  céder  Mayence  ou  de  nous  attendre  à  une  décla- 
ration de  guerre  immédiate.  Je  n'hésitai  pas  à  répondre  :  «  Bien, 
alors  nous  aurons  la  guerre.  »  Gela  fut  télégraphié  à  Paris.  » 

La  seconde  version,  contenue  dans  le  numéro  du  Staats- 
Anzeiger  du  20  octobre  1871,  est  ainsi  rédigée. 

«  Cette  communication  écrite  fut  sans  retard  suivie  d'une  con- 
versation de  vive  voix  que  le  comte  Benedelli  effleure  super- 
ficiellement dans  son  livre,  mais  où  il  évite  autant  que  possible 
de  se  mettre  en  scène  avec  ses  propres  paroles.  Sans  cela  il 
n'aurait  pas  pu  omettre  que  lui-même  il  recommanda  fermement 
et  chaleureusement  la  demande  de  la  France.  Sur  la  remarque  du 
ministre-président  que  cette  demande,  c'était  la  guerre,  et  que  le 
comte  Benedetti  ferait  bien  de  se  rendre  lui-même  à  Paris  afin 
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de  prévenir  cette  guerre,  il  répondit  alors  qu'il  irait  a  Paris,  mais 
qu'il  ne  pourrait  pas  s'empêcher  de  recommander  à  l'Empereur, 
par  conviction  personnelle,  le  maintien  de  sa  demande,  parce 
qu'il  croyait  lui-même  que  l'existence  de  la  dynastie  serait  en 
péril,  si  l'opinion  publique  en  France  n'était  pas  apaisée  par  une 
concession  semblable  de  l'Allemagne.  Les  dernières  paroles  du 
ministre-président  prussien,  qu'il  emporta  avec  lui  à  Paris,  avaient 
à  peu  près  ce  sens  :  «  Faites  bien  observer  à  S.  M.  l'Empereur 
qu'une  guerre  pareille  pourrait  devenir  dans  certaines  éventualités 
une  guerre  à  coups  de  révolutions,  et  qu'en  présence  de  dangers 
révolutionnaires  les  dynasties  allemandes  feraient  preuve  d'être 
plus  solidement  établies  que  celle  de  l'Empereur  Napoléon,  (i)  » 

Nous  ne  relèverons  pas  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'iftexact 
ou  d'invraisemblable  dans  ces  souvenirs  après  coup  de 
l'honorable  ministre,  narrateur  dans  sa  propre  cause,  et 
narrateur  surexcité  par  la  guerre.  (2)  Le  lecteur  a  déjà  pu 
constater  que  M.  Benedetti  ne  s'était  jamais  présenté  un 
ultimatum  à  la  main  devant  M.  de  Bismarck.  On  va  voir 
encore  à  quel  point  il  était  vrai  de  parler  d'ultimatum  en  cette 
circonstance.  L'entrevue  avait  Jieu  le  7  ;  dès  le  8,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  qui,  mieux  que  personne,  voyait  clair  dans  le  jeu 


(1)  On  voit  quel  rôle  la  prévision  du  4  septembre  jouait  dans  les  calculs 
et  dans  l'arithmétique  brutale  du  Chancelier.  Il  était  beaucoup  plus  sûr 
d'une  insurrection  parisienne  que  de  la  Bavière. 
.  («)  La  Gazette  dElberfeld  a  publié  en  février  4874  un  projet  de  traité 
entre  la  France  et  la  Prusse,  en  date  du  5  août,  et  dont  voici  le  texte,  dont 
lui  laissons  la  responsabilité.  Ce  document  viendrait  aussi  de  Cerçay  :  — 
Art.  1er.  L'empire  français  rentrera  en  possession  des  territoires  qui,  appar- 
tenant aujourd'hui  à  la  Prusse,  étaient  en  1814  compris  dans  les  limites  de 
la  France.  —  Art.  2.  La  Prusse  s'engage  à  obtenir,  contre  une  indemnité 
éventuelle,  du  roi  de  Bavière  et  du  grand- duc  de  Hesse,  la  cession  des 
territoires  qu'ils  possèdent  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  dont  la  Prusse 
ensuite  transmettra  la  possession  à  la  France.  —  Art.  3.  Sont  supprimées 
les  dispositions  qui  reliaient  les  possessions  du  roi  de  Hollande  à  la  Con- 
fédération germanique,  ainsi  que  celles  qui  se  rattachent  au  droit  de  gar- 
nison de  la  Prusse  a  Luxembourg. 
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de  la  Prusse  et  avait  compris  que  la  France  n'obtiendrait 
aucun  dédommagement  territorial,  voulut  au  moins  que  la 
modération  extrême  de  sa  demande  en  rendît  le  rejet  plus 
difficile.  11  soumit  donc  à  Napoléon  III  un  projet  tout  nou- 
veau, qui  avait  encore  plus  pour  but  la  perpétuité  de  la  paix 
européenne  que  le  strict  intérêt  de  notre  sécurité  nationale. 
On  m'excusera  de  ne  citer  qu'une  partie  d'un  document 
trop  étendu  pour  être  ici  reproduit  intégralement. 

a  La  politique  de  la  France  est  guidée  par  un  désir  manifeste 
4e  maintenir  avec  la  Prusse  des  relations  amicales.  Pour  que  la 
continuation  de  cette  politique  soit  possible,  pour  que  le  gou- 
vernement impérial  puisse  la  faire  accepter  par  l'opinion  publique, 
\\  faut  que  l'alliance  des  deux  nations  repose  sur  leur  situation 
réciproque  n'impliquant,   pour  aucune  d'elles,  ni  préjudice  ni 
.menace.  Or,  il  serait  inutile  de  dissimuler  que  les  transformations 
qui  s'accomplissent  en  Allemagne  modifient  sensiblement  l'équi- 
libre des  forces  dans  lequel  la  France  a  trouvé  depuis  1815  sa 
seule  sécurité.  C'est  donc  un  devoir  pour  l'empereur  Napoléon  de 
rechercher  d'autres  garanties....  Le  cabinet  des  Tuileries  n'est 
point  poussé  par  l'ambition  d'englober  sous  ses  lois  des  terri- 
toires situés  en  dehors  des  limites  de  la  France  et  encore  moins 
des  populations  de  nationalité  étrangère  ;  ses  déclarations  réité- 
rées, son  attitude  invariable  dans  les  complications  européennes 
le  mettent  à  l'abri  de  soupçons  de  ce  genre....  Ce  qu'il  faut  a  la 
France,  c'est  une  protection  sur  ses  frontières,  car  il  lui  sera  plus 
aisé  d'entretenir  avec  ses  voisins  les  relations  cordiales  qu'elle 
s'attache  à  conserver,  lorsqu'elle  n'aura  rien  à  craindre  de  leur 
prépondérance.  Le  meilleur  moyen  d'assurer  ce  résultat  ne  con- 
sisterait-ii  pas  dans  l'interposition  d'un  Etat  neutre  qui,  com- 
prenant les  pays  allemands  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
supprimerait  à  la  fois  tout  contact  et  toute  cause  de  rivalité  entre 
la  France  et  la  Prusse?  La  formation  d'un  tel  Etat,  en  reculant  un 
voisinage  facilement  redoutable,  permettrait  à  la  France  dç 
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renoncer  aux  revendications  territoriales,  et  de  rester  dans  une 
ligne  de  conduite  plus  conforme  aux  principes,  comme  aux 
inclinations  de  son  gouvernement.  L'Europe  verrait  avec  satis- 
faction les  occasions  d'un  conflit  entre  deux  grands  peuples 
définitivement  éloignées,  grâce  à  un  établissement  conçu  dans 
l'esprit  même  qui  a  présidé  à  l'organisation  de  la  Suisse  moderne 
et  de  la  Belgique....  En  résumé,  la  combinaison  dont  il  s'agit, 
honorable  pour  toutes  les  parties,  compatible  avec  les  principes 
des  deux  cours  alliées,  basée  sur  des  précédents  que  la  prudence 
des  cabinets  de  l'Europe  a  admis  et  qui  ont  reçu  la  sanction  du 
temps,  présente  la  sauvegarde  la  plus  efficace  des  intérêts  mutuels 
de  la  France  et  de  L'Allemagne.  Si  le  cabinet  de  Berlin  tient 
sincèrement  à  l'amitié  du  gouvernement  français,  il  doit  éviter 
d'asseoir  dans  des  positions  offensives  la  formidable  puissance 
militaire  dont  il  va  disposer....  Ce  système  répond  donc  aux 
nécessités  des  deux  pays;  il  exclut  les  accroissements  de  force 
offensive  compromettants  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  et  il  élève 
entre  eux  un  rempart  qui  écarte  à  jamais  toute  menace  pour  l'un 
d'eux,  tout  péril  pour  leur  alliance.  (1)  » 

Ce  projet  si  modeste,  suggéré  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ne 
fut  pas  même  agréé.  Napoléon  III,  après  avoir  causé  avec 
M.  Benedetti,  accouru  en  hâte  de  Berlin,  préféra  renoncer, 
au  moins  provisoirement,  à  toute  espèce  de  réclamations,  et, 
le  12,  il  écrivit  à  son  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  La  Valette  : 

«  Mon  cher  monsieur  La  Yalette, 
Dans  le  cours  d'une  conversation  entre  Benedetti  et  M.  de  Bis- 
marck, M.  Drouyn  de  Lhuys  a  eu  l'idée  d'envoyer  à  Berlin  un 
projet  de  convention  au  sujet  des  compensations  auxquelles  nous 
pouvons  avoir  droit.  Cette  convention,  dans  mon  opinion,  aurait 


(i)  On  trouvera  le  document  complet  dans  la  publication  de  M,  Pradier 
FQ«|ér£,  déjà  citée. 
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dû  rester  secrète,  mais  on  en  a  fait  du  bruit  à  l'extérieur,  et  les 
journaux  vont  jusqu'à  dire  que  les  provinces  du  Rhin  nous  ont 
été  refusées.  Il  résulte  de  ma  conversation  avec  Benedetti  que 
nous  aurions  toute  l'Allemagne  contre  nous  pour  un  très  petit 
bénéfice.  Il  est  important  de  ne  pas  laisser  l'opinion  publique 
s'égarer  sur  ce  point.  Faites  contredire  très  énergiquement  ces 
rumeurs  dans  les  journaux.  Le  véritable  intérêt  de  la  France  n'est 
pas  d'obtenir  un  agrandissement  de  territoire  insignifiant,  mais 
d'aider  l'Allemagne  à  se  constituer  de  la  façon  la  plus  favorable 
à  nos  intérêts  et  à  ceux  de  l'Europe.  » 

L'ambassadeur  de  France  retourna  donc  à  Berlin,  empor- 
tant l'ordre  de  clore,  pour  employer  ses  propres  expressions, 
sans  y  donner  aucune  autre  suite,  la  négociation  qu'il  avait 
ouverte,  et  M.  Drouyn  de  Llmys,  inquiet  et  mécontent  du 
tour  que  prenaient  les  événements,  donna  sa  démission. 

Comment  ces  négociations  se  rouvrirent-elles,  et  à  l'insti- 
gation de  quel  puissant  personnage?  C'est  ce  que  M.  Benedetti 
a  un  peu  omis  de  nous  apprendre,  et  nous  devons  même 
regretter  qu'il  ne  nous  ait  pas  donné  la  date  de  sa  première 
entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  après  son  retour  de  Paris  à 

• 

Berlin.  M.  Drouyn  de  Lbuys,  qui  se  contentait  d'une  simple 
neutralisation,  ayant  quitté  les  conseils  de  l'Empereur,  il 
n'est  guère  admissible  que  ce  soit  des  autres  ministres  ou  de 
l'Empereur  lui-même  qu'ait  dû  parti  l'initiative  véritable 
d'une  nouvelle  demande,  et  d'une  demande  formelle, 
d'annexion.  M.  Benedetti  semblerait  au  contraire  tout  rejeter, 
sur  M.  de  Bismarck,  qui,  dans  la  mémorable  entrevue  du  7, 
aurait,  tout  en  refusant  nettement  Mayencc  et  quoi  que  ce 
soit  sur  le  Rhin,  «  insinué  qu'on  pourrait  prendre  d'autres 
engagements  propres  à  satisfaire  les  intérêts  respectifs  des 
deux  pays.  »  A  vrai  dire,  nous  ne  pensons  pas  que  des 
insinuations  de  ce  genre,  en  un  pareil  moment,  aient  pu 
avoir  la  moindre  sincérité.  Mais  il  faut  convenir,  en  revan- 
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che  que  l'occasion  était  merveilleuse  pour  tendre  le  piège 
auquel  M.  Benedetti  devait  se  laisser  si  facilement  prendre, 
en  présentant  et  en  laissant  surtout  entre  les  mains  de 
M.  de  Bismarck  un  projet  de  partage  par  trop  hardi.  L'espoir 
d'entrer  en  possession  d'un  document  aussi  utile  pour  les 
éventualités  de  l'avenir,  puisqu'il  devait  nous  valoir  l'in- 
dignation légitime  de  la  Belgique  et  l'extrême  défiance 
des  Anglais,  trop  affairés  pour  mesurer  équitablement  la 
part  exacte  des  responsabilités,  cet  espoir  était  à  lui  seul 
un  motif  suffisant  pour  le  ministre  prussien  de  ramener  le 
gouvernement  français  à  des  velléités  d'annexion.  Quoiqu'il 
en  soit  de  cette  initiative,  un  peu  perdue  dans  un  courant 
d'événements  aussi  précipité,  les  négociations  se  rou- 
vrirent, et,  comme  l'a  dit  dans  son  langage  familier  le  grand 
metteur  en  scène  de  cette  lamentable  comédie  historique, 
une  fois  le  rideau  tombé  sur  la  question  de  Mayence,  le  42 
août,  il  se  releva  bientôt,  le  16,  sur  le  second  acte,  c'est-à- 
dire  sur  la  question  de  la  Belgique.  Ce  fut  M.  Ghauvy  qui  fut 
chargé  de  porter  directement  à  M.  Benedetti  les  directions 
qu'on  va  lire  et  qui  mériteraient  en  bonne  foi  d'être  appelées 
tout  simplement  un  plan  de  campagne  pour  opérer  en  aussi 
bon  ordre  que  possible,  une  retraite  diplomatique  des  plus 
humiliantes  : 

«  1°  La  négociation  doit  avoir  un  caractère  amical.  —  2°  elle 
doit  être  essentiellement  confidentielle.  —  3°  suivant  les  chances 
de  succès  que  vous  rencontrerez,  vos  demandes  doivent  parcourir 
trois  phases  successives;  en  premier  lieu,  réunissant  dans  une 
même  pensée  les  questions  des  frontières  de  1844  et  de  l'an- 
nexion de  la  Belgique,  vous  devez  réclamer  par  un  traité  public 
la  concession  de  Landau,  Sarrelouis,  Sarrebrûck  et  du  duché  de 
Luxembourg,  et  la  faculté,  par  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive,  qui  serait  secret,  de  nous  annexer  ultérieurement  la 
Belgique.  En  «second  lieu,  si  ces  bases  ne  vous  paraissent  pas 
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pouvoir  être  obtenues,  vous  devez  renoncer  à  Sarrelouis  et  fe 
Sarrebrûck,  même  à  Landau,  vieille  bicoque  dont  la  possession 
surexciterait  contre  nous  le  sentiment  allemand,  ejt  borner  vos 
conventions  publiques  ?u  duché  de  Luxembourg,  vos  convenions 
secrètes  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  En  troisième 
lieu,  si  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  purement  «£ 
simplement,  rencontrait  de  trop  grands  obstacles,  acceptez  u# 
article  par  lequel  on  conviendrait  que,  pour  apaiser  les  résistances 
de  l'Angleterre,  on  pourrait  constituer  Anvers  en  état  de  ville 
libre.  Vais  en  aucun  cas  vous  ne  devez  accepter  la  réunion 
d'Anvers  à  la  Hollande  et  de  Maestricht  à  la  Prusse.  M.  de  Bisr 
narck  demanderait-il  quels  avantages  lui  offre  un  pareil  traité? 
la  réponse  serait  simple.  Il  s'assure  une  alliance  puissante;  H 
consacre  Joutes  ses  acquisitions  d'hier;  il  ne  consent  &  laisser 
prendre  que  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il  ne  s'impose  aucun 
sacrifice  sérieux  en  échange  des  avantages  qu'il  obtient.  Ainsi, 
traité  ostensible  qui,  au  mininum,  nous  attribue  le  Luxembourg; 
traité  secret,  stipulant  une  alliance  défensive  et  offensive,  faculté 
pour  la  France  de  s'annexer  la  Belgique  au  moment  où  elle  le 
jugera  opportun,  promesse  de  concours,  même  par  les  armes,  de 
la  part  de  la  Prusse,  voilà  les  bases  du  traité  &  intervenir.  » 

C'est  là  tout  ce  que  M.  de  Bismarck,  dans  son  premier 
moment  d'irritation  contre  les  révélations  de  M.  Benedetti, 
a  trouvé  de  mieux  pour  achever  de  nous  perdre  de  réputation 
auprès  de  la  postérité.  Mais,  si  nous  avons  renoncé  par  scru- 
pule à  démontrer  que  l'initiative  immédiate  de  cette  coupable 
démarche  était  absolument  prussienne,  nous  n'avons  pas 
entendu  abandonner  le  droit  de  rechercher  qui  le  premier, 
de  Napoléon  III  ou  de  M.  de  Bismarck,  avait  mis  cette  belle 
idée  sur  le  tapis,  afin  d'y  prendre  un  jour  ou  Vautre  son 
adversaire.  L'important  en  effet  est  bien  moins  de  savoir  si 
la  France,  à  un  moment  donné,  a  manifesté  le  désir  d'annexer 
la  Belgique,  que  de  connaître  et  de  dénoncer  la  puissance 
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qui  lui  avait  soufflé  l'idée  de  cette  annexion,  qui  en  avait  peu 
k  peu  éveillé  le  désir  chez  elle,  uniquement  afin  de  pouvoir 
lui  en  faire  un  crime  en  temps  utile.  A  cet  égard  aucun  doute 
n'es*  possible,  et  M.  de  Bismarck  n*a  vraiment  pas  assez  bien 
pris  ses  précautions  pour  être  à  même  de  donner  le  change 
h  l'histoire.  La  prudence  la  plus  élémentaire  lui  conseillai! 
cependant  de  surveiller  un  peu  plus  l'intempérance  de  «a 
franchise  sur  cette  matière,  car  enfin  il  ne  pouvait  manquer 
d'être  au  moins  soupçonné,  en  raison  même  de  sa  situation 
vis-à-vis  de  la  France.  Ne  rentrait-il  pas  en  effet  dans 
la  logique  des  choses  que  ce  fut  celui-là  précisément  qui 
voulait  tant  prendre  pour  lui  qui  offrit  un  équivalent,  une 
proie  quelconque,  à  celui  dont  il  avait,  au  moins  provisoire- 
ment, besoin  comme  complice?  Ce  qui  devait  encore  faire 
soupçonner  M.  de  Bismarck,  ce  qui  aurait  dû  surtout  rendre 
M.  Benedetti  un  peu  moins  confiant,  c'est  que  le  même  M.  de 
Bismarck  avait  déjà  employé  quelques  mois  auparavant 
exactement  le  même  procédé,  aussi  grossier  en  somme  que 
misérable,  pour  compromettre  réciproquement  les  Habsbourg 
et  les  Wittelsbach.  Tandis  en  effet  qu'il  offrait  sous-main 
une  partie  du  Tyrol  autrichien  au  ministre  bavarois,  M.  von 
der  Pforten,  il  faisait  briller  aux  yeux  de  M.  de  Mensdorff- 
JPouilly,  le  ministre  autrichien,  la  perspective  des  dédom- 
magements les  plus  brillants  du  monde,  le  jour  où  son 
gouvernement  lui  abandonnerait  définitivement  le  Slesvig  et 
le  Holstein.  M.  de  Mensdorff-Pouilly,  qui  était  homme,  et,  ce 
qui  pis  est,  diplomate,  finit  par  succomber  devant  l'étalage 
des  tentations  qu'on  lui  faisait  passer  sous  les  yeux,  et 
par  demander  quelques  détails  sur  ces  dédommagements, 
notamment  si  l'Autriche  pourrait  en  prendre  en  Allemagne; 
or,  en  Allemagne,  ce  ne  pouvait  guère  être  qu'en  Bavière. 
Aussi,  en  temps  opportun,  une  gazette  prussophile  de  Vienne, 
la  Presse,  révéla-t-elle  ce  secret  diplomatique,  absolument 
pomme  le  Times,  au  début  de  la  dernière  campagne,  devait 
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révéler  le  projet  relatif  à  une  union  éventuelle  de  la  Belgique 
à  la  France,  révélation  dont  le  but,  c'est  le  Staats-Anzeiger 
qui  le  dit  lui-même,  était  «  de  rendre  plus  difficile  à  l'autre 
belligérant  la  conquête  des  sympathies  de  puissances  neutres 
dont  l'attitude  et  la  bienveillance  avaient  une  importance 
égale  pour  les  deux  adversaires.  »  L'aveu,  on  le  voit,  est 
dénué  d'artifice. 

A  ces  présomptions  tirées  de  la  situation  réciproque  de  la 
Prusse  et  de  la  France,  comme  des  précédents  du  ministre 
prussien,  vient  s'ajouter  le  témoignage  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  l'ont  entendu  nous  offrir  la  Belgique,  et  ce 
témoignage  a  vraiment  un  caractère  de  certitude  irrésistible, 
car  il  existe  encore  quelqu'un  qui  a,  sinon  plus  d'esprit,  du 
moins  plus  de  mémoire  et  surtout  plus  de  crédit  auprès  de 
l'avenir  que  M.  de  Bismarck,  c'est  tout  le  monde.  Ce  n'est  pas 
seulement  en  effet  après  la  crise  de  1866  que  le  grand 
Chancelier,  pour  me  servir  d'une  expression  triviale  qui  est 
devenue  et  qui  restera  historique,  nous  a  offert  la  Belgique 
«  comme  sur  un  plateau.  »  Cette  généreuse  proposition  du 
bien  sacré  d'autrui  était  antérieure  même  à  son  entrée  au 
ministère.  A  une  époque  où  personne  en  France,  à  part 
quelques  utopistes,  dont  la  race  est  indestructible,  ne  songeait 
certes  à  une  annexion  de  la  Belgique,  (i)  M.  de  Bismarck 

(i)  «  Un  des  écrivains  les  plus  virils  et  les  mieux  inspirés  de  cette 
époque,  qui  s'est  fait  une  réputation  très  distinguée  dans  notre  public 
d'élite,  sous  le  pseudonyme  de  Horace  de  Lagardie,  écrivait  le  7  septembre 
4863  dans  la  Revue  Nationale.  —  a  Ne  nous  plaignons  pas  trop  !  La  bonne 
petite  Belgique  est  là,  —  théâtre  naturel,  grâce  à  sa  faiblesse  géogra- 
phique et  à  sa  force  morale,  de  nos  discussions  pacifiques  comme  de  nos 
luttes  militaires,  —  et  nous  sommes  bien  dédommages,  par  l'hospitalité  et 
l'exemple  qu'elle  nous  offre,  dès  que  nous  avons  quelque  chose  à  dire  au 
monde,  de  n'avoir  pas  réussi  à  l'annexer.  Qu'on  suppose  la  Belgique  réunie 
à  la  France,  et  nous  voilà  tout  de  suite  dans  la  position  de  ce  monsieur  qui 
ne  savait  où  passer  ses  soirées,  quand  il  eut  épousé  la  femme  qu'il  aimait. 
Où  irions-nous  parler,  s'il  n'y  avait  plus  de  frontière  belge?  »  —  En  1867, 
M.  Chevalet  (Histoire  de  la  Prusse,  Dumaine,  p.  212)  écrivait  encore  : 
«  La  Belgique  jouit  de  libertés  considérables;  il  est  clair  qu'elle  ne  saurait 
y  renoncer  volontairement.  En  vain  des  avantages  économiques  et  sociaux 
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attisait  déjà,  malgré  son  titre  d'ambassadeur,  le  feu  qu'il 
supposait  couver  sous  la  cendre.  Un  homme  fort  grave,  qui 
malheureusement  paraît  considérer  le  ministre  du  roi  Guil- 
laume comme  un  exécuteur  des  basses  œuvres  de  la  Provi- 
dence contre  le  second  Empire,  et  qui  a  fait  tort  à  la  Prusse 
d'une  tropgrande  partie  de  sa  sévérité  hautaine,  M.  E.Schérer, 
qu'on  croira  plus  volontiers  que  M.  de  Bismarck,  a  écrit  lui- 
même  :  «  Des  récits  auxquels  il  est  impossible  de  ne  pas 
ajouter  foi  le  montrent  dès  1862,  pendant  son  ambassade  de 
Paris,  étonnant  le  salon  de  M.  Thiers  de  la  confidence  de  ses 
projets,  et  répondant  aux  objections  tirées  des  intérêts  de  la 
France  en  disant  :  Eh  bien,  vous  prendrez  la  Belgique  !  (i)  » 
En  1865,  le  futur  Chancelier  disait  à  notre  chargé  d'affaires  à 
Berlin,  M.  Lefaivre  de  Béhaine,  qui  consignait  le  fait  dans  sa 
correspondance,  que  la  Prusse  reconnaîtrait  volontiers  à  la 
France  le  droit  de  s'étendre  éventuellement  partout  où  l'on 
parle  français  dans  le  monde.  (2)  M.  Benedetti,  qui  affirme  de 
la  manière  la  plus  positive  que  ce  projet  d'annexion  de  la 
Belgique  était  une  «  conception  prussienne,  »  s'en  réfère  à  sa 
correspondance  et  aux  souvenirs  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
pour  établir  les  fréquentes  allusions,  antérieures  à  la  guerre 


l'eussent  conviée  à  s'unir  avec  la  France,  en  vain  les  circonstances  se 
fussent  prêtées  à  cette  fusion  :  les  Belges  n'eussent  point  souscrit  à  un 
pacte  qui  les  eût  privés  de  ce  qui  constitue  le  fond  même  de  leur  existence 
nationale.  Il  y  a  plus  :  quand  même  la  force  des  choses  les  contraindrait  à 
entrer  avec  la  France  dans  une  relation  qui  leur  coûterait  leurs  institutions, 
une  pareille  alliance  serait  sans  sécurité  pour  nous  comme  sans  honneur 
pour  eux;  ils  tendraient  nécessairement  tôt  ou  tard  à  se  séparer  de  nouveau 
d'un  peuple  qui  les  aurait  attelés  à  un  joug  inégal.  »  —  Nous  ne  multi- 
plierons pas  ces  citations  à  propos  de  la  Belgique.  11  ne  tiendrait  qu'à  nous 
de  le  faire,  mais  nous  craindrions  d'abuser  un  peu  en  le  faisant.  Néanmoins, 
confessons -le,  la  France  eût  en  somme  vu  la  Belgique  venir  à  elle  avec 
beaucoup  moins  d'appréhensions  et  de  mauvais  pressentiments  que  les 
provinces  rhénanes.  Ce  que  nous  mettons  seulement  les  Allemands  au  défi 
de  prouver,  c'est  que  les  moins  sages  d'entre  nous  aient  jamais  médité  de 
l'annexer  autrement  que  comme  la  Savoie,  c'est-à-dire  après  un  vote. 

(i)  V.  le  Temps,  n°  du  19  janvier  1872. 

(s)  V.-la  dépêche  de  M.  de  Gramont  du  27  juillet  1870. 
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dé  1866,  que  se  plaisait  à  faire  M.  de  Bismàrèk  au  sujet  dé 
la  réunion  à  la  France  de  la  Belgique,  et  même  du  canton  éé 
Genève,  cette  enclave  française,  suivant  l'expression  tentatrice 
du  ministre  prussien.  Il  en  appelle  encore  ailleurs  aux  sou- 
venirs dés  agents  diplomatiques  anglais  et  belges,  lesquels  ttë 
parleront  pas,  puisque  leur  devoir  professionnel  les  oblige  à 
se  taire,  et  que  le  triomphe  de  la  Prusse  les  y  engage,  mai* 
auprès  dé  qui  M.  Benedetti  n'a  pas  dû  certes  se  compromettre 
inutilement,  en  invoquant  lé  témoignage  muet  de  leur  cons- 
cience. Nous  avons  déjà  cité  la  dépêche  de  Brunn  da  45 
juillet  1866,  où  il  est  question  d'un  remaniement  mutuel  et 
tout-à-fait  sans  gène  de  ta  frontière  des  deux  pays.  Le  21, 
à  Nikolsburg,  M.  de  Bismarck  était  plus  précis  et  pto$ 
séduisant  encore.  Il  indiquait  d'abord  à  M.  Benedetti  le 
Palatinat  bavarois,  probablement  pour  amener  dès  te  sur-* 
lendemain  dans  èes  bras  la  Bavière  épouvantée.  Puis,  tôyafrt 
que  son  interlocuteur  ne  se  précipitait  pas  asseg  viteverS 
l'appât  tendu,  il  se  mettait  en  peiné  de  nous  chercher  ailleui* 
une  compensation  préférable,  et  en  revenait  encore  à  «  fav& 
que  nous  devrions  la  chercher  en  Belgique  en  offrant*  éë 
s'en  entendre  avec  nous.  »  Ce  sont  les  termes  itièfitei  de 
notre  ambassadeur.  Qu'on  note  bien  d'ailleurs  que  du  14 
au  17  du  même  mois,  tandis  que  M.  Benedetti  était  à  Vienne,* 
H.  de  Bismarck  n'avait  cessé  de  tenir  les  mêmes  propos  à 
'VL.  Lefaivre  de  Behaine.  «  Votre  situation  est  bien  simple,  » 
disait-il,  «  il  faut  aller  trouver  le  roi  des  Belges,  lui  dire  que 
les  inévitables  agrandissements  politiques  et  territoriaux  de 
la  Prusse  vous  paraissent  inquiétants,  qu'il  n'y  a  guère  qu'art 
riioyen  pour  vous  de  parer  à  des  éventualités  dangereuses  et 
de  rétablir  l'équilibre  dans  des  conditions  rassurantes  pouf 
l'Europe  et  pour  nous.  Ce  moyen,  c'est  d'unir  les  destinées  de 
la  Belgique  aux  vôtres  par  des  liens  si  étroits  que  cette 
monarchie,  dont  l'autonomie  serait  d'ailleurs  respectée, 
devienne  au  nord  le  véritable  boulevard  de  la  France,  rentrée 


—  4*3  .— - 

dans  l'exercice  de  ses  droits  naturels.  (îj  »  Sans  doute  M.  def 
Bismarck  serait  le  plus  à  Taise  du  mpnde  pour  faire  soutenir 
k .l'heure  qu'il  est  par  M.  de  Sybel,  ou  tout  autre,  qu'il  n'y 
avait  dans  ces  propositions  qu'une  ironie  malfaisante,  et  qu'il 
atait  oublié  d'indiquer  à  son  auditeur  les  moyens  d'amener 
Lèopold  II  et  son  peuple  à  se  prêter  pour  leur  part  au  succès 
d'une  combinaison  aussi  compliquée.  Mais,  que  ce  fût  Ht 
ôtr  non  une  impertinence  envers  Ja  France,  il  n'en  reste  pas 
moifis  vrai  que  c'est  la  Prusse  seule,  qui,  par  des  manœuvre! 
dont  chacun  resté  libre  d'apprécier  la  moralité  d'après  sa 
propre  délicatesse,  nous  a  mis  sur  le  chemin  des  mauvais 
rêves  et  des  coupables  pensées,  en  ce  qui  concerne  la 
Belgique  beaucoup  plus  encore  qu'en  ce  qui  concernait 
Mayencé. 

Fermons  cette  parenthèse,  qu'il  nous  était  impossible  de 
ne  pas  ouvrir,  et  voyons  l'accueil  fait  par  M.  de  Bismarck 
aux  nouvelles  propositions  apportées  par  M.  Chauvy.  Il 
est  à  remarquer  que  M.  de  Bismarck  n'a  cité  que  ce  qu'il  a 
bien  voulu  de  la  lettre  de  M.  Benedetti  qui  rend  compte  de 
ses  démarches  et  de  ses  impressions  auprès  de  lui-même. 
C'est  le  23  que  M.  Benedetti  écrivait  à  M.  Routier,  comme 


(i)  Extrait  de  la  dépêche  de  M.  Lefaivre  de  Béhaine.  V.  Gramonty 
dépêche  du  27  juillet  1870.  Qu'on  relise  encore  la  conversation,  en  date 
du  22  mai  4866,  entre  le  général  Covone  et  M.  de  Bismarck.  Ce  dernier 
disait  :  «  Nos  difficultés  les  plus  sérieuses,  nos  inquiétudes  réelles  sont 
relatives  à  l'attitude  de  la  France....  Il  y  a  six  mois,  lorsque  je  parlai  à 
f  Empereur  des  événements  actuels,  H  paraissait  satisfait  de  certains  arran- 
gements qui  conviennent  également  à  la  Prusse,  mais  maintenant  que  nous 
voici  à  la  veille  du  dénouement  et  qu'il  conviendrait  de  conclure  des  con- 
ventions plus  positives,  il  se  refuse  absolument  à  toute  explication....  H 
s'agit  enfin  pour  la  Prusse  dans  toute  cette  affaire  d'acquérir  la  prépon- 
dérance dans  une  partie  de  l'Allemagne,  et  de  se  l'attacher  par  de  certains 
liens.  Pour  obtenir  ces  avantages,  est-ce  que  la  Prusse,  est-ce  que  le  Roi 
peuvent  céder  à  la  France  de  vastes  provinces  de  sang  allemand?  Il  con- 
viendrait bien  mieux  à  l'Empereur  d'acquérir....  »  Le  général  La  Marmora 
a  laissé  le  nom  en  blanc,  mais  il  ne  pouvait  s'agir  évidemment  que  de  la 
Belgique. 
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ministre  d'Etat,  en  l'absence  du  nouveau  titulaire  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  et  me  suis  conformé  de  mon  mieux  aux 
intentions  qu'elle  développe.  Je  vous  envoie  à  l'état  d'ébauche  la 
rédaction  que  vous  trouvères  ci-joinlc.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  pourquoi  il  n'y  est  pas  fait  mention  de  Landau  et  de  Sarre- 
brûck  ;  je  me  suis  convaincu  qu'en  insistant,  nous  nous  heurterions 
à  des  difficultés  insurmontables  et  je  m'en  suis  tenu  au  Luxem- 
bourg et  à  la  Belgique....  Il  est  convenu  que  je  vous  envoie  un 
premier  projet  que  nous  remanierons,  s'il  le  faut.  (1)  » 

Il  paraît  donc  que  M.  de  Bismarck  n'avait  nullement  fait 
cette  fois  un  mauvais  accueil  aux  propositions  de  M.  Benedetti, 
et  qu'il  s'est  montré  alors,  conformément  à  son  naturel, 
infiniment  plus  aimable,  infiniment  plus  obligeant  qu'il  ne 
veut  bien  le  reconnaître  lui-même.  Sa  manière  de  «  négocier 
dilatoirement,  »  puisque  c'est  le  terme  qu'il  a  adopté  pour 
désigner  ces  exercices  de  haute  politique  où  il  est  passé 
maître,  aux  dépens  de  tout  le  monde,  a  été  à  tout  le  moins 
extrêmement  courtoise,  et,  malgré  leur  caractère  dilatoire, 
ces  intrigues  ont  été  très  sérieusement  et  très  immédiate- 
ment menaçantes  pour  de  faibles  voisins.  Sans  doute  la 
farouche  vertu  diplomatique  de  M.  de  Bismarck  était  un 
commencement  de  garantie,  mais  enfin,  pourquoi,  une  fois 
le  projet  de  traité,  c'est-à-dire  la  preuve  écrite  et  presque 
autographe  de  l'ambition  française  entre  ses  mains,  ne  lui 
fermait-il  pas  aussitôt  la  porte  au  nez,  en  avertissant  sans 
retard  l'Europe  et  surtout  l'Angleterre  du  flagrant  délit 
qu'il  venait  de  constater,  ou  en  nous  prévenant  charitable- 
ment qu'il  le  révélerait  à  la  première  menace  de  récidive? 

C'est  tout  simplement  parce  que  la  Prusse  continuait  à 

-  . 

i)  Siaais-Anzeiyer  20  octobre  4871. 
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avoir  besoin  au  moins  de  l'apparence  de  notre  patronage, 
pour    faire    accepter    par   l'Europe    les   bouleversements 
à  propos   desquels    elle  venait  d'extorquer  la  signature 
de  l'Autriche.  Elle  allait  s'adresser  tout-à-l'heure  à  Saint- 
Pétersbourg,  afin  d'obtenir  gratuitement  un  nouveau  con- 
cours qui  lui  permît  de  se  dispenser  de  payer  l'ancien.  (1) 
Mais,  si  à  Saint-Pétersbourg,  on  eût  demandé  quelque  chose 
en  retour,  et  que  ce  quelque  chose  eût  paru  à  la  Prusse  plus 
coûteux  pour  elle  que  la  Belgique,  il  est  à  peu  près  certain 
que  le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  la  sacrifiait 
eût  été  signé  et  exécuté.  La  vraisemblance  a  ici  toute  la  force 
et  toute  la  précision  de  l'évidence,  et  ce  n'est  point  sans  doute 
pour  une  autre  raison  que  M.  de  Bismarck  en  faisant  publier 
dès  le  début  de  la  guerre  cette  compromettante  ébauche  de 
traitél'a  si  audacieusement  postdatée,  en  la  plaçant  en  1867, 
au  lieu  de  1866.  M.  de  Bismarck  a  été  obligé  d'avouer 
lui-même  cette  légère  inadvertance  vertement  relevée  par 
M.  Benedetti.  Peu  lui  importe  au  reste,  à  présent  qu!il  a 
donné  le  change  aux  bonnes  gens  pendant  le  temps  néces- 
saire à  ses  desseins.  Leur  opinion  ne  changera  absolument 
rien  à  son  parti-pris  d'insouciance  et  de  philosophie  sur 
ces  sortes  de  choses.  Tout  le  monde  eût  compris  du  premier 
coup  qu'en  1866  c'était  la  Prusse  seule  qui  devait  avoir 
offert,  tandis  qu'en  1867  il  était  plus  naturel  d'admettre  que 
la  France  avait  dû  demander  à  son  tour  quelque  chose  pour 
elle.  C'était  tout  ce  qu'il  s'agissait  de  faire  croire  pendant 
quelques  semaines,  en  mettant  n'importe  à  quel  prix  la 
vraisemblance  de  son  côté. 

Nous  n'avons  pas  la  réponse  officielle  à  la  dépêche  de 
M.  Benedetti,  mais  bien  seulement  quelques  traits  d'une 
réponse  plus  ou  moins  vaguement  formulée,  et  dont  l'auteur 

(t)  On  avait  beaucoup  remarqué  que  le  discours  de  la  Couronne  prononcé 
le  5  août  devant  les  Chambres  ne  disait  pas  un  seul  mot  de  la  situation 
extérieure  par  rapport  aux  grandes  puissances» 

29 
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est  assez  probablement  M.  Rouher.  Nous  n'en  savons  du 
reste  encore  ici  que  ce  qu'il  a  convenu  au  gouvernement 
prussien  de  nous  en  faire  ou  de  nous  en  laisser  savoir.  II 
ressort  de  cette  analyse  que  la  lettre,  ou  plutôt  le  projet  de 
traité  de  M.  Benedetti  a  fait  bonne  impression,  sur  qui?  c'est 
ce  qu'on  ne  nous  dit  pas,  quoiqu'il  s'agisse  plutôt  peut- 
être  du  ministre  d'Etat  que  de  l'Empereur  lui-même.  On 
demande  seulement  un  peu  de  temps  pour  réfléchir.  Il  y  est 
question  de  dédommager  le  roi  des  Pays-Bas  de  la  cession  du 
Luxembourg  au  moyen  d'une  indemnité  territoriale  à  fournir 
par  la  Prusse,  ce  qui  prouve  qu'au  moins  la  France  n'oubliait 
pas  le  droit  des  neutres  et  ne  songeait  point  à  faire  tort  à  la 
Hollande  par  ses  combinaisons  de  libres  échanges.  Il  y  est 
encore  question  des  indemnités  pécuniaires,  des  «  sacrifices 
d'argent  »  auxquels  le  traité  pourra  donner  lieu.  On  y  émet 
l'opinion  que  les  droits  de  garnison  qui  dérivaient  de  l'an- 
cienne  constitution   fédérale  se  trouvent  éteints,  et  que 
maintenir  ces  garnisons  dans  les  forteresses  de  l'Allemagne 
du  sud  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  le  principe  de 
l'indépendance  des  Etats  où  elles  se  trouvent.  On  renonce 
également  à  Landau  et  à  Sarrelouis  —  il  paraîtrait  que 
M.  Benedetti  n'aurait  parlé  le  23  que  par  confusion  de 
Sarrebrûck,  au  lieu  de  Sarrelouis  ;  —  seulement  on  regardera 
comme  un  «  acte  de*  courtoisie  »  que  la  Prusse  se  résigne  à 
démanteler  ces  deux  places,  afin  de  leur  retirer  toute  appa- 
rence agressive  contre  nous.  En  même  temps  l'annotateur 
anonyme  annonce  que  l'unification  définitive  de  l'Allemagne 
est    regardée  à  Paris  comme  inévitable  dans  un  temps 
prochain,  (i)  mais  que  la  France,  tout  en  considérant  cette 

(4)  Nous  ne  dissimulerons  pas  que  le  mécompte  avait  pu  être  un  peu  vif 
chez  certains  personnages  de  la  cour,  initiés  aux  promesses  de  M.  de 
Bismarck  plus  que  les  autres.  Ainsi  Mérimée  écrivait  de  Saint-Cloud  même 
le  20  août  1866.  —  «Il  est  bien  évident  que  M.  de  Bismarck  est  un  grand 
homme  et  qu'il  est  trop  bien  préparé  pour  qu'on  se  fâche  contre  lui.  Nous 
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unification  comme  un  signe  qui  lui  sera  fait  de  mettre  la  main 
sur  la  Belgique,  tient  absolument  à  rester  maîtresse  du  choix 
des  moyens  et*  du  moment  propice.  On  recommande  donc  de 
ne  pas  «  solidariser  l'article  IV  avec  l'article  III,  »  et  de  nous 
conserver  à  cet  égard  «  une  liberté  précieuse  »  dont  nous 
devons  rester  «  les  juges  exclusifs.  »  L'analyse  prussienne 
ajoute  spontanément  :  «  A  plusieurs  reprises  l'acquisition  du 
Luxembourg  est  représentée  comme  le  but  immédiat,  celle 
de  la  Belgique,  comme  le  but  éventuel  de  la  convention.  » 
Ce  à  quoi  on  tient  essentiellement  encore,  c'est  à  éviter  une 
cause  «  de  précipitation  malencontreuse  de  la  question 
belge.  »  Voilà  tout  ce  que  contiennent  ces  pièces  qui  ont  fait 
tomber  aux  mains  de  nos  ennemis  jusqu'aux  derniers  secrets 
4e  notre  politique  internationale.  Nous  pouvons  presque 
nous  féliciter  de  ce  qu'on  n'ait  rien  pu  découvrir  de  plus 
scandaleux  que  ces  simples  notes  adressées  à  on  ne  sait  qui  (1) 
on  ne  sait  trop  quand,  si  tous  ces  brouillons  n'achevaient  pas 
de  perdre  le  plus  clair  de  leur  intérêt  en  présence  de  la 
lettre  impériale  du  26  août,  qui  avait  seule  qualité  pour 
engager  notre  politique  et  par  conséquent  nous  créer  une 
responsabilité  nationale.  On  prendra  soin  de  bien  remarquer 


aurons  peut-être  des  couleuvres  à  avaler,  et  nous  les  digérerons  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  des  fusils  à  aiguille.  Reste  à  savoir  ce  que  fera  le  Parle- 
ment allemand  et  s'ils  ne  feront  pas  assez  de  bêtises  pour  perdre  leurs 
avantages.  »  Si  ce  sceptique  blasé  n'aime  pas  l'Allemagne,  au  moins  ne 
parle- 1- il  pas  de  conquêtes  à  faire,  mais  tout  simplement  de  la  nécessité  de 
nous  mettre  sur  la  défensive,  pour  «  ne  plus  avaler  de  couleuvres.  »  Nous 
n'en  demandions  pas  davantage.  —  Au  reste  la  rancune,  si  rancune  il  y 
eut  de  ce  chef  chez  un  homme  plus  irritable  pourtant  que  bien  des  poètes, 
ne  fut  pas  de  longue  durée,  car,  le  16  décembre  1867,  il  écrivait  encore  : 
«  Nous,  nous  rapetissons  tous  les  jours.  Il  n'y  a  que  M.  de  Bismarck  qui 
soit  un  vrai  grand'homme.  » 

(i)  La  Norddeutsche  allgemeine  Zeitung  (février  1874)  prétend  que  le 
texte  est  de  M.  Benedetti,  les  notes  au  crayon,  de  Napoléon  111,  et  les  notes 
à  l'encre,  de  M.  Routier.  La  Norddeutsche  allgemeine  Zeitung  est  en  mesure 
de  savoir  souvent  la  vérité,  mais  ne  la  dit  pas  toujours.  La  conclusion  à 
tirer  de  cette  assertion  serait  en  tout  cas  que  la  rédaction  élail  partie  de 
Berlin,  et  l'annotation  seule,  de  Paris. 
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le  mot  accepter  qui  se  trouve  dans  le  postscriptum  et  qui  en 
dit  beaucoup  plus  long  qu'il  n'est  gros.  Cette  lettre  ayant 
été  dérobée  dans  les  armoires  impériales,  —  non  par  des 
Prussiens,  mais  par  des  avocats  nés  en  France,  —  n'a  certes 
pas  été  livrée  au  public  pour  les  besoins  d'une  cause  où  la 
France  se  trouve  beaucoup  plus  intéressée  que  la  Répu- 
blique universelle. 

«  Mon  cher  monsieur  Rouher, 

Je, vous  envoie  le  projet  de  traité  avec  mes  observations  en 
marge.  Il  faudrait  ajouter,  comme  conversation,  que,  la  Con- 
fédération germanique  ayant  cessé  d'exister,  les  forteresses  fédé- 
rales élevées  contre  la  France  ne  doivent  plus  appartenir  à  la 
Confédération,  mais  à  chaque  Etat  qui  les  possède  dans  son 
territoire.  Ainsi  Luxembourg  à  la  France,  Mayençe  à  la  Prusse, 
Saarjouis,  idem,  Landau  à  la  Bavière,  Rastadt  à  Baden,  Ulm  au 
Wurtemberg.  D'un  autre  côté,  je  crojs  que  la  Prusse  soulève  bien 
des  chicanes  à  la  Saxe.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  la  Prusse 
s'annexât  la  Saxe,  pays  protestant,  et  placer  le  roi  de  Saxe  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  pays  catholique?  Mais  tout  cela  ne  doit  être 
insinué  qu'amicalement.  Le  traité  doit  rester  secret.  La  question 
du  Luxembourg  se  fera  jour  d'elle-même,  dès  que  les  négocia- 
tions seront  entamées.  C'est  celle-là  qui  presse  le  plus. 

Napoléon. 

P. S.  Benedetti  peut  donc,  sauf  quelques  petits  changements, 
accepter  en  principe.  » 

Pour  que  ce  dernier  mot  se  soit  trouvé  de  lui-même  sous 
la  plume  impériale,  dans  un  billet  si  peu  destiné  à  la 
publicité,  ne  faut-il  pas  vraiment  admettre  que  l'initiative 
était  venue  d'un  autre,  d'un  personnage  qui  n'a  jamais  abattu 
et  n'abattra  jamais  son  jeu  sur  la  table?  La  réponse,  en  date 
du  29  août,  du  comte  Benedetti  à  ces  instructions  ne  nous 
est  connue  que  par  un  résumé,  très  succinct  et  sans  doute 
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un  peu  corrigé,  que  M.  de  Bismarck  a  consenti  à  nous  en 
donner.  Pour  la  première  fois,  notre  ambassadeur,  paraît-il, 
exprimait  des  doutes,  bien  tardifs  en  vérité,  sur  la  sincérité 
prussienne.  Il  avait  remarqué,  disait-il,  chez  le  comte  de 
Bismarck  une  certaine  défiance,  une  sorte  de  crainte,  dont  ce 
dernier  s'était  même  confessé  à  lui  en  toute  cordialité,  que 
Napoléon  III  ne  songeât  à  profiter  de  ces  pourparlers  si 
intimes  à  propos  de  la  Belgique  pour  brouiller  la  Prusse 
avec  le  cabinet  anglais.  «  Quel  degré  de  confiance,  »  s'écriait 
à  ce  sujet  M.  Bpnedetti,  «  pouvons-nous  de  notre  côté 
accorder  à  des  interlocuteurs  accessibles  à  de  pareils  cal- 
culs? »  Il  parlait  enfin,  et  c'était  là  la  conclusion  très  précise 
de  sa  lettre,  comme  la  morale  peu  édifiante  de  toutes  ces 
intrigues,  de  la  mission  du  général  de  Manteuffel,  l'ami 
intime  du  roi  Guillaume,  à  Saint-Pétersbourg,  et  exprimait 
la  pensée  qu'on  avait  «  obtenu  ailleurs  des  assurances  qui 
dispensaient  de  compter  avec  nous.  Il  faut  à  la  Prusse,  » 
ajoutait-il,  «  comme  M.  de  Bismarck  prétend  l'avoir  dit  au 
roi,  l'alliance  d'une  grande  puissance  ;  si  on  décline  celle  de 
la  France,  c'est  qu'on  est  déjà  pourvu  ou  à  la  veille  de  l'être.  » 
C'était  bien  là  la  vérité.  Nous  avions  laissé  la  Russie  s'en- 
tendre avec  la  Prusse.  Peut-être  dès  ce  moment  la  révision 
du  traité  de  Paris  de  1856  fut-elle  promise  par  le  roi  Guil- 
laume au  tzar.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  que,  si  Ta 
Belgique  fut  sauvée,  elle  ne  le  doit  pas  à  la  Prusse,  pas  plus 
que  les  Italiens  ne  lui  doivent  leur  unité  et  leur  indépen- 
dance; elle  le  doit  uniquement  à  Alexandre  II,  qui,  indirecte- 
ment, lui  a  évité  une  annexion  dans  laquelle,  ironiquement 
ou  non,  elle  eût  été  bel  et  bien  précipitée.  Quelques  jours 
après,  M.  Benedetti  partit  pour  Karlsbad,  tandis  que  M.  de 
Bismarck  allait  se  reposer  à  Varzin,  et  ainsi  se  termina  le 
mélodrame  héroï-comique,  la  Haupt  undrStaatsaction  à  grand 
spectacle  dont  le  maire  du  palais  prussien  avait  préparé  au 
monde  la  distraction  pour  cette  année. 
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Dès  le  16  septembre,  la  circulaire  célèbre  de  M.  de  La 
Valette,  ministre  par  intérim  des  affaires  étrangères,  consa- 
crait spontanément  les  événements  récemment  accomplis 
avec  un  zèle  et  une  netteté  que  n'a  encore  imités  jusqu'à 
présent,  que  nous  sachions,  aucune  puissance  européenne. 

«  La  guerre  qui  a  éclaté  au  centre  et  au  nord  de  l'Europe  a 
détruit  la  Confédération  germanique.  La  Prusse,  dont  les  limites 
ont  été  agrandies  par  la  victoire,  domine  sur  la  rive  droite  du 
Mein.  L'Autriche  est  séparée  de  l'Allemagne.  La  France  ne  saurait 
avoir  une  politique  équivoque.   Si  elle  est  atteinte  dans  ses 
intérêts  et  dans  sa  force  par  les  changements  importants  qui  se 
font  en  Allemagne,  elle  doit  l'avouer  franchement  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  sa  sécurité.  Si  elle  ne  perd 
rien  aux  transformations  qui  s'opèrent,  elle  doit  le  déclarer  avec 
sincérité  et  résister  aux  appréhensions  exagérées,  aux  appréciations 
ardentes  qui,  en  excitant  les  jalousies  internationales,  voudraient 
l'entraîner  hors  de  la  route  qu'elle  doit  suivre.  Si  nous  examinons 
l'avenir  de  l'Europe  transformée,  quelles  garanties  présente-t-il  à 
la  France  et  à  la  paix  du  monde?  La  coalition  des  trois  cours  du 
nord  est  brisée.  Le  principe  nouveau  qui  régit  l'Europe  est  là 
libertés  des  alliances....  La  Prusse  agrandie,  libre  désormais  de 
toute  solidarité,  assure  l'indépendance  de  l'Allemagne.  La  France 
n'en  doit  prendre  aucun  ombrage.  Fière  de  son  admirable  unité, 
de  sa  nationalité  indestructible,  elle  ne  saurait  combattre  ou 
regretter  l'œuvre  d'assimilation  qui  vient  de  s'accomplir  et  sur- 
bôrdonner  à  des  sentiments  jaloux  les  principes  de  nationalité 
qu'elle  représente  et  professe  à  l'égard  des  peuples.  Le  sentiment 
national  de  l'Allemagne  satisfait,  ses  inquiétudes  se  dissipent,  ses 
inimitiés  s'éteignent.  En  imitant  la  France,  elle  fait  un  pas  qui  la 
rapproche  et  non  qui  l'éloigné  de  nous.  Une  Europe  plus  forte- 
ment constituée,  rendue  plus  homogène  par  des  divisions  terri- 
toriales plus  précises,  est  une  garantie  pour  la  paix  du  continent 
et  n'est  ni  un  péril  ni  un  dommage  pour  notre  nation.  Celle-ci, 
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avec  l'Algérie,  comptera  bientôt  plus  de  40  millions  d'habitants; 
l'Allemagne,  37  millions,  dont  29  dans  la  Confédération  du  nord 
et  8  dans  la  Confédération  du  sud;  l'Autriche,  35;  l'Italie,  26; 
l'Espagne,  18.  Qu'y  a-t-il  dans  cçtte  distribution  des  forces  euro- 
péennes  qui  puisse  nous  inquiéter?  Si  ces  considérations  sont 
justes  et  vraies,  l'Empereur  a  eu  raison  d'accepter  ce  rôle  de 
médiateur  qui  n'a  pas  été  sans  gloire,  d'arrêter  d'inutiles  et 
douloureuses  effusions  de  sang,  de  modérer  le  vainqueur  par  son 
intervention  amicale,  d'atténuer  les  conséquences  des  revers....  Il 
aurait  au  contraire  méconnu  sa  haute  responsabilité  si,  violant  la 
neutralité  promise  et  proclamée,  il  s'était  jeté  à  l'improviste  dans 
les  hasards  d'une  grande  guerre,  d'une  de  ces  guerres  qui 
réveillent  les  haines  de  race  et  dans  lesquelles  s'entrechoquent  des 
nations  entières.  Quel  eût  été  en  effet  le  but  de  cette  lutte  engagée 
spontanément  contre  la  Prusse,  nécessairement  contre  l'Italie? 
Une  conquête,  un  agrandissement  territorial  !  Mais  le  gouverne- 
ment impérial  a  depuis  longtemps  appliqué  ses  principes  en 
matière  d'extension  de  territoire.  Il  comprend,  il  a  compris  les 
annexions  commandées  par  une  nécessité  absolue,  réunissant  à 
la  patrie  des  populations  ayant  les  mêmes  mœurs,  le  même 
esprit  national  que  nous  et  il  a  demandé  au  libre  consentement 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  le  rétablissement  de  nos  fron- 
tières naturelles.  La  France  ne  peut  désirer  que  les  agrandisse- 
ments territoriaux  qui  n'altéreraient  pas  sa  puissante  cohésion. 
En  résumé,  du  point  de  vue  élevé  où  le  gouvernement  impérial 
considère  les  destinées  de  l'Europe,  l'horizon  lui  paraît  dégagé 
d'éventualités  menaçantes  ;  des  problèmes  redoutables,  qui  devaient 
être  résolus  parce  qu'on  ne  les  supprime  pas,  pesaient  sur  les 
destinées  des  peuples  ;  ils  auraient  pu  s'imposer  dans  des  temps 
plus  difficiles  ;  ils  ont  reçu  leur  solution  naturelle  sans  de  trop 
violentes  secousses  et  sans  le  concours  dangereux  des  passions 
révolutionnaires.  Une  paix  qui  reposera  sur  une  pareille  base  sera 
une  paix  durable.  »    ^'\\ 
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Nous  avons  laissé  jusqu'à  ce  moment  la  parole  aux  gou- 
vernements et  aux  diplomates.  Il  est  temps  d'en  arriver  aux 
manifestations  mêmes  de  l'opinion  publique,  à  cette  voix  du 
peuple,  qui,  si  elle  est  fort  loin  souvent  d'être  la  voix  de 
Dieu,  reste  tout  au  moins  pour  nous  la  voix  même  de  la 
France,  la  seule  ayant  vraiment  autorité  dans  une  démocratie 
comme  la  nôtre.  Aussi  bien,  c'est  surtout  cette  opinion  popu- 
laire qui  a  été  indignement  calomniée  en  Allemagne,  où  il 
semble  en  vérité  que  le  talent  si  populaire  de  la  lecture  se 
soit  trouvé  comme  subitement  paralysé,  toutes  les  fois  qu'il 
arrivait  de  France  une  bonne  parole,  un  vœu  fraternel  en 
faveur  de  l'unité  germanique,  ou  bien  un  renoncement  loyal 
à  toute  pensée  d'agrandissement  par  voie  de  conquête.  Nous 
l'avons  déjà  montré  :  au  moment  où  quelque  dernier  reste 
d'anciens  préjugés  pouvait  être  aperçu  quelque  part,  vite 
cent  plumes  patriotiques,  sans  parler  du  télégraphe,  en 
répandaient  la  nouvelle  agrémentée  de  variantes  ou  d'ampli- 
fications qui  en  dénaturaient  complètement  la  portée,  sinon 
le  sens.  Mais  qu'au  contraire  il  se  produisît  chez  nous  une 
éclatante  et  volontaire  manifestation  des  sentiments  les  plus 
désintéressés  et  les  plus  sympathiques  pour  nos  voisins,  on 
pouvait  être  sûr  que  toute  la  presse  en  Allemagne  aurait  le 
dos  tourné,  et  qu'Argus  ce  jour-là  aurait  besoin,  pour  y 
voir  clair,  de  lunettes  qu'il  ne  trouverait  pas.  Nous  n'obte- 
nions pas  même  un  accusé  de  réception.  Trop  heureux 
quand  on  ne  nous  faisait  pas  dire  le  contraire  de  ce  que 
nous  avions  soutenu!  On  composerait  cependant  une  biblio- 
thèque véritable,  si  Ton  voulait  réunir  tout  ce  qui  s'est 
imprimé  en  France,  je  ne  dis  plus  seulement  avant  1866, 
mais  même  après  1866,  de  favorable  aux  Hohenzollern  eux- 
mêmes  à  propos  du  duel  terrible  où  s'engageait  leur  audace. 
Il  serait  oiseux,  et  il  semblerait  perfide  aujourd'hui  de  rap- 
peler ici  les  noms  des  principales  gazettes  françaises  qui  se 
vouèrent  alors  au  panégyrique  quotidien  des  desseins  belli- 
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queux  de  la  Prusse  ;  on  les  retrouverait  du  reste  bien  facile- 
ment à  la  tête  de  celles  qui,  avec  le  plus  de  menaces  de  guerre 
civile  à  la  bouche,  défendent  la  République  provisoire  sur  la 
brèche  nouvelle  qu'un  coup  demain  a  faite  à  nos  traditions 
monarchiques.  Plusieurs  de  ces  gazettes  eurent  même  à  subir 
à  cette  époque  les  plus  violentes  calomnies,  lorsqu'on  sut 
que  M.  de  Bismarck  avait  décuplé  les  fonds  secrets  mis  à  sa 
disposition  pour  s'attacher  le  plus  possible  d'admirations 
vénales,  et  un  journal  anglais  qui  s'était  fait  l'écho  de  ces 
bruits  fut  poursuivi  par  le  journal  parisien  qu'il  avait  offensé. 
L'une  des  feuilles  les  plus  piteusement  démagogiques  que 
nous  ayons,  et  qui  prouve  tous  les  jours  par  son  propre 
exemple  combien  l'instruction  primaire  laisse  à  désirer  chez 
nous,  avait  envoyé  alors  au  quartier-général  prussien  jus- 
qu'à un  harpiste  spécial  chargé  de  louer  le  plus  de  fois  que 
faire  se  pourrait  par  semaine  les  vertus  publiques  et  même 
privées  du  dompteur  de  la  démagogie  berlinoise.  Notre 
ignorance  de  la  langue  qui  se  parle  et  de  tout  ce  qui  set  passe 
outre-Rhin  nous  forçait  à  accepter  avec  plaisir  les  commu- 
nications, orales  ou  écrites,  d'étrangers  plus  ou  moins  inté- 
ressés, au  moins  par  leur  nationalité.  D'anciens  pseudo- 
libéraux  allemands,  se  disant  poursuivis  chez  eux  comme 
révolutionnaires,  et  amis  jurés  de  la  France  depuis  la  Révo- 
lution française,  trouvaient  partout  les  portes  ouvertes  et 
des  tréteaux  à  leur  disposition  pour  affirmer  que  ridée- 
mère,  le  fond  de  la  politique  des  Hohenzollern  et  de  M.  de 
Bismarck  était  de  doter  leurs  peuples  d'institutions  au  moins 
quasi-républicaines.  Le  coq  gaulois  flairait  sans  défiance  et 
même  avalait  parfois  hélas!  ces  boulettes  d'opium  qui  se 
débitaient  si  naturellement  de  libéral  à  libéral.  (1)  Ce  qu'il  y 
a  de  comique  dans  cet  excès  de  confiance,  aussi  sincère  au 


(i)  La  Prusse  et  ses  institutions  par  Karl  flillebrand,  —  IQQuvre  de 
Jf ,  4e  Bismarck,  par  VUbort,  etc, 


moins  chez  les  républicains  que  chez  Napoléon  III,  ne  doit 
cependant  pas  faire  oublier  ce  qu'il  y  avait  en  même  temps 
de  généreux  dans  cette  confiance  même.  Ne  s'agissait-il  pas 
d'ailleurs  pour  la  France  de  voir  enfin  achever  par  les  armes 
prussiennes  l'œuvre  de  délivrance  qu'elle  avait  commencée 
en  Italie?  Noblement  inaccessible  à  toute  velléité  de  rancune 
ou  de  basse  jalousie,  elle  estimait  que  l'essentiel  pour  elle- 
même  était  que  son  œuvre  fût, achevée,  n'importe  par  quel 
ouvrier.  Quand  à  l'espoir  d'un  agrandissement  sur  les  bords 
du  Rhin  éventuellement  consenti  par  la  Prusse,  sans  doute 
lé  souvenir  de  l'annexion  de  la  Savoie,  accomplie  en  des 
circonstances  dont  l'analogie  s'imposait  aux  esprits,  avait  pu 
éveiller  de  vagues  pressentiments  et  diriger  vers  le  Cavour 
prussien  certaines  sympathies.  Mais  sans  nier  que  ce  sen- 
timent, trop  naturel  pour  être  très  coupable,  ait  pu  exister 
chez  un  certain  nombre  de  Français  doués  plus  que  lés  autres 
dû  don  de  double  vue  politique,  nous  devons  protester  au 
nom  de  nos  souvenirs  personnels  contre  des  affirmations  qui 
tendraient  à  faire  de  cette  espérance  un  sentiment  général 
oux  le  mobile  exclusif  de  tant  de  manifestations  bienveil- 
lantes. 

Après  Kôniggrâtz,  par  exemple,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'opinion  publique  en  France  n'ait  en  partie  fait  volte-face, 
et  que  beaucoup  de  nos  sympathies  n'aient  passé  du  vain- 
queur au  vaincu,  peut-être  un  peu  d'abord  par  tempérament 
national  et  par  tradition.  Les  Allemands,  avec  leur  discipline 
ordinaire,  sont  convenus  de  répéter  comme  un  seul  homme 
que  la  France  avait  été  prise  alors  d'un  épouvantable  et 
honteux  accès  de  jalousie,  et  que  rien  n'avait  pu  consoler 
son  ridicule  égoïsme  de  l'obligation  d'assister  malgré  elle  à 
la  victoire  d'une  puissance  germanique  uniquement  appli- 
quée à  tirer  de  cette  victoire  l'unité  germanique;  Cette  mal- 
veillante interprétation  de  notre  rupture  morale  avec  la 
Prusse  ne  repose  absolument  que  sur  des  sentiments  prêtés 
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à  notre  nation  par  les  Allemailds  avec  cette  libéralité  illimitée 
qui  caractérise  certains  riches.  Les  vainqueurs  de  Solferino 
Savaient  point  d'abord  à  se  montrer  jaloux  de  Kônîggrâfz. 
Nous  n'avions  eh  Italie  que  l'alliance  du  roi  de  Piémont,  êi 
non  pas  toute  la  nation  italienne  combattant  pro  aris  etfocte. 
Culbuter  â  deux  reprises  les  Autrichiens  sur  leurs  prôprèi 
champs  de  manœuvres,  en  ayant  toutes  les  lignes  de  défense 
fluviales  en  travers,  n'était  pas  une  tâche  beaucoup  plue 
facile  que  d'enlever  les  défilés  de  la  Bohême.  Le  grand 
triomphe  de  Kôniggrâtz,  attribué  d'ailleurs  tout  entier  d'abord 
à  la  seule  supériorité  de  l'armement,  supériorité  bien  facile 
à  acquérir  ou  même  â  dépasser  avec  quelques  millions,  né 
nous  rendit  pas  jaloux,  seulement  il  commença  à  tendre 
quelques  uns  d'entre  nous  moins  aveugles.  Les  noms;  de 
Rosbàch  et  de  Waterloo  se  trouvèrent  remis  en  circulation, 
et  les  moins  fanfarons  reconnurent  qu'il  serait  bon  au  moins 
de  se  mettre  sur  ses  gardes.    Si    la  correspondance  de 
M.  Benedetti  eût  été  alors  connue  à  la  France,  il  est  plus  que 
probable  qu'une  grande  indignation  s'y  fût  fait  aussi  jour,  et 
que  les  choses  ne  se  seraient  point  passées  aussi  pacifique- 
ment. On  n'eût  point  sans  doute  accepté  le  bénévole  désin- 
téressement d'an  Napoléon  laissant  protester  par  un  Hohen- 
zollern  le  billet  tiré  sur  la  crédulité  de  la  nation  française 
par  la  loquacité  fallacieuse  de  son  principal  ministre.  L'opi- 
nion publique  eût  très  probablement  demandé  qu'on  sauvât 
au  faôins  les  apparences  en  exigeant  absolument  quelque 
chose,  ne  fût-ce  que  pour  la  forme.  Nous  n'avions  jamais  été 
habitués  â  ce  qu'on  abusât  pour  s'en  moquer  de  nos  meilleurs 
sentiments,  et  nous  nous  supposions  assez  forts  encore 
pour  ne  pas  subir  un  outrage  de  celle  précisément  des 
grandes  puissances  qui  n'avait  rang  parmi  les  autres  qu'à  la 
condition  de  se  tenir  constamment  haussée  sur  la  pointe  du 
pied.  Mais  la  correspondance  de  notre  ambassadeur,  heureu- 
sement, n'était  alors  connue  chez  nous  qu'aux  Tuileries  et  au 


quai  d'Orsay.  Il  eût  été  plus  simple  de  chercher  l'explication 
toute  naturelle  du  changement  considérable  qui  se  produisit 
alors  chez  nous  principalement  dans  les  abus  de  la  force  et 
du  soi-disant  droit  de  ty  guerre  que  la  Prusse  se  permit  aux 
dépens  des  vaincus,  et  qui  irrita  plus  la  conscience  de  la 
France  que  la  philosophique  docilité  de  ces  vaincus  envers 
les  décisions  du  destin  ne  rétonna  plus  tard.  Le  détrône- 
ment  simultané  de  quatre  princes  dont  le  seul  tort  était 
d'avoir  persévéré  jusqu'au  bout  dans  leur  devoir  fédéral  et 
courageusement  refusé  de  s'associer  aux, profits  possibles 
d'une  politique  insurrectionnelle,  (1)  dont  l'un  fuyait. aveugle 
et.  calomnié,  dont  un  autre,  le  duc  de  Nassau,  avait  jadis 
poussé  le  patriotisme  jusqu'à  la  gallophobie  la  plus  ex- 
trême, (2)  le  suicide  de  cet  infortuné  bourgmestre  de  Franc- 
fort, de  cette  ville  libre  qui  n'était  pas  même  en  état  de 
guerre  avec  la  Prusse,  et  qui  n'en  fut  pas  moins. livrée 
en  pillage  à  l'avidité  du  fisc  prussien  et  à  l'inextinguible 
voracité  d'une  armée  famélique,  —  et  cela  parce  qu'autrefois 
un  puissant  personnage  y  avait  été  mal  accueilli  dans  les 
familles  de  la  riche  bourgeoisie,  —  tout  cela  causa  alors  chez, 
nous  en  effet  une  grande  émotion,  disons  mieux,  un 
immense  dégoût,  et  ceux  qui  étaient  à  Paris  au  courant  des 
affaires  durant  rougir  plus  d'une  fois  à  la  pensée  que  le 
gouvernement  impérial  paraissait  lié  intimement,  par  intérêt 
propre  ou  par  dévouement  pour  l'unité  italienne,  avec  ceux 
qui  dirigeaient  si  savamment  ces  troupeaux  de  barbares 
armés  du  fusil  à  aiguille.  Depuis,  en  Allemagne,  on  a  passé 

(f)  En  4815,  la  Prusse  n'avait  pas  manqué  aussi  de  prétendre  et  de 
publier  que  la  trahison  allemande  du  roi  de  Saxe,  c'est-à-dire  son  alliance 
forcée  avec  Napoléon,  était  le  seul  motif  qui  avait  pu  la  décider  à  s'em- 
parer de  ses  Etats.  La  vérité,  c'est  que  ce  séquestre  et  cette  confiscation 
avaient  déjà  été  concertés  entre  la  Prusse  et  la  Russie  avant  que  le  roi  de 
Saxe  se  fût  déclaré  pour  la  France.  Gcr.vinus  en  donne  des  preuves  irrécuV 
sables,  entre  autres,  le  témoignage  de  Bernadotte,  en  février  tf843. 
V.  t.  I,  p.  289. 

(t)  Il  avait  voulu,  en  4859,  nous  déclarer  la  guerre  tout  seul. 
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l'éponge  sur  tous  ces  souvenirs,  et  tel  qui,  vaincu  à  Kônig- 
grâtz,  eût  trouvé  peut-être  une  mort  ignominieuse  au  coin 
d'un  carrefour  de  Berlin,  se  voit  aujourd'hui  casser  sur  le 
front  tout  ce  qu'il  y  a  d'encensoirs  disponibles  dans  lès 
Universités  et  ailleurs.  Malgré  notre  frivolité  néo-latine, 
nous  avons  l'âme  encore  un  peu  plus  haut  placée,  et  l'Em- 
pire est  mort  au  bout  de  dix-huit  ans,  parce  que  le  coup 
d'Etat  n'avait  point  paru  à  quelques  uns  chez  nous  suffisam- 
ment légal.  Lès  déplorables  nouvelles  qui  nous  arrivaient 
d'Allemagne  permirent  donc  facilement  aux  amis  de  l'Au- 
triche de  reprendre  le  dessus  dans  l'opinion  publique.  Ces 
amis  de  l'Autriche  étaient  surtout  des  catholiques  fervents, 
ennemis  de  tout  temps  de  l'Italie,  et  ne  pouvant  pardonner 
à  la  Prusse  d'avoir  mis  le  nouveau  royaume  en  état  de 
reporter  dorénavant  sur  Rome  seule  des  impatiences  arrêtées 
jusque-là  et  comme  enchaînées  au  pied  du  quadrilatère 
autrichien.  Leurs  sentiments  religieux  conspiraient  avec  les 
défiances  de  leur  patriotisme  pour  les  rendre  deux  fois 
hostiles  à  l'unité  allemande,  à  cause  de  ce  qu'elle  avait  fait 
comme  de  ce  qu'elle  paraissait  préparer.  C'est  de'ce  groupe 
d'esprits  prévoyants,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
peuple,  toujours  sous  le  charme  des  joueurs  de  harpe  en  mis* 
sion,  qu'a  pu  sortir  et  qu'est  sorti  en  effet  un  petit  nombre  de 
manifestations  hostiles  à  la  Prusse  ou  favorables  à  une  an- 
nexion rhénane  quelconque  au  profit  de  là  France.  Nous  ne 
nierons  pas  quelques  uns  de  ces  symptômes,  c'est  à-dire  la 
publication  de  quelques  brochures,  plus  ou  moins  sages,  plus 
ou  moins  lues.  Mais  aussi  pourquoi,  demanderons-nous,  M. 
de  Bismarck,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  ne  coupait-il 
pas  ou  n'avait-il  pas  tout  de  suife  coupé  court  à  ces  fâcheux 
épanchements  du  chauvinisme  français,  en  consentant  tout 
simplement,  sur  le  vœu  de  Napoléon  III,  à  faire  voter 
quelques  populations  allemandes  dans  tel  ou  tel  district  de  la' 
Sarre  ou  de  la  Moselle?  Il  eût  ainsi  caressé  Tune  des  manies 
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ies  plus  chères  du  souverain  français,  et,  ajoutons-le,  l'une 
(Je  ses  meilleures  pensées  4e  progrès,  et  quel  risque  eût-il. 
couru,  pour  laisser  ou  pour  faire  décerner  lui-même,  en  cas 
de  besoin,  un  charivari  formidable  aux  premiers  agents  de 
la  haute  police  ou  de  la  basse  diplomatie  impériale  qui  ça 
fussent  présentés?  Les  populations  rhénanes  et  toutes  les 
polices  allemandes  ont  le  secret  de  ces  ovations  à  rebours, 
et  le  zèle  des  missionnaires  de  M.  Pietri,  M.  Pietri  lui-même, 
U'eût  pu  supporter  deux  nuits  de  suite  le  ridicule  de  là 
situation.  Le  résultat  du  vote  eût  en  tout  cas  dissipé  jusqu'aux 
dernières  illusions.  Après  un  désaveu  aussi  éclatant,  il  fût 
devenu  à  jamais  impossible  à  la  France,  sans  se  démentir 
publiquement  elle-même,  de  songer  à  une  annexion  quel- 
conque de  ce  côté.  Mais  un  procédé  aussi  vulgaire,  même 
assaisonné  du  plaisir  de  se  moquer  de  la  France  et  de 
Napoléon  111,  ne  pouvait  faire  le  compte  de  la  politique 
«  royale  prussienne,  »  qui  ne  fait  pas  profession  de  désabu- 
ser de  leurs  erreurs  les  gens  qu'elle  a  ses  raisons,  à  elle 
bien  connues,  de  vouloir  perdre. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  que  cette  confession  préalable 
de  certaines  convoitises,  en  définitive  assez  excusables,  eh  de 
pareilles  conjonctures,  autorisât  le  lecteur  à  croire  que  ces 
patriotiques  angoisses  de  la  France  dont  on  a  tant  parlé  ne 
signifiaient  que  haine  implacable  contre  la  Prusse  et  impa- 
tience de  revanche  pour  une  défaite  que  nous  n'avions  pas 
essuyée.  On  me  permettra  de  nouveau  de  faire  comparaître 
à  ce  sujet  quelques  témoins  pris  au  hasard,  pendant  cette 
nouvelle  période  de  1866  à  J870,  et  ces  dépositions  qu'on 
pourrait  multiplier  jt  l'infini  suffiront,  je  l'espère,  pour  faire 
ressortir  ce  qu'il  y  a  d'inexactement  odieux  dans  l'ingratitude 
germanique,  accusant  tous  les  Français  en  masse  de  n'avoir 
jamais  pu  pardonner  à  la  Prusse  sa  victoire.  H  suffira  tou- 
jours de  quelques  heures  de  promenade  le  long  de  cette 
grande  nécropole  des  livres  et  des  brochures  qui  s'étend  à 


—  4*9  — 

Paris  sur  les  rives  de  la  Seine  pour  acquérir  la  conviction 
que,  depuis  la  prise  de  Malakove,  celte  noble  revanche  de 
Waterloo,  ce  que  nous  avons  le  plus  désiré  au  monde,  c'étatt 
la  paix  et  la  fraternité  avec  tous  nos  voisins,  surtout  avec  les 
Allemands,  et  même  avec  la  Prusse. 

Tirons  notre  première  citation  d'un  livre  classique,  Notre 
Pays,  (1)  dû  à  la  plume  d'un  rédacteur  du  Journal  des  Débats, 
directeur  en  même  temps  de  Y  Economiste  français,  M.  Jules 
Duval.  Je  compte  à  l'avance  sur  la  bonne  foi  du  lecteur  pour 
ne  point  abuser  de  l'expression  à~peu~près  qu'il  va  trouver 
dès  Ja  première  ligne.  Tout  au  plus  pourrait-elle  s'entendra 
de  quelques  points  du  bassin  de  la  Scarpe  ou  du  bassin  de  La 
Sarre.  11  est  plus  que  probable  que  l'auteur  ne  songeait  qu'ît 
la  vallée  des  Dappes  ou  au  val  d'Andorre  :  une  rectification  de 
notre  frontière  espagnole  avait  lieu  alors.  La  fin  de  la  citation 
prouvera  suffisamment  au  reste  son  indifférence  en  matière 
de  politique  annexante  et  violemment  agglutinante.  Notre 
pays  a  été  publié  un  an  après  les  victoires  et  les  annexions 
prussiennes,  après  un  an  par  conséquent  de  mauvaises  tenta- 
tions répandues  dans  l'atmosphère  politique. 

«  Sous  ses  limites  actuelles  et  à  peu  près  définitives,  la  France 
figure  un  polygone  de  huit  côtés  symétriquement  disposés  autour 
du  méridien  de  Paris  qui  est  un  axe  idéal,  traversant  la  France  du 
qord  au  sud  par  le  milieu.  Si  l'on  porte  ses  regards  sur  une  carte, 
à  droite  du  méridien  sont  disposées  :  1°  la  ligne  du  nord-est,  de 
la  Manche  au  Rhin;  2°  la  ligne  de  l'est,  du  Rhin  aux  Alpes....  Il 
résulte  de  cette  configuration  que  la  pente  générale  du  sol  fran- 
çais est  vers  l'océan....  Le  Rhin  nous  est  étranger  par  son  origine 
et  son  embouchure;  il  ne  nous  appartient  que  dans  son  cours 
moyen  et  encore  comme  limite  seulement  à  Test...  Que  manque-t-il 
à  la  France,  pour  l'entier  accomplissement  de  ses  hautes  destinées? 

(i)  Paris,  L.  Hachette,  1867.  P.  9,  23,  29,  320. 
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Une  seule  chose  :  une  expansion  pacifique  plus  intense  et  plus 
lointaine  à  travers  le  monde.  L'émigration  et  la  colonisation,  le 
commerce  et  la  navigation,  les  voyages  et  les  missions  sont  les 
méthodes  d'expansion  et  de  rayonnement  appropriées  à  notre 
époque.  » 

On  retrouverait  le  même  désintéressement  du  géographe 
satisfait  dans  l'ouvrage  plus  spécialement  scolaire  de  M. 
Gh.  Périgot,  professeur  au  Lycée  Saint-Louis,  La  France 
et  ses  colonies,  (1),  où  l'auteur,  plus  peut-être  encore  que 
M.  J.  Duval,  s'efforce  judicieusement  de  tourner  du  côté  de 
la  mer  l'activité  française.  Après  avoir  constaté,  sans  la 
moindre  apparence  de  regret,  cette  vérité  par  trop  incon- 
testable que  notre  frontière  politique  du  nord-est  n'est  point 
une  frontière  naturelle,  puisque,  au  lieu  de  suivre  un  fleuve 
ou  un  relief  de  terrain  continu,  elle  prend  en  travers  et  coupe 
plus  ou  moins  obliquement  tout  le  système  fluvial  de  cette 
région,  M.  Périgot  n'en  arrive  pas  moins  à  cette  conclusion  : 

«  La  forme  de  la  France  semble  donc  harmonieuse  et  sa  masse 
est,  pour  ainsi  dire,  parfaitement  équilibrée;  en  effet  elle  a  trois 
côtés  touchant  à  la  mer,  trois  côtés  touchant  au  continent;  et, 
chose  remarquable,  mais  qui  s'explique  par  cette  configuration 
même,  le  développement  de  ses  limites  continentales  est  presque 
exactement  le  même  que  celui  de  ses  limites  maritimes,  2240 
kilomètres  pour  les  premières,  2560  pour  les  secondes.  » 

*  ■  *     * 

Le  professeur  de  géographie  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  M.  Himly,  pendant  l'hiver  de  1866  à  1867,  rencontrait 
et  examinait  devant  ses  auditeurs  cette  question  des  frontières 
naturelles  de  la  France,  Nous  n'avons  pas  la  sténographie 
même  de  sa  leçon,  mais  nous  en  possédons  du  moins 

(i)  Bibliothèque  de  l'Echo  de  la  Sorbonne,  7,  rue  Guénégaud,  p.  8. 
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l'analyse  que  la  Revue  des  Cours  littémires  (1)  a  eu  l'heureuse 
pensée  de  nous  conserver.  M.  H^uly,  comme  on  va  voir,  se 
plaçait  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  et  du  désintéresse- 
ment le  plus  absolu  en  même  temps  que  le  plus  scientifique, 
pour  aboutir  à  la  reconnaissance  d'un  statu  quo  indéfini  : 

«  Comment  définir,  où  découvrir  des  frontières  naturelles?  Les 
simples  phénomènes  physiques  ne  suffisent  pas.  11  faut  des  obstacles 
naturels  difficiles  à  surmonter,  des  barrières  ou  des  intervalles 
plus  ou  moins  infranchissables  posés  par  la  nature,  tels  que  les 
mers,  les  déserts,  les  hautes  montagnes.  Les  fleuves  ne  sont  pas 
des  lignes  de  séparation....  Au  nord-est,  notre  frontière  est 
douteuse,  indécise,  flottante;  le  relief  du  pays  n'y  éprouve  pas 
d'importantes  variations....  Le  Rhin,  dit-on,  était  1a  limite  de  la 

Gaule  indépendante  et  romaine Le  Rhin  n'a  jamais  été  respecté 

comme  barrière  naturelle.  Les  Gaulois  et  les  Germains  étaient  à 
cheval  sur  le  fleuve.  César  cite  des  populations  purement  germa- 
niques, telles  que  les  Bataves,  les  Ubiens,  etc.  qui  habitaient  la 
rive  gauche  du  fleuve....  Les  Allemands  sont  assez  disposés  à 
tracer  notre  limite  naturelle  par  le  Jura,  le  plateau  de  Lan  grès, 
les  Ardennes,  les  collines  de  l'Artois  et  à  nous  retrancher  dans 
leur  entier  les  bassins  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut.... 
Voilà  pour  les  frontières  physiques;  voyons  les  frontières  ethno- 
graphiques.... Les  limites  de  la  langue  française  se  confondent 
avec  les  vraies  frontières  naturelles  de  la  région,  sauf  deux 
exceptions  que  fournissent  les  Basques  et  les  Bas-bretons.  Au 
nord-est,  la  frontière  des  langues  suit  une  ligne  capricieuse,  créée 
par  le  hasard  des  invasions  et  des  établissements  des  peuples. 
Cette  ligne  de  démarcation  des  idiomes  français  et  ludesque 
s'étend  au  sud  de  Dunkerque  et  d'Hazebrouck,  franchit  la  fron- 
tière belge  au  nord  de  Lille....  gagne  vers  l'est  les  Vosges,  entre 
Metz  et  Trêves,  suit  les  Vosges  jusqu'à  la  trouée  de  Béforl,  franchit 


(4)  N«  du  26  janvier  1867. 

30 


—  4S2  — 

le  Jura,  etc....  Ethnographiquement,  la  France  aurait  donc  à' 
revendiquer  la  Belgique  wallonne  et  la  Suisse  romane.  Elle  aurait 
à  céder  Dunkerque,  Hazebrouck,  la  Lorraine  allemande,  la  plus 
grande  partie  de  l'Alsace,  sans  parler  de  la  Basse-Bretagne  qui  est 
celtique,  des  cantons  basques  et  catalans,  de  la  Corse  qui  est 
italienne.  Cependant....  les  sympathies  et  affinités  créées  par  un 
développement  historique  commun  sont  plus  fortes  que  les  diffé- 
rences maintenues  par  la  diversité  du  langage;  l'élément  histo- 
rique fait  taire  l'instinct  de  race.  » 

Voilà,  provisoirement  au  moins,  pour  les  géographes. 
Veut-on  juger  à  présent  de  l'impression  produite  par  Kônig- 
grâtz  sur  les  Français  les  plus  honnêtement  libéraux  et  les 
plus  au  courant  des  choses  allemandes?  Qu'on  ouvre  la 
chronique  politique  de  la  Revue  Moderne,  (i)  alors  rédigée 
par  M.  Charles  Dollfus,  et  Ton  verra  si  Tunique  passion  de  là 
France  après  Kôniggràtz  a  été  une  basse  et  sotte  jalousie 
alla  tedesca. 

«  Nous  souhaitons  que  la  politique  de  non-intervention  soit 
appliquée  en  Allemagne;  c'est-à-dire  que  nous  désirons  que  les 
Allemands  prononcent  sur  leur  sort,  et  que,  dût-il  en  résulter  un 
peuple  compacte  de  quarante  millions  de  citoyens,  nous  n'accor- 
derons pas  à  la  France  le  droit  d'annexer,  sous  prétexte  de 
sécurité  et  d'équilibre,  un  certain  nombre  d'Allemands  pour  faire, 
comme  l'a  dit,  je  crois,  M.  Nefftzer,  de  mauvais  Français  avec  de 
bons  Allemands.  11  n'y  a  pas  surabondance  de  bons  Allemands, 
et  de  mauvais  Français,  il  y  en  aura  toujours  trop,  si  peu  qu'il  y 
en  ait.  Entre  peuples  voisins  les  gages  de  sécurité  véritable  ne  sont 
pas  dans  quelque  relief  de  terrain  ou  dans  quelque  rive  de  fleuve. 
Les  frontières  naturelles  les  plus  sûres,  c'est  l'esprit  de  justice  qui 
les  trace.  Celles-là,  elles  sont  dans  les  âmes,  ou  elles  n'y  sont  pas. 

(0  4  «  août  i  866. 
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Si  nous  prenions  les  rives  du  Rhin,  les  Allemands  voudraient 
nous  les  reprendre,  el  le  jugentëdfc  dernier  nous  trouverait  en 
hostilité.  » 

A  une  année  de  distance  consultons  à  présent  un  autre 
recueil,  bien  plus  influent  encore,  là  Revue  des  deux  Moûdes, 
et  voyons  par  nous-mêmes  comment  l'un  des  esprits  les  plus 
distingués  de  ce  temps,  M.  Eugène  Forcade,  envisageait  la 
situation  que  les  événements  nous  avaient  faite  : 

«  Notre  véritable  intérêt  est  que  les  choses  se  développent  en 
Allemagne  suivant  leur  tendance  naturelle.  Si  nous  faisions  miné 
de  les  surveiller  avec  jalousie  et  de  chercher  à.  contrarier  les 
résolutions  des  Allemands  sur  leurs  affaires  intérieures ,  nous 
commettrions  des  fautes  graves,  nous  détournerions  les  Allemands 
des  voies  naturelles  du  travail  politique  qu'ils  ont  entrepris;  et  qui 
peut,  s'il  n'est  point  faussé  par  d'injustes  diversions  extérieures, 
servir  au  progrès  des  idées  libérales  en  Europe  (?);  nous  risque- 
rions de  donner  décidément  à  la  marche  de  l'Allemagne  le 
caractère  d'une  hostilité  aveugle  et  brutale  contre  la  France.  Les 
témoins  impartiaux  des  sentiments  de  notre  pays  savent  bien  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  provoqué  les  déceptions  de  Tannée  dernière.... 
Nous  avons  à  supporter  les  conséquences  de  cette  grande  erreur, 
car  la  situation  militaire  qu'elle  a  laissé  créer  en  Allemagne  nous 
impose,  pour  maintenir  notre  égalité,  une  préparation  de  guerre 
plus  pénible  et  plus  coûteuse  que  celle  à  laquelle  nous  étions 
accoutumés.  Si  nous  gardons  à  cette  préparation  le  caractère 
naturel  d'une  précaution  et  d'un  acte  de  prudence,  si  nous  évitons 
de  lui  donner  la  portée  d'une  hostilité  dirigée  contre  l'union 
allemande,  notre  bonne  foi  et  notre  modération,  il  faut  l'espérer,, 
finiront  par  être  comprises  au-delà  du  Rhin,  les  défiances 
mutuelles  s'apaiseront,  et  peut-être  les  nouvelles  expériences 
politiques  commencées  en  Allemagne  profiteront-elles,  par  la 
contagion  et  l'émulation  de  l'exemple,  à  notre  propre  vie  politique 
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intérieure.  Guidés  par  cette  pensée  générale,  nous  pouvons  assister 
de  sang-froid  aux  incidents  journaliers  qui  se  produisent  dans  la 
formation  de  l'unité  germanique.  La  question  posée  aujourd'hui 
est  de  savoir  combien  de  temps  les  Etats  du  sud  mettront  à 
pénétrer  dans  la  Confédération.  Bade  et  son  gouvernement  sont 
parmi  les  Etats  du  sud  les  plus  pressés  d'entrer  dans  l'union 
fédérale;  le  Wurtemberg  et  surtout  la  Bavière  font  des  distinctions, 
des  réserves,  des  raisonnements  peu  clairs  et  peu  intelligibles, 
pour  éloigner  le  jour  de  la  solidarité  totale.  Quant  à  la  Prusse, 
ayant  obtenu  des  Etats  du  sud  la  coopération  essentielle,  celle  de 
l'alliance  militaire  et  de  l'union  douanière,  elle  est  patiente,  et  n'a 
point  l'air  de  vouloir  hâter  l'achèvement  de  l'unité  complète,  où 
l'initiative  de  Berlin  pourrait  être  paralysée  et  absorbée  par  la 
prépondérance  du  propre  et  sincère  génie  de  l'Allemagne.  La 
France  peut  assister  avec  calme,  avec  impartialité,  avec  une 
curiosilé  amicale,  aux  essais  et  aux  épreuves  du  dualisme  qui 
persiste  dans  les  populations  germaniques,  (l)  » 

La  préface  du  travail  dont  on  va  lire  quelques  extraits  est 
datée  du  26  septembre  1866.  II  sera  difficile  cependant  de 
trouver  une  trace  d'acrimonie  dans  ces  sages  pensées  qui 
concordent  de  très  près  avec  celles  qu'exprimait  presque  en 
même  temps  un  colonel  suisse,  M.  Huber-Saladin,  attaché  à 
la  légation  fédérale  de  Paris,  en  faveur  de  la  neutralisation 
des  provinces  rhénanes.  (2)  La  brochure  dont  nous  parlons, 
intitulée  La  Révolution  allemande  et  l'équilibre  européen,  (5) 
disait  : 

«  L'Allemagne  ayant  le  droit  de  s'organiser  intérieurement, 
comme  elle  le  jugera  convenable,  sans  se  préoccuper  outre-mesure 
de  l'opinion  de  l'Europe,  si  elle  adopte  l'unité   absolue,   elle 

(î)  15  octobre  1867. 

(«)  Chez  l'éditeur  Amyot. 

(3)  Chez  Denlu,  4866,  p.  9-10  et  18-19. 
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acquerra  une  plus  grande  puissance  extérieure,  plus  apte  à  l'agres- 
sion et  à  la  conquête....  Quoiqu'il  arrive,  unité  relative  ou  unité 
absolue,  l'Europe  n'a  rien  à  y  voir  tant  que  l'Allemagne  se  con- 
duira de  manière  à  ne  pas  exciter  ses  craintes....  Nous  disons  en 
"principe  :  il  est  utile  que  deux  grands  Etats  soient  le  moins 
possible  en  contact.  Après  la  Révolution  que  vient  de  commencer 
l'Allemagne,  sous  la  puissante  impulsion  de  la  Prusse,  le  contact 
immédiat  de  cette  dernière  avec  la  France  est  un  danger.  Les 
provinces  de  la  rive  gauche  ont  fait  partie  de  la  France.  Désirent- 
elles  rentrer  dans  la  grande  famille  dont  les  événements  les  ont 
séparées?  Voilà  une  question  qu'un  vote  libre  des  populations 
pourrait  seul  résoudre.  Quoiqu'il   en  soit,   nous  avons  la  ferme 
confiance  que  le  gouvernement  de  la  France  persévérera  dans  la 
sage  circonspection  dont  il  a  fait  preuve  à  ce  sujet.  Mais,  si  la 
prudence  lui  ordonne  la  modération  dans  une  affaire  qui  nous 
intéresse  personnellement,  il  n'est  pas  tenu  à  la  même  réserve  dès 
que  notre  intérêt  direct  est  mis  hors  de  cause  et  qu'il  s'agit  prin- 
cipalement d'un  intérêt   d'ordre  européen.    Demander  que  ces 
provinces  se  constituent  en  un  Etat  indépendant  et  neutre,  ainsi 
que  l'a  proposé  le  Siècle  depuis  quelques  jours,  ou  qu'elles  se 
réunissent,  sauf  leur  consentement,  avec  la  Belgique  et  la  Hollande, 
ainsi  que  nous  le  proposons  ici,  c'est  poursuivre  une  politique 
prévoyante  et  sage.  Que  si  ces  provinces  se  refusaient  à  constituer 
un  Etat  indépendant  neutre  et  isolé,  ou  confédéré,  assurément  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  les  y  contraindre....  La  France,  qui  n'a  nul 
besoin  de  conquêtes,  mais  qui  doit  songer  à  faire  respecter  son 
sol,  serait  par  là  affranchie  des  préoccupations  légitimes  que  lui 
causent  les  frontières  tracées  par  la  Sainte-Alliance;  de  plus,  elle 
a  droit  à  cette  réparation.    La  Confédération  neutre   du    Rhin 
inférieur  donnerait  une  population  de  onze  millions  d'âmes  à  peu 
près;  elle  pourrait  au  besoin  mettre  sous  les  armes  deux  cent 
cinquante  mille  hommes  pour  faire  respecter  sa  neutralité.  Nous 
ajouterons  que  les  ressources  fédérales  pourraient  entretenir  une 
flotte  très  importante  dont  le  noyau  existe  déjà  en  Hollande.... 
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La  France  est  faite,  et,  à  moins  d'un  mouvement  spontané  des 

-pays  de  la  rive  gauche   du  Rhin  vers  une  fusion,  elle  peut  se 

.contenter  et  être  fière  des  frontières  que  lui  a  tracées  la  nature  et 

qu'elle  a  si  laborieusement  obtenues  dans  Tordre  politique.  Elle 

représente  par  sa  magnifique  et  puissante  nationalité  un  principe 

■qui,  tant  qu'il   n'aura  pas  reçu   en  Europe  toute  l'application 

lindiquée  par  la  nature  des  choses,  la  fera  considérer  comme  la 

protectrice  naturelle  des  peuples  qui  s'agitent  pour  atteindre  le 

même  but.  Gomme  elle  n'a  rien  à  prendre  à  personne,  elle  n'a 

•aucune  raison  sérieuse  de  conflit,  et  il  lui  est  permis  d'entendre 

en  souriant  les  élucub rations  alsaciennes  et  lorraines  de  quelques 

esprits  allemands  grisés  de  nationalité.  » 

Un  écrivain  républicain,  qui  à  cette  époque  publia  une 
Histoire  de  Prusse  depuis  la  mort  de  Frédéric  //,  où  ses 
sincères  illusions  de  libéralisme  et  surtout  sa  baine  contre 
la  légende  napoléonienne  lui  font  apprécier  la  politique  exté- 
rieure de  Frédéric-Guillaume  III  et  sa  conduite  envers  Napo- 
léon Ier  avec  une  indulgence  fort  différente  de  l'inflexible  et 
très  juste  sévérité  de  M.  Gervinus,  (i)  M.  Eugène  Véroo, 
prouvait  par  les  lignes  suivantes  que  les  succès  presque 
miraculeux  de  la  Prusse  en  Bohême  n'avaient  fait  entrer 
.aucun  fiel  de  provenance  germanique  dans  son  âme. 

«On  peut  considérer  l'unité  comme  faite  désormais  en  Alle- 
magne. Je  n'y  trouverais  rien  à  redire  pour  mon  compte,  puisque 
l'Allemagne  était  depuis  longtemps  lasse  et  humiliée  du  morcelle- 
ment qui  la  condamnait  à  l'impuissance,  si  toutefois  celte  unité  ne 
s'était  pas  faite  bien  plutôt  au  profil  de  la  Prusse  que  de  l'Aile- 
ma,gpe,  et  au  bénéfice  du  despotisme  et  de  la  force  brutale,  plutôt 
.qu'à  celui  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine,  si  enfin  elle  ne 
s'élait  pas  faite  en  grande  partie  contre  la  France.  Espérons  que 

(i)  Comparez  l'Histoire  du  XIXe  siècle,  t.  Y.  p.  34-3$  et  l'Histoire  de 
J>riu*e,.p.<424-<i>7û. 
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la  liberté  ne  tardera  pas,  sur  Tune  et  l'autre  rive  du  Rhin, 
à  ramener  les  esprits  à  des  préoccupations  autrement  fécondes  et 
glorieuses  que  celle  de  se  couper  réciproquement  la  gorge,  pour 
la  plus  grande  gloire  de  M.  de  Bismarck  ou  du  principe  des 
frontières  naturelles.  (1)  » 

Un  autre  historien  français  de  la  Prusse,  bonapartiste,  il 
est  vrai,  mais  plein  de  bon  sens  et  de  loyauté,  M.  E.  Che- 
valet, en  racontant  abovo  les  destinées  brillantes  des  Pruczi, 
tout  en  tenant  à  se  montrer  très  patriote  dans  son  travail,  ne 
voulait  pas  plus  d'une  extension  de  nos  frontières  vers  le 
Rhin  que  d'une  pseudo-confédération  du  Rhin,  et  prétendait 
uniquement  tirer  de  la  liberté,  tout  en  prenant  des  précau- 
tions militaires  suffisantes,  notre  consolation  pour  le  passé 
et  notre  sécurité  pour  l'avenir. 

«  Il  est  évident  qu'une  rectification  qui  substituerait  les  fron- 
tières de  1814  à  celles  de  1815,  outre  que  la  Prusse  se  montre- 
rait peu  disposée  à  nous  accorder  cette  satisfaction  qu'elle  nous 
devrait  bien  pourtant,  ne  nous  donnerait  qu'une  satisfaction  plus 
.morale  que  matérielle,  cl  serait  loin  de  rétablir  l'ancien  équilibre 
des  forces.  Tout  le  monde  conviendra  qu'il  faudrait  un  agrandis- 
sement beaucoup  plus  considérable  ;  et  il  faudrait  surtout  que  les 
•populations,  au  lieu  d'être  données  ou  conquises,  se  donnassent 
elles-mêmes  avec  spontanéité  et  enthousiasme.  Il  faudrait,  sur 
toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  immense  mouvement  d'opinion 
en  faveur  de  la  France.  Or  le  sentiment  national  allemand  est 
maintenant  beaucoup  trop  prononcé  pour  qu'il  soit  possible  de 
compter  maintenant  ou  à  un  moment  quelconque  sur  un  tel 


(i)  Le  même  écrivain,  dans  le  même  ouvrage,  écrivait  encore  à  propos 
de  la  paix  de  Lunéviile  qui  nous  avait  valu  les  bords  du  Rhin  :  «  Je  crois 
pouvoir  dire  que  les  frontières  naturelles  d'un  peuple  s'arrêtent  là  où  Ton 
cesse  de  désirer  son  gouvernement  et  ses  lois.  Si  Ton  lient  à  aller  plus 
loin,  qu'on  invoque,  si  Ton  veut,  les  nécessités  de  la  guerre  et  de  la  légitime 
défense,  mais  qu'on  cesse  de  parler  de  droit  naturel  et  de  justice.  » 
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mouvement,  et  Ton  devrait  s'attendre  à  voir  le  patriotisme 
germanique  s'exalter  encore  plus  s'il  s'agissait  d'une  cession 
quelque  peu  notable  de  territoire.  Dans  ces  conditions,  l'acquisi- 
tion de  toute  la  rive  gauche,  par  exemple,  serait  un  embarras,  et 
non  une  force,  et  la  France  s'attacherait  ainsi  aux  flancs  une 
nouvelle  Vénélie.  Il  faut  donc  chercher  une  autre  solution  qu'une 
rectification  de  frontières,  (i)  » 

Il  était  assez  naturel  aussi,  on  en  conviendra,  que  la 
France  militaire  se  préoccupât  tant  soit  peu  des  succès  si 
rapides  obtenus  par  la  Prusse  sur  ces  vieilles  troupes  impé- 
riales qui  avaient  donné  tant  à  faire  à  nos  rois.  Le  prince 
Frédéric-Charles  n'avait-il  pas  d'ailleurs  codifié  depuis  long- 
temps les  préceptes  de  son  art  et  les  progrès  de  la  science 
militaire  relativement  à  la  manière  de  combattre  des  Fran- 
çais et  surtout  de  battre  les  Français?  N'exerçait-on  pas  les 
paysans  prussiens  au  tir  à  la  cible  sur  des  mannequins 
affublés  d'un  pantalon  rouge?  Ne  buvait-on  pas  depuis  dix 
ans  au  moins  dans  tous  les  soupers  d'officiers  brandebour- 
geois  ou  poméraniens  à  la  prochaine  entrée  des  troupes  de 
S.  M.  royale  dans  Paris?  Le  général  Trochu,  dans  cette  bro- 
chure sur  la  réorganisation  de  l'armée  où  il  montrait  plus 
de  courage  contre  la  routine  administrative  de  noire  pays 
que  de  véritable  perspicacité  militaire,  puisqu'il  contestait 
en  définitive  l'irrésistible  avantage  du  nombre,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Avant  d'énumérer  les  bases  de  la  réorganisation  de  l'armée, 
je  rencontre  l'obligation  à  laquelle  n'avait  pu  échapper  le  conseil 
supérieur  de  la  guerre,  quand  il  donnait  au  gouvernement  de  la 
Restauration  les  avis  que  j'ai  rappelés  au  commencement  de  ce 
livre.  Il  avait  dû  supposer  que  la  Franee,  abjurant  l'esprit  de 

(4)  Histoire  politique  et  militaire  de  la  Prusse,  par  E.  Chevalet,  librairie 
militaire  de  Pumaine,  1867,  p  339. 
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conquête,  entendait  être  toujours  en  mesure  de  faire  1rs  guerres 
nécessaires.  Je  pose  ici  les  mêmes  prémisses,  avec  une  liberté 
d'esprit  d'autant  plus  entière  que  le  gouvernement  de  l'Empereur, 
dans  des  actes  politiques  considérables,  anciens  et  récents,  a  fait 
à  cet  égard  les  déclarations  les  plus  formelles.  J'admets  donc  que 
la  France,  satisfaite  de  la  grande  situation  qu'elle  a,  s'appuie 
dans  sa  force,  sans  arrière- pensée,  sur  son  épéc,  remise  au 
fourreau.  (î)  » 

Au  moment  de  l'affaire  du  Luxembourg,  l'opinion  publi- 
que eût  certes  eu  en  France  une  admirable  occasion  pour 
exprimer  tous  ses  désirs  de  conquêtes  au  bord  du  Rhin. 
Traînons  ici  en  pleine  lumière  l'ambition  d'un  Français,  né 
en  Alsace,  c'est-à-dire  deux  fois  patriote.  (2) 

«  Notre  chère  France  cesse-t-ellc  d'être  forte ^  parce  que  l'Alle- 
magne l'est  également  devenue?  N'est-ce  pas  ravaler  un  grand 
pays  que  de  mesurer  sa  force  sur  la  faiblesse  de  ses  voisins?  Les 
richesses  de  mon  voisin  font-elles  que  je  cesse  d'être  riche.... 
Que  l'Allemagne  veuille  s'unifier,  nous  ne  lui  contestons  pas  ce 
droit;  elle  est  maîtresse  de  ses  destinées  et  peut  disposer  d'elle- 
même....  Supposez  même  que  dans  l'élan  de  nos  victoires  nous 
poussions  nos  conquêtes  jusqu'à  la  ligne  du  Rhin,  qu'est-ce  que 
nous  y  gagnerions?  Un  beau  pays,  c'est  vrai,  quelques  millions 
d'habitants  de  plus,  c'est  vrai  encore,  mais,  en  outre,  l'inimitié  de 
l'Angleterre  qui  ne  peut  pas  souffrir  et  qui  ne  souffrira  jamais  que 
nous  possédions  Anvers  et  les  bouches  de  l'Escaut,  de  plus  la 
haine  de  l'Allemagne,  la  haine  de  la  Russie,  la  haine  de  tout  le 
monde.  Il  vaut  donc  mieux  pour  la  France  renoncer  franchement 
et  sans  arrière-pensée  à  toute  idée  d'agrandissement;  elle  n'a  qu'à 
y  gagner.  » 


(1)  L'Armée  française  en  4867,  Amyot,  p.  271-272. 

(t)  La  question  du  Luxembourg,  Dentu,  1867,  par  A.  Weill. 
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II  se  rencontra  chez  nous,  il  est  vrai,  h  cette  époque,  un 
sophiste  de  profession  qui  s'imagina  ou  tout  simplement 
crut  plaisant  au  public  de  s'écrier  un  beau  jour  qu'il  existait 
:à  notre  frontière  un  quadrilatère  prussien.  11  existe  en  effet 
un  quadrilatère  partout  où  il  existe  quatre  forteresses  quel- 
conques, et  la  Belgique  ou  la  Suisse  en  a  sans  doute  un 
aussi  contre  quelqu'un  de  ses  voisins.  Ce  paradoxe  grossier 
et  dangereux,  car  il  suffit  parfois  d'un  mot  qui  fait  fortune 
pour  envenimer  une  situation,  ne  valut  heureusement  à  son 
inventeur  que  des  bordées  de  railleries,  parmi  lesquelles 
se  trouvait  jusqu'à  une  réfutation  semi-sérieuse. 

«  Autant  le  quadrilatère  autrichien  était  menaçant  pour  l'indé- 
pendance et  la  sécurité  de  l'Italie,  autant  le  quadrilatère  prussien 
est  inoffensif  et  ressemble  peu  à  un  pistolet  braqué  sur  la  France. 
Il  ne  suffit  pas  de  choisir  quatre  places  fortes  sur  un  espace  donné 
de  terrain  et  de  faire  au  public  le  raisonnement  suivant  :  «  Quatre 
places  fortes  prussiennes  aux  portes  de  la  France  forment  un 
quadrilatère;  Vérone,  Lcgnano,  Peschiera  et  Manloue  formaient 
aussi  un  quadrilatère  aux  portes  de  l'Italie;  donc  la  France  est 
aussi  menacée  par  la  Prusse  que  l'Italie  l'était  par  l'Autriche.  » 
Il  faudrait  ne  pas  oublier  que  les  Autrichiens  possédaient  dans 
toute  leur  longueur  les  cours  du  Mincio  et  de  l'Adige,  tandis  que 
les  Prussiens  ne  possèdent  qu'une  partie  du  cours  du  Rhin  et  que 
Luxembourg  et  Sarrclouis  sont  des  places  isolées,  séparées  même 
par  la  Moselle.  Après  cela,  s'il  est  dans  les  intentions  de  M.  de 
Girardin  de  prêcher  une  croisade  contre  les  Prussiens,  alors  il  n'y 
a  plus  de  raisonnement  qui  tienne.  Qu'il  me  soit  seulement 
permis,  en  terminant,  d'adresser  au  rédacteur  en  chef  de  la 
Liberté  une  simple  question  :  «  S'il  prêche  une  croisade,  et  que, 
joignant  l'exemple  au  précepte,  il  marche  le  premier  à  la  con- 
quête de  son  quadrilatère,  croit-il  fermement  que  le  baron  Brissc 
le  suivra?  (1)  » 

(i)  Revue  Cosmopolite,  25  avril  1867,  Paris,  2,  rue  de  Mépars.  Il  est 
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Un  écrivain  connu  par  son  lyrisme  et  son  enthousiasme 
quand  môme,  M.  Edgar  (Juillet,  dans  un  opuscule  intitulé 
France  >et  Allemagne,  et  publié  en  1867  par  la  Librairie 
Internationale,  (1)  était  d'accord  avec  -l'immense  majorité 
.des  hommes  sensés  pour  chercher  uniquement  dans  la 
pratique,  dans  l'émulation  de  la  liberté,  la  seule  revanche 
raisonnable  de  tout. ce  qui  avait  pu  se  passer  en  1866  : 

«  La  balance  de  la  civilisation  oscille  en  ce  moment,  ou  plutôt 
elle  penche  brusquement  du  côté  de  l'Allemagne.  Que  mettrons- 
nous  dans  l'autre  plateau  pour  rétablir  au  moins  l'équilibre?  L'épée 
de  Brennus  ne  suffirait  plus.  Quelques  enclaves  de  la  rive  gauche 
du  Rhin?  Saarbruck  ou  Luxembourg?  Il  a  suffi  de  prononcer 
quelques  noms  de  villages  pour  éveiller  un  long  cri  du  Rhin  à 
l'Elbe.  D'ailleurs,  encore  une  fois,  l'Allemagne  grandit  en  ce 
moment  par  une  idée  commune  à  tous  les  Allemands,  convoitée 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  poursuivie  sous  les  formes 
les  plus  opposées,  enfin  obtenue  et  réalisée,  ou  près  de  l'être  : 
la  Patrie,  l'Unité,  la  Nationalité.  Il  s'agit  de  faire  contrepoids  a 
une  pensée  par  une  autre  pensée,  égalomcnt  ajournée,  toujours 
convoitée,  toujours  reprise,  et  qui  soit  pour  la  France  ce  que 
l'unité  est  pour  l'Allemagne.  Dites  si  vous  en  voyez  une  autre 
que  la  liberté  perdue  et  recouvrée.  » 

Un  homme  politique  fort  ami  de  son  pays,  M.  de  Jouven- 
cel,  auquel  un  travail  fort  sérieux  :  Les  Droits  des  Gaules 
valut  un  certificat  de  patriotisme  en  pleine  chronique  de  la 
Revue  des  Deux  mondes,  nous  fournira  un  excellent  exemple 
de  ce  que  pouvaient  être  alors  les  craintes  et  les  vœux 
extrêmes  de  nos  concitoyens  les  plus  vigilants. 

«  Non,  la  France,   dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  ne  peut 

inutile  de  rappeler  ici  l'espèce  de  parasitisme,  tout  particulièrement  nutri- 
tif, qu'exerçait  l'honorable  baron  Brisse. 
(i)  Lacroix  et  Verboeckhoven,  p.  18. 
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admettre  qu'aucune  autre  puissance  qu'elle-même  possède  des 
forteresses,  des  armées,  un  imperium  quelconque  dans  les 
Gaules.  Elle  est  contrainte  d'adopter  cette  politique  en  réponse  à 
la  politique  du  pangermanisme,  du  panslavisme  et  de  la  doctrine 
dcMonroê.  Mais  doit-elle  désirer  d'agrandir  son  territoire  actuel? 
Doit-elle  reculer  ses  frontières  jusqu'à  ses  limites  naturelles  en 
s'annexant  la  Belgique  et  les  provinces  rhénanes?....  Les  Belges, 
pour  l'immense  majorité,  sont  bien  de  même  race  que  nous;  ils 
parlent  notre  langue;  ils  ont  nos  idées,  nos  lois  civiles  et  admi- 
nistratives, nos  mœurs  à  très  peu  près  ;  mais  ils  ne  nous  aiment 

pas Malgré  les  grands  avantages  qu'elle  procurerait  de  part  et 

d'autre,  l'annexion  de  la  Belgique  à  la  France  risquerait  d'être 
fort  pénible  pour  elle  et  peu  agréable  pour  nous.  En  outre  cette 
annexion  pourrait  nous  attirer  une  guerre  avec  nos  voisins  de  la 
Manche....  En  résumé  la  possession  de  son  territoire  ne  nous  est 
pas  nécessaire.  Il  ne  lui  plairait  pas  d'échanger  ses  libertés  contre 
notre  régime  politique,  et  ses  hauts-fourneaux  auraient  trop  de 
désavantages  sur  les  nôtres....  Quant  aux  provinces  rhénanes,  la 
Prusse  a  employé  tous  les  moyens  propres  à  en  éloigner  de  nous 
les  populations;  une  séparation  de  cinquante  ans  les  a  désha- 
bituées de  nous,  et  leur  annexion  n'est  pas  plus  enviable  que  celle 
de  la  Belgique.  Les  mêmes  raisons  militent  à  l'égard  de  la  pro- 
vince cédée  en  1815  à  la  Bavière.  Par  conséquent,  si  le  maintien 
de  l'occupation  prussienne  à  Luxembourg  avait  allumé  la  guerre, 
et  que  tous  les  succès  possibles  eussent  favorisé  nos  armes,  l'an- 
nexion de  ces  contrées,  dont  nous  serions  devenus  maîtres,  n'eût 
pas  été  désirable....  En  résumé  nous  n'avons  pas  besoin  de 
posséder  la  Belgique  et  les  Rhénanes,  nous  n'avons  pas  besoin 
d'augmenter  notre  territoire  ;  mais  nous  devons  réclamer  comme 
absolument  nécessaire  à  notre  sûreté  la  restitution  de  la  Sarre  et 
de  Landau,  de  Philippcvillc  et  de  Maricnbourg,  non  à  cause  de 
l'augmentation  insignifiante  de  population  et  de  territoire  qui  en 
résulterait,  mais  encore  une  fois  parce  que  ces  villes  sont  indis- 
pensables à  notre  défense....  La  France  doit  poursuivre  inces- 
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samment  1°  la  rétrocession  ou  la  destruction  de  toutes  les  forte- 
resses du  Rhin;  2°  l'évacuation  par  la  Prusse  et  par  la  Bavière  de 
tous  les  points  qu'elles  occupent  dans  la  Gaule;  3°  la  formation 
d'un  Etat  libre  et  indépendant  composé  de  ces  provinces  sous  le 
nom  de  grand-duché  du  Rhin,  et  dont  le  gouvernement  peut  être 
donné  au  comte  de  Flandre  ou  réuni  à  la  Belgique....  Ce  n'est 
point  par  la  force  que  ces  changements  doivent  élre  poursuivis 
d'abord,  et  l'espoir  d'y  parvenir  sans  guerre,  au  moins  pour  la 
plus  grande  partie,  n'est  point  si  chimérique  qu'il  peut  le  paraître... 
C'est  par  la  pression  de  l'Europe  que  l'on  peut  arriver  à  résoudre 
pacifiquement  ces  questions,  car  toute  l'Europe  doit  craindre  un 
conflit  sur  le  Rhin.  » 

Un  témoignage  beaucoup  plus  grave  encore,  c'est  celui 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  auquel  j'emprunte  le  précieux  aveu 
qu'on  va  lire.  Cet  aveu  est  détaché  d'une  note,  sans  caractère 
officiel,  remise  par  cet  homme  d'Etat,  le  26  septembre  1867, 
au  cabinet  impérial,  a  titre  d'avis  au  lecteur.  H  permet 
difficilement  de  penser  que  celui  des  conseillers  de  Napo- 
léon III  qui  passait  pour  apprécier  avec  le  plus  de  sévérité 
la  valeur  morale  des  agissements  prussiens  se  fût  jamais 
montré  auparavant  bien  désireux  d'annexer  des  provinces 
rebelles  de  tout  temps  à  l'influence  française  et  dont  il 
signalait  si  nettement  l'indifférence  ou  l'antipathie. 

«  Je  viens  de  passer  un  mois  sur  les  bords  du  Rhin.  Les  pro- 
vinces rhénanes  jouissent  d'une  prospérité  inouïe  et  toujours 
croissante.  Elles  sont  devenues  fières  de  leur  gouvernement.... 
Personne  en  Allemagne  ne  croit  a  nos  sympathies;  toutes  les 
protestations  de  notre  gouvernement  n'y  rencontreront  qu'une 
froide  et  moqueuse  incrédulité.  » 

A  la  tribune  du  Corps  Législatif,  -le  10  décembre  suivant, 
un  député  de  la  Seine  insistait  avec  l'empressement  le  plus 
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sincère  et  l'évidence  du  désintéressement  politique  le  plus- 
absolu  pour  que  l'unité  allemande  eût  ses  libres  coudées,  et 
qu'on  ne  songeât  point  en  France  à  lui  faire  payer  une 
rançon  quelconque.  Ce  député  était  M.  Adolphe  Gueroult, 
un  des  champions  ordinaires  des  nationalités  en  désarroi. 

«  Nos  assistons  tous  à  un  mouvement  de  transformation  des 
sociétés  européennes,  analogue  à  celui  que  ta  France  a  subi  et  où 
elle  les  a  précédées  elle-même,  il  y  a  quelques  siècles.  Quelle  a  été 
la  gloire  de  notre  ancienne  monarchie?  C'a  été  la  constitution  de 
l'unilé  française.  Tous  ces  rois,  capables  ou  incapables,  hommes 
de  génie  ou  hommes  médiocres,  ont  tous  suivi,  d'instinct  peut-être, 
une  idée  grande,  qui  a  été  la  cause,  la  raison  de  la  durée  de  la 
quatrième  (sic)  dynastie.  Ils  ont  tous  obéi  à  cet  instinct  qui  leur 
faisait  recueillir  l'héritage  des  grands  vassaux,  qui  leur  faisait1 
acquérir  par  les  moyens  du  temps,  les  conquêtes,  .les  mariages; 
les  alliances,  les  déshérences,  toutes  les  provinces  qui  pouvaient 
arrondir  cl  constituer  la  monarchie  française.  Eh  bien  !  ce  travail 
que  nous  glorifions  chez  nous,  est-ce  que  nous  avons  le  droit  de 
le  dénigrer  ou  de  l'accuser  chez  nos  voisins?  L'Allemagne  désire 
l'unité,  pourquoi?  En  réalité,  il  y  a  une  grande  race  qu'on  appelle 
la  race  germanique,  dont  les  hautes  qualités  se  sont  développées1 
soil  dans  les  arts,  soit  dans  les  sciences,  soil  dans  les  armes,  et 
qui  a  droit  au  respect  de  tous.  Celle  grande  nationalité,  par  suite 
de  la  prolongation,  dans  les  temps  modernes,  de  son  ancienne 
constitution  féodale,  s'est  trouvée  affaiblie,  énervée.  Est-ce  que 
l'intérêt  français  consisterait  par  hasard  à  méconnaître  les  plus 
manifestes  intérêts  des  autres  nations,  et  à  se  constituer  une  sorte 
de  dictature  qui  soulèverait  leurs  plus  légitimes  indignations?... 
Les  provinces  rhénanes  paient  moins  d'impôts,  elles  sont  plus: 
libres  que  nous,  pourquoi  viendraient-elles  à  nous?  » 

Un  écrivain  éminent  dont  la  Belgique  a  le  droit  d'être 
hère,  mais  qui  a  reçu  en  France  la  grande  naturalisation 


—  465  — 

du  talent,  M.  de  Laveleye,  essayait,  dans  son  ouvrage  si 
judicieux,  L'Allemagne  depuis  la  guerre  de  4866,  de  nous 
prendre  par  notre  faible,  la  vanité  du  bien,  en  l'intéressant 
peut-être  un  peu  plus  que  de  raison  au  succès  de  ce  qu'il 
se  plaisait  à  appeler  notre  œuvre.  Il  ne  serait  pas  juste 
toutefois  de  récuser  cet  intéressant  témoignage  pour  cause 
de  neutralité  de  naissance,  la  Revue  des  Deux  mondes  (1) 
ayant  prêté  sa  puissante  publicité  à  l'ouvrage  en  question  et 
rendu  françaises  par  conséquent  les  excellentes  et  sages 
intentions  de  l'auteur. 

«  L'Allemagne,  même  unie,  si  elle  est  libre,  et  elle  le  sera 
inévitablement,  ne  peut  être  nn  danger  pour  la  France,  car  les 
deux  pays  ont  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  besoins,  les  mêmes 
aspirations.  L'unité  allemande  n'cst-ellc  pas  d'ailleurs  l'œuvre  de 
la  France?  Frédéric  11,  élevé  par  des  réfugiés  de  l'édit  de  Nantes 
et  formé  par  Voltaire,  n'a  été  qu'un  Français  ;?)  sur  le  trône  de 
Prusse.  La  révolution  française ,  en  substituant  le  droit  des 
peuples  au  droit  des  dynasties,  a  donné  naissance  au  sentiment 
national  allemand,  les  guerres  de  l'empire  en  ont  amené  l'explo- 
sion, les  révolutions  de  1830  et  de  1848  lui  ont  imprimé  un  élan 
nouveau  et  décisif,  et,  enfin,  sous  nos  yeux,  la  proclamation  du 
principe  des  nationalités,  l'affranchissement  de  l'Italie,  la  neutra- 
lité bienveillante  du  gouvernement  français,  ont  hâté  l'accomplis- 
sement de  ce  qui  était  inévitable.  Faut-il  le  regretter,  et  la  France 
doit-elle  saper  l'édifice  qu'elle  a  contribué  à  élever?  Il  est  proba- 
blement trop  lard  pour  le  tenter;  contre  les  faits  naturels, 
résultant  de  la  logique  de  l'histoire,  il  est  difficile  de  lutter. 
D'ailleurs  le  danger  n'est  pas  dans  une  Allemagne  fondée  sur  le 
droit  national  et  sur  la  liberté;  il  résidait  dans  la  constitution 
possible  du  grand  empire  germanico-slave,  opprimant  les  diffé- 
rents races  les  unes  par  les  autres,  s'appuyant  sur  l'ultramonta- 

(i)  1er  novembre  4867. 
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nismc  par  des  concordais,  nécessairement  despotique  et  fatale, 
ment  hostile  à  la  France,  à  ses  institutions,  à  ses  principes,  à  son 
génie  môme.  Voilà  le  péril  historique,  traditionnel  que  l'ancienne 
monarchie  a  toujours  combatiu,  que  le  gouvernement  actuel 
a  conjuré  en  1851,  en  1859,  en  1863,  (?)  et  qui  ne  s'est  défini- 
tivement évanoui  qu'à  la  journée  de  Kôniggrâtz.  » 

Nous  ne  saunons  en  bonne  foi  compter  au  nombre  des 
publications  favorables  à  la  Prusse  le  mince  in-8°  qui  a 
pour  titre  De  la  Prusse  et  de  l'équilibre  de  l'Europe  en 
1867.  îi)  L'auteur,  qui  a  cru  devoir  garder  l'anonyme,  mais 
dont  le  style  un  peu  trop  priine-saulier  trahit  surabondam- 
ment les  habitudes  militaires,  n'est  certes  point  un  ami  de 
la  Prusse.  Il  est  au  contraire  un  des  très  nombreux  Français 
dont  les  événements  de  1866  avaient  profondément  blessé 
le  sens  moral.  Aussi,  perçant  à  jour  bien  des  dissimulations 
dans  la  statistique  militaire  de  la  Prusse,  voudrait-il  que  la 
France  se  tînt  sérieusement  prête  pour  la  guerre.  Maïs  en 
somme  il  considère  les  Allemands  comme  les  premières 
victimes  du  débordement  de  l'ambition  prussienne  et  nous 
prévient  du  danger  auquel  nous  nous  exposerions  en 
essayant  de  nous  avancer  vers  le  Rhin.  Ne  croyez  pas, 
dit-il,  à  la  haine  permanente  et  commune  de  l'Allemagne 
contre  la  France. 

ne  Elle  a  existé  jadis,  elle  peut  renaître,  si  vous  voulez  dépouiller 
V Allemagne  d'une  partie  de  ses  provinces.  (_)  Mais  aujourd'hui 
elle  n'est  qu'un  sentiment  oublié,  sentiment  que  la  presse  et  la 
littérature  aux  gages  de  M.  de  Bismarck  voudraient  ressusciter.  » 

La  brochure  à  laquelle  je  vais  emprunter  la  citation  sui- 
vante a  pour  litre  Pas  de  guerre  et  pour  éditeur  A.  Lèche- 

* 

(i)  H.  Pion,  1870. 

(t)  Souligné  dans  le  texte  môme  de  la  brochure. 
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valief.  (1)  Elle  contient  assurément  beaucoup  plus  de  bonnes 
intentions  que  de  bonnes  raisons.  Mais  les  idées  qui  s'y 
trouvent  exposées  sont  trop  honorables  et  surtout  trop  sin- 
cères pour  que  je  ne  m'en  empare  pas  comme  d'un  argument 
favorable.  Unus  pro  multis,  pourrait-on  dire  ici  avec 
plus  de  vérité  que  jamais.  « 

<c  Quand  les  monarchies  reposaient  sur  le  principe  du  droit 
divin,  alors  que  les  peuples  étaient  réputés  l'apanage  et  la 
propriété  d'une  famille  souveraine,  les  princes  n'hésitaient  point  à 
employer  les  peuples  à  venger  leurs  injures.  Les  peuples,  c'était 
leur  chose;  et  n 'étaient-ils  point  maîtres  de  sacrifier  leur  chose? 
Mais  aujourd'hui  la  souveraineté  nationale  est  le  principe  du  droit 
des  gouvernants.  Simples  mandataires,  exécuteurs  salariés  de  la 
volonté  collective,  représentants  des  intérêts  des  citoyens,  ils  ne 
peuvent  demander  aux  peuples  rien  de  semblable.  Ils  peuvent 
commettre  des  fautes,  et  nul  n'a  le  droit  de  s'étonner  s'ils  en 
commettent.  Mais,  s'il  arrivait  que  ces  fautes  fussent  à  la  veille  de 
peser  sur  la  nation,  le  prince  ou  la  dynastie  comprendraient 
qu'ils  doivent  se  sacrifier  plutôt  que  de  compromettre  la  patrie. 
Et  maintenant  concluons.  Oui,  les  combinaisons  diplomatiques 
d'où  Sadowa  est  résulté  ont  été  une  faute.  Mais  la  guerre  contre 
l'Allemagne  ne  pourrait  qu'aggraver  cette  faute  au  point  de  vue 
national.  Il  est,  d'autre  part,  impossible  que  les  maux  de  la  guerre 
soient  imposés  à  la  France,  contrairement  a  ses  intérêts,  dans  un 
but  purement  dynastique.  Donc,  pas  de  guerre.  Et  pour  seule 
arme  :  La  liberté!  » 

C'est  un  travail  beaucoup  plus  sérieux  que  le  livre  publié 
également  en  1868  sous  le  titre  dé  :  Quelques  conséquences 
du  principe  des  nationalités  (2),  et  signé  Victor  Sem.  On  ne 
saurait  souhaiter,  je  suppose,  une  renonciation  plus  cora- 

(4)  61,  rué  de  Richelieu,  186S,  p.  37-28. 
(1)  Librairie  Internationale.  Lacroix,  etc. 

31 


—  468  — 

plète  à  notre  soi-disant  frontière  rhénane,  et  on  aurait  beau- 
coup de  peine,  j'imagine,  à  découvrir  dans  la  presse  alle- 
mande de  la  même  époque  une  renonciation  aussi  absolue 
et  aussi  spontanée  à  Strasbourg  ou  à  Colmar. 

«  Il  faut  en  finir  avec  l'esprit  de  domination....  Quelques  doc- 
trinaires aveugles,  gens  de  dispute  et  de  sabre,  voudraient  accré- 
diter cette  idée  qu'il  est  de  la  dignité  de  notre  pays  de  revendiquer 
les  frontières  du  Rhin.  A  ceux-là  pas  de  réponse....  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  la  nationalité  allemande  qui  serait  entamée  par  la  fron- 
tière du  Rhin,  si  celle-ci  revenait  à  la  France!....  A  la  frontière 
physique  naturelle,  nous  opposons  la  frontière  politique  natu- 
relle.... Un  fleuve  ne  peut  servir  de  frontière  entre  deux  peuples, 
car  un  même  peuple  occupe  les  deux  rives  d'un  même  fleuve. 
Ainsi  le  Rhin  est  allemand  sur  ses  deux  rives,  aussi  bien  que  la 
Loire  est  française  sur  ses  deux  rives....  Ce  qui  ressort  de  tout 
ceci,  c'est  que  la  frontière  naturelle  du  Rhin  est  à  la  fois  une 
hérésie  et  une  folie.  Une  hérésie,  parce  qu'elle  violerait  le  prin- 
cipe des  nationalités,  qui  est  avant  tout  le  respect  des  nationalités, 
même  à  notre  avis,  sans  le  vœu  des  populations  ;  une  folie,  parce 
que  ni  les  Etats  voisins  ni  l'Europe  ne  souffriraient  la  reconsti* 
tution  d'un  empire  franc,  voire  même  latin,  et  que  le  Rhin,  pour 
la  paix  du  monde,  doit  demeurer  la  fidèle  barrière  du  vieil  Etat 
germanique  contre  toute  ambition  française.  » 

Une  excellente  pensée  était  venue  à  M.  George  Lavigne 
en  écrivant  son  étude  sur  Y  Algérie  et  le  Rhin,  étude  insérée 
dans  la  Revue  Moderne  (1).  Quel  besoin  en  effet  la  France 
avait-elle  de  mettre  le  pied  jusqu'au  bout  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  quand  elle  ne  savait  pas  même  tirer  parti  de  sa 
colonie  algérienne?  L'argument  était  décisif,  et  il  semblait 
presque  superflu  de  rappeler  les  insurmontables  difficultés 
inhérentes  à  une  telle  conquête. 

(i),23  mai  4868. 


—  469  — 

a  Pourquoi  entreprendre  de  conquérir  le  Rhin,  quand  nous 
pouvons  coloniser  l'Algérie?  Lequel  des  deux  buts  réclame  moins 
d'efforts,  moins  de  sacrifices,  est  enfin  le  plus  facile  a  atteindre?... 
Je  veux  supposer  le  Rhin  conquis,  malgré  les  populations,  malgré 
l'Angleterre,  malgré  l'Allemagne,  malgré  'une  coalition  euro- 
péenne, et  l'éclat  de  notre  triomphe  nous  faisant  oublier  les 
sacrifices  sanglants  de  la  lutte.  Même  ainsi,  je  préfère  l'Algérie 
telle  que  l'a  laissée  notre  impéritie....  On  dit  :  le  Rhin  est  une 
frontière.  Oh!  prenons  garde,  allonger  sa  frontière,  c'est  aussi 
l'affaiblir,  le  Rhin  ne  vaudrait  pas  ce  qu'il  valait  en  92,  aujour- 
d'hui que  l'habitant  de  la  rive  gauche  aiderait  à  passer  le  soldat 
de  la  rive  droite.  11  nous  faudrait  être  tous  les  jours  sur  le  qui- 
vive,  armés  jusqu'aux  dents;  l'hostilité  éternelle  de  l'Allemagne 
serait  le  boulet  de  notre  politique,  et,  si  l'intérêt,  si  l'honneur 
nous  mettaient  en  conflit  avec  la  Russie,  les  Etats-Unis,  l'Angle- 
terre, peut-être  sacrifierions-nous  notre  intérêt,  peut-être  notre 
honneur,  et  baisserions-nous  pavillon,  de  crainte  d'exposer  notre 
conquête  chancelante  à  l'imminente  revendication  de  l'Allemagne.  * 

Un  écrivain  brillant  et  honnête  dont  la  mémoire  restera 
d'autant  plus  chère  à  l'avenir  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  donné 
de  se  mêler  activement  des  tristes  affaires  du  présent,  consta- 
tait dans  la  France  Nouvelle  (î),  —  j'ai  suffisamment  désigné 
M.  Prevost-Paradol,  —  la  très  sincère  aversion  ou  indiffé- 
rence du  pays  pour  toute  espèce  de  guerre. 

«  La  politique  de  la  paix  est  au  moment  où  j'écris  ces  lignes 
populaire  en  France,  et  le  gouvernement  éprouverait  même  une 
certaine  difficulté  à  pousser,  s'il  le  croyait  utile,  la  nation  vers 
la  guerre.  » 

Un  homme  d'Etat  illustre,  qui,  lui,  aura  conservé,  de  son 

long  ministère  de  huit  ans,  une  lourde  responsabilité  devant 

ii .ii      ■  m  m  i.  i  i        ii  i  » 

(i)  P.  321. 
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l'histoire,  mais  que  son  tempérament  politique  rendait  plus 
capable  peut-être  que  tout  autre  d'un  effort  de  haute  raison 
.  Bt  de  calme  impartialité,  M.  Guizot  en  un  mot,  félicitait 
loyalement  le  gouvernement  de  Napoléon  III  d'avoir  envisagé 
sans  émotion  comme  sans  envie  la  situation  aussi  inat- 
tendue que  mal  acquise  que  la  Prusse  venait  de  se  faire 
en  Europe.  (1) 

«  Trompé  dans  son  attente  par  la  bataille  de  Sadowa,  le  gou- 
vernement impérial  a  eu  raison  de  ne  pas  voir  dans  la  victoire  de 
la  Prusse  une  cause  suffisante  et  actuelle  de  guerre  ;  la  guerre  en 
ce  moment  n'eût  fait  que  livrer  plus  complètement  à  la  Prusse 
toute  l'Allemagne,  qui  s'en  serait  irritée  comme  d'une  atteinte 
à  son  indépendance  nationale  et  à  ses  droits  d'organisation 
intérieure,  unitaire  ou  fédérale.  De  plus,  l'Europe  entière  aurait 
vu,  dans  la  guerre  aussi  soudainement  entreprise  par  la  France, 
une  reprise  de  l'ambition  et  des  traditions  napoléoniennes  et  tôt 
1  ou  tard  les  conséquences  anti-françaises  d'une  telle  inquiétude 
européenne  n'auraient  pas  manqué  de  se  développer....  Je  suis 
convaincu  et  je  viens,  à  mon  sens,  d'établir  que  la  guerre  n'est  ni 
inévitable  ni  probable,  et  que  maintenant,  pour  un  temps  indéter- 
miné, l'Europe,  comme  la  France,  aspire  à  la  paix.  » 

L'auteur  de  Les  Prussiens  (2),  collaborateur  d'une  Revue 
française,  et  qui  ne  doit  pas  être  un  inconnu  à  Berlin,  puis- 
qu'il y  a  fait  des. leçons  à  la  Sing-Academie,  M.  William  Rey- 
mond,  avait,  lui,  parfaitement  vu  clair  dans  le  jeu  de  M.  de 
Bismarck  et  deviné  à  l'avance  le  sort  au-devant  duquel  cou- 
raient avec  tant  de  gaieté  de  cœur  les  nationaux-libéraux, 
vendant  pour  un  plat  de  lentilles,  à  manger  eu  France,  les 
droits  ou  les  espérances  de  la  liberté  en  Allemagne.  On  a 

(4)  La  France  et  la  Prusse  responsables  devant  l'Europe,  Michel  Lévy, 
4868,  p.  H 7. 
(«)  Âch.  Faure,  1868;  p.  62-66. 
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rarement  mieux  mis  en  lumière  que  ne  l'a  fait  M.  William 
Reymond  l'antagonisme  séculaire  de  la  Prusse  et  de  la  véri- 
table unité  nationale  allemande,  telle  que  la  rêvaient  des 
deux  côtés  du  Rhin  les  meilleurs  amis  de  ces  idées  libérales 
auxquelles  les  nationaux-Libéraux  devaient  renoncer  d'un 
cœur  si  léger. 

«  Ce  que  veut  M.  de  Bismarck,  ce  n'est  point  l'unité  de  l'Alle- 
magne. 11  u'a  point,  comme  Cavour,  intérêt  à  unifier  son  pays. 
Il  veut  tout  simplement  le  dominer,  placer  sous  l'hégémonie  de  la 
Prusse  le  plus  d'Allemagne  possible,  et  combattre  au  moyen  de  cet 
agrandissement  de  pouvoir  et  de  territoire  le  libéralisme  des 
unitaristes....  Le  Nationalverein  s'est  empressé  d'applaudir  au 
succès  des  armes  prussiennes,  parce  qu'il  croit  y  voir  un  achemi- 
nement vers  l'unité,  par  l'anéantissement  des  petits  Etats  et 
l'hégémonie  de  la  Prusse.  11  croit  qu'après  avoir  constitué  une 
petite  Allemagne  au  moyen  de  la  grande  Prusse,  après  avoir 
expulsé  l'Autriche  de  la  Confédération,  on  arrivera  plus  facilement 
à  l'exercice  des  libertés  constitutionnelles.  Hélas!  nous  craignons 
fort  qu'il  ne  se  fasse  illusion  soit  sur  les  intentions  du  gouverne- 
ment  prussien,  soit  sur  l'adhésion  de  l'Allemagne  méridionale! 
Nous  pensons  au  contraire  que  l'Europe,  et  la  France  tout  parti- 
culièrement, peuvent  assister  sans  inquiétude  aux  agrandissements 
de  la  Prusse ,  parce  qu'ils  ne  feront  que  donner  à  cette  puissance 
les  frontières  dont  elle  manquait....  Quant  au  Nationalverein,  il 
en  sera  pour  ses  provocations  intempestives  et  pour  ses  rêves 
d'unité.  Il  comprendra,  une  fois  la  guerre  terminée,  que  la  Prusse 
n'a  songé  qu'à  elle-même  et  n'a  point  eu  la  pensée  libérale 
d'unifier  l'Allemagne.  » 

Il  est  fort  intéressant  d'observer  l'attitude  des  catholiques 
français  en  présence  des  éventualités  de  guerre  qui  s'impo- 
saient comme  une  crainte  à  tous  les  esprits.  Les  catholiques 
avaient  à  rompre  ouvertement  en  cette  circonstance  avec  la 
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doctrine  évidemment  bien   peu  évangélique  de  l'un  des 
apôtres  les  plus  bouillants  du  néo-catholicisme,  M.  J.  de 
Maistre,  sur  la  nécessité  et  l'origine  divine  de  la  guerre.  Le 
catholicisme  libéral  français  sut,  avec  un  louable  courage, 
se  déprendre  de  cette  maxime  dont  la  fausseté  pouvait 
hélas!  trop  facilement  ici  se  déguiser  sous  le  voile  du 
patriotisme.  Rappelons  seulement  pour  mémoire  la  polé- 
mique ardente  qui  s'engagea  à  cette  époque  entre  Y  Univers 
et  le  Croisé,  le  premier  soutenant  à  force  de  calembours  et 
d'invectives  là  théorie  ultramontaine  de  J.  de  Maistre,  et  le 
second,  par  la  plume  convaincue  et  plus  chrétienne  de  son 
rédacteur  en  chef,  M.  Georges  Seigneur,  réconciliant  publi- 
quement l'esprit  catholique  avec  l'esprit  de  paix.  La  plupart 
de  ces  articles  de  polémique  ont  été  plus  tard  réunis  en 
une  brochure  qui  reçut  le  titre  de  La  Ligue  de  la  paix. 
Appel  aux  catholiques  (1),  parce  qu'en  effet  l'auteur  avait  eu 
l'honneur  de  prendre  part  à  la  fondation  de  cette  ligue  de 
la  paix  qu'avait  instituée  le  30  mai  1867  M.  Frédéric  Passy 
et  dont  la  présidence  avait  été  confiée  à  M.  Jean  Dollfus. 
Trait  bien  significatif  et  du  meilleur  augure!  Protestants  et 
catholiques  s'étaient  trouvés  réunis  spontanément  pour  cette 
œuvre  plus  que  toute  autre  chrétienne,  et  l'on  put  y  voir  un 
pasteur  révéré,  M.  Martin  Paschoud,  s'armer  aux  applau- 
dissements de  son  auditoire  de  cette  noble  pensée  de  Pie  IX: 
Il  faut  que  la  guerre  disparaisse  et  soit  chassée  de  la  face 
de  la  terre.  Cette  ligue  de  la  paix  ne  reculait  même  pas 
devant  l'alliance  des  libres-penseurs,  et  M.  Georges  Seigneur 
poussait  la  tolérance  ou  l'intelligence  jusqu'à  citer  des  pas- 
sages tirés  de  YOpinion  nationale  et  de  YUtopie  de  la  paix 
européenne  publiée  dans  ses  colonnes.  Le  P.  Hyacinthe  lui- 
même,  l'orateur  sacré  alors  à  la  mode,  sans  rejeter  assez 
nettement  la  maxime  de  J.  de  Maistre,  n'en  proclamait  pas 

(i)  Librairie  Dubuisson,  5  rue  Coq-Héron,  1868. 
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moins,  ainsi  qu'il  Ta  rappelé  plus  tard  aux  journaux  anglais, 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  pour  la  France  de  prendre  les 
armes  contre  la  Prusse.  Mais  il  faut  entendre  le  P.  Gratry, 
cet  oralorien  et  ce  mathématicien  devenu  membre  de  l'Aca- 
démie française,  combattre  avec  la  chaleur  de  sa  vivante 
logique  le  paradoxe  sanglant  de  certains  ultramontains.  (i) 

«  Oui,  certes,  il  y  a  quelque  chose  qui  est  la  grande  et  légitime 
gloire  militaire.  Donner  sa  vie  pour  la  justice,  pour  la  patrie; 
braver  la  mort  pour  défendre  une  nation  contre  la  criminelle 
attaque  des  homicides  et  des  spoliateurs  ;  certes,  voilà  qui  est 
grand  et  beau  et  qui  peut  toucher  quelquefois  à  la  gloire  suprême 
du  martyre.  Et,  quand  le  cœur  humain,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux,  tressaille  d'enthousiasme  à  la  vue  du  courage 
des  héros,  le  cœur  humain  ne  se  trompe  pas.  Mais,  d'un  autre 
côté,  que  dites-vous,  je  vous  prie,  des  agresseurs  et  des  spolia- 
teurs, et  de  ces  homicides  qu'il  est  glorieux  et  nécessaire  de  com- 
battre jusqu'à  la  mort?  En  d'autres  termes,  que  dites- vous  des 
auteurs  de  la  guerre?  (2)  Que  dites-vous  de  ces  hommes,  ou,  si 
vous  voulez,  de  cet  homme  qui  a  trouvé  en  lui  assez  d'orgueil 
barbare,  de  féroce  ambition,  d'aveugle  cupidité  et  de  mépris  du 
genre  humain  pour  porter  le  décret  de  l'un  de  ces  immenses  et 
solennels  massacres  qu'on  nomme  des  guerres,  dans  lesquelles 
les  hécatombes  humaines,  c'est-à-dire  les  petites  pertes  de  deux 
ou  trois  cents  hommes,  De  méritent  aucune  attention?  Il  faut 
plusieurs  milliers  de  morts  pour  qu'on  en  puisse  parler.  Que  dire, 
je  vous  le  demande,  de  l'homme  sur  la  tête  de  qui  retombent  ces 
fleuves  de  sang?  Et  quel  sera  son  jugement  au  tribunal  de  Dieu?  » 

C'est  passer  brusquement  d'un  pôle  à  l'autre  de  la  société 
française  et  du  monde  moral  que  de  citer  après  cette  élo- 
quente tirade  un  fragment  de  critique  railleuse  et  sceptique 

(1)  La  morale  et  la  loi  de  l'histoire,  p.  404-405. 

(1)  L'auteur  parle  ici  en  général  et  d'une  manière  abstraite. 
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de  M.  Challemel-Lacour,  un  esprit  fort  cultivé,  qui  malheu- 
reusement a  abandonné  la  philosophie  pure  pour  la  déma- 
gogie appliquée.  Nous  n'en  citerons  pas  moins  l'extrait 
suivant  d'une  réponse  aux  théories  grotesquement  ambi- 
tieuses de  M.  Menzel,  l'un  des  plus  voraces  «  mangeurs  de 
Français  »  d'outre-Rhin.  Ce  M.  Menzel  qui  s'est  fait  de  la 
gallophagie  je  ne  dirai  pas  une  spécialité,  mais  même  une 
industrie  relativement  lucrative,  et  moins  désagréable  assu- 
rément que  celle  qui  consiste  à  avaler  en  public  des  étoupes 
enflammées,  venait  d'avoir  l'heureuse  idée  dans  un  nouvel 
ouvrage,  (1)  de  réfuter  l'erreur  trop  accréditée  en  France  qui 
consiste  à  la  supposer  habitée  par  des  Français.  M.  Menzel 
nous  rappelait,  un  peu  durement,  que,  de  même  que  les 
Italiens  (?)  et  les  Anglais  ?),  nous  avions  avant  tout  du  sang 
germanique  dans  les  veines.  Ce  sont  ces  folies  que  fustigeait 
d'importance  le  futur  préfet  de  Lyon,  ce  qui  valait  infiniment 
mieux  que  de  donner  l'ordre  de  fusiller  ceux  de  ses  conci- 
toyens qui  se  battaient  à  la  place  de  ses  amis  politiques. 

«  En  attendant  une  guerre  qui  peut-être  n'éclatera  pas,  quoi- 
qu'il n'appartienne  qu'aux  Dieux  d'en  écarter  le  péril,  on  voit  se 
poursuivre  entre  la  France  et  l'Allemagne  une  petite  escarmouche 
par  moments  assez  curieuse.  De  temps  en  temps  apparaît  aux 
vitrines  de  nos  libraires  quelque  brochure  avec  un  litre  terrible, 
comme  «  Les  frontières  du  Rhin,  »  par  exemple  ;  ces  brochures, 
qu'on  ne  lit  pas,  sont  d'ordinaire  l'œuvre  d'un  matamore  de 
cabinet  qui  flatte,  pour  gagner  un  dîner,  ce  qu'il  croit  la  manie 
du  gouvernement,  ou  bien  encore  la  production  anonyme  d'un 
troupier  qui  s'ennuie  en  garnison.  A  cela  répondent  en  Allemagne 
des  élueubrations  généralement  plus  amusantes,  car  elles  dépas- 
sent de  beaucoup  les  nôtres  en  imprévu  et  en  absurdité,  et  l'on  y 
reconnaît  un  tout  autre  accent  de  conviction.  Nous  n'avons  pas  le 

(i)  Unsert  Grenicn,  Stuttgart,  1868, 
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dessein,  comme  on  pense,  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant  de 
cette  littérature.  Ces  piqûres  de  tarentule  guerrière,  devenues   il 
est  vrai,  plus  graves  sous  la  maligne  influence  des  gouvernements 
actuels,  sont  un  mal  auquel  certains  esprits  ont  été  sujets  dans, 
tous  les  temps.  Nous  ne  songerions  pas  à  nous  en  occuper,  s'il, 
n'était  permis  d'y  voir  parfois,  à  travers  des  fantaisies  tout  indivi-, 
duelles,  les  symptômes  d'une  épidémie  plus  répandue  •  et  les, 
rêveries  haineuses  d'un  patriotisme  surexcité  par  la  peur.  (1)  » 

Ce  n'est  pas  sans  doute  un  membre  de  la  Ligue  de  la  paix 
qui  a  écrit  l'opuscule  intitulé  La  paix  par  la  guerre  (2).  De 
même  que  M.  de  Moltke,  d'après  un  passage  que  nous  don- 
nerons plus  loin,  l'auteur  est  en  proie  à  cette  utopie  d'une 
dernière  et  suprême  lutte  européenne  qui  doit  rendre  toutes 
les  autres  impossibles.  Seulement,  s'il  désire  cet  appel 
définitif  à  la  fortune  des  armes,  ce  n'est  point,  comma 
M.  de  Moltke,  afin  que  son  pays,  estimé  plus  robuste  que  les. 
autres,  finisse  par  rester  seul  debout  au  milieu  des  com- 
battants; c'est  uniquement  afin  que  les  peuples  allemands 
n'aient  pas  toujours  à  souffrir  la  violence  que  leur  fait  et 
surtout  celle  que  leur  prépare  la  politique  prussienne. 

«  Affranchir  l'Allemagne,  tel  serait  en  effet  le  véritable  but  de 
la  guerre,  tel  serait  le  véritable  résultat  de  notre  victoire.  Si  nous, 
avons  pu  hésiter  jusqu'à  présent  à  combattre  l'œuvre  d'unification 
entreprise  par  la  Prusse,  c'est  qu'on  nous  présentait  cette  œuvre 
comme  conforme  aux  vœux  du  peuple  allemand.  A  cet  égard 
l'expérience  est  faite....  La  Prusse  a  contre  elle  le  génie  même  du 
peuple  allemand,  génie  essentiellement  opposé,  non  pas  sans 
doute  à  l'unité  nationale  entendue  dans  un  sens  large  et  élevé, 
mais  à  cette  centralisation  étroite  et  oppressive  qu'on  veut  aujour: 

(4)  Revue  politique  et  littéraire,  4868,  t.  2.  Nouvelle  théorio  des. fron- 
tières en  Allemagne, 
(t)  Dentu,  4868. 
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d*hui  lui  imposer  sou*  le  nom  d'unité....  On  voit  dans  quelle 
erreur  sont  tombés  ceux  qui  ont  considéré  la  Prusse  comme 
l'incarnation  suprême  de  l'Allemagne,  et  le  géuie  prussien  comme 
l'expression  la  plus  élevée  du  génie  allemand.  Autant  le  génie 
allemand  est  libre  et  spontané,  autant  le  génie  prussien  est  étroit 
et  oppressif.  Les  Prussiens,  au  surplus,  sont  les  derniers  venu» 
dans  la   famille  allemande,   ils   sont    plutôt  germanisés  que 
Germains.  Depuis  qu'ils  font  partie  de  l'Allemagne,  ils  y  ont 
toujours  représenté  l'esprit  de  conquête  et  de  centralisation,  si 
opposé  à  l'esprit  allemand  tel  que  nous  venons  de  le  dépeindre  ; 
ils  ont  toujours  été  presque  aussi  impopulaires  que  des  étrangers. . . 
H  faut  tout  dire  cependant.  Il  est  telle  éventualité  en  présence  de 
laquelle  l'Allemagne  oublierait  son  antipathie  pour  la  domination 
prussienne.  Autant  l'Allemand  a  peu  de  goût  pour  une  unité 
centralisatrice,  autant  il  a  d'attachement  pour  son  indépendance 
nationale.  Si  une  puissance  étrangère,  si  la  France  en  particulier 
entreprenait  contre  l'Allemagne  une  guerre  de  conquêtes,  si  elle 
tentait  dé  s'approprier  un  pouce  du  sol  germanique,  on  verrait 
tous  lés  Allemands  se  serrer  autour  du  drapeau  prussien.  La 
Prusse  retrouverait  sa  popularité  éphémère  de  1813.  Hais  l'Alle- 
magne n'a  pas  à  craindre  aujourd'hui  un  semblable  danger. 
L'héritier  de  Napoléon  Ier  a  fait  un  choix  parmi  les  exemples  du 
fondateur  de  la  dynastie  impériale....  Le  caractère  dominant  de 
sa  politique  étrangère,  c'est  un  respect  absolu  pour  toutes  les 
aspirations  nationales.  Il  a  pu  être  trompé,  dans  certains  cas 
particuliers,  sur  les  sentiments  et  les  vœux  de  tel  et  tel  peuple. 
Mais  il  s'est  toujours  incliné  devant  ce  qui  lui  a  paru  être  la 
volonté  nationale....  L'Empereur  respectera  donc  l'indépendance 
de  la  nation  allemande  aussi  scrupuleusement  qu'il  a  respecté 
l'indépendance  de  la  nation  italienne.  Il  établira  nettement  le 
caractère  de  cette  guerre,  guerre  d'affranchissement,  de  justice, 
de  désintéressement»  et  non  pas  guerre  de  conquête,  de  spoliation 
et  d'oppression.  » 
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A  propos  de  la  réorganisation  projetée,  mais  avortée r 
malheureusement,  de  notre  armée,  il  y  eut  de  nombreux 
discours  prononcés  dans  nos  deux  Chambres.  Nous  ne  non* 
rappelons  pas  qu'à  Berlin  un  député  quelconque,  fût-ce 
M.  de  Vincke,  ait  jamais  profité  d'une  semblable  occasion 
pour  désavouer  toute  pensée  d'agrandissement  germâftiqtfê 
en  Alsace  ou  en  Lorraine.  Nous  n'en  avons  qu'un  plus  tff 
plaisir  à  citer  ces  quelques  mots  de  M.  Emile  Ollivier; 

«  A  mon  avis,  la  guerre  ne  serait  qu'un  désastre,  lé  n'invoque 
pas  des  considérations  philanthropiques,  je  ne  vous  parle  pas  des 
tristes  conséquences  que  la  guerre  entraîne  fatalement  avec  elle  : 
je  ne  fais  pas  appel  aux  sentiments  de  fraternité....  Je  n'invoque 
que  l'intérêt....  L'expérience  démontre  qu'après  chaque  guerre  les 
armements  ont  augmenté  au  lieu  de  diminuer.  La  guerre  no 
résout  rien.  Aurions-nous  vaincu  l'Allemagne,  pris  le  Rhin,  étendu 
nos  frontières,  comme  ces  résultats  ne  seraient  pas  acceptés  sans 
protestations,  et  sans  arrière-pensée  d'une  revanche,  nous  serions 
obligés  de  maintenir  ou  même  d'augmenter  nos  armements  « 
le  malaise  du  monde  ne  ferait  que  se  prolonger  et  s'accroître.... 
La  véritable  solution,  c'est  la  paix,  et  j'ajouterai,  dût-on  nto 
traiter  d'utopiste  et  de  mauvais  patriote,  la  paix  avec  le  désarme- 
ment, mais  la  paix  avec  la  liberté.  (1)  » 

Au  Sénat,  M.  Michel  Chevalier,  que  M.  de  Sybel  a  cru 
devoir  faire  aussi  figurer  sur  la  liste  spéciale  des  Français 
impatients  de  reprendre  le  Rhin,  ne  paraissait  pas  au  moins 
bien  dévoré  de  jalousie  et  de  haine,  lorsqu'il  donnait  à  la 
jactance  parisienne  des  conseils  aussi  profitables. 

«  Maintenant,  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission 
d'aborder  un  point  délicat.  Il  y  a  certainement  quelque  chose  qiii 
est  changé  en  Europe  depuis  quelque  temps,  sans  peut-être  que 
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nous  en  ayons  bien  conscience....  Il  s'est  accompli  en  1866  en 
Allemagne  un  événement  considérable,  inattendu.  Je  ne  le  nie  pas, 
eet  événement  a  ému  la  France....  La  transformation  dont  l'Alle- 
magne a  été  le  théâtre  cl  le  sujet  pendant  Tété  de  1866  a  révélé 
un  changement  dans  la  balance  des  pouvoirs  dans  le  monde.... 
Mais  ce  qui  s'est  passé  en  Allemagne  par  suite  de  la  journée  de 
Sadowa  a  constaté  un  fait  déjà  préexistant  auquel  nous  aurions  pu 
penser  plus  tôt....  Auparavant  nous  avions  l'opinion  qu'il  nous 
appartenait  d'être  les  arbitres  de  l'Europe.  Je  crois  que  depuis 
longtemps  la  France,  et  chacune  des  puissances  de  l'Europe  en 
particulier,  aurait  dû  renoncer  à  l'ambition  d'être  l'arbitre  de. 
l'Europe....  Le  gouvernement  anglais,  lui  aussi,  pendant  une- 
longue  suite  d'années,  a  aspiré,  non  sans  succès,  à  être  l'arbitre  de. 
l'Europe  et  du  monde.  Il  y  a  eu  des  moments  où  il  l'a  été,  de 
même  que  nous  l'étions,  nous,  pendant  d'autres  périodes.  Mais  il 
s*est  aperçu  depuis  quinze  ou  vingt  ans  environ  qu'il  n'appartenait 
pas  à  une  puissance  seule  de  dominer  et  de  diriger  l'Europe.... 
Ainsi  il  me  semble  qu'il  convient  de  ne  voir  dans  l'évolution  qu'a 
subie  l'Allemagne  en  1866  qu'une  constatation,  ou,  si  vous  l'aimez 
mieux,  qu'un  avertissement  à  l'adresse  de  tout  le  monde,  à  savoir 
qu'aucune  des  grandes  puissances  de  l'Europe  —  la  France 
comme  les  autres  —  ne  doit  plus  viser  à  ce  rôle  d'arbitre  ou  dé 
dominateur.  (î)  » 

La  politique  de  la  paix,  comme  disait  M.  Prevost-Paradol, 
était  si  bien  à  Tordre  du  jour  qu'on  la  retrouve  jusque  dans 
les  moindres  instruments  de  propagande  électorale  pour 
Tannée  1869.  N'était-ce  pas  aussi  bien  le  moment  où  le 
ministère  de  l'intérieur  faisait  faire  une  carte  destinée  à 
rendre  en  quelque  sorte  palpables  et  tangibles  les  raisons  de 
fausse  satisfaction  et  de  feinte  sécurité  que  M.  de  La  Valette 
et  M.  Rouher  avaient  ordre  d'accréditer  de  tout  leur  pouvoir, 

(0  Séance  du  28  janvier  1868. 
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eri  montrant,  ce  qui  n'était  pas  au  reste  absolument  inexact, 
que  la  demi-Allemagne  prussienne  d'après  1866  était  moins 
inattaquable  et  surtout  moins  invincible  pour  nous  que  la 
grande  Allemagne  d'avant  1866  renforcée  de  toute  la  puis- 
sance austro-hongroise:  L'écrivain  anonyme  qui  avait  été 
chargé  de  rédiger  la  lettre  à  un  Electeur  par  un  ancien  Con- 
stituant (1)  insistait  sur  le  respect  que  Napoléon  devait 
montrer  et  avait  en  effet  montré  pour  la  liberté  de  nos 
voisins. 

«  Le  respect  des  nationalités  devait  éloigner  l'Empereur  d'une 
immixtion  armée  en  Allemagne.  Ce  n'était  pas  à  lui  de  soutenir  et 
de  défendre  l'ancienne  constitution  germanique  fondée  sur  les 
traités  de  1815;  il  ne  devait  pas  davantage  s'opposer  à  l'éclosion 
de  nouvelles  destinées  de  l'autre  côté  dû  Rhin,  du  moment  où 
l'intérêt  français  ne  s'en  trouvait  pas  lésé.  Il  intervint  comme  un 
arbitre  et  la  paix  fut  conclue  sous  ses  auspices.  (î)  » 

*  Dans  une  patiente  étude  sur  les  Frontières  de  la  Prusse,  (i) 
un  lieutenant  colonel  d'état-major  en  retraite,  M.  R.  de 
'Coynart,  non  seulement  passait  le  long  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  sans  laisser  échapper  le  moindre  signe  de  convoitise, 
mais  encore  terminait  son  étude  par  un  éloge  bien  peu 
•justifié  de  la  modération  prussienne. 

«  La  Prusse  victorieuse. pouvait  imposer  à  son  adversaire  les 
conditions  qui  lui  convenaient,  entre  autres  et  même  en  premier 
lieu,  une  modification  de  la  frontière  du  sud  qui» aurait  çéuni  au 
territoire  prussien  tout  le  bassin  de  l'Oder  :  il  n'en  a  rien  été.  La 
modération  du  souverain  de  la  Prusse  peut  avoir  dirigé  sa  conduite 
dans  cette  occasion  ;  une  influence  amicale»  mais  sérieuse,  a  pu 
aussi  intervenir  et  se  faire  écouter.  Sans  discuter  chacune  de  ces 
causes,  sans  rechercher  quelle  pourrait  avoir  été  l'influence  citée 

...  ■  t.L 

(«)  Edition  populaire,  Paris,  imprimerie  Schiller/ 1869. 
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en  dernier  lieu,  je  crois  rendre  hommage  à  h  vérité  et  devancer 
peut-être  le  jugement  impartial  de  l'histoire,  en  disant  que  cette 
influence  aurait  été  plus  glorieuse  par  son  résultat,  aurait  donné 
plus  de  grandeur  et  de  sécurité  au  souverain  et  au  pays  qui 
l'auraient  exercée  qu'une  guerre  heureuse  terminée  par  une  grande 
victoire.  (1)  » 

Une  publication  qui  fit  en  son  temps  jeter  les  hauts  cris  à 

tous  les  professeurs  de  pangermanisme  antédiluvien  ou 

moderne,  c'est  l'ingénieux  et  savant  récit  de  voyage  du  duc 

de  Chartres,  Visite  à  quelques  champs  de  bataille  de  la  vallée 

du  Rhin.  (2)  Un  descendant  de  Robert-le-Fort,  un  petit-fils  de 

Louis-Philippe  k  Mayence  pu  k  Cologne  !  C'était  plus  qu'il 

n'en  fallait  pour  qu'on  sonnât  le  tocsin  d'un  bout  k  l'autre  de  U 

presse  germanique.  Les  gracieux  et  hospitaliers  descendants 

de  l'aimable  Herraann-le-Chérusque,  avant  de  faire  de  leurs 

fausses  alarmes  des  ricochets  à  travers  le  calme  de  la  patrie 

allemande,  eussent  peut-être  dû  se  demander  s'il  n'y  avait  pas 

quelque  rigueur  de  leur  part  à  vouloir  exclure  un  simple 

touriste  français,  neveu  et  petit-neveu  d'ailleurs  de  deux 

souverains  allemands  fort  connus,  du  plaisir  de  visiter  le 

cours  admirable  d'un  pittoresque  fleuve  que  tant  d'étrangers 

descendent  ou  remontent  chaque  année,  sans  qu'il  en  résulte 

lç  moindre  inconvénient,  loin  de  là,  pour  la  patrie  allemande. 

Le  prince  avait  pris  au  reste  la  peine  d'expliquer  d'une 

manière  touchante  que  ce  qu'il  était  venu  chercher  le  long  du 

Rhin,  entre  le  pays  de  son  père  et  celui  de  sa  mère,  c'était 

avant  tout  le  voisinage  de  la  France,  et  comme  le  contact,  le 

souffle  prochain  de  cette  patrie  bien  aimée  où  il  lui  était 

interdit  de  rentrer.  Naturellement  il  avait  recherché  partout 

les  grands  souvenirs  de  notre  histoire  nationale,  souvenirs 


(f)  Librairie  militaire  de  Dumaine,  4869.  Publié  d'abord  dans  le  Sptc 
iaieur  militaire, 
(a)  Dealu,  4869»  p.  499-204. 
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de  famille  dans  bien  des  cas  pour  lui,  et  s'était  permis  de 
suivre  l'ombre  victorieuse  du  grand  Turenne  et  de  tant 
d'autres  le  long  de  cette  belle  et  spacieuse  vallée  du  Rhin,  si 
favorable  à  la  variété  des  combinaisons  stratégiques  les  plus 
imprévues.  Mais  une  idée,  un  espoir  de  conquête,  de  reprise 
plus  ou  moins  lointaine,  on  en  trouverait  difficilement,  une 
trace  dans  cette  étude,  et  c'était  au  contraire  par  les  conclu* 
sions  les  plus  pacifiques  que  l'écrivain  terminait  ses  instruc- 
tives notes  de  voyage,  (1)  ne  se  doutant  guère  que,  quelques 
mois  plus  tard,  ce  serait  dans  la  modeste  vallée  d'Andelle 
qu'il  ferait  un  rempart  de  son  corps  k  l'invasion  allemande. 

«  Hâtons  nous  de  dire  que  cette  étude  de  la  vallée  du  Rhin  n'est 
nullement  une  étude  de  circonstance.  Rien  ne  fait  prévoir,. eomimp 
inévitable,  la  chance  d'un  conflit  européen.  Une  guerre  de  souff?» 
rains  à  souverains  devient  de  moins  en  moins  probable.  Reste  ta 
guerre  nationale.  Mais  est-il  nécessaire  que  cette  triste  éventualité 
se  réaHse  entre  la  Prusse  et  la  France?  La  première  ne  peut»eUt 
donc  pas  se  contenter  des  immenses  progrès  qu'elle  vient  d'accon** 
plir  depuis  deux  ans?  et  la  France  ne  doit-elle  pas  chercher 
à  obtenir  par  d'autres  moyens  que  par  les  armes  cette  influent 
prépondérante  dans  toutes  les  affaires  européennes  que  paraissent 
lui  assurer  non  seulement  sa  forme  compacte  et  sa  situation 
géographique,  mais  aussi  la  puissance  de  ses  idées?  Ce  n'est  pas 
uniquement  par  ses  victoires  que  la  France  a  tenu  le  premier 
rang.  Elle  était  plus  grande  en  1789,  lorsqu'elle  proclamait  de 
nouveaux  principes  sur  le  continent  qu'en  1810  lorsque  Napoléon 
lui  avait  donné  des  frontières  qu'elle  ne  pouvait  pas  garder.  Les 
principes  posés  par  la  France  en  1789  sont  maintenant  reconnus 
par  toutes  les  nations;  mais  l'Europe  n'a  pas  fini  son  œuvre 
de  rénovation.  Il  y  a  loin  des  principes  à  la  pratique;  c'est  en 
franchissant  cette  distance,  en  montrant  à  l'Europe  notre  rénova- 


(i)  V.  p.  199-201. 
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tîbn  sociale  enfin  établie  sur  les  plus  larges  bases  de  la  liberté  que 
notre  patrie  peut  lui  donner  le  plus  grand  exemple,  et  reprendre 
cet  ascendant  moral  qui  appartient  à  son  génie.  Il  faut  que  ce  soit 
aujourd'hui  sa  principale  ambition.  » 

îl  y  avait,  nous  l'avons  spontanément  reconnu,  un  certain 
•nombre  de  nos  compatriotes  qui  n'entendaient  tolérer  les 
empiétements  de  la  Prusse  qu'à  la  condition  d'obtenir  au 
moi-ris  pour  la  France  des  compensations  de  nature  à  rétablir 
l'équilibre  des  forces  et  à  donner  une  satisfaction  bilatérale 
à   ce  principe  nouveau  des  nationalités  que  nous  avions 
proclamé.  Plus  on  allait,  et  plus  cette  double  idée  d'une 
grande  Allemagne  et  d'une  grande  France,  se  complétant 
Simultanément,  chacune  de  son  côté,  par  une  sorte  d'endos- 
mose diplomatique,  plus  cette  double  idée  faisait  de  progrès, 
bu,  si  l'on  aime  mieux,  de  ravages.  A  la  veille  même  de  la 
guerre  paraissait  un  volume  de  M.  Albert  Hans,  (i)  membre 
"de  la  Société  de  Géographie,  lequel  s'était  donné  pour  tâche  de 
rechercher  par  induction  ce  que  pourrait  bien  être  notre  con- 
tinent à  la  fin  du  siècle.  M.  Hans  regardait  assez  judicieuse- 
ment la  «formule  »   des  nationalités  comme  un  échelon 
intermédiaire,  une  transition  naturelle  et  nécessaire  entre  le 
♦système  féodal  du  passé  et  le  système  fédéral  de  l'avenir.  Ne 
•cherchons  pas  à  le  dissimuler,  cette  fois  un  Français  avait  eu 
pour  la  France  de  vastes  ambitions,  puisqu'il  lui  souhaitait 
tous  les  petits  pays  de  langue  française  épars  ça  et  là  sur  ses 
frontières.  Il  ne  songeait  point  néanmoins  à  la  ligne  du  Rhin 
proprement  dite,  et  ne  visait  qu'à  la  réannexion,  pour  lui 
emprunter  son  expression,  d'une  partie  seulement  de  nos 
"anciens  départements  rhénans,  c'est-à-dire  de  Juliers,  Aix-la- 
Chapelle,  Montjoye,  Malmédy,  Saarlouis  et  Saarbrûck.  Il  y 
avait  donc  déjà  très  loin  de  ces  prétentions  théoriques  à  une 

»— II.     ..     .■...»—  .      ■        ■  Il    ■  ||  .  ■  ■    »»—,„    .         ■    ■■■         ■■        .  ■■■!■      !■■        ■      1     I     ■■     I— ^«— »»■■■      — ^— ■ ^— m  ^—■^—W— ^— — ^— — —  ■■!     ■— ^i 

(4)  L'Europe  nouvelle,  Dentu,  4870. 
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confiscation  en  bloc  de  la  province  prussienne  du  Rhin.  Mais 
il  importe  aussi  de  voir  quelle  latitude  d'expansion  l'auteur 
entendait  laisser  à  la  race  germanique.  Le  patriote  allemand 
le  plus  insatiable  eût  eu  difficilement  une  lacune  importante 
à  signaler  dans  ce  blanc-seing  détaillé  accordé  pour  un  bien 
mince  bénéfice  au  pangermanisme  présent  et  futur.  M.  Hans 
n'avait  du  reste,  on  va  le  voir,  aucune  espèce  d'illusions  sur 
la  moralité  de  la  politique  prussienne,  mais  l'intérêt  de  l'unité 
germanique  couvrait  tout  à  ses  yeux. 

«  On  ne  peut  plus  raisonnablement  douter  que  l'Allemagne 

arrive  à  compléter  son  union.  De  l'un  et  de  l'autre  côté  du  Rhin, 

chacun  pressent  son  achèvement.  On  comprend  qu'après  Sadowa 

et  la  création  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  nord,  les 

plans  de  M.  de  Bismarck  ont  autant  de  chances  de  réussir  en 

Allemagne  que  ceux  de  M.  de  Cavour  en  avaient  en  Italie  après 

Solferino,  Castelfidardo  et  la  création  d'un  royaume  italien;  qu'on 

peut  provisoirement  ajourner,  entraver  l'unité  allemande,  mais 

qu'on  ne  peut  plus  l'empêcher;  et  que,  soit  par  le  système  fédéral, 

soit  par  le  système  unitaire,  par  M.  de  Bismarck  ou  par  un  autre, 

elle  se  fera   quand   même.    L'Allemagne   nouvelle   comprendra 

naturellement   l'ancienne  Confédération  germanique  telle  qu'en 

1865,  mais  en  y  ajoutant  les  deux  provinces  de  l'extrême  uord-esl, 

berceau  de  la  monarchie  prussienne.  La  Hollande  et  la  Suisse 

allemande  seront  bien  obligées  aussi  de  s'adjoindre,  au  moins  par 

des  liens  féléiaux,  de  gré  ou  de  force,    à  la  grande  famille 

teutonique.  Si  M.  de  Bismarck  réalise  ses  plans,  il  ne  reculera 

pas  plus  pour  les  réunir,  malgré  elles,  à  la  grande  Confédération 

allemande,  qu'il  n'a  reculé  devant  les  protestations  de  l'Europe 

entière  contre  l'annexion  du  Holstein  et  du  Slesvig  à  la  Prusse  en 

1864,  devant  la  puissante  Autriche  et  ses  alliés  en  1866;  pas  plus 

qu'il  n'a  hésité  à  violer  le  traité  de  Prague,  à  réunir  le  Hanovre» 

la  Hesse,  le  duché  de  Nassau,  la  ville  libre  de  Frankfort  à  la 

Prusse  et  à  se  créer  pour  appuis  et  pour  auxiliaires  les  Etats  de 

32 
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évidemment,  si  Von  n'eût  pas  voulu  absolument  la  guerre  à 
Berlin,  de  mettre  au  moins  à  l'avenir  le  plus  de  ménage- 
ments et  d'aménité  possible  dans  toutes  les  relations  qu'on 
aurait  avec  ce  cabinet  des  Tuileries,  si  longtemps  promené 
au  bord  de  toutes  les  espérances,  pour  être  finalement  pré- 
cipité au  fond  des  plus  amères  désillusions.  Ce  devait  être 
au  contraire  dorénavant  l'effort  constant  de  M.  de  Bismarck 
d'inventer  le  plus  d'occasions  possible  de  nouveaux  déboires 
pour  Napoléon  III,  et  de  faire  subir,  en  tout  lieu  et  en  tout 
temps,  à  notre  politique,  de  la  manière  la  plus  gratuite, 
échec  sur  échec,  humiliation  sur  humiliation.  On  pourra 
même  penser  que  le  ministre  prussien  avait  dû  en  arriver 
vers  la  fin  à  faire  de  l'art  uniquement  pour  l'amour  de  l'art, 
sans  aucune  chance  de  récompense  finale,  tant  ri  devenait 
de  plus  en  plus  invraisemblable  que  le  gouvernement  impé- 
rial consentît  jamais  à  prendre  pour  autre  chose  que  des 
actes  ou  tout  au  moins  des  intentions  maladroites  de  cour- 
toisie internationale  les  taquineries  les  plus  ostensiblement 
irritantes  et  les  provocations  les  moins  dissimulées. 

Nous  voudrons  bien  ne  point  mettre  à  la  charge  de  la 
Prusse  ce  qu'elle  a  pu  faire,  sinon  précisément  dans  l'intérêt, 
au  moins  sous  le  prétexte  de  l'unité  allemande.  Quel  défi 
cependant  que  cette  rupture  immédiate  et  secrète  de  la  paix 
de  Prague,  et  comme  il  nous  eût  été  facile  de  saisir  au  vol 
une  si  excellente  occasion,  si  nous  avions  voulu  profiter  des 
passions  encore  mal  éteintes 'que  cette  affreuse  guerre  civile 
avait  allumées!  Comment!  Il  convient  à  la  Prusse  de  violer 


Napoléon  III  qui  a  accablé  la  Prusse  de  ses  propositions  immorales  de 
partage,  et  que  celle-ci  par  conséquent  n'a  point  manqué  aux  bonnes  règles 
de  la  venu,  en  n'e  upochant  que  sa  part,  sans  rien  permet  ire  pour  l'autre. 
11  est  seulement  fâcheux  que  la  grande  chancellerie  prussienne  n'ait  pu 
fournir  sur  aucun  poim  un  commencement  de  preuve  par,  écrit,  et  que  son 
système  soit  en  contradiction  choquante  avec  ions  les  il»cumt*iiUt  et  les 
témoignages  série  ix  qui  nous  sont  parvenus  jusqu'ici.  Encore  une  fi  s,  qui 
est  allé  ue  Berlin  à  Biarritz?  Est-ce  Napoléon  111  ou  M.  de  Bisuarck? 
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de  la  manière  la  plus  audacieuse  et  la  moins  excusable  tout  ce 
qu'il  y  a  de  traités  écrits  et  de  droits  reconnus  en  Europe  ! 
Nous  assistons,  amicalement  impassibles,  (i)  à  cette  belle 
œuvre  de  la  violence  assistée  de  la  ruse,  sans  prendre  souci 
de  notre  sécurité  intérieure,  sans  céder  même  à  cet  attrait 
qu'a  toujours  eu  pour  nous  la  cause  du  faible  contre  le  fort! 
Bien  plus,  nous  consentons  à  ce  que  de  nouvelles  conventions 
consacrent  Tordre  de  choses  sorti  de  ce  grand  chaos  mili- 
taire, de  ce  bourbier  de  sang  qui  s'étend  de  la  Silésie  à  la 
Bohème,  nous  donnons  notre  acquiescement  à  la  création  à 
notre  porte  d'une  puissance  militaire  qui  va  nous  contraindre 
à  une  émulation  de  dépenses  budgétaires  désastreuse  pour 
nos  finances,  nous  acceptons  enfin  qu'un  seul  Etat  en  fasse 
disparaître  à  son  profit  exclusif  six  ou  sept  autres  2),  en  con- 
damnant au  vasselage  le  moins  déguisé  une  douzaine  encore 
d'autres  monarchies  ou  Républiques!  Et  cela  encore  ne 
suffît  pas  pour  nous  gagner  à  Berlin,  je  ne  dirai  pas  des 
témoignages  constants  de  bon  vouloir,  mais  seulement  un 
peu  de  loyauté  et  cette  juste  dose  de  politesse  qui  sied  entre 
de  grands  peuples  comme  entre  des  gens  bien  élevés.  Il  faut 

(4)  Le  générât  Trochu,  dans  sa  première  déposition  devant  la  com- 
mission d'enquête,  nous  fournil,  sous  forme  d'an*cdole,  une  preuve  de 
plus  de  ces  sentiments  de  bienveillance  :  «  La  campagne  de  4866  était 
commencée.  Un  jour  de  réunion  au  château,  l'Empereur,  entouré  de  douze 
ou  quinze  officiers  généraux,  parla  de  la  campagne  de  la  Prusse  contre 
l'Autriche.  Je  dis  :  Les  vues  que  l'Empereur  nous  expose  sont  t»  es  justes, 
si  c'est  l'Autriche  qui  t'emporte.  Mais;  si,  par  impossible,  c'était  la  Prusse, 
la  situation  serait  profondément  modifiée  pour  la  France.  L'Empereur 
répondit,  et  c'est  là  la  parole  importante.  Comme  elle  était  publique,  j'ai 
le  droit  de  ta  répéter.  —  «  De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  la 
question,  le  progrès  est  avec  la  Prusse.  »  Je  cite  textuellement....  Dans 
celte  crise  de  Sadowa,  non  seulement  il  n'y  eut  pas  d'armée  d'observation, 
mais  il  y  eut  pour  ta  première  fois  depuis  te  commencement  de  l'Empire, 
un  licenciement  partiel  des  cadres  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie.  11  y  a 
donc  eu  devant  ta  plus  grande  menace  qu'ait  rencontrée  la  France  depuis 
bien  des  années  un  parti-pris  en  faveur  de  la  Prusse  qui  lui  a  permis  de 
faire  sortir  des  garnisons  du  pays  rhénan  420  mille  hommes  lesquels  ont 
fourni  un  gros  appoint  pour  la  défaite  des  Autrichiens.  »  T.  I,  p.  276-277. 

(a)  Il  ne  faut  oublier  ni  le  Slesvig-Uolstein,  ni  la  Hesse-Hombourg. 
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encore  qu'on  se  moque  de  notre  ambassadeur  (1)  et  qu'on 
ajoute  en  cachette,  d'une  manière  subreptice  et  presque 
honteuse,  une  charge  nouvelle  à  toutes  celles  que  nous 
avons  déjà  consenti  à  subir,  qu'on  renforce  en  un  mot  contre, 
nous  et  en  dehors  de  nous  l'armée  prussienne  d'un  contin- 
gent éventuel  de  trois  à  quatre  cent  mille  hommes!  On  con- 
viendra qu'une  dissimulation  si  onéreuse  pour  nos  intérêts, 
après  tant  de  libres  sacrifices  de  notre,  part,  ressemblait 
encore  dans  la  forme  à  un  outrage  volontaire,  et  n'avait  pas 
pour  but  unique  d'avancer  d'une  façon  discrète  les  affaires 
de  l'unité  allemande.  Nous  l'avons  déjà  dit,  les  annexions 
seules  nous  avaient  irrités.  Nous  n'avions  pas  la  possibilité 
morale,  et  Napoléon  111  moins  que  tout  autre  Français,  d'en 
vouloir  à  l'unité  allemande,  sans  nous  mettre  en  contra- 
diction déshonnète  avec  nous  mêmes.  Le  mystère  par  con- 
séquent était  ici  coupable,  parce  qu'il  prenait  un  air  blessant 
de  supercherie.  On  a  dit,  (2)  en  Allemagne  au  moins,  que  la 
cour  des  Tuileries  avait  été  prévenue  à  l'avance,  dès  l'automne 
de  l'année  précédente.   Les  conventions  elles-mêmes  n'en 
auraient  pas  moins  pour  cela  été  faites  en  arrière  de  la 
France,  et  la  manière  plus  que  calme  dont  elle  aurait,  dans 
cette  hypothèse,   reçu  les  communications  de  la  Prusse, 
c'est-à-dire  la  nouvelle  certaine  qu'elle  avait  été  jouée,  eût 
bien  mérité  à  tout  le  moins  qu'on  ne  déchaînât  pas  sans 


(i)  Voici  l'anecdote  à  laquelle  je  fais  allusion  et  qui  a  eu  cours  longtemps 
avant  la  guerre.  M.  de  Bismarck,  après  avoir  tout  terminé  avec  le  ministre 
bavarois,  M.  von  der  Pfordien,  engagea  ce  dernier,  afin  d'ajouter  encore  au 
secret  de  leurs  conventions,  et  aussi  de  rire  un  peu  entre  diplomates  alle- 
mands de  notre  ambassadeur,  à  aller  trouver  M.  Benedetti  et  à  le  supplier 
de  vaincre  par  sa  grande  influence  personnelle  le  refus  absolu  opposé  par 
M.  de  Bismarck  à  toutes  ses  demandes  d'audience,  de  lui,  M.  von  der 
Pfordten.  M.  Benedetti  obtint  cette  fois  un  6uccès  complet,  et  dut  croire 
plus  que  tout  le  monde  que  M.  de  Bismarck  n'avait  point  encoro  conclu 
d'arrangement  avec  la  monarchie  bavaroise. 

(t)  Politische  Geschichte  der  Gegenwart,  par  Wilhelm  Millier,  Berlin» 
Julius  Springer,  année  1867,  p.  34. 
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cesse  contre  elle  la  fureur  des  patriotes,  en  l'accusant  (Tune 
jalousie  qui,  disait-on,  avait  seule  obligé  l'Allemagne  du 
nord  à  se  séparer  de  l'Allemagne  du  sud.  Mais,  ce  qu'il 
importe  de  bien  considérer,  et  ce  qui  faisait  réellement  au 
printemps  de  1867  une  dangereuse  offense  de  la  révélation 
attardée  ou  prématurée  de  ce  secret  vieux  de  six  mois  seule- 
ment, c'est  la  situation  où  nous  nous  trouvions  par  rapport 
à  la  Prusse  juste  à  ce  moment.  Non  seulement  en  effet  nous 
avions  commencé  à  sentir  dans  les  premières  négociations 
relatives  au  Luxembourg  les  angles,  en  quelque  sorte,  et  la 
raideur  malveillante  de  son  intraitable  égoïsme,  mais  encore 
il  n'y  avait  pas  deux  jours  qu'au  Corps  Législatif  on  s'était 
permis  d'examiner  l'avenir  et  les  conditions  actuelles  de  la 
prétendue  unité  allemande.  Le  16  mars  M.  Rouher  avait  con- 
fessé pour  la  première  fois  ses  patriotiques  angoisses  du 
4  juillet  de  Tannée  précédente;  et  c'était  précisément  le  18 
que  M.  de  Bismarck,  à  la  façon  d'un  homme  qui  viendrait 
secouer  une  torche  enflammée  sur  un  baril  de  poudre, 
apportait  à  son  fidèle  Parlement  les  traités  conclus  les  13, 
17  et  22  août  1866  avec  le  Wurtemberg,  Bade  et  la  Ba- 
vière, (î)  Le  Corps  Législatif  avait  encore  tout  le  temps 


(i)  Il  est  à  noter  que  le  grand- duc  de  Hesse  ne  fut  pas  contraint  de 
signer  de  convention  de  ce  genre  pour  obtenir  l'évacuation  de  son  ter* 
ritoire  :  il  ne  signa  son  engagement  de  corvée  militaire  à  perpétuité  qu'au 
printemps  de  4867  et  à  peu  près  librement.  11  paraîtrait  donc  que  le  frère 
de  l'Impératrice  de  Russie  aurait  donné  un  peu  plus  de  peine  au  gouver- 
nement prussien  que  les  prétendus  clients  de  la  France,  et  que  ce  n'est  pas 
envers  nous  qu'on  a  cru  devoir  prendre  le  plus  de  précautions  et  montrer 
le  plus  de  ménagements,  ce  qui  achèverait  de  prouver  que  ce  n'est  pas  s 
cause  de  nous  qu'on  aurait  manqué  du  courage  nécessaire  pour  faire  du 
premier  coup,  et  sans  f'y  reprendre,  l'unité  allemande.  Il  est  bon  de 
remarquer  encore  que  le  grand  duc  de  Hesse  se  soumettait  aux  exigences 
de  la  Prusse  aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  et,  en 
réalité,  déposait  toute  puissance  militaire.  L'ensemble  de  ses  troupes, 
levées  tant  au  sud  qu'au  nord  du  Mein,  devait  former  une  division  du 
11e  corps  d'armée  prussien,  division  que  le  roi  de  Prusse  eut  la  courtoisie 
de  placer  sous  les  ordres  du  prince  Louis,  neveu  du  grand^M  et  beau- 
frère  de  la  princesse  royale  de  Prusse,  Un  an  plus  tard,  la  Prusse  fit  sus- 
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nécessaire  pour  prendre  feu  avant  d'avoir  terminé  sa  dis- 
cussion. Si  l'unité  allemande  à  la  prussienne  n'était  pas  de 
stm  goût,  tant  pis  pour  lui,  car  cette  unité  se  trouvait  faite 
clandestinement,  et  la  Prusse  était  trop  heureuse  de  pro- 
fiter d'une  si  favorable  occasion  pour  la  signifiera  la  France. 
Tant  pis  pour  elle  encore,  si  elle  avait  eu  la  naïveté  de 
s'imaginer  que  sa  médiation  avait  pesé  de  quelque  poids 
dans  la  balance  des  événements.  Les  bases  de  la  paix  pour 
laquelle  elle  s'était  entremise  avaient  été  renversées  le  jour 
même  et  à  l'heure  précisément  où  on  avait  paru  les  accepter; 
la  ligne  du  Mein  n'avait  jamais  existé  un  instant  en  Alle- 
magne au  point  de  vue  militaire.  Voilà  ce  que  voulait  dire 
en  réalité  la  révélation  si  savamment  intempestive  du  Chan- 
celier, à  qui  pourtant  il  n'eût  pas  été  impossible  de  garder 
quelque  temps  encore  dans  son  portefeuille,   comme  une 
ressource  assurée  en  cas  de  danger,   la  lettre  de  change 
acceptée  par  les  Etats  du  sud,  sans  aller  l'étaler  subitement 
devant  le  monde  entier,  au  moment  de  la  première  irritation 
du  Corps  Législatif,  comme  pour  rendre  notre  déconvenue 
plus  sensible.  Le  gouvernement  prussien  devait  même  d'au- 
tant moins  se  sentir  pressé  de  publier  ces  traités  dès  cette 
époque  que  quelques  semaines  auparavant  les  Etats  du  sud 
s'étaient  entendus  pour  organiser  leurs  troupes  sur  le  type 
prussien,  et  que  par  conséquent  tout  marchait  à  souhait 
de  ce  côté.  Point  d'urgence  parlementaire  d'ailleurs.   La 
Chambre  bavaroise  siégeait  depuis  deux  mois  sans  qu'on  lui 
eût  rien  communiqué,  et,  dans  la  Chambre  wûrtembergeoise, 
la  commission  préparatoire  ne  devait  proposer  le  rejet  des 
exigences  prussiennes   que  quelques   mois  plus  tard.  La 
divulgation  n'était  donc  à  aucun  point  de  vue  nécessaire  à  ce 
moment,  mais  l'affaire  presque  concomitante  du  Luxembourg 

primer  le  ministère  de  la  guerre  à  Darmstadt,  après  avoir  menacé  d'y 
installer  un  général  prussien.  Vis-à-vis  de  l'Europe  et  de  l'Autriche,  sinon 
vis-à-vis  de  nous,  n'élait-ce  pas  déjà  dépasser  la  ligne  du  Mein? 
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avait  l'immense  avantage  de  la  rendre  aussi  irritante  que 
possible.  Cette  machine  incendiaire  si  à  propos  lancée  par  la 
Prusse  ne  produisit  cependant  aucun  effet,  et  la  France  resta 
fort  indifférente,  bien  que  sa  bonne  foi  eût  été  péniblement 
surprise.  Pour  elle  en  effet,  peu  importait  désormais  que  le 
nom  fût  ou  ne  fût  pas  sur  la  chose,  puisque  la  chose  elle- 
même,  c'est-à-dire  la  concentration  et  l'unité  militaire, 
existait.  Le  reste  ne  regardait  plus  que  les  peuples  et  les 
dynasties  d'au-delà  du  Mein.  Il  était  fâcheux  seulement  qu'on 
nous  eût  ainsi  retiré  une  à  une  toutes  les  raisons  de  nous 
réjouir  d'un  événement  qui,  dans  d'autres  conditions,  ne 
nous  eût  pas  laissés  sans  enthousiasme. 

A  cette  éclatante  violation  des  préliminaires  de  Nikols- 
burg  et  du  traité  de  Prague  nous  pourrions  aisément  ajouter 
une  foule  de  menus  empiétements,  d'accroissements  au  jour 
le  jour  de  pouvoir  ou  d'influence,  que  nous  préférons  néan- 
moins ne  pas  incriminer,  en  les  considérant  comme  autant 
de  manifestations  naturelles  d'un  grand  et  libre  travail  d'uni- 
fication nationale,  (i)  La  liste  cependant  serait  longue  de  ces 
patients  et  continus  progrès  de  la  Prusse  en  Allemagne 
au-delà  des  limites  prévues  ou  fixées  par  de  solennelles 
conventions  internationales.  Sans  doute  une  grande  puis- 
sance européenne  eût  eu  fort  mauvaise  grâce  à  demander 
des  explications  au  cabinet  de  Berlin  pour  son  absorption 
militaire  du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  ou  bien 
encore  au  sujet  de  ce  traité  du  18  juillet  1867  qui  faisait  de 
ce  même  cabinet  de  Berlin  l'intendant  politique  du  prince 
de  Waldeck,  en  le  chargeant  d'administrer  cette  principauté 
au  mieux  des  intérêts  du  souverain  légitime.  Ce  bizarre 
contrat  de  fermage  administratif  n'était  applicable  qu'à  un 


(i)  La  France  consentit  même  à  sacrifier  son  traité  particulier  de  corn- 
merce  avec  le  Mecklembourg,  afin  que  ce  petit  Etat  pût  entrer  dans  le 
Zollverein  dont  il  ne  faisait  point  partie  jusque-là. 
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Eut  allemand  situé  au  nord  de  la  ligne  du  Mein.  Mais  il 
n'en  était  pas  de  même  du  grand-duché  de  Bade,  qui  côtoyait 
dans  toute  son  étendue  notre  frontière  rhénane,  et  qui 
recevait  fort  peu  de  temps  après  cette  campagne  de  1866, 
où  les  troupes  badoises  avaient  joué  un  rôle  si  équivoque, 
un  général  prussien,  M.  von  Beyer,  pour  ministre  de  la 
guerre.  Plus  tard  une  convention  spéciale  devait  achever  de 
confondre  l'armée  badoise  avec  l'armée  prussienne,  en  auto- 
risant  Badois  et  Prussiens  à  accomplir  leurs  devoirs  mili- 
taires indistinctement  dans  l'un  ou  l'autre  pays.  Certes  nous 
n'eussions  eu  en  1866  aucun  motif  de  trouver  mauvais  que 
le  grand -duc  de  Bade  déposât  sur  la  tête  ou  aux  pieds  de 
son  beau-père  une  couronne  à  laquelle  nous  n'avions  pas  la 
moindre  prétention  ;  mais,  après  Kôniggrâtz  et  la  paix  de 
Prague,  cet  envoi  de  garnisaire  dans  un  pays  si  rapproché 
avait  pour  nous  quelque  chose  de  particulièrement  pénible, 
car,  si  ce  n'était  pas  franchir  le  Mein,  c'était  au  moins 
occuper  tout  le  haut  Rhin,  et  menacer  Mulhouse  en  même 
temps  que  Strasbourg.  Grâce  à  cette  politique  envahissante, 
notre  ligne  de  défense  se  trouvait  tournée. 

Cette  extension  arbitraire  donnée  aux  préliminaires  de 
paix,  à  leur  lettre  comme  à  leur  esprit,  n'était  pourtant  encore 
rien,  auprès  de  la  tentative  faite  par  M.  de  Bismarck  pour 
opérer  le  rapprochement  politique  et  définitif  de  l'Allemagne 
du  nord  avec  l'Allemagne  du  sud  à  l'occasion  de  la  réunion 
du  Parlement  douanier.  Certes  ici  la  lettre  des  traités  n'était 
ni  outragée  ni  méconnue.  On  était  bien  convenu  à  Nikols- 
burg,  et  à  Prague  encore  plus  nettement,  de  laisser  aux 
Etats  du  sud  toute  leur  indépendance  pour  fonder  une  Con- 
fédération du  sud,  que  la  Confédération  du  nord  se  croyait 
justement  assez  forte  et  surtout  assez  habile  pour  empêcher 
de  devenir  jamais  un  fait  accompli,  mais  on  n'avait  point 
interdit  à  celle-ci  de  continuer  son  union  douanière  avec 
celle-là,  et  M.  de  Bismarck  avait  bien  compté  que  de  l'union 
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douanière  il  lui  serait  facile  un  jour  ou  l'autre  de  faire  jaillir, 
comme  une  étincelle  électrique,  l'union  politique,  l'intérêt 
étant  le  mobile  déterminant  des  résolutions  allemandes,  et  la 
Bavière  étant  incapable  de  se  créer  avec  le  Wurtemberg  un 
marché  spécial.  Convoquer  les  délégués  des  Etats  du  sud  au 
Bundestag  et  au  Bundesrath  qui  siégeaient  à  Berlin,  sous  pré- 
texte de  délibérer  en  commun  sur  les  affaires  de  ce  Zollverein% 
dans  lequel  on  venait  enfin  de  faire  entrer  le  Mecklembourg 
et  la  République  hambourgeoise  pour  son  territoire  extra- 
muros.  c'était  donc  d'un  coup  constituer  au  moins  l'unité 
économique,  commerciale  et  industrielle  des  peuples  alle- 
mands, en  leur, créant  une  occasion  inespérée  de  transformer 
cette  Assemblée  spéciale  et  limitée  en  une  Assemblée  de 
omni  re  germanicâ.  Il  n'y  avait  pas  à  en  douter,  on  avait 
espéré  en  haut  lieu  à  Berlin  qu'il  se  produirait  dans  cette 
réunion  si  adroitement  préparée  (i)  un  invincible  entraîne- 
ment de  sympathie  nationale,  et  que  les  Bavarois  aussi  bien 
que  les  Wùrh'mbergeois,  les  Badois,  et  les  Hessois  du  grand- 
duché  de  Darmstadt,  ne  manqueraient  pas  de  déclarer  solen- 
nellement qu'ils  ne  sortiraient  plus  d'une  Assemblée  où  ils 
se  trouvaient  si  bien,  à  moins  que  la  force  des  baïonnettes 
envoyées  par  la  France  ne  réussît  à  les  en  expulser.  Ce 
petit  complot  manqua  néanmoins  son  but,  grâce  au  bon 
sens  des  bonnes  gens  d'au-delà  du  Mein  à  qui  il  était  im- 
possible de  comprendre  quel  avantage  il  y  aurait  pour 
eux  à  chanter  avec  les  autres  la  chanson  dynastique  :  Ich 
bin  ein  Preusse  et  qui  avaient  été  élus  expressément  pour 
ne  point  consentir  à  la  chanter.  Dès  le  27  août  1866,  24 
députés  seulement  s'étaient  prononcés  dans  la  Chambre 
élue  de  Bavière  pour  l'union  avec  le  nord.  Nous  autres 

(i)  On  n'avait  rien  négligé  à  Berlin  pour  provoquer  le  «  oui,  »  des 
Etats  du  sud.  Les  fêtes  de  toute  espèce,  les  réceptions  brillantes  avaient 
été  prodiguées.  Le  prince  héréditaire  avait  à  Postdam  ouvert  ses  jardins 
aux  députés  méridionaux,  on  les  avait  promenés  a  Kiel  et  k  Hambourg,  a 
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l'Allemagne  du  sud  comme  le  duché  de  Bade,  le  Wurtemberg  et  la 
Bavière,  auxquels  il  ne  laisse  qu'une  existence  provisoire.  Déjà  la 
H  esse,  et  le  grand-duché  de  Bade  sont  annexés  militairement 
et  politiquement  à  la  puissante  Confédération  de  l'Allemagne 
du  nord,  la  deuxième,  sinon  la  première  puissance  militaire 
d'Europe.  Les  prétentions  de  l'Italie  sur  Trieste  et  l'Istrie  ne  sont 
pas  admissibles  pour  l'Allemagne  qui  ne  les  cédera  ni  ne  les 
laissera  prendre  à  aucun  prix,  car  Trieste  lui  est  aussi  nécessaire 
sur  l'Adriatique  que  Hambourg  sur  la  mer  du  nord.  Pola, 
aujourd'hui  port  et  arsenal  de  la  marine  militaire  autrichienne, 
deviendra  certainement  le  port  militaire  de  l'Allemagne  dans  la 
Méditerranée,  dout  l'Adriatique  n'est  en  définitive  qu'un  simple 
golfe.  Les  Slaves  du  sud  n'auront  ni  le  droit  ni  la  force  de  lui 
disputer  l'Istrie,  non  plus  que  le  territoire  situé  entre  la  Croatie  et 
l'Italie,  et  qui  comprend  le  sud  de  la  Styrie.  Les  Slovènes  qui 
l'habitent  sont  d'origine  slave,  il  est  vrai,  mais  l'élément  allemand 
domine  parmi  eux  moralement  et  politiquement.  Les  Slovènes 
s'identifient  depuis  longtemps  à  l'Allemagne,  ce  qui  leur  est 
d'autant  plus  facile  que  leurs  intérêts  les  y  convient,  et  qu'ils 
n'ont  ni  centre  politique,  ni  littérature  ni  histoire.  Il  est  presque 
certain  qu'en  vertu  de  cet  esprit  envahisseur  et  violent  qui  carac- 
térise ses  agrandissements  à  l'est  de  l'Europe,  l'Allemagne  se  fera 
donner  Presbourg,  boulevard  de  Vienne,  et  la  bande  de  territoire 
hongrois  qui  s'étend  depuis  cette  dernière  ville  jusqu'à  la  Drave 
et  à  la  Croatie  en  longeant  l'archiduclié  d'Autriche  et  la  Styrie. 
Cette  bande  de  territoire  a  été  germanisée  et  colonisée  par  l'élé- 
ment allemand  qui  y  a  débordé  et  pris  racine  plus  vigoureuse- 
ment encore  qu'en  Silésie,  en  Moravie  et  dans  les  deux  Prusses.  » 

Il  importe  enfin,  sous  peine  de  laisser  vraiment  la  par- 
tie par  trop  belle  à  nos  contradicteurs,  de  bien  appeler 
l'attention  du  lecteur  sur  les  voies  et  moyens  que  les  plus 
violents  de  nos  concitoyens  et  les  plus  avides  d'annexions 
se  proposaient  d'employer  pour  nous  obtenir  une  compen- 
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sation  plus  nominale  que  satisfaisante.  Je  ne  saurais  citer 
de  journaliste  plus  fougueux  en  pareille  matière  que  M.  Paul 
de  Gassagnac.  Voici  pourtant  ce  qu'il  écrivait  à  la  fin  d'un 
accès  de  chauvinisme. 

«  Cela  signifie-t-il  que  nous  allons  un  de  ces  jours  envahir  la 
Belgique,  la  Prusse  rhénane,  etc.?  Nullement.  Nous  avons  déjà 
dit  que  M.  de  Bismarck,  pendant  des  mois,  nous  avait  offert  la 
Belgique.  Nous  attendrons  le  libre  vœu  des  populations,  la 
justice  de  l'Europe  et  les  occasions.  (1)  » 

Rentrons  maintenant,  après  cet  interrogatoire  (2'  peut-être 
un  peu  prolongé,  dans  le  cours  des  événements.  Après  la 
façon  plus  que  cavalière  dont  M.  de  Bismarck  avait  éludé 
ses  engagements  ou  ses  promesses  verbales  envers  Napo- 
léon III,  (3)  la  prudence  comme  les  convenances  commandaient 

(1)  Le  Pay*%  29  septembre  1867. 

(s)  Voici  comment  un  savant  professeur  de  l'Université  de  Berlin  juge 
au  contraire  cène  situation  morale  :  <  La  tâche  d'un  gouvernement  sage 
aurait  été  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  1rs  erreurs  et  les  excès  de 
l'orgueil  national.  Napoléon  III  n'a  jamais  accepté  sérieusement  cette  tâche, 
ou  bien  n'a  pas  su  la  remplir.  De  tous  les  documents  relatifs  aux  rapports 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  qui  sont  sortis  du  cabinet  des  Tuileries, 
depuis  la  circulaire  de  i  a  Valette  jusqu'aux  notes  à  propos  de  la  candidature 
royale  de  Léopold  de  Hohenzolleru,  Tunique  impression  que  l'esprit  le  plus 
impartial  puisse  tirer,  c'est  que  le  gouvernement  impérial  était  rempli 
contre  l'achèvement  assuré  de  l'unité  germanique  de  la  même  envie  et  de 
la  même  haine  que  la  nation  qu'il  dirigeait.  »  Paul  Hassel,  \on  der  driiten 
Armée,  Brockhaus,  187*2,  p.  "28.  — 

(s)  Dans  cette  incr.  yab'e  circulaire  du  29  juillet  4870,  où  M.  de  Bis- 
marck a  fait  à  sa  façon  l'historique  de  ses  rapports  avec  Nap«'lé«»n  ltl 
depuis  186*2,  et  où  il  a  sans  aucun  scrupule  conîessé  lui-mên  e  qu'il  avait 
pris  à  M.  Benedetti.  soi-disant  p<»ur  le  morilnr  au  ri,  le  traité  d'alliance 
qu'il  ne  devait  jamais  lui  rendre  et  qu'il  venait  de  lui  faire  écrire,  plus  ou 
moins  sous  sa  dictée.  — puisqu'une  copie  en  fut  annotée  à  Paris  à  l'encre  et 
au  crayon  par  deux  personnages  différents,  ce  qui  prouve  clairement  que  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  l'avait  rédigée,  —  dans  cette  circulaire  du  29  juillet,  tous 
les  faits  sont  défigurés  et  groupés  cependant  de  façon  à  faire  jouer  à  M.  de 
Bismarck,  au  lieu  du  rôle  d'une  Lorelei  qui  entraîne  et  noie  dans  les  eaux 
du  Rhin  la  victime  de  ses  douées  paroles,  celui  <ie  la  vertu  innocente  et 
persécutée.   11  est  sans  doute  très  facile  de  crier  sur  les  toits  que  c'est 
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résultat,  et  surtout  ne  pouvait  manquer  de  le  produire, 
écrite  par  une  plume  aussi  exercée.  Les  déclamations  querel- 
leuses et  hargneuses  de  la  presse  soudoyée  n'arrivaient  pas 
heureusement  à  nos  oreilles,  et  retombaient  directement, 
sans  trop  d'éclaboussures  pour  les  autres,  sur  leurs  propres 
auteurs;  rien  n'était  perdu  pour  eux,  et  ils  se  salissaient 
obscurément  en  famille.  Il  n'en  était  pas  de  même  d'un 
discours  tel  que  celui  que,  le  15  juin  1868,  prononçait 
M.  de  Moltke  lui-même,  le  stratège  polyglotte  qui  se  tait 
d'ordinaire  en  sept  langues;  mais  il  s'agissait  d'arracher  à  la 
parcimonie  des  députés  fédéraux  un  crédit  de  dix  millions  de 
thalers  destiné  à  donner  à  la  Prusse,  enfin  maîtresse  du  port 
de  Kiel,  une  flotte  cuirassée.  Ce  discours,  véritable  pro- 
gramme de  pangermanisme  philanthropique,  caressait  avec 
beaucoup  d'habileté  une  chimère  germanique  et  quelque 
peu  française  que  j'ai  déjà  signalée,  celle  d'une  paix  défini- 
tive et  universelle  obtenue  au  moyen  d'une  dernière  guerre. 
C'était  retirer  les  grandes  bottes  à  la  Blûcher  pour  marcher 
dans  les  souliers  d'Henri  IV.  C'était  surtout  bien  singulière- 
ment oublier  tout  ce  qu'avait  fait  le  gouvernement  impérial 
pour  arriver  à  cette  paix  si  souhaitable,  mais  en  faisant 
l'économie,  plus  souhaitable  encore,  de  la  guerre  qui  devait 
y  conduire. 

«  Quel  est  l'homme  de  bon  sens  qui  ne  souhaiterait  pas  que 
les  dépenses  énormes  que  l'on  consacre  dans  toute  l'Europe  aux 
choses  de  la  guerre  pussent  être  appliquées  à  des  œuvres  de  paix? 
Mais  cela  n'arrivera  jamais  par  la  voie  des  négociations  interna- 
tionales. Je  ne  vois  qu'une  circonstance  qui  pourrait  permettre 
d'atteindre  le  but  désiré;  ce  serait  la  constitution  en  Europe  d'une 
puissance  qui,  sans  être  elle-même  conquérante,  serait  assez  forte 
pour  interdire  à  un  voisin  de  faire  la  guerre.  Eh  bien  !  je  crois  que, 
si  celte  œuvre  bienfaisante  doit  jamais  s'accomplir,  c'est  de 
l'Allemagne  que  partira  l'initiative.  » 
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Si  toutefois  nous  consentons  à  passer  à  peu  près  condam- 
nation sur  ces  manœuvres  unitaires  et  même  sur  tant  de 
paroles  imprudentes,  il  nous  est  impossible  de  passer  sous 
silence  un  véritable  déni  de  justice  internationale  pour 
crime  de  droit  commun,  bien  que  le  fait  dont  il  s'agit  soit 
un  peu  antérieur  aux  événements  politiques  dont  nous 
tenons  de  parler,  et  surtout  sans  là  moindre  connexité  avec 
eux.  Mais  ce  mauvais  procédé,  par  anticipation,  en  quelque 
sorte,  de  la  Prusse  envers  la  France,  ne  montrait  déjà  que 
trop  ce  que  nous  avions  à  attendre  de  nos  relations  futures 
avec  notre  voisine  considérablement  agrandie  et  très  peu 
corrigée.  Une  troupe  d'étudiants  ivres  accompagnés  de 
quelques  volontaires  d'un  an  s'était  heurtée  le  soir  dans  les 
rues  académiques  de  Bonn  à  une  bande  de  passants  égale- 
ment attardés  dans  laquelle  se  trouvait  un  Alsacien.  Une 
querelle  aussi  futile  que  violente  s'étant  engagée,  comme  il 
arrive  entre  ivrognes,  tous  ceux  qui  portaient  un  sabre  ou 
une  épée  avaient  dégainé,  et  notre  compatriote  était  tombé, 
grièvement  blessé  à  la  tête.  Transporté  à  l'hôpital,  il  suc- 
comba assez  vite.  Le  gouvernement  français,  fort  justement, 
demanda  qu'on  poursuivit  le.  meurtrier;  c'était  déjà  beau- 
coup trop  qu'il  eût  besoin  d'adresser  une  pareille  demande. 
Le  gouvernement  prussien  répondit  qu'il  avait  pris  les 
devants,  et  que  le  coupable  avait  été  puni  comme  il  con- 
venait. C'était  précisément  parce  que  cette  punition  avait 
paru  absolument  dérisoire  que  la  réclamation  avait  eu  lieu. 
Le  jeune  officier  coupable,  qui  du  reste  ne  l'était  évidemment 
que  d'ivrognerie  meurtrière  et  d'homicide  par  imprudence, 
avait  en  effet  la  bonne  fortune  d'être  le  neveu  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  comte  d'Eulenburg,  qui,  lui  même  autrefois, 
s'il  faut  en  croire  des  légendes  qui  ne  remontent  pas  jus- 
qu'au  moyen  âge,   (1)  avait  mené,  quoique  fonctionnaire 

■^— ^ ^^^^^— I  I  I  —       —III»——» ■         ■■■       1^^—  ^— — »  Il     I      ■  I         ■  -■■■■      I     ■■!  ■  I  1^— ■— 

(i)  V.  une  anecdote  curieuse  rapportée  par  un  écrivain  bien  connu, 
M.  Sciiniidl-Wuis&ijfels  dans  ïlttusuirie  Zeu  de  1867.  Ces  équipées  ut 
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public,  et  même  censeur  de  la  presse,  une  assez  joyeuse  vie 
sur  les  joyeux  bords  du  Rhin.  On  avait  donc  décidé  en  haut 
lieu  que  le  meurtre  ne  serait  considéré  que  comme  une 
espièglerie  un  peu  trop  brutale,  un  excès  de  cette  qualité 
essentiellement  germanique  qui  s'appelle  Vùbermuth,  et  peut 
aller  fort  loin,  comme  Ton  voit.  Bref  M.  d'Eulenburg  jeune, 
pour  expier  sa  faute,  qui  n'avait  pas  tout-à-fait  entraîné  mort 
d'homme,  disait-on,  puisqu'il   n'y  avait  eu  de  tué  qu'un 
cuisinier,  avait  reçu  tout  simplement  Tordre  agréable  d'aller 
employer  deux  ou  trois  semaines  d'arrêts  à  cavalcader  aux 
portières  de  la  reine  Victoria,  alors  en  visite,  auprès  de 
Coburg,  chez  son  beau-frère.  C'était  contre  cette  punition 
par  trop  anodine  pour  être  fort  exemplaire  que  le  gouver- 
nement impérial  se  permit  d'insister,  au  nom  du  double 
principe  qui  veut  qu'un  homme  en  vaille  un  autre  en  matière 
criminelle  et  que  tout  châtiment  soit  proportionné  à  la  faute 
commise.  11  ne  devait  absolument  rien  obtenir.  On  s'en  tint 
à  Berlin  à  la  réponse  déjà  faite,  à  savoir  qu'il  fallait  passer 
quelque  chose  à  la  jeunesse,  et  qu'il  n'y  avait  dans  toute 
cette  misérable  affaire  du  Strasbourgoois  Ott  qu'un  peu 
d'étourderie  mêlé  à  beaucoup  d'ivrognerie.  Et  puis,  ajouta-t-on, 
il  résultait  d'un  certificat  délivré  par  les  médecins  de  l'hôpital 
où  la  victime  avait  été  soignée  qu'elle  n'était  pas  très  forte- 
ment constituée  et  qu'avec  un  tempérament  plus  robuste  elle 
se  fût  peut-être  mieux  tirée  des  suites  du  coup  de  sabre 
reçu.   Un  peu  plus,  le  comte  d'Eulenburg  eût  intenté  un 
procès  en  dommages  et  intérêts  à  la  famille  d'Ott,  pour  lui 
avoir  attiré  autant  de  désagréments  et  retardé  peut-être  son 
avancement;  il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  ses  coups  sans  s'être 
assuré  à  l'avance  qu'on  était  de  force  à  les  supporter.  11  est 


sont  pas  rares  dans  la  vilie  aussi  studieuse  que  batailleuse  de  Bonn,  et  l'un 
des  fils  du  Chancellera  failli  un  peu  plus  tard  périr  dans  Tune  d'elles.  On  a 
raconté  de  fort  piquants  dé'ails  sur  la  peine  que  le  médecin  eut  à  se  taire 
payer  ses  honoraires  par  le  maîire  et  seigneur  de  Varzin. 
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possible  que  les  mêmes  juges  ne  se  fussent  pas  montrés 
beaucoup  plus  sévères  si  Ou  eût  été  paysan  prussien,  au 
lieu  d'être  cuisinier  français,  car  en  somme  il  n'eût  jamais 
été  en  Prusse  qu'un  vilain  à  qui  on  avait  fait  beaucoup  d'hon- 
neur en  se  servant  contre  lui  du  tranchant  d'un  sabre;  mais 
la  France  n'était  point  encore  habituée  à  réclamer  en  vain  à 
l'étranger  une  réparation  suffisante  pour  un  crime  commis 
sur  un  «régnicole  français,  si  humble  qu'il  pût  être. 

L'affaire  du  Luxembourg  révéla  bientôt,  avec  une  tout 
autre  gravité:  la  conduite  que  la  Prusse  entendait  tenir 
ultérieurement  envers  nous,  pour  prix  d'une  neutralité  plus 
complaisante  assurément  que  correcte  au  point  de  vue  du 
droit  européen.  Nous  n'avons  pas  ici  à  comparer  la  force 
respective  des  éléments  français  et  allemand  dans  ce  petit 
pays  frontière.  La  langue  française  en  tout  cas  y  était  assez 
répandue  (1)  pour  que  le  désir  de  l'annexer  un  jour  ou  l'autre 
pût  et  dût  même  nous  venir,  puisque  la  Prusse,  au  nom 
de  la  Confédération  germanique,  avait,  avec  un  coupable 
égoïsme,  fait  à  ce  petit  Etat  ainsi  qu'au  Li  m  bourg  de  1839  à 
1866  une  situation  si  fausse.  De  1830  à  1839  en  effet  le 
Luxembourg  avait  suivi  le  sort  de  la  Belgique,  dans  le 
dédoublement  qui  s'était  opéré  du  royaume  des  Pays-Bas,  et 
son  plus  vif  désir  était  de  continuer  à  vivre  ainsi,  au  lieu  de 
faire  retour  à  la  Hollande,  dont  il  était  géographiqueraent 
séparé,  dont  en  outre  il  ignorait  absolument  la  langue.  La 
France  avait  appuyé  de  son  mieux  un  vœu  aussi  juste,  — 
la  correspondance  de  l'ambassadeur  belge  à  Paris,  le  comte 
Le  Hon,  en  fait  foi,  (2)  —  mais  les  démarches  de  notre 
propre  ambassadeur  à  Berlin,  le  comte  Bresson,  n'avaient 


(i)  a  Le  droit  de  garnison  que  nous  avions  longtemps  exercé  n'avait  servi 
absolument  à  rien  pour  attacher  de  plus  près  à  l'ordre  de  choses  germanique 
la  population  mixte  du  Luxembourg.  »  Paul  Hassel,  Von  der  dritten  Armée, 
Brockhaus,  1872,  p.  31. 

(i)  V.  notamment  une  lettre  du  13  mai  1838. 
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point  abouti.  Les  intérêts  allemands  avaient  fini  par  imposer 
leur  solution.  Par  une  contradiction  bizarre,  à  une  époque 
où  tant  de  cœurs  déjà  soupiraient  en  Allemagne  pour  la 
réunion  du  Slesvig  au  Holslein ,  ces  deux  duchés  frères,  qui, 
disait-on,  mouraient  de  l'ennui  de  ne  point  vivre  ensem- 
ble, on  n'avait  pas  éprouvé  en  Allemagne  le  moindre  remords 
de  couper  tout  vifs  en  deux  le  Li  m  bourg  et  le  Luxembourg, 
afin  qu'une  partie  au  moins,  et  par  là  la  possession  nominale, 
la  chance  de  tout  reprendre  au  premier  moment,  en  restât 
à  la  Confédération  germanique,  ou  du   moins  au  roi  de 
Hollande,  l'un  de  ses  membres.  Sur  les  bords  de  la  Meuse 
tout  semblait  divisible  en  fait  de  territoires  !  Sur  les  bords  de 
la  Sclilei  au  contraire  tout  se  trouvait  inséparable,  en  dépit 
de  la  prescription,   de  l'ethnographie  et  du  droit  écrit! 
Concilie  qui  pourra  des  manières  de  voir  si  opposées!  Ce 
qui  n'était  pas  non  plus  très  facile  à  expliquer,  et  ce  qui 
contrastait  d'une  manière  aussi  violente  avec  la  conduite  de 
la  Prusse  en  1839  dans  l'affaire  du  Luxembourg,  c'était 
l'apparent  désintéressement  avec  lequel  en  1866  elle  avait 
laissé  aller,  qu'on  me  pardonne  l'expression,  k  vau-l'eau 
cette  épave  de  la  Confédération  si  récemment  détruite,  épave 
d'un  grand  prix  cependant,  puisqu'elle  portait  avec  elle  la 
forteresse  de  Luxembourg,   l'une  des  plus  renommées  du 
continent.  Le  roi  de  Hollande,  qui  ne  paraît  pas  avoir  attaché 
d'ailleurs  une  grande  importance  à  la  conservation  de  cette 
sorte  de  colonie  territoriale  si  disparate  de  ses  autres  Etats, 
n'avait  pas  beaucoup  plus  de  raisons  pour  désirer  que  le 
Luxembourg  sortît  de  la  nouvelle  Confédération  que  pour 
désirer  qu'il  y  restât.  On  n'avait  donc  que  bien  peu  de  chose 
à  faire  à  Berlin  pour  retenir  ce  petit  pays  dans  le  vasselage 
fédéral,  et  l'empêcher  de  s'en  aller  comme  à  la  dérive  vers  la 
France,  avec  la  seule  attache  du  Zollverein  pour  tout  lien 
avec  le  nouveau  Nord-Bund.  Le  roi  de  Hollande,  en  cas  de 
résistance  ou  de  mauvais  vouloir,  eût  cédé  bien  vite  devait 
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l'invitation  directe  pu  indirecte  de  méditer  sur  le  serf  du  roi 
de  Danemark,  et  de  dire  définitivement  s'il  préférait  faire  les 
choses  de  bonne  ou  de  mauvaise  grâce.  Sans  doute  M.  de 
Bismarck,  par  cette  sorte  d'oubli,  avait  eu  aussi  en  vue  dç 
s'assurer,  à  un  moment  où  il  ne  pouvait  encore  s'en  passer, 
la  condescendance  de  Napoléon  III  pour  ses  autres  projets; 
il  ne  heurte  les  gens  de  front  que  lorsqu'il  se  sait  plus  fort 
qu'eux.  Mais  M.  de  Bismarck  n'avait-il  pas  surtout,  pour 
laisser  ainsi  le  Luxembourg  flotter  presque  sans  maître  à  la 
portée  de  la  France,  une  arrière-pensée  bien  autrerpenf 
profitable  à  son  jeu,  je  veux  dire  la  douce  espérance,  (? 
presque  certitude  même  que  Napoléon  1(1  ne  manquerait 
pas  d'étendre  la  main  à  un  moment  donné  vers  cette  excel- 
lente forteresse  prussienne,  et  que  la  guerre  où  il  s'agissait 
pour  lui  de  pousser  le  roi  Guillaume,  sans  qu'il  s'en  aperçut 
|rop,  éclaterait  comme  d'elle-même  à  propos  du  Luxejpr 
bourg?  Sans  cette  hypothèse,  on  ne  comprendrait  vraiment 
pas  bien  une  exclusion  que  rien  ne  rendait  nécessaire,  |a 
f  rapee  n'ayant  jamais  élevé  la  prétention  de  faire  réduire 
l'ancien  territoire  légal  de  la  Confédération  germanique. 
Ce  n'était  qu'une  courtoisie  provocatrice,  une  avance  per- 
fide déguisant  de  son  mieux  un  piège  secret.  Napoléon  {IJ 
y  fut  pris,  et  la  question  du  Luxembourg  se  trouva  mise  suf 
le  tapis  au  moment  où  l'expédition  du  Mexique  semblait  avpjr 
épuisé  toutes  nos  ressources  militaires. 

Est-il  vrai  que  l'opinion  publique  chez  nous  désirât  réelle? 
ment  cette  compensation  pour  les  mécomptes  de  l'année 
précédente?  J'accorderai  volontiers  que  cette  tardive  et  trèf 
incomplète  satisfaction  eût  été  au  moins  la  bienvenue.  Elle 
aurait  détendu  la  situation,  et  fait  un  peu  oublier  dans  ui) 
frivole  et  court  accfcs  de  vanité  populaire  ce  qui  s'était  pag&é 
à  Francfort,  à  Hanovre  et  dans  tant  d'autres  lieux.  Il  serait 
néanmoins  tout-à-fait  inexact  de  ùire  que  la  France  était 
impatiente  pu  seulement  désireuse  d'avoir  le  Luxembourg, 
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parce  qu'elle  eût  accepté  avec  plaisir  cette  bonne  aubaine, 
cette  sorte  de  gâteau  fort  modeste  offert  à  son  honnêteté 
pour  prix  de  son  silence.  La  Gazette  de  France  représente 
chez  nous  le  parti  qui  a  fondé  l'unité  nationale  et  qui,  après 
nos  désastres,  a  le  plus  volontiers  manié,  pour  mener  la 
France  à  la  rencontre  des  Prussiens,  un  autre  fer  que  celui 
du  télégraphe  électrique.  Eh  !  bien,  voici  comment  la  Gazette 
de  France,  par  la  plume  d'un  de  ses  plus  spirituels  et  de 
ses  plus  regrettés  rédacteurs,  Arthur  do  Boissieu,  raillait 
cette  tenlative  d  annexion  luxembourgeoise.  Je  ne  saurais 
trouver  un  meilleur  thermomètre  pour  faire  toucher  du 
doigt  le  très  peu  de  chaleur  de  notre  enthousiasme  d'alors. 

«  Et  le  Luxembourg?  —  Voulez-vous  parler  du  jardin  que  nous 
n'avons  plus  ou  de  la  province  que  nous  voulons  avoir?  Les  deux 
sont  un  sujet  de  regrets  et  d'interpellation.  —  Ah!  monsieur,  je 
vous  croyais  assez  d'esprit  pour  éviter  les  plaisanteries  faciles.  — 
Nous  avons  un  jardin  de  moins,  aurons-nous  un  déparlement  de 
plus?  La  France  dit  :  Peut-être,  et  la  Prusse  :  Que  sais-je?  Le  roi 
de  Hollande  a,  dit-on,  l'intention  de  vendre,  pour  la  bagatelle  de 
120  millions,  un  grand-duché  en  bon  état,  peuplé  de  200  mille 
habitants,  qui  multiplieront,  j'aime  à  croire.  Au  prix  où  sont  les 
hommes  et  surtout  leurs  compagnes,  les  Luxembourgeois  ne  sont 
pas  chers  à  cinq  cents  francs  l'un  dans  l'autre.  Allons,  Messieurs, 
montez  les  enchères.  Un  grand-duché  pour  120  millions,  ce  n'est 
pas  vendu,  c'est  donné.  Personne  ne  dit  rien?  Allons,  madame, 
voulez-vous  être  grande-duchesse!  Faites  un  signe  et  je  couvre 
l'enchère....  Je  me  risque  et  je  mets  cinq  francs.  A  120  millions 
5  francs  le  Luxembourg  et  ses  dépendances,  bois  et  terres,  ruis- 
seaux et  plaines,  enclos  et  maisons,  bétes  et  gens.  Chère  Madame, 
nous  faisons  là  un  placement  à  10  pour  100;  suivez  bien  mon 
raisonnement  :  chaque  Français  paie  de  cinquante  à  soixante 
francs  d'impôt  annuel,  200  mille  Luxembourgeois  multipliés  par 
50  donnent  dix  millions,  année  commune.  Ils  les  donnent  avec 
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enthousiasme.  Vous  m'objecterez  qu'il  y  a  des  charges  dont  je  ne 
tiens  pas  compte.  C'est  vrai,  mais  il  y  a  des  ressources  dont  je 
n'ai  pas  soufflé  mot.  Nous  pressurerons  les  peuples.  Partout  où  il 
y  a  de  la  gêne,  je  n'admets  pas  qu'il  y  ait  de  grands-ducs.  «»  (1) 

Quant  à  certaines  déclamations  intéressées  auxquelles 
pouvait  donner  lieu  cette  affaire  du  Luxetabourg,  un  des 
orateurs  les  plus  considérables  du  Parlement  fédéral,  M.  de 
Bennigsen,  en  jugeait  fort  sainement  le  mobile  dans  un 
important  discours  parlementaire. 

«  En  France  les  anciens  partis  et  leurs  chefs  qui  se  font  vieux 
cherchent  à  exciter  les  passions  dans  l'armée  et  dans  le  peuple, 
peut-être  non  pas  seulement  afin  de  faire  des  conquêtes  au  profit 
de  la  France,  mais  sans  doute  aussi  de  préparer  des  difficultés  au 
gouvernement  français  actuel.  »  (Très  vrai!) 

Cette  phrase,  qu'il  était  bon  de  recueillir  au  passage,  fai- 
sait partie  d'une  interpellation  adressée  par  M.  de  Bennigsen 
à  M.  de  Bismarck  le  1er  avril  1867,  à  l'effet  de  savoir  et 
surtout  de  faire  savoir  quel  degré  de  résistance  le  cabinet 
prussien  opposerait  ou  avait  déjà  opposé  aux  desseins  de  la 
France  sur  le  Luxembourg.  On  ne  voit  pas  très  bien  à  la 
vérité  quel  droit  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  nord 
pouvait  avoir  à  s'immiscer  dans  des  négociations  engagées 
de  la  façon  la  plus  régulière  entre  une  puissance  dont  elle 
était  l'obligée  et  une  autre  qu'elle  avait  rendue  absolument 
indépendante.  Le  roi  de  Hollande  devait  d'autant  plus  rester 
le  maître  de  disposer  à  son  gré  du  Luxembourg,  que  le 
Luxembourg  lui  avait  été  attribué  en  1815  comme  dédom- 
magement presque  privé  de  l'abandon  de  ses  possessions  en 
Allemagne.  La  Prusse  ne  tenait  même  son  droit  définitif 
d  avoir  une  garnison  dans  la  place  que  d'une  convention  avec 

(i)  Les  figures  contemporaines,  p.  81—63. 


—  5Û4  — 

là  flbllatide,  eh  date  du  8  novembre  4816.  M.  de  Bennigsen 
ft'en  traitait  pas  moins,  dans  son  interpellation,  le  duché  du 
Luxembourg  absolument  comme  s'il  eût  encore  fait  partie 
de  la  houvelle  Allemagne  du  nord. 

0 

«  Le  gouvernement  royal  prussien  est-il  en  état,  vis-à-vis  du 
Reichstag,  dans  lequel  tous  les  partis  n'en  feront  plus  qu'un  pour 
empêcher  avec  la  dernière  énergie  toute  tentative  d'arracher  un 
ancien  pays  allemand  à  la  patrie  commune,  d'annoncer  que, 
d'accord  avec  ses  confédérés  allemands,  il  est  résolu  a  assurer 
d'une  manière  durable  et  à  n'importe  quel  prix  l'union  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  avec  le  reste  de  l'Allemagne  et  particulière- 
ment le  droit  de  garnison  de  la  Prusse  dans  la  forteresse  de 
Luxembourg?  » 

On  va  voir  à  présent  avec  quel  parti-pris  de  persifflage 
acerbe  répondit  à  cette  diatribe  sous  forme  d'interrogatoire 
te  même  M.  de  Bismarck,  qui  au  mois  de  décembre  pré- 
cédent, dans  un  discours  à  propos  du  Slesvig,  avait  encore» 
comdre  par  une  coquetterie  d'apparente  loyauté,  attiré  vers 
ce  piège  du  Luxembourg,  vers  cette  pomme  de  discorde 
si  ingénieusement  placée  entre  deux  rivaux,  l'attention  de 
Napoléon  III,  en  prononçant  ces  paroles  :  «  J'ai  toujours  été 
d^avis  qu'une  population  qui  aurait  la  volonté  vraie,  indu- 
bitable, persistante,  de  n'être  ni  prussienne  ni  allemande 
et  d'appartenir  à  un  Etat  voisin  ne  constituerait  pas  pour 
nous  un  élément  de  forcé.  »  Il  faudrait  lire  le  texte  même 
du  discours  suivant;  je  n'en  puis  malheureusement  donner 
que  l'analyse. 

te  h  veux  exposer  ouvertement  l'état  des  choses,  tel  qu'il  est 
venu  à  la  connaissance  du  gouvernement  royal.  Le  gouvernement 
royal  n'a  aucune  raison  de  supposer  qu'une  décision  ait  déjà  été 
prise  sur  le  sort  futur  du  grand-duclré  de  Luxembourg.  H  ne  peut 
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naturellement  pas  affirmer  avec  certitude  lé  contraire;  H  ne  peut 
pas  non  plus  savoir  avec  certitude  si,  dans  le  cas  où  lie  fait  né 
serait  pas  accompli,  il  ne  serait  pas  sur  le  point  de  s'accomplir. 
Les  seules  démarches  par  lesquelles  le  gouvernement  royal  a  eu 
èfficîellement  connaissance  de  cette  affaire  sont  les  suivantes.  Il  y 
à  quelques  jours  S.  M.  le  foi  des  Pays-Bas  a  mis  de  vive  vofe 
l'envoyé  royal  prussien  accrédité  à  La  Haye  en  demeure  de 
s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  comment  le  gouvernement 
prussien  prendrait  une  aliénation  consentie  par  S.  M.  néerlandaise 
de  ses  droits  de  souveraineté  sur  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
Le  comte  Perponcher,  nôtre  envoyé  à  Là  Haye,  eut  pour  instruc- 
tion de  répondre  à  cela  que  le  gouvernement  royal  et  ses  con- 
fédérés n'étaient  point  autorisés  pour  le  moment  à  émettre  an  avis 
fear  èèttè  question,  qu'ils  devaient  laisser  a  S.  M.  toute  là  respon- 
sabilité de  ses  propres  actions,  et  que  le  gouvernement  royal* 
èvant  d'émettre  son  avis  sur  cette  question,  sll  était  obligé  de  le 
faire,  s'assurerait  en  tout  eàs  à  l'avancé  de  la  manière  de  voir  sur 
ce  point  de  ses  confédérés,   des  puissances  cosignataires  des 
traités  de  183$,  et  de  l'opinion  publique  allemande,  qui  précisé- 
ment possède  en  ce  moment  un  organe  fort  compétent  personnifié 
dans  cette  feaàte  Assemblée.  {Vifs  applaudissements.)  Une  autre 
circonstance  à  noter,  c'est  que  le  gouvernement  royal  néerlandais 
Hous  a  fait  offrir  par  son  ambassadeur  d'ici  même  ses  bons  oâtoês  „ 
au  sujet  des  négociations  prévues  par  lui  entre  la  Prusse  et  là 
France  au  sujet  du  grand-duché  de  Luxembourg  (Hilarité.)  Nous 
ivotts  réponde  à  cela  que  nous  n'étions  pas  à  même  de  faire  usagé 
de  ces  bons  offices  'Bïtivo,)  parce  qu'il  n'existait  pas  de  négoofav 
tions  de  ce  genre.  Voilà  oà  en  est  J'affaire,  encore  à  <ette  heures 
autant  que  le  gouvernement  royal  peut  le  savoir,  je  répète,  autant 
qu'il  peut  le  savoir.  Vous  ne  demanderez  pas  de  moi  qu'en  ce 
moment  même  je  livre  à  la  publicité  des  déclarations  relatives  aux 
intentions  et  aux  résolutions  du  gouvernement  royal  et  de  ses  con- 
fédérés pour  tel  ou  tel  cas.  Les  gouvernements  confédérés  croient 
qu'aucune  puissance  étrangère  ne  portera  atteinte  aux  droits  won 
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équivoques  d'Etats  et  de  populations  germaniques  et  ils  espèrent 
être  en  mesure  de  protéger  et  de  sauvegarder  ces  droits.  (1)  » 

A  la  suite  d'un  pareil  discours,  si  gratuitement  sarcas- 
tique,  la  France  eut   cependant  assez   de    sang-froid  et 
d'énergie  dans  la  résignation  pour  déjouer  les  espérances 
qu'on  avait  fondées  à  Berlin  sur  cette  rhétorique  de  mata- 
more. Fidèle  à  ses  idées,  le  gouvernement  impérial  se  con- 
tenta de  faire  appel  à  l'esprit  d'équité  de  l'Europe  contre  les 
prétentions  injustifiables,  selon  lui,  de  l'Allemagne  quant  au 
droit  de  garnison  prussienne.  Renonçant  à  poursuivre  les 
chances  d'une  acquisition  en  tout  bien  tout  honneur  dont  on 
lui  avait  laissé  ironiquement  entrevoir  tant  de  fois  la  facilité, 
il  déclara  qu'il  se  tiendrait  pour  satisfait  si  on  éloignait  de 
sa  frontière  une  menace  constante.   L'arbitrage  européen 
qu'il  avait  provoqué  lui  donna  pleinement  raison.  La  Prusse 
céda,  bien  qu'elle  eût  proclamé  très  haut  que  son  honneur 
était  engagé  et  ne  lui  permettait  pas  de  sortir  de  la  place  de 
Luxembourg.  Il  importe  toutefois  de  ne  pas  oublier  que  cet 
acquiescement  de  la  Prusse  à  la  décision  des  grandes  puis- 
sances ne  se  produisit  qu'après  l'arrivée  d'un  télégramme 
de  Saint-Pétersbourg  annonçant  que  la  Russie,  elle%aussi, 
avait  donné  tort  à  la  Prusse.   (2)   C'est  seulement  à  ce 
moment    que   l'honneur  prussien    se  trouva   comme   par 
miracle  dégagé  de  l'affaire,  et  que  l'Allemagne  voulut  bien 
se   contenter   d'une  neutralisation   garantie   par  l'Europe 
entière.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  parler  en  cette  circonstance 
d'un  bon  procédé  et  d'une  concession  faite  par  la  Prusse  h 


(1)  Gazette  ctÂugsbourg.  Séance  du  1er  avril  1867. 

(s)  De  pareilles  coïncidences  ne  sont  pas  rares  dans  l'histoire  de  la 
Prusse.  En  4849,  Frédéric-Guillaume  ne  refusa  décidément  la  couronne 
impériale  que  le  jour  où  il  apprit  que  l'armée  russe  était  entrée  en  Hon- 
grie, c'est-à-dire  que  l'Autriche  était  sauvée.  C'est  l'éternelle  histoire  du 
renard  devant  les  raisins. 
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la  Franc*,  par  amour  de  la  paix.  Si  la  France  avait  à  renier- 
cier  quelqu'un  dç  l'heureuse  issue  dé  cette  regrettable  affaire, 
ce  quelqu'un,  ce  serait  uniquement  le  tzar  Alexandre  II.  < 
Repoussé  définitivement  du  Luxembourg,  que  les  récents 
conquérants  de  tant  de  provinces  ne  pouvaient  lui  pardonner 
d'avoir  convoité  un  instant,  le  gouvernement  impérial  se 
retourna  du  côté  de  la  Belgique,  non  pas  certes  pour  l'an- 
nexer de  gré  ou  de  force,  mais  seulement  pour  essayer  d'y 
étendre  à  l'amiable  son  influence.  Nous  ne  sommes  pas  sans 
doute  en  France  fort  bons  juges  de  ce  qui  convient  ou  ne 
convient  pas  à  la  Belgique,  mais  enfin  nos  concitoyens  de  la 
Flandre  française  ont  trop  de  liens  naturels  avec  elle  poiîr 
que  nous  ne  nous  supposions  pas  au  moins  uji  soupçon  4e 
parenté  et  quelque  affinité  politique  avec  elle.  Alors  que  la 
Prusse  paraissait  destinée  ou  condamnée,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  rapproché,  à  faire  main  basse  sur  Amsterdam  et  sur 
les  bouches  du  Rhin,  il  pouvait  d'ailleurs  ne  pas  être  abso- 
lument contraire  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  Belgique, 
non  pas  certes  de  se  laisser  absorber  par  la  France,  ce  qui 
eût  été  se  jeter  de  Scylla  en  Charybde,  mais  bien  seulement 
de  s'appuyer  sur  elle.  L'union  monétaire  qui,  grâce  à  l'in- 
fatigable dévouement  de  M.  de  Parieu,  avait  été  conclue 
entre  les  deux  peuples  et  avait  associé  leur  bourse  à  celles 
de  la  Suisse  et  de  l'Italie,  devait  engager  le  gouvernement 
impérial  à  s'aventurer  un  peu  plus  loin  sur  la  voie  sans 
péril  des  réformes  communes  suggérées  par  l'esprit  de  pro- 
grès et  facilitées  par  une  entente  plus  cordiale  de  jour  en 
jour.  A  coup  sûr,  s'il  s'est  jamais  agi  de  quelque  chose  de 
précis  à  cette  époque,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ce  n'a 
jamais  été  que  de  jeter  les  bases  d'un  rapprochement  com- 
mercial et  industriel,  où  tout  autre  de  nos  voisins  ou  de 
nos  clients,  tels  que  le  Danemark  ou  la  Grèce,  eût  eu  accès, 
comme  à  notre  association  monétaire,  à  notre  ligue  du  franc. 
Nous  recherchions  en  un  mot,  par  les  moyens  les  plus  légitimés 


-  508  - 

dû  ïftôhâe,  bon  pas  ùrt  àccroisscmentHie  territoire,  mais  bien 
une  extension  d'influence,  conformément  aux  indications 
déjà  rappelées  plus  haut  de  RÏ.  de  Bismarck  à  M.  Lefaivre  de 
Béhaîne,  conformément  aussi  aux  insinuations  plus  récentes 
encore  du  thème  M.  de  Bismarck  au  prince  Napoléon.  Le 
prince  Napoléon  paraît  avoir  reçu  Vers  le  milieu  de  1867 
une  mission  à  Berlin,  dont  le  but  aurait  été  de  rappeler 
au  Chancelier  ses  promesses  de  Biarritz  et  d'avant  Kônig- 
|râtz.  Il  n'est  pas  probable  que  le  prince  ait,  comme  diplo- 
mate, pris  sur  lui  d'inventer  quelque  chose  ou  de  pousser 
beaucoup  son  adversaire,  ce  qui  n'est  point,  ainsi  que  Ton 
sait,  soit  grand  talent  comme  général,  il  n'en  avait  pas 
moins  entendu  M.  de  Bismarck  lui  tenir  ce  langage  :  «  Vous 
cbeïchéz  une  chose  impossible,  vous  voulez  prendre  les 
provinces  du  Rhin  qui  sont  allemandes.  Pourquoi  ne  pas 
vous  adjoindre  la  Belgique?  J'ai  déjà  fait  dire  cela  à  l'Em- 
pereur. »  (1)  Après  ce  nouvel  encouragement,  cette  nouvelle 
invite,  il  était  à  peu  près  inévitable  que  la  France  cherchât 
k  se  rapprocher,  tfeût-ce  été  que  commercialement,  du 
moins  germanique  des  pays  qui  Vavoisinàient,  et  surtout 
qtfelte  ne  s'attendît  plus  à  rencontrer  devant  elle,  en 
cette  affaire,  comme  le  spectre  de  Banco,  le  fantôme  mena- 
çant de  là  malveillance  prussienne,  protectrice  inattendue 
iiè  tous  tes  peuples  libres,  dont  eilè  ne  Voulait  pas  pour  elle- 
même.  C'est  cependant  cette  ombre  prohibitive  qdfe  M.  de 
là  Xjuérontàèrê  devait  voir  se  lever  sous  chacun  de  ses  pàfc 
&  Bruxelles,  déjouant  à  l'avance  des  projets  dont  elle  avait 
soufflé  là  première  pensée.  Il  ne  s  agissaît  cependant  au  foui 
tjpde  d'une  tentative  faite  par  notre  ligne  de  l'est,  non  pzv 
ïidtrè  gouvernement,  pont  acquérir  la  propriété  d'un  chëtonîi 

,{i)  «  tes  paroles  du  Chancelier  prussien  ont  été,  pour  ainsi  dire,  Htlë- 
rilement  répétées  à  1a  cour  de  France  par  le  comte  de  Goto.  Gel  *mfea*> 
sadear  s'en  cachait  si  peu  que  le  nombre  est  considérable  des  témoins  qui 
Vont  entendu.  »  De  GramonH,  dépêché  tiù  3  août  t&ÏÔ. 


*e  ïèî*  en  partie  belge  et  àù  total  Sans  une  situation  fort 
précaire.  En  vain  dirait-on  que  te  dessein  de  là  compagnie 
française  Couvrait  nécëssaii  ément  tift  projet  d'ènvàhisfcetaêfll 
politique  et  que  ië  gouvernement  français  était  décidé  à  tous 
lès  sacrifices  possibles  pour  obtenir  cette  propriété.  Notre 
gouvernement  était  peut-être  beaucoup  «oins  raèlë^u'en  né 
pense  à  cette  combinaison,  et  TéVénemènt  a  prouvé  Qu'elle  ne 
deVait  pas  être  mauvaise  pour  les  intérêts  privés  qui  deman- 
daient à  s'y  engager.  Au  bout  d'un  an  ou  deux  d'exploitation, 
la  compagnie  de  Test  avait  réussi  à  améliorer  singulièrement 
ta  situation,  et,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  des  capitalistes 
allemands  se  sont  fort  volontiers  chargés  de  poursuivre  l'en* 
treprisé.  L'incident  d'ailleurs  perdait  singulièrement  de  sa 
gravité,  sitôt  qu'on  Se  rappelait  qnè  nôtre  ligne  du  nord 
conserve  la  propriété  de  la  voie  ferrée  fcfcrinuë  sons  îè  fiôffi 
de  nord-belge  <et  *jui  s'éteiwi  vers  Mofcs  et  €harleritf;  cette 
propriété  Savait  Jamais  jusque  là  paru  porter  ombrage  à  là 
prévoyante  susceptibilité  de  là  nation  be%fr.  Peut-être  aussi 
aurait-on  pu  foire  ressouvenir,  non  plus  la  Belgique,  mais 
les  Allemands-,  de  te  fait  que  le  gouvernement  itâpérîal; 
tirep  indifférent  à  èeS  puériles  Satisfactions  prises  pàfr  ta 
mfonofoânie  envahissante  de  la  rfeéè  germanique  aux  dépens 
de  là  largeur  d'esprit  de  tous  ses  voisins,  avait  autoHséy 
sans  réciprocité  habituelle,  la  Prusse  et  jusqu'au  grand-duché 
de  Bade  à  faire  le  service  de  la  frontière  franco-allemande 
dans  les  gares  de  Forbach  et  de  Strasbourg,  ce  qui  procurait 
aux  mécaniciens  badois  le  plaisir  innocent  de  faire  siffler 
leur  bonne  locomotive  allemande  devant  la  porte  d'Austertôtt 
et  devant  ta  statue  de  Desaix.  On  sait  par  quelle  transaction 
se  termina  pour  nous  cette  nouvelle  équipée  où  nous  avait 
fourvoyés  la  Prusse,  afin  de  faire  apparaître  une  fois  de 
plus  devant  l'Europe  notre  ambitioti  insatiable.  (Tétaît  te 
moment  où  A."  de  /Bismarck  s'amusait  à  faire  sonner  bien 
haut  aux  oreitfes  de  M.  Bettedefti  'ses  fefettms  tvec 
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baldi  (1)  qui  lui  eussent  rendu  facile  une  intervention 
directe  ou  cachée  à  Mentana.  Croira  qui  voudra  que  le 
cabinet  prussien,  qui  avait  posté  à  Bruxelles  un  de  ses  meil- 
leurs diplomates,  ministre  aujourd'hui  des  affaires  étran- 
gères de  Prusse,  est  resté  absolument  indiffèrent  à  ce  qui  se 
passait  entre  la  France  et  la  Belgique,  alors  qu'il  se  targuait 
si  haut  de  ce  qu'il  eût  pu  contre  nous  en  Italie,  associé  à 
Garibaldi.  Il  faut  avouer  au  moins  qu'une  pareille  indiffé- 
rence serait  extraordinairement  invraisemblable,  et  tout-à- 
fait  contraire  aux  habitudes  de  vigilance  haineuse  aux- 
quelles la  Prusse  n'a  jamais  failli  contre  la  France  depuis 
un  siècle.  M.  Frère-Orban,  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  besoin 
des  conseils  de  M.  de  Balan  pour  prendre  soin  des  intérêts 
de  son  pays,  et  qui  ne  pouvait  pas  savoir  qu'à  ce  même 
moment  M.  Drouyn  de  Lhuys  repoussait  énergiquement  toute 
idée  coupable  à  propos  de  la  Belgique,  (2)  M.  Frère-Orban, 
dis-je,  fit  voter  une  loi  toute  spéciale  pour  rendre  dorénavant 
impossible  ce  qui  jusqu'alors  avait  paru  le  plus  naturel 
du  monde.  Les  amis  de  la  paix  ne  peuvent  que  féliciter  le 
ministre  belge  de  sa  patriotique  défiance;  mais  il  est  bien 
permis  aussi  à  la  France  de  s'étonner  même  aujourd'hui 
d'avoir  rencontré  la  Prusse  sur  un  terrain  où  elle  avait 
moins  encore  à  faire  que  nous,  et  où  sa  diplomatie  ne  nous 
avait  appelés  que  pour  se  donner  le  malin  plaisir  de  nous 
accuser,  après  nous  avoir  joués. 

Un  autre  sujet  de  désaccord  entre  la  France  et  la  Prusse, 
désaccord  en  permanence,  pour  ainsi  dire,  et  qui  n'avait 
plus  pour  cause  une  hostilité  sournoise,  mais  bien  un  man- 
quement constant  à  la  foi  donnée  et  reçue,  c'était  le  refus 


(i)  Ma  Mission  en  Prusse y  p.  246.  Il  en  avait  aussi  avec  Mazzini,  si  l'on 
en  croit  les  lettres  publiées  à  la  mort  de  Mazzi ni  par  la  Germania. 

(s)  V.  Pradier-Fodéré,  p.  51.  M.  Drouyn  de  Lhuys  redoutait  surtout 
qu'une  invasion  française  de  la  Belgique  ne  fournit  à  la  Prusse  un  prétexte, 
depuis  longtemps  attendu,  pour  s'emparer  de  la  Hollande, 
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opiniâtre  du  cabinet  de  Berlin  d'exécuter  l'article  5  du  traité 
de  Prague,  d'après  lequel  les  habitants  du  Slesvig  septen- 
trional devaient  être  consultés  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
désiraient  ou  non  que  leurs  districts  fissent  retour  au  Dane- 
mark. Notre  droit  d'intervenir  en  cette  affaire  dérivait 
incontestablement  du  traité  de  Londres  de  1852,  où  notre, 
signature  se  trouvait  à  côté  de  celle  de  la  Prusse,  qui  n'y 
avait  pas  fait  honneur.  De  plus,  à  la  Conférence  de  Londres 
en  1864,  c'était  sur  la  proposition  de  la  France  que  la  Prusse 
avait  dû  se  raliieren  principe  à  la  rétrocession  au  Danemark 
du  Slesvig  du  nord,  d'après  une  ligne  de  démarcation  que 
tracerait  le  libre  vote  des  populations.  Un  an  plus  tard, 
dans  une  brochure  lancée  à  Paris  même  par  l'ambassade 
de  Prusse  pour  gagner  l'opinion  française,  il  était  dit 
expressément  : 

«  Ce  droit  des  populations,  ni  la  Prusse  ni  l'Autriche  ne  l'ont 
jamais  nié  ni  contesté....  La  convention  de  Gastein  ne  statue  que 
pour  le  moment  actuel,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pris  des  arrangements 
Ultérieurs.  Sans  être  dans  le  secret  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
on  peut  voir  dans  ces  expressions,  si  vagues  qu'elles  soient,  une 
porte  ouverte  par  où  pourra  quelque  jour  rentrer  le  droit  des 
populations....  (î)  » 

Mais  ce  qui  nous  donnait  un  droit  bien  plus  récent  encore 
pour  prendre  en  main  la  cause  du  Slesvig  septentrional  et 
provoquer  l'exécution  de  l'article  5  du  traité  de  Prague, 
c'est  que  cet  article  n'avait  été  inséré  dans  le  traité  que  sur 


(i)  La  Convention  de  Gastein,  Paris,  Dentu,  4865.  M.  de  Bismarck 
écrivait  vers  cette  époque  à  M.  de  Katte,  en  répondant  aux  observations  de 
lord  John  Russel,  cette  phrase  à  double  entente  :  «  Nous  remarquons  avec 
satisfaction  que  le  gouvernement  britannique  semble  plus  disposé  qu'il  ne 
l'était  au  moment  <le  la  Conférence,  à  tenir  compte  des  vœux  des  popu- 
lations des  duchés.  »  Cité  par  M.  Deschamps,  p.  24. 


les  instapccs  de  If.  Benedetti  agissant  au  nom  et  par  l'QrcN 
dç  spn  gouvernement.  Là-dessus  une  déclaration  expresse 
de  M.  do  Bismarck  lui-même  faite  le  30  décembre  1866 
devant  la  seconde  Chambre  prussienne  ne  pouvait  laisser 
qubsistfir  aucqn  doute.  M.  de  Bismarck  n'était  pas  homme, 
comme  bien  on  pense,  à  perdre  une  si  belle  occasion  d'exci- 
ter les  passions  de  ses  fidèles  nationaux-libéraux  contra 
l'ennemi  héréditaire  qui  venait  encore  de  leur  dérober,  eu 
iptenjipn  seulement,  il  est  vrai,  une  partie  de  ce  cher  Slesvig 
enfin  reconquis  par  la  Prusse.  Aussi  l'indignation  fut-elle 
grande  ce  jour  là  dans  la  Chambre  contre  Napoléon  III  et 
l'abominable  Benedetti.  par  une  exception  tout-&-fatt  sin- 
gulière, je  Chancelier  trouva  qu'on  parlait  d'or  cette  fois 
3U  sçin  de  la  représentation  nationale.  N'avait- il  pas  désor- 
mais sous  la  main  tout  ce  qu'il  lui  fallait  pour  répondre 
aux  demandes  indiscrètes  ou  aux  timides  souhaits  de  la 
diplomatie  européenne?  pes  mains  étaient  liées  pqr  l'opinion 
publique.  Il  s'agissait  bien  entendu  de  l'opinion  publique 
en  Allemagne,  et  non  pas  de  celle  du  Slesvig,  car  il  s'en 
fallait  qu'elfe  fût  favorable  au  ministre.  Aux  premières 
élections  deux  patriotes  danois  avaient  été  é|us,  et  refu- 
sèrent de  prêter  serment  au  roi  de  Prusse;  duc  de  Slesvig, 
autrement  que  sous  la  réserve  des  droits  consacrés  par 
l'article  5.  Il  pouvait  sembler  que  dès  lors  le  problème  était 
résolu,  et  que  les  suffrages  populaires  avaient  tranché  la 
question.  II  n'en  fut  absolument  rien.  La  seule  concession 
que  la  Prusse  consentit  à  faire,  ce  fut  d'envoyer  à  Copen- 
hague le  plan  d'une  s,orte  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
qui  devait  lui  servir  à  déclarer  tout  arrangement  impossible. 
La  Prusse  demandait  en  effet  au  roi  de  Danemark  quelles 
garanties,  c'est-à-dire  quels  privilèges,  seraient  accordées 
aux  Allemands  qui  continueraient  à  séjourner  ou  viendraient 
s'établir  dans  la  partie  nord  du  Slesvig.  Le  gouvernement 
danois  répondit  avec  beaucoup  de  dignité  que,  la  loi  danoise 


protégeant  également  tous  les  citoyens,  il  lui  était  iippo^r 
sibie  d'accorder  à  des  étrangers  plus  de  (Jroijs  qu'ami 
régnicoles.  C'était  tout  ce  que  désirait  la  Prusse,  qui  déclara 
aussitôt  le.  Danemark  intraitable  et  fort  mal  guéri  de  ses 
illusions  par  la  leçon  qu'elle  lui  avait  charitablement  don? 
née.  Vainement  le  Danemark  se  permit-il  d'invoquer  le* 
traités.  La  Prusse  répondit  brutalement  que  le  Danemark, 
n'y  étant  point  partie  contractante,  n'avait  aucun  droit  pour 
en  réclamer  l'exécution,  et  que  ce  droit  n'appartenait  qu'à 
l'Autriche,  dont  l'Allemagne  victorieuse  attendait  respectueu- 
sement les  sommations.  En  présence  d'une  pareille  intré- 
pidité dans  la  mauvaise  foi,  notre  premier  secrétaire  d'am- 
bassade à  Berlin  alla,  sur  un  signe  du  cabinet  des  Tuileries, 
présenter  quelques  réflexions  encore  plus  humbles  qu'ami- 
cales relativement  à  cette  audacieuse  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  la  plus  légitime  des  réclamations.  Pour  toute 
réponse  le  ministère  prussien  lâcha  le  lendemain  sur  la 
France  et  sur  Napoléon  Ht  toute  la  meute  de  ses  aboyeurs 
assermentés.  Un  moment  on  put  craindre  pour  la  paix,  tant 
les  injures  étaient  violentes.  Ce  fut  le  Moniteur  Universet 
qu'on  chargea  à  Paris  de  prononcer  le  Quos  ego  destiné  à 
apaiser  la  tempête.  Abusant  sans  doute  du  sens  technique 
du  mot  note  en  diplomatie,  le  Moniteur  démentit  d'une 
façon  presque  piteuse  la  bonne  action  tentée  quelques  jours 
auparavant  par  M.  Lefaivre  de  Behaine;  l'amour  de  la  paix 
l'avait  emporté  sur  l'amour  de  la  vérité  pure. 

«  Un  grand  nombre  de  journaux  allemands  assurent  qu'une  note 
a  été  remise  au  cabinet  de  Berlin  par  le  chargé  d'affaires  de  France 
au  sujet  de  la  question  du  Slesvig.  Ces  affirmations  d'un  fait 
matériellement  faux  ont  malheureusement  pour  effet,  sinon  pour 
but,  d'accréditer  dans  le  public  les  notions  les  plus  erronées 
relativement  à  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre  les  deux 
gouvernements.  1)  n'a  été  remis  ni  lu  aucune  no|e  pu  cabinet 
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de  Berlin  ni  sur  les  affaires  du  Slesvig  ni  sur  aucune  autre 
question,  (l)  » 

Une  pareille  rétractation  ne  pouvait  manquer,  on  le  com- 
prend, de  blesser  chez  beaucoup  d'entre  nous  un  sentiment 
qui  était  beaucoup  mieux  que  de  la  vanité.  C'est  cette  très 
fâcheuse  et  très  pénible  impression  que  M.  Eugène  Forcade 
traduisait  en  excellents  termes  dans  sa  chronique  politique 
à  la  Revue  des  deux  Mondes.  (2) 

.  -  «  Par  une  résistance  qui  aurait  le  caractère  de  l'égoïsme,  du 
caprice  et  de  la  violence,  la  France  s'exposerait  à  précipiter 
aveuglément  rAUemague  dans  la  constitution  la  plus  contraire  à 
ses  intérêts  et  aux  nôtres.  Mais  pour  que  celle  action  bienfaisante 
du  temps  se  puisse  produire,  il  faudrait  que  le  cabinet  de  Berlin 
y  mit  un  peu  du  sien  et  ne  fit  pas  des  affaires  de  tout,  il  faudrait 
qu'il  restât  à  la  France  le  droit  de  dire  loyalement  son  opinion 
sur  les  questions  qui  l'intéressent  sans  provoquer  de  la  part  de  la 
Prusse  de  feintes  alarmes,  des  clameurs  factices  et  des  procédés 
discourtois.  Si  le  cabinet  de  Berlin  gardait  ses  habitudes  querel- 
leuses, il  rendrait  la  politique  pacifique  bien  difficile  à  la  France. 
Ep  trois  circonstances  depuis  un  an  le  gouvernement  prussien  a 
suscité  au  gouvernement  français  des  contrariétés....  Enfin  nous 
avons  eu  la  petite  alerte  du  Slesvig  que  nous  terminons  assez 
gauchement  en  mettant  que  nous  n'avons  rien  dit.  Il  serait  impru- 
dent à  la  Prusse  de  nous  fournir  de  la  sorte  un  dossier  de  récrimi- 
nations. M.  de  Bismarck  doit  le  comprendre  et  le  savoir;  si  la 
politique  française  obéissait  à  un  emportement  semblable  à  celui 
qu'il  montre  dans  les  affaires,  les  sujets  de  querelles  ne  nous 
manqueraient  point  avec  lui.  » 

•  ! 

De  1866  à  1870  nous  avons  donc  eu  à  traverser  bien  des 


(0  28  juillet  1867. 
(*)ltf  août  4867. 
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situations  compromettantes  pour  notre  dignité  nationale, 
à  supporter  bien  des  équivoques  qui  n'en  étaient  guère, 
à  servir  bien  des  fois  de  souffre-douleur  à  la  diplomatie 
borussienne  inépuisable  en  lourdes  et  irritantes  espiègleries. 
A  chaque  instant,  c'était  comme  une  prise  d'armes  nouvelle, 
une  sortie  en  masse  du  corps  de  garde,   un  «  heraus  » 
perpétuel  destiné  visiblement  (1)  à  tirer  Yerbfeind  de  sa 
retraite  et  d'un  calme  que  ses  amis  eux-mêmes  ne  lui 
auraient  pas  supposé,  tant  il  ressemblait  parfois  hélas  !  à  un 
commencement   d'apathie  maladive.   On  se  racontait,   par 
exemple,  qu'à  Berlin,  à  l'époque  de  la  demi-querelle  à  propos 
du  Luxembourg,  des  officiers  prussiens  étaient  venus  aiguiser 
leurs  sabres  sous  les  fenêtres  de  l'ambassade  française, 
qu'à  Paris,  pendant  l'Exposition,  d'autres  officiers,  à  moins 
que  ce  ne  fussent  les  mêmes,  affectaient  de  chercher  le  long 
de  la  Seine,  du  côté  de  Billancourt,  des  abreuvoirs  fijturs 
pour  les  chevaux  de  leurs  escadrons,  que  M.  de  Blumenthal 
avait  invité  lord  Albemarle  à  venir  voir  les  troupes  prus- 
siennes manœuvrer  sur  le  Champ  de  Mars  à  Paris,  sans 
prendre  la  peine  de  faire  le  voyage  de  Berlin,  que  M.  de 
Moltke  enfin  venait  de  faire  avec  son  état-major  une  prome- 
nade d'études  à  travers  notre  Alsace  et  notre  Lorraine,  afin  de 
remplir  ses  cartons  de  ces  croquis  préparatoires  qui  sont  la 
condition  première  des  grandes  œuvres  d'art.  On  savait 
encore  que  ce  dernier  général,  qui,  durant  l'hiver  de  1868  à 
1869,  avait  remis  au  roi  de  Prusse  son  plan  de  guerre  bien 
mûri  et  dûment  paraphé  contre  la  France,  (2)  avait  dit  à  un 


(4)  Vers  la  fin  de  4869,  dans  un  diner  diplomatique,  M.  de  Gerolt, 
ministre  allemand  à  Washington,  avait  annoncé  l'imminence  de  la  guerre. 
Il  reçut  à  cette  occasion  une  lettre  fort  vive  de  M.  de  Thiele,  contenant  ces 
paroles  livrées  à  la  publicité  par  la  Gazette  cCAugsbourg  :  a  Vous  êtes 
d'autant  plus  inexcusable  que,  si  la  guerre  éclate,  nous  avons  tout  intérêt 
à  mettre  de  notre  côté  la  sympathie  publique  et  à  faire  croire  que  c'est  la 
France  qui  Ta  provoquée.  » 

(s)  V.  le  compte-rendu  officiel  du  grand  état-major  allemand,  p.  73-74. 
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habitant  du  grand-duché  de  Bade  :  «  Quand  nous  serons  en 
inesure  de  disposer  de  l'Alsace,  et  cela  ne  saurait  tarder»  en 
la  réunissant  au  grand-duché,  nous  formerons  une  suporbe 
province.  »  On  savait  également  que  le  ministre  de  la  maison 
du  roi,  M.  de  Schleinitz,  avait  dit  à  Madame  de  Pourtalès, 
avec  une  franchise  plus  militaire  que  galante  :  «  Avant  dix- 
huit  mois,  votre  Alsace  sera  à  la  Prusse»  »  réponse  qui 
inspirait  à  son  interlocutrice  ces  réflexions  :  «  Ces  gens-là 
nous  trompent  indignement  et  comptent  bien  nous  sur- 
prendre désarmés.  Oh  !  le  mot  d'ordre  est  donné  :  en  public, 
on  parle  de  paix,  du  désir  de  vivre  en  bonnes  relations 
avec  nous;  mais,  lorsque,  dans  l'intimité,  l'on  cause  avec 
tous  ces  gens  de  l'entourage  du  roi,  ils  prennent  un  air 
narquois....  prétendant  qu'avant  peu  la  France  sera  une 
seconde  Espagne,  (i)  »  Notre  ambassadeur,  M.  Benedetti,  ne 

M.  de  Moltke  comptait  sur  330  mille  Allemands  contre  250  mille  Fran- 
çais pour  le  premier  choc,  sans  parler  des  Allemands  du  sud  qui  pourraient 
se  joindre  à  lui,  et  des  Français  qu'on  ne  manquerait  guère  d'égarer  sur 
les  côtes  allemandes. 

(i)  Cette  lettre  était  adressée  au  général  Ducrot  qui,  le  28  octobre  186$, 
fit  part  de  ce  qu'elle  contenait  au  général  Frossard.  V.  les  papiers  dérobes 
aux  Tuileries.  —  Nous  aurions  encore  beaucoup  à  ajouter  a  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  au  sujet  des  revendications  germaniques,  de  nos  deux,  pro- 
vinces-frontières de  Test.  La  recrudescence  avait  été  tout-à-fait  notable  de 
1866  à  1870,  précisément  au  moment  où  la  France  faisait  son  examen  de 
conscience  au  sujet  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  répondait  décidément  par 
la  négative.  «  On  veut  nous  prendre  notre  Rhin  allemand,  »  disaient  au 
contraire  tes  Allemands  mystifiés  par  la  presse  prussophile  ;  «  à  U  première 
occasion,  nous  reprendrons,  nous,  le  peu  qui  en  est  resié  aux  Français.  » 
La  seule  différence  qui  existât  entre  les  timides  et  les  audacieux,  c'est  que 
ceux-ci  auraient  voulu  qu'on  attaquât  tout  de  suite,  tandis  que  ceux-là 
aimaient  mieux  tout  mettre  en  oeuvre  pour  se  faire  attaquer.  Provisoire- 
ment, on  agissait  comme  si  les  traités  de  Weslphalie  et  de  Vienne  n'eussent 
jamais  existé.  A  Dresde,  nous  avons  vu  nous- même,  ce  qui  s'appelle  vu, 
l'écusson  de  l'Alsace  au  moins  figurer  à  une  fête  de  chanteurs  parmi  le* 
écussons  des  diverses  provinces  de  l'Allemagne.  C'était  à  tout  le  moins  un 
peu  trop  de  familiarité  internationale.  Moins  que  jamais  les  lettres  adres- 
sées d'outre- Rhin  à  Mulhouse  ou  à  Strasbourg  portaient  la  suscription 
France  :  on  écrivait,  et  très  à  dessein,  Elsass,  bien  que  l'Alsace  n'existât 
plus  chez  nous,  administrativement  parlant.  En  1867,  ty.  Kirschfek} 
inscrivait  à  Berlin  datfs  ses  Prophétie*  pour  l'année  prochaine  cette,  faejle 
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manquait  pas  non  plus  de  perspicacité,  et  il  eût  fait  sans 
doute  de  meilleure  diplomatie,  si  les  salutaires  avertisse- 
ments de  M.  Stoffel  eussent  prévalu  contre  des  pratiques 
aveuglément  routinières.    Notre  devoir  incontestable,  en 
présence  de  pareils  symptômes,   élait   de  nous  préparer 
sérieusement  à  la  lutte  où  la  Prusse   cherchait  à   nous 
attirer,  confiante  dans  le  triple  avantage  du  nombre,  de  son 
artillerie  et  de  sa  science  militaire.  Par  malheur,  pas  plus  en 
1869  qu'en  1866,  nous  ne  voulions  entendre  parler  de  cette 
guerre  fatale.  L'immense  majorité  de  nos  concitoyens  n'avait 
pas  assez  le  souci  des  choses  du  dehors  et  l'éducation  poli* 
tique  qu'il  eût  fallu  pour  en  reconnaître  l'inéluctable  néces- 
sité. Nous  imitions  le  cerf  qui  cache  sa  tète  au  plus  pro* 
fond  de  la  verte  feuillée  pour  ne  pas  voir  venir  le  chasseur 
dont  il  entend  lç  pas.  Il  y  eut  à  cette  époque  une  circonscrip- 
tion électorale  vacante  dans  un  des  nos  départements  fron- 
tières où,  par  haine  des  Prussiens,  que  leur  voisinage  avait 
permis  de  connaître,  le  patriotisme  élait  resté  en  éveil  plus 
que  dans  les  autres  parties  de  la  France,  et  où  même  déjk 
des  corps  de  francs-tireurs  s'étaient  spontanément  réorga- 
nisés. Un  candidat  disposé  à  guerroyer,  et  qui  avait  même 
cru  devoir  s'intituler  candidat  de  la  guerre,  offrit  à  ses  con- 
citoyens d'aller  prêcher  la  croisade  au  Corps  Législatif  :  sur 
trente-six  mille  électeurs,  il  obtint  une  centaine  seulement  de 

prédiction  :  «  La  France  se  défendra  ;  son  honneur  national  esl  en  jeu;  elle 
aura  donc  à  combattre  pour  sa  foi  et  pour  la  possession  de  ses  provinces 
allemandes,  l'Alsace  et  la  Lorraine.  »  Déjà,  à  la  veille  de  Kôniggrâtz,  un 
très  obscur  député  avait  formulé  dans  la  Chambre  élective  du  Brunswick 
le  droit  de  reprise  de  ses  concitoyens  sur  nos  deux  provinces  par  cette 
métaphore  patriarcale  :  «  Lorsque  des  enfants  ne  veulent  pas  rentrer  dans 
la  maison  paternelle,  le  père  de  famille  a  le  droit  et  le  devoir  de  les 
ramener  au  logis  par  l'oreille.  »  M.  Berthold  Auerbach  a  repris  pour  son 
coopte  cette  belle  image,  depuis  que  nous  sommes  vaincus,  en  l'épioant 
un  peu  plus  fortement  :  a  Quand  qn  enfant  a  quitté  te  foyer  paternel  pour 
"  suivre  une  bande  de  saltimbanques,  et  qu'il  s'est  encanaillé  dans  cette; 
joyeuse  compagnie,  Le  père  a  pour  devoir  absolu  de  ramener  de  force  le 
drôle  an  logis*  s'il  ne  veut  pas  y  rentrer  de  plein  gré.  »  Y.  Wieder  Unam*. 
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suffrages.  Que  de  preuves  tout  aussi  décisives  ne  pourrions- 
nous  pas  citer  de  nos  dispositions  pacifiques  quand  même, 
et  quel  contraste  cette  patience  un  peu  somnolente  ne  formait- 
elle  pas  avec  ces  appels  réitérés  et  ces  poses  savantes  d'un 
bretteur  de  profession  qui,  bien  sûr  que  son  arme  était  la 
plus  longue  de  beaucoup,  affectait  de  se  montrer  désagréable 
comme  à  la  tâche!  (1)  Les  plus  prussophobes  d'entre  nous 
alors  se  contentaient  d'épancher  leur  malice  en  faisant  par 
avance  au  ministre  prussien  une  réputation  un  peu  à  la 
Marlborough,  cet  illustre  capitaine  que  nous  avons  puni  de 
ses  victoires  en  rendant  son  nom  absurdement,  mais  éter- 
nellement ridicule,  et  la  plus  perfide  revanche  que  nous 
prissions  du  triomphe  de  la  Prusse  consistait  à  décerner 
quelquefois  aux  animaux  les  plus  familiers  qui  hantent  le 
foyer  domestique  le  nom  de  l'illustre  diplomate,  cause  pre- 
mière de  ce  triomphe.  N'était-ce  pas  aller  au  devant  de  son 
désir  le  plus  cher  et  de  son  dilettantisme  favori  que  d'étendre 
sa  gloire  au-delà  même  du  genre  humain?  Mais,  en  revanche, 
on  ne  terminait  même  pas  la  voie  ferrée  de  Verdun  à  Metz, 
ligne  qui  nous  eût  rendu  tant  de  services  en  août  1870,  et 
l'Etat  ne  profitait  point  de  la  création  du  réseau  départemen- 
tal de  l'Alsace  pour  compléter  de  ce  côté  notre  défense  stra- 
tégique. On  ne  se  préoccupait  pas  davantage  de  donner  à 
l'enceinte  de  Strasbourg  l'appui  d'un  fort  détaché.  L'incurie 
était  déplorable,  et  ce  n'est  pas  assez  en  vérité  qu'elle  mette 
aussi  bien  en  lumière  aujourd'hui  notre  bonne  foi.  Rien 
toutefois  ne  démontre  aussi  clairement  cet  état  d'anémie,  cette 
diathèse  languissante  de  l'opinion  publique  que  les  premiers 
actes  du  ministère  Ollivier-Daru  (2)  qui,  sans  vouloir  se 


(4)  «  On  bâtissait  alors  »  (en  Allemagne),  écrivait  Gervinus  en  1867, 
«sur  l'amour  que  ia  France  avait  pour  la  paix.  »  —  (Sie  bauten  damais 
ouf  Frankreich*  Friedemliebe). 

(s)  Les  prédécesseurs  immédiats  de  M.  M.  OUivier  et  Daru  n'avaient 
amis  de  leur  côté  aucune  occasion  d'assurer  l'Europe  et  l'Allemagne  de 
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rappeler  combien  de  fois  déjà  avaient  échoué  des  propositions 
de  ce  genre,  faites  par  le  souverain  lui-même,  ne  recula  pas 
un  instant  devant  le  peu  de  chances  qu'offrait  une  nouvelle 
démarche  pour  essayer  de  faire  déposer  à  M.  de  Bismarck 
une  partie  de  ses  armes.  Vu  précisément  l'extrême  invrai- 
semblance du  succès,  et  pour  ne  pas  tendre  davantage  la 
situation,  en  s'attirant  un  échec  trop  direct  et  très  peu  flat- 
teur, il  fut  convenu  qu'on  s'adresserait  au  cabinet  de  Londres 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  transmettre  la  demande  avec 
son  apostille  au  cabinet  de  Berlin.  On  n'osait  plus  solliciter 
la  paix  que  par  intermédiaire. 

La  première  lettre  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  notre  ambassadeur  à  Londres  est  du  1er  février. 

«  Il  est  certain  que  je  ne  me  mêlerais  point  de  cette  affaire  et 
que  je  ne  demanderais  point  à  l'Angleterre  de  s'en  mêler,  s'il 


leur  résignation  sympathique  à  ce  qui  se  passait.  L'un  d'eux  disait  : 
«  L'Allemagne  traverse  une  époque  de  transition,  et  c'est  un  motif  pour 
nous  d'éviter  toute  démarche  qui  pourrait  être  interprétée  comme  une 
ingérence  dans  des  questions  qui  ne  nous  intéressent  pas  directement.  Nous 
nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  pas  éveiller  de  susceptibilités,  et  des 
motifs  légitimes  pourraient  seuls  nous  engager  à  nous  départir  de  cette 
attitude  d'abstention.  —  Or,  rien  n'est  de  nature  à  nous  faire  prévoir  de 
telles  éventualités  ;  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  nord  achève  de 
s'organiser  ;  les  Etats  du  sud  se  sont  associés  à  ce  mouvement  dans  la 
limite  de  leurs  aspirations  nationales  et  de  leurs  intérêts  généraux;  ils  s'en 
séparent  par  leurs  sentiments  autonomes  et  par  leurs  besoins  particuliers  ; 
nous  n'avons  à  intervenir  à  aucun  titre  dans  le  double  mouvement  qui 
s'opère  librement  et  spontanément  au-delà  du  Rhin.  Nous  ne  l'avons  pas 
fait,  nous  n'avions  pas  à  le  faire.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où,  dépas- 
sant ces  bornes  légitimes,  ce  mouvement  porterait  atteinte  à  nos  droits, 
que  notre  situation,  à  cet  égard,  se  trouverait  changée.  Mais,  pleins  de 
respect  et  de  ménagement  pour  les  autres,  nous  n'avons  aucun  sujet  de 
craindre  que  les  noires  ne  soient  pas  également  respectés.  —  Avec  l'appui 
du  pays,  avec  le  concours  des  pouvoirs  publics,  nous  maintiendrons  la 
paix,  et  surtout  avec  l'aide  de  Dieu  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  nous  manquera 
pas.  »  (Marques  très- vives  d'approbation.  Applaudissements  prolongés).  — 
Discours  de  M.  de  La  Valette,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  Corps 
législatif  le  10  avril  1869. 
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^'agissait  purement  et  simplement  d'une  démarche  banale  et  <fè 
pure  forme,  faite  uniquement  pour  fournir  à  M.  de  Bismarck 
l'occasion  d'exprimer  une  fois  de  plus  son  refus.  C'est  une 
démarche  ferme,  sérieuse,  positive  qu'il  s'agit  de  faire.  —  hé 
principal  secrétaire  d'Etat  semble  prévoir  que  M.  dé  Bismarck 
éprouvera  un  premier  mouvement  de  mécontentement  et  d'humeur. 
Cela  est  possible,  mais  non  certain.  Dans  cette  prévision,  il  est 
peut-être  bon  de  préparer  le  terrain,  de  manière  à  éviter  une 
réponse  négative  dès  le  début.  —  Je  suis  convaincu  que  la 
réflexion  et  le  temps  amèneront  le  chancelier  à  prendre  en  sérieuse 
considération  la  démarche  de  l'Angleterre;  si,  dès  le  premier 
jour,  il  n'a  pas  repoussé  toute  ouverture,  l'intérêt  de  la  Prusse  et 
de  l'Allemagne  entière  parlera  bien  vite  assez  haut  pour  adoucir 
ses  résistances.  Il  ne  voudra  pas  soulever  contre  lui  l'opinion  de 
son  pays  tout  entier.  Quelle  serait  sa  position,  en  effet,  si  nous  lui 
étions  le  seul  prétexte  derrière  lequel  il  puisse  se  réfugier,  i. 
savoir,  l'armement  de  la  France?  » 

Une  seconde  lettre,  du  même  au  même,  et  du  13  février, 
contenait  encore  ceci  : 

«  J'espère  que  lord  Clarendon  ne  se  tiendra  pas  pour  battu  et 
ne  se  découragera  pas.  Nous  lui  donnerons  prochainement  l'occa- 
sion de  revenir  à  la  charge,  si  cela  lui  convient,  et  de  reprendre 
la  conversation  interrompue  avec  le  Chancelier  fédéral.  Notre 
intention  est,  en  effet,  de  diminuer  notre  contingent;  nous 
l'aurions  diminué  beaucoup  si  nous  avions  obtenu  une  réponse 
favorable  du  chancelier  de  la  Confédération  du  nord;  nous  le 
diminuerons  moins,  puisque  la  réponse  est  négative;  mais  nous 
le  diminuerons.  Nous  affirmerons  de  la  sorte  par  les  actes,  qui 
valent  toujours  mieux  que  les  paroles,  nos  intentions,  notre 
politique.  —  Lord  Clarendon  jugera  alors  s'il  est  à  propos  de 
représenter  à  M.  de  Bismarck  que  le  gouvernement  prussien, 
seul  en  Europe,  ne  fait  point  de  concession  à  l'esprit  de  paix,  et 
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fyu'il  se  place  ainsi  dans  une  situation  grave  au  Milieu  des  sociétés 
européennes.  » 

La  réponse  officielle  à  cette  démarche  si  honorable  Ait 
un  refus  à  peine  courtois  dans  la  forme,  un  non-possumus 
militaire  beaucoup  plus  difficile  à  justifier  que  le  non-pos^ 
sumus  pontifical.  Mais  en  même  temps»  bous  le  manteau»  oh 
insinuait  aux  caricaturistes  de  Berlin,  attachés  eux  aussi, 
de  gré  ou  de  force,  comme  les  Muses  germaniques  et  tant 
d'autres,  au  service  royal  prussien,  l'ordre  de  se  montrer 
aussi  spirituels  que  possible,  un  peu  plus  même,  s'il  se 
pouvait*  aux  dépens  de  cette  nouvelle  tentative  de  la  per- 
fidie française  pour  endormir  la  vigilance  prussienne.  Fauté 
de  mieux,  les  mandarins  préposés  au  département  de  la 
caricature  permise  crayonnèrent  un  serpent  sortant  du  sein 
de  Tonde,  et  le  long  du  serpent  on  écrivit  :  proposition  de 
désarmement.  Gela  rappelait  un  peu  le 'procédé  des  dessi- 
nateurs du  moyen-âge,  faisant  sortir  une  longue  légende 
de  la  bouche  des  personnages  dont  la  physionomie  ne  leur 
avait  pas  paru,  après  exécution,  assez  parlante.  Mais»  nous 
l'avons  déjà  indiqué,  chez  nos  voisins  on  en  est  resté  sur 
ce  point  à  l'enfance  de  l'art  ainsi  qu'à  l'art  de  l'enfance.  Sans 
doute  le  gouvernement  prussien  a  tous  les  moyens  de  récuser 
la  responsabilité  de  cette  petite  débauche  d'esprit;  c'est 
surtout  en  matière  de  caricature  que  la  recherche  de  la 
paternité  doit  être  interdite.  Quel  scandale  si  l'on  venait 
à  trouver  quelque  grave  bureaucrate  en  train  d'accouchet* 
d'jjne  humble  souris,  ou  du  serpent  de  mer  que  je  viens  de 
dire!  N'eût-il  pas  cependant  été  possible  à  Berlin  de  pré- 
venir ces  facéties  outrageusement  bêtes  jetées  pour  toute 
récompense  à  une  excellente  et  très  loyale  intention?  Il 
faut  croire  que  la  tâche  n'eût  pas  été  au-dessus  des  forces 
d'uii  gouvernement  régulier,  puisque  là  Prusse  a  forcé  le 
nôtre,  à  un  moment  où  il  n'existait  guère,  à  prévenir  à 
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Paris  et  en  France  toule  espèce  d'attaques  de  ce  genre  contre 
elle.  Les  franchises  constitutionnelles  de  la  malignité  berli- 
noise n'ont  jamais  embarrassé  quelqu'un,  on  le  sait  de  reste, 
dans  les  bureaux  de  la  grande  chancellerie  allemande. 

Puisque  le  hasard  nous  met  sur  ce  chapitre  des  inconve- 
nances commises  en  toute  liberté  pendant  une  vingtaine 
d'années  par  toute  la  basse  presse  allemande  contre  la  France 
et  surtout  contre  l'homme  qu'elle  s'était  donné  pour  souve- 
rain et  qui  n'a  de  fait  de  mal  assurément  qu'à  elle  seule,  il 
est  bon  de  signaler  un  peu  la  richesse  de  cette  mine  où  la 
France,  tant  de  fois  outragée  dans  la  personne  de  son  chef, 
eût  pu  dès  lors  puiser  toute  une  longue  série  de  griefs  légi- 
times, (î)  Il  existe  à  Berlin  une  sorte  de  tombereau,  de  char 
de  Thespis,  si  l'on  veut,  qui  recueille  deux  fois  par  semaine 
la  desserte  de  l'esprit  allemand,  toutes  les  idées  comiques 
survenues  de  la  Baltique  aux  Alpes  depuis  le  dernier  numéro, 
et  qui  promène  ensuite  ces  choses  sans  nom  d'auberge  en 
auberge  à  travers  la  race  tudesque  instantanément  épanouie 
et  radieuse  de  se  savoir  tant  d'esprit.  A  l'occasion,  les  gouver- 
nements, bien  en  cour  auprès  du  rédacteur  en  chef,  y  versent 
même  ou  y  font  verser  un  peu  du  leur.  Ce  journal  satirique 
et  illustré,  car  il  sert  aussi  de  réceptable  et  de  véhicule  aux 
chefs-d'œuvre  des  fruits  secs  du  crayon,  s'appelle  le  Kladde- 
radatsch,  nom  suffisamment  harmonieux  en  Prusse  pour  y 
devenir  sans  peine  populaire.  Donc  le  Kladderadatsch,  qui 
donne  assez  exactement  la  moyenne  de  la  nouvelle  civilisa- 
tion ou  culture  à  laquelle  se  sont  volontairement  abaissés 
les  peuples  germaniques,  et  qui  a  parfaitement  raison  de  dire 
dans  ses  annonces  qu'il  a  plus  contribué  à  la  chute  de 


•  (4)  Nous  nous  rappelons  nous-même  avoir  vu  il  y  a  fort  longtemps  sur 
un  théâtre  de  Berlin,  dans  une  pièce  où  était  figuré  un  bal  masqué,  un 
acteur  contrefaisant  grotesquemenl  Napoléon  III  par  les  longues  moustaches 
et  les  grandes  bottes  à  L'écuyère  que  lui  prêtait  l'imagination  populaire,  si 
exactement  renseignée. 
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l'empire  français  et  à  l'institution  de  l'empire  allemand  que 
certains  historiens  ne  se  l'imaginent,  le  Kladderadatsch, 
puisque  Kladderadatsch  il  y  a,  s'était  fait  un  fort  joli  revenu 
depuis  quelque  quinze  ou  vingt  ans  d'une  facétie,  d'assez 
mauvais  goût,  à  la  vérité,  au  point  de  vue  des  convenances 
internationales,  mais  qui  faisait  pâmer  d'aise  tout  ce  qui 
restait  de  nationaux-libéraux  du  Parlement  d'Erfurt.  On  était 
donc  convenu  dans  ce  monde  de  l'esprit  pur,  au  grand  et 
mirifique  éblouissement  des  maîtres  d'école  de  village,  de 
désigner  Napoléon  III  sous  le  pseudonyme  pronominal  deer, 
(lui,)  imprimé  en  majuscules,  et  l'Impératrice  Eugénie,  sous 
le  sobriquet  également  pronominal  et  familier  de  sie,  (elle). 
On  fit  grâce  à  la  fin  du  neutre  au  prince  impérial.  Quand  il  eut 
un  peu  grandi,  de  Louis,  on  le  transforma  en  Loulou,  tant  la 
plaisanterie  germanique  a  de  ressources  imprévues  et  de 
grâces  changeantes.  Ces  trois  surnoms,  avec  les  trois  cheveux 
d'un  personnage  chauve,  qui  permet  qu'on  le  plaisante  sur 
sa  calvitie,  pourvu  qu'on  serve  bien  sa  politique,  firent  la 
fortune  de  cette  feuille  docilement  frondeuse.  Jusqu'en  1866 
tout  pouvait  être  pour  le  mieux  dans  le  plus  inepte  des 
journaux  de  caricatures;  mais,  en  1870,  il  faut  avouer  qu'il 
eût  été  au  moins  décent,  de  la  part  du  gouvernement 
auquel  nous  proposions  en  toute  sincérité  de  désarmer,  de 
prévenir  enfin  ce  journal  que  la  situation  était  grave  et 
qu'il  était  inutile  de  l'aggraver  encore.  Ce  fut  précisément, 
bien  entendu,  ce  qu'on  ne  fit  point.  Dès  le  mois  de  janvier, 
le  Kladderadatsch,  dans  un  dessin  intitulé  Une  aimable 
famille,  représentait,  non  pas  même  l'Empereur,  mais  l'Impé- 
ratrice, offrant  un  pistolet  au  prince  Plonplon  et  l'exhortant 
à  débarrasser  à  son  tour  la  dynastie  de  Rochefort,  de  même 
que  le  prince  Pierre  Bonaparte  venait,  bien  malgré  lui,  de  la 
délivrer  de  je  ne  sais  quel  athlète  en  herbe  de  la  démagogie. 
Le  30  du  même  mois,  Napoléon  111  et  Loulou  apparaissaient 
costumés  en  clowns  anglais,  avec  la  chevelure  allongée  en 


y 
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flatnmev  le  père  portant  sur  son  dos  sa  femme*  son  filé  ék 
son  singe.  Qu'on  s'imagine  un  peu  l'effet  qu'eût  produit, 
têrs  la  même  époque*  en  Europe  comme  en  Allemagne,  là 
publication  d'une  caricature  parisienne  représentant  le  foi  de 
Prusse  et  la  famille  royale  de  Prusse  dans  une  attitude 
semblable.  Sans  aucun  doute  et  avec  pleine  raison,  dès 
explications  diplomatiques  eussent  été  demandées  et  une 
feévère  condamnation  exigée.  Le  20  mars,  Napoléon  III 
rentrait  en  scène  travesti  aussi  grotesquement  que  possible 
en  mégère  berlinoise  et  fumant  un  gros  cigare.  Un  mois 
après»  il  reparaissait  encore,  mais  cette  fois  déguisé  ri en 
maçon  pour  poser  la  première  pierre  du  plébiscité }  allusion 
ingénieuse  à  son  évasion  de  Ham  et  au  maçon  dont  les  Allé* 
tnands,  grâce  à  leurs  aptitudes  pour  les  hautes  études  histori- 
ques, étaient  arrivés  à  retenir  lé  nom.  On  retrouverait  encore 
dans  la  même  collection  d'autres  transformations,  d'autres 
avatars  burlesques  de  la  personne  impériale  avant  d'arriver 
au  numéro  du  3  juillet  qui  contenait  une  facétie  vraiment 
fcaiivage,  qu'aucun  Delescluze  n'eût  eu  le  courage  de  publier 
chez  nous,  assuré  qu'il  eût  été  à  l'avance  du  dégoût  public. 
Ce  dessin  personnifiait  la  Goutte  armée  de  tétiailles  et  Venant 
âëtitef  au*  ôrteiis  avec  Ces  tenailles  le  souverain  vieilli  et 
impotent*  se  débattant  pour  échapper  à  ses  étreintes*  Si 
grand  qu'ait  certainement  été  le  nombre  dé  personnalités 
niéprisablés  qui  ont  défilé  pendant  Vingt  ans  devant  l'ancien 
aventurier  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  et  si  cuirassé  dé 
mépris  qu'il  ait  pu  être  contre  toutes  les  manifestations 
besogneuses  de  la  bassesse  humaine,  qui  pourrait  affirmer 
dépendant  que  cette  odieuse  moquerie,  qui  parut  juste  le  joui» 
ôft  fut  révélée  pour  la  première  fois  la  candidature  Hohen- 
iollerri,  n'a  point  exercé  quelque  influence  sur  la  résolution 
suprême  de  Napoléon  111,  en  achevant  dé  lui  montrer  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'invétéré  et  d'inexorable  dans  cette  honteuse 
hâitie  répandue  eh  Prusse  contre  la  France*  et  où  teut  un 
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grand  peuple,  inquiet  par  ambition,  allait  &  tëttefflpéf 
chaque  jour  avec  je  ne  sais  quelle  volupté  secrète,  comme 
dans  un  bain  fortifiant  de  patriotisme! 

N'anticipons  pas  toutefois  sur  les  événements.  Parmi  léfc 
divers  embarras  de  politique  étrangère  que  l'ancienne  adttit*- 
nistration  avait  légués  à  la  nouvelle,  il  en  était  encore  Un, 
moins  apparent  que  d'autres  peut-être,  mais  qui  pourtant 
ajoutait  de  jour  en  jour  quelque  chose  à  l'irritation  chro- 
nique des  deux  peuples.  Je  veux  parler  de  la  question  dé 
Mayence  et  du  droit  d'y  tenir  seule  garnison  que  s'était 
arrogé  la  Prusse.  Il  importe  avant  tout  de  bien  faire  Remar- 
quer que  la  Prusse  ne  partageait  avec  l'Autriche  lé  droit 
d'occuper  militairement  la  place  dé  Mayence  qUé  par  une 
sorte  d'abus  et  d'empiétement  sur  les  desseins  dé  l'Europe. 
En  effet  l'article  51  du  traité  de  Vienne  en  daté  dû  9  jUih 
1815  disposait  en  termes  précis  que  tous  les  territoires 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  notamment  dans  les  anciens 
départements  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre,  mis  à  là 
disposition  de  l'Europe  par  lé  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814  et  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  d'attribution  spéciale, 
passeraient  en  toute  souveraineté  et  propriété  sous  la 
domination  dé  S*  M.  l'empereur  d'Autriche.  D'un  autre  côté, 
d'après  l'article  47*  le  grand-duc  de  Hesse  qui  cédait  à 
la  Prusse  le  duché  de  Westphalié  obtenait  en  compensation 
précisément  la  plus  grande  partie  dé  ce  ci-devânt  départe- 
ment du  Mont-Tonnerre  dont  le  chef-lieu  avait  été  Mayence. 
11  résultait  évidemment  de  ces  deux  dispositions*  d'abord* 
que  la  Prusse  devait  se  retirer  de  Mayence,  sur  laquelle  elle 
n'avait  aucune  espèce  de  titre  à  invoquer,  et  qu'elle  n'avait 
occupée  que  d'une  manière  tout  à  fait  accidentelle,  par  suite 
de  faits  de  guerre  et  de  marches  de  troupes,  et  ensuite*  que 
l'Autriche  seule  se  trouvait  investie  par  l'Europe  de  tous  left 
droits  qui  ne  seraient  pas  directement  échus  au  grand-duc» 
La  Prusse  m  cette  occasion  eut  très  habilement  $é  uervlr. 
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d'une  demande  des  petits  Etats  allemands  remontant  déjà  & 
plus  de  six  mois  et  qui  tendait  à  rendre  tous  les  Etats  alle- 
mands solidaires  de  la  défense  d'une  place  de  guerre  aussi 
importante  que  Mayence.  Seulement  elle  réussit  à  exclure 
tous  les  réclamants,  tout  en  s'autorisant  elle-même  de  leurs 
réclamations,  et,  lassant  les  grandes  puissances  de  ses  pré- 
tentions obstinées,  fit  enfin  décider  le  3  novembre  1815  que 
le  service  militaire  et  l'administration  continueraient  à  sub- 
sister dans  la  place  d'après  l'arrangement  en  vigueur,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  réussi  à  régler  définitivement  la  situation; 
Un  bataillon  hessois  fut  seul  admis  en  principe  ou  toléré 
dans  cette  ville  hessoise,  à  côté  des  régiments  prussiens  et 
autrichiens,  posnaniens  ou  italiens.  Un  recès  de  la  commis- 
sion territoriale  siégeant  à  Francfort  consacra  le  20  juillet 
1819,  en  dehors  de  toute  participation  de  la  Diète,  cet  état  de 
choses.  La  Prusse  avait  encore  eu  la  bonne  fortune  cette  fois 
de  pouvoir  profiter,  pour  se  maintenir  à  Mayence,  d'une 
certaine  agitation  politique  dont  les  signes  précurseurs 
n'avaient  pas  laissé  que  d'inquiéter  toutes  les  cours  conser- 
vatrices. A  deux,  on  devait  être  mieux  à  môme  de  conjurer  le 
danger.  Il  est  très  vrai  que  l'arrangement  de  1815,  comme 
celui  de  1819,  ne  portait  point  la  signature  d'un  plénipoten- 
tiaire français.  La  France  n'en  avait  pas  moins,  incontesta- 
blement, en  1866  au  moins,  le  droit  de  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  quel  était  le*  défenseur  en  titre  de  Mayence, 
d'abord  parce  qu'il  s'agissait  d'une  question  d'équilibre 
européen,  les  grandes  puissances  l'ayant  déjà  considérée 
comme  telle  autrefois,  et  surtout  parce  qu'il  eût  été  trop  in- 
juste d'exiger  de  la  France  qu'elle  ne  s'inquiétât  point,  après 
le  bouleversement  de  1866,  du  sort  politique  d'une  forteresse 
créée  à  sa  propre  frontière  et  uniquement  dirigée  contre  elle. 
Un  autre  droit  de  surveillance  nous  était  encore  du  reste 
venu  du  traité  de  Prague,  puisque  ce  traité  de  Prague  limitait 
expressément  au   Mein  l'extension  de   la  puissance  des 
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Hohenzollern  déguisée  sous  le  litre  de  Confédération  alle- 
mande du  nord.  11  est  évident  que  cette  limite  ayant  été 
adoptée  au  moins  en  apparence  par  égard  pour  la  France,  la 
Prusse  avait  encore  en  l'acceptant  renoncé  bien  plus  à 
s'étendre  au-delà  du  Rhin  qu'au-delà  du  Mein.  Or,  si 
Mayence,  située  précisément  en  dehors  de  l'angle  formé  par 
la  rencontre  du  Rhin  et  du  Mein,  ne  se  trouvait  pas  absolu- 
ment au  sud  du  Mein,  elle  était  bien  certainement  au-delà 
du  Rhin,  et  par  conséquent  dans  une  situation  de  nature  à 
nous  alarmer  en  toute  légalité.  Le  gouvernement  impérial 
n'avait  pas  jugé  à  propos  d'adresser  au  cabinet  de  Berlin  une 
remontrance  quelconque,  lorsque  celui-ci  s'était  fait  céder 
par  le  grand-duc  de  Hesse  l'héritage  récemment  recueilli  d'un 
membre  de  sa  famille,  le  landgrave  de  Hombourg,  héritage 
dont  la  plus  grande  partie  se  trouvait  de  ce  côté-ci  du 
Rhin,  (i)  Nous  ne  pûmes  en  revanche  nous  défendre  d'une 
certaine  émotion,  lorsque  nous  connûmes  la  convention  du  3 
septembre  1866  par  laquelle  le  grand-duc  de  Hesse  cédait  à 
la  Prusse  tous  les  droits  de  la  Confédération  sur  Mayence. 
Si  ingénieusement  que  l'article  fût  rédigé,  il  était  difficile  de 
ne  pas  faire  la  remarque  que  la  Confédération  n'avait  point 
de  droits  à  céder,  puisque  l'arrangement  encore  en  vigueur 
en  1866  était  venu  des  grandes  puissances,  et  qu'en  tout  cas 
le  grand-duc  de  Hesse  n'aurait  pu  céder  de  droits  qu'au 
prorata  fort  modeste  de  son  influence  légale  dans  les  conseils 
fédéraux.  Ce  fut  pis  encore,  tout  naturellement,  lorsqu'on 
apprit  que  l'état-major  prussien  allait  faire  entièrement 
renouveler  les  défenses  de  la  ville.  La  municipalité,  ajou- 

(i)  En  4834,  nous  avions  déjà  subi  sans  dire  un  mot  Tachât  par  la  Prusse 
de  la  principauté  de  Lichtenberg,  aujourd'hui  devenue  le  cercle  de  Saint- 
Wendel,  et  placée  à  deux  pas  de  nôtre  frontière.  Il  est  vrai  qu'on  n'y  éleva 
pas  de  forteresse.  —  Après  Kôniggrâtz  le  grand-duc  d'Oldenburg  dut 
encore  abandonner  à  la  Prusse,  outre  la  principauté  d'Eutin  et  quelques 
districts  de  plus  auprès  du  port  de  lahde,  la  principauté  de  Birkcnfeld  qui, 
elle,  était  aussi  à  nos  portes. 
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tait-on,  était  même  en  discussion  avec  lui  au  sujet  d'un 
emprunt  qu'on  voulait  la  forcer  %  conclure  pour  payer  k 
l'avance  de  ses  deniers  la  chance  d'être  plus  tard  bombardée* 
plus  longtemps.  Au  moment  où  ceci  se  passait,  Gçrmersheim, 
situé  à  nos  portes  et  d'où  l'armée  du  prince  royal  de  Prusse 
devait  débaucher  sur  les  lignes  de  Villars  et  le  cours  de  la 
Lauter,  était  également  en  train  de  devenir,  au  lieu  et  place 
de  Landau,  dont  la  position  n'avait  pas  paru  suffisamment 
formidable»  une  forteresse  de  première  classe.  La  presse 
française,  qui  commençait  à  se  montrer  susceptible  à  son 
tpur,  avait  signalé  plusieurs  fois  un  état  de  choses  si  con- 
traire au  droit  public   loyalement  interprété,  et  i  notre 
sécurité  intérieure,  visiblement  menacée,  Mais  le  chef  du 
nouveau  ministère  avait  des  amis  en  Allemagne,  je  citerai  au 
hasard  FrQbel,  von  Rabenau,  et  d'anciens  liens  de  famille 
lui  avaient  permis  de  s'y  rendre  compte  de  la  vraie  situa- 
tion morale.  Il  voulait  tout  aussi  sincèrement  la  paU  que 
cet  apôtre  errant  et  fatigué  du  républicanisme  cosmopolite, 
qui  avait  pour  nom  Garnier~Pagès  et  qui  allait  verser  publi- 
quement dans  le  sein  des  économistes  ou  des  ouvriers  alle- 
mands ses  larmes  vengeresses  sur  les  dix-huit  ans  de  bonté 
de  son  propre  pays.  Les  collègues  de  M.  Ollivier  firent 
semblant,  comme  lui-même,  de  ne  s'apercevoir  de  rien,  et 
il  n'y  eut  pas,  diplomatiquement,  de  question  de  Jfayence, 
Lès  grandes  puissances  qui  nous  avaient  k  l'unanimité  donné 
raison  à  propos  de  la  place  de  Luxembourg  n'eussent--e(le& 
pas  pu  cependant  émettre  un  verdict  analogue  k  propos  de 
Mayence,  si  nous  les  eussions  placées  dans  l'alternative  de 
nous  obtenir  des  gages  de  ce  côté  ou  de  nous  les  voir  reven- 
diquer uous-  mêmes? 

Un  autre  embarras  devait  bientôt  encore  fondre  de  Berlin 
sur  le  cabinet  peu  expérimenté  en  fait  de  politique  pratique 
qui  avait  entrepris  de  réconcilier  le  second  Empire  avec  la 
liberté  et  surtout  avec  l'honnêteté;  il  s'agit  cette  fois  (te 


l'affaire  du  Saint-Gothard.  Sans  faire  montre  4'une  inquiète 
jalousie,  il  était  bien  permis  à  la  France  de  se  demander 
tout  d'abord  comment,  une  compagnie  privée  française 
n'ayant  pas  le  droit  aux  yeux  du  gouvernement  prussien 
d'acheter  une  ligne  belge  ou  luxembourgeoise  pour  la  souder 
à  son  propre  réseau,  et  de  rendre  ainsi  quelque  vajeur  d 
cette  ligne  financièrement  fort  compromise,  comment,  di$-j$t 
il  pouvait  se  faire  que  ce  même  gouvernement  n'ttèsitât 
pas,  contrairement  à  ses  habitudes  d'excessive  parcjnwai^ 
h  offrir  une  subvention  considérable  pour  construire  une 
ligue  beaucoup  moins  commerciale  que  stratégique,  nçjp 
seulement  à  travers  les  Alpes,  mais  encore  à  travers  tQute 
un^e  série  de  petits  Etats  dont  la  neutralité  est  une  des 
bases  essentielles  du  droit  public  de  l'Europe.  Ce  qui  devait 
surtout  étonner  la  France  dans  cette  dérogation  de  la  Prusse 
à  ses  principes  de  réserve  financière  et  de  nou-contribuM.OQ 
dans  les  mauvaises  affaires  d'autrui,  c'est  que  la  route 
nouvelle  paraissait  bien  peu  utile  pour  le  commerce  ger- 
manique* déjà  en  possession  de  la  voie  du  Brenne*  et  de 
celle  du  Semmering  pour  faire  arriver  ses  produit*  par 
dessus  les  Alpes  jusqu'au  bassin  de  la  Méditerranée.  Dirons 
même  en  passant  que  le  commerce  allemand  se  sert  plu> 
peut-être  encore  aujourd'hui  de  la  voie  du  Semmering  que 
de  celle  du  Brenuer,  d'abord  et  surtout,  parce  que  celle-* 
ci  conduit  à  un  port  italien,  Venise,  taudis  que  l'autre 
mène  à  Trieste,  qui  continue  à  passer  pour  un  port  aile? 
maud,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'il  existe  une  conjb^ 
nais  on  de  tarifs  concertée  entre  les  compagnies  3ustr<v» 
allemandes  afin  de  détourner  de  l'Italie  le  plus  de  fret  po§r 
sible,  et  de  tuer  ou  d'achever  Venise  au  profit  de  Trieste.  (t) 
Une  tonne  de  marchandises  en  un  mot  qui  part  de  Munich 

(i)  Nous  avons  pu  voir  nous  même  en  4872  sur  les  quais  de  Trieste  des 
caisses  de  vin  parties  de  Mayence,  et  venues  à  Trieste  par  ta  voie  de 
Vienne,  pour  y  être  dirigées  sur  Sio^apore  et  les  Indes» 
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paie  un  peu  moins  pour  arriver  à  Trieste  par  Vienne  et  le 
Semraering  que  pour  arriver  à  Venise  par  la  route  infiniment 
plus  directe  du  Brenner.  Des  chiffres  mis  officiellement  sous 
les  yeux  du  Reichstag  (i)  il  résultait  que,  tout  au  plus, 
quelques  villes  des  bords  du  Rhin  pouvaient  avoir  intérêt, 
au  point  de  vue  de  la  rapidité  du  transport,  —  car  le  bon 
marché  s'obtient  toujours  par  des  conventions  de  compagnie 
à  compagnie,  —  à  la  création  de  la  route  nouvelle  <JUi  les  rap- 
prochait surtout  de  Gênes.  Mais  Gênes  n'est  plus  en  Italie  le 
port  de  l'avenir.  C'est  Brindisi,  l'ancien  port  de  Brindes,  qui 
rapproche  le  plus  l'Italie  de  l'Orient,  et  surtout  du  canal  de 
Suez,  celte  porte  des  Indes.  Vérone  est  le  point  où  se  ren- 
contreront les  deux  lignes  du  Brenner  et  du  Saint-Gothawi 
avant  de  prendre  par  la  ligne  de  l'Adriatique  la  direction  de 
Brindisi.  Eh  bien  !  De  Berlin  à  Vérone,  la  route  du  Saint- 
Gothard,  comparée  à  celle  du  Brenner,  allonge  la  distance  à 
parcourir  de  259  kilomètres.  Si  Ton  aime  mieux  prendre 
Bologne  comme  point  de  jonction  des  deux  routes,  la  diffé- 
rence en  faveur  du  Brenner  reste  encore  de  159  kilomètres. 
De  Lùbeck  et  de  Hambourg  jusqu'à  Bologne  nous  trouvons 
également  une  économie  de  42  et.de  12  kilomètres  parle 
Brenner.  Il  est  donc  peu  probable  que  le  mobile  qui  décidait 
la  Prusse  à  se  mêler  de  cette  affaire  fût  un  intérêt  d'ordre 
économique.  En  réalité  elle  voulait,  d'un  côté,  apprivoiser  en 
quelque  sorte  la  Suisse  à  sa  domination  sous  un  ruban 
de  fer,  et,  de  l'autre,  s'assurer  le  moyen  de  pouvoir  jeter 
rapidement  une  armée  en  Italie,  afin  d'être  à  même  de 
tourner  à  un  moment  donné  la  France  par  le  Dauphiné  ou 
par  la  Provence.  La  manière,  aussi  despotique  qu'avan- 
tageuse à  ses  intérêts  financiers,  dont  elle  se  conduisit 
durant  le  cours  des  négociations  internationales,  prélude 


(i)  V.  la  Denkschrift  ùber  die  Gotihardbahn,  dans  les  Annalen  des 
deutschen  Reichs  du  Dr  Hirlh,  année  1870,  p.  490—494. 
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obligé  d'une  entente  définitive  et  de  la  constitution  d'une 
compagnie,  révéla  suffisamment  et  sa  double  ambition  et 
son  habileté  extrême  à  faire  payer  par  les  autres  les  frais 
de  cette  ambition*  Pendant  un  certain  nombre  d'années, 
le  gouvernement  italien,  dans  son  échange  préalable  d'idées 
avec  le  gouvernement  fédéral  suisse  avait  témoigné  le  désir 
que  le  tunnel  à  construire  fût  plutôt  percé  sous  le  Splûgen 
que  sous  le  Saint-Gothard,  de  façon  à  déboucher  dans  la 
vallée  du  Rhin  méridional.  Le  gouvernement  prussien,  au 
contraire,  prit,  dès  le  début,  le  parti  de  la  Suisse,  comme 
plus  favorable  à  l'Allemagne,  et  l'Italie  se  trouva  obligée  de 
renoncer  à  sa  préférence  pour  le  Splûgen.  Ce  n'en  fut  pas 
moins  à  elle  que  la  Prusse  imposa,  malgré  la  pénurie  de  ses 
finances,  la  plus  forte  somme  à  payer,  afin  d'amener  chez 
elle  un  jour  à  venir  des  torrents  de  produits,  sinon  de  soldats 
allemands.  Elle  fut  taxée  à  la  bagatelle  de  45  misons,  et  la 
Suisse,  à  20.  Quant  à  elle-même,  la  Prusse  ne  s'inscrivit  pas 
sous  son  nom,  mais  bien  sous  son  pseudonyme  habituel  de 
Confédération  du  nord,  et  pour  la  modeste  somme  de  10 
millions  seulement.  (î)  Elle  y  ajouta,  il  est  vrai,  le  cadeau 
des  Etats  du  sud,  soit  10  autres  millions.  Mais,  par  exemple, 
presque  effrayée  de  sa  libéralité,  elle  voulut,  comme  on  dit, 
en  avoir  pour  son  argent.  Dans  une  sorte  de  cahier  des 
charges  imposé  aux  deux  Etats  qui  étaient  les  principaux 
commanditaires  de  l'entreprise,  elle  se  réserva  des  droits 
d'inspection  et  des  prétextes  d'ingérence  tels  qu'on  a  pu,  en 
Suisse  surtout,  voir  dans  cette  convention  les  plus  graves 
dangers  pour  l'indépendance  helvétique.  (2,  Il  n'est  que  trop 
certain  que  la  Prusse,  saufle  respect  qui  lui  est  dû,  ressemble 
singulièrement  à   une    mère  bien  connue  des  fables  de 
Lafontaine;  laissez  lui  prendre  un  pied  chez  vous,  elle  en 

(i)  Encore  deux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  furent-elles 
spécialement  imposées  à  deux  millions,  qu'il  convient  de  déduire. 
(«)  V.  Histoire  de  la  prise  de  Berne,  Genève,  4921  (sic)  p.  44-20. 
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dura  bientôt  pris  quatre.  Mais  c'est  à  M.  de  Bismarck  lui- 
tnême  qu'il  faut  laisser  confesser  la  portée  véritable  de  ce 
projet  de  loi  dont  M.  de  Sybel  fut  le  rapporteur,  ee  qui 
indiquait  déjà  assez  qu'elle  était  avant  tout  politique.  Ce  fat 
lui,  paraît-il,  et  non  M.  de  Bismarck,  qui  proclama  ce  jour-là 
que  «  la  Prusse'devait  toujours  avoir  sa  bonne  main  de  fer 
tendue  par-dessus  les  Alpes  à  l'Italie.  »  Mais  M.  de  Bismarck, 
rendons-lui  cette  justice,  n'en  fut  pas  moins  très  net  dt 
aussi  âpre  que  possible  : 

«  Il  faut  assurément  que  les  gouvernements  confédérés  aient 
été  pénétrés  de  la  conviction  de  l'importance  de  cette  entreprise, 
il  faut  que  des  intérêts  politiques  très  graves  aient  recommandé 
de  créer  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  un  moyen  d'union  qui 
dépend  absolument  d'un  Etat  intermédiaire,  la  Suisse,  et  ne  se 
trouve  pas  au  pouvoir  d'une  des  grandes  puissances  européennes* 
(écoutez!  écoutez!)  je  dis  que  ces  considérations  ont  dû  avoir  une 
importance  tout  à  fait  exceptionnelle,  puisqu'elles  amènent  aujour- 
d'hui les  gouvernements  confédérés  à  un  désir  qui  est  entièrement 
nouveau,  que  je  sache,  celui  de  vous  conseiller  un  déboursé  con- 
sidérable d'argent  pour  un  chemin  de  fer  à  construire,  non  pas 
seulement  en  dehors  de  l'Allemagne  du  nord,  mais  même  tout  à 
fait  en  dehors  de  l'Allemagne.  Les  considérations  qui  ont  déterminé 
les  gouvernements  à  cette  démarche  extraordinaire  sont  toutefois, 
à  ce  qu'il  me  semble,  si  faciles  à  saisir,  si  bien  pesés,  et  en  parti* 
d'une  nature  si  délicate,  que  je  vous  prie  de  me  dispenser  de  vous 
les  exposer  ici  de  nouveau  en  public.  »  (i) 

On  se  rappelle  l'émotion  légitime  causée  chez  nous  par 
Cette  nouvelle  bravade  oratoire,  car  il  n'avait  pas  fallu  moins 
que  cette  menace  publique  pour  que  notre  attention  se 
trouvât  attirée  sur  l'affaire  elle-même.  Une  interpellation  fut 
annoncée  au  Palais  Bourbon  par  un  maître  de  forges,  non 

(t)  AUg.  Augsb.  18  mai  1870. 
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point  par  une  sorte  de  Warwick  d'Université,  comme  l'est 
M.  de  Sybel.  Aussi  innocemment  qu'inconsidérément,  on  en 
remit  la  discussion  à  huitaine.  Pendant  la  semaine,  c'est-à- 
dire  pendant  que  M.  Emile  Ollivier  et  ses  collègues  couraient 
de  couloir  en  couloir  pour  jeter  ce  mot  d'ordre  à  leurs  amis  s 
«  surtout  pas  de  discussion  politique,  »  non  seulement  la 
Prusse  signait  elle-même  le  traité  qui  traînait  en  longueur 
depuis  un  temps  indéfini,  mais  encore  elle  le  faisait  signer 
à  Florence.  L'interpellation  arrive  :  loin  d'être  un  orage*  ce 
n'est  plus  même  un  nuage.  C'est  à  peine  s'il  y  est  question 
des  intérêts  lésés  de  l'industrie  française.  «  Subventionnons 
de  notre  côté  le  chemin  du  Simplon,  »  crient  les  plus  fou- 
gueux. Décidément  la  France,  encore  à  ce  moment  là,  était 
bien  loin  de  prendre  des  airs  de  Don  Quichotte,  et  sa  rési- 
gnation mélancolique  ne  ressemblait  à  rien  moins  qu'à  une 
effervescence  insupportable  d'humeur  batailleuse. 

On  s'est  plu  quelquefois  à  prétendre,  plus  encore  en 
France  qu'en  Allemagne,  que  M.  de  Gramont,  à  l'insu  peut- 
être  de  M.  Ollivier  lui-même,  chez  qui  l'expérience  politique 
n'était  pas  à  la  hauteur  des  bonnes  intentions,  n'avait  été 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères  après  le  plébiscite 
qu'afin  d'accentuertdavantage  notre  attitude  vis-à-vis  de  la 
Prusse  et  d'entraîner  par  une  pente  insensible  la  France  à 
la  guerre.  Diverses  circonstances  semblaient  prêter  une 
certaine  vraisemblable  au  moins  à  cette  hypothèse,  notam- 
ment ce  fait  que  personne  n'était  plus  à  même  que  notre 
ambassadeur  à  Vienne  de  nous  procurer  l'alliance,  le  cas 
échéant,  de  la  double  et  très  puissante  monarchie  des  Habs- 
bourg. (i)  Après  tout  ce  que  nous  avons  appris  depuis  trois 

(4)  On  a  même  fait  remonter  le  germe  de  cette  alliance  au  voyage  fait  pat 
f  archiduc  Albreeht  à  Paris  au  printemps  de  bette  même  année.  Le  maréchal 
Lebœuf  et  M.  Daru,  qui  était  encore  alors  aux  affaires,  ont  donné  le  démenti 
le  plus  formel  à  cette  insinuation.  (V.  1. 1  de  l'enquête  parlementaire,  p.  42.) 
Il  est  probable  d'ailleurs  que  François-Joseph  n'eût  pas  choisi  le  vainqueur 
de  Custozza  pour  l'envoyer  à  Paris  signer  une  alliance. 
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ans,  il  faut  néanmoins  rejeter  cette  hypothèse,  non  pas  parce 
qu'il  eût  été  blâmable  de  notre  part  de  faire  de  notre  mieux 
pour  nous  assurer  des  alliés  à  l'heure  d'un  péril  qui  ne  sem- 
blait que  trop  inévitable,  mais  uniquement  parce  que  les  faits 
donnent  le  démenti  le  plus  complet  à  la  préméditation  d'une 
alliance  défensive  et  offensive  entre  l' Austro-Hongrie  et  la 
France.  Le  duc  de  Gramont  avait  déjà  affirmé  qu'un  deuil  de 
famille  l'avait  seul  attiré  à  Paris  au  mois  de  mai  1870,  et 
qu'à  cette  époque  il  avait  renoncé  aux  idées  de  résistance 
énergique  professées  par  lui  en  1866,  le  temps  se  chargeant, 
selon  lui,  de  nos  intérêts  en  Allemagne  beaucoup  plus 
sûrement  que  n'auraient  pu  le  faire  nos  armes.  (î)  Les  révé- 
lations si  précieuses  que  nous  ont  apportées  le  mois  de 
décembre  1872  et  le  mois  de  janvier  1873  sur  nos  rap- 
ports avec  le  cabinet  de  Vienne  ne  laissent  plus  ici  aucun 
doute.  M.  de  Gramont  n'avait  en  portefeuille  aucune  alliance 
autrichienne.  Tout  ce  qui  avait  été  convenu  de  longue  date, 
depuis  l'entrevue  de  Salzburg  probablement,  entre  les  deux 
Empereurs,  c'est  que  les  deux  cabinets  «  ne  s'engageraient 
pas  avec  un  troisième  à  l'insu  l'un  de  l'autre,  (2)  »  en  termes 
plus  familiers,  qu'ils  se  donneraient  la  préférence.  M.  An- 
drassy  (3)  n'avait  point  laissé  d'illusions  à  notre  ambas- 
sadeur. «  Si  le  précédent  ministre  de  France  à  Vienne  était 
assez  bon  pour  se  souvenir  de  la  conversation  que  j'eus  avec 
lui  à  l'époque  où  l'élévation  du  prince  de  Hohenzollern  était 
sur  le  tapis,  et  où  l'on  croyait  à  la  possibilité  de  la  coopéra- 
tion de  l'A  us tro- Hongrie  au  cas  d'une  guerre  avec  la  Prusse,  » 
il  se  souviendrait  qu'«il  me  remercia  de  la  sincérité  de  mes 
explications,  aimant  mieux,  comme  il  le  dit  alors,  ne  pas 
faire  concevoir  à  son  gouvernement  des  espérances  qui 
pourraient  lui  causer  plus  tard  un  désappointement.  »  M.  de 

(i)  La  France  et  la  Prun&e  avant  la  guerre,  p.  7  et  9. 

(s)  Dépêche  de  M.  de  Beust  à  M.  de  Metterniçh,  41  juillet  1870. 

(s)  Lettre  à  M.  Thiers,  décembre  1873. 
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Graraont  savait  donc  mieux  que  personne  à  quoi  s'en  tenir 
sur  l'incertitude  d'une  alliance  à  laquelle  tout  autre  que  lui 
eût  attaché  les  plus  grandes  espérances,  tant  elle  était  dans 
la  nature  des  choses,  dans  la  logique  de  la  situation  de 
l'Europe.  On  sait  qu'il  fallut  la  mission  extraordinaire  de 
M.  de  Vitzthum  à  Paris,  vers  le  milieu  de  juillet,  pour 
ébaucher  avec  l'Austro-Hongrie  une  alliance  qui  ne  prit  un 
peu  de  consistance  que  vers  le  20  juillet,  ce  qui  prouve 
jusqu'à  l'évidence  que  la  guerre  devait  nous  prendre  au 
dépourvu,  diplomatiquement  parlant,  aussi  bien  que  mili- 
tairement. Mais  une  autre  preuve  de  la  réserve,  obligée,  si 
Ton  veut,  mais  d'autant  plus  certaine  par  cela  même,  du  duc 
de  Gramont,  nous  est  fournie  précisément  par  cette  affaire 
du  Saint-Gothard.  M.  Jules  Ferry,  n'ayant  pu  contenir  ce 
jour  là  les  élans  d'un  patriotisme  qui  devait  le  mener  au 
bout  de  quelques  semaines  à  la  mairie  de  Paris  et  plus 
loin  encore,  crut  devoir  se  livrer  au  Corps  Législatif  à  un 
accès  de  déclamation  à  outrance  qui  eût  été  bien  plus  oppor- 
tun, si  ses  amis  politiques  avaient  fourni  au  gouvernement 
les  moyens  pratiques  de  mettre  sur  pied  en  une  dizaine  d'an- 
nées un  million  de  bons  soldats.  L'occasion  eût  été  superbe 
pour  un  ministre  belliqueux  de  répondre  à  M.  de  Bismarck 
en  abondant  dans  le  sens  de  M.  Ferry,  et  de  faire  faire  aux 
passions  déchaînées  parce  diplomate  de  l'avenir  comme  une 
première  course  en  plein  air,  pour  les  mettre  en  haleine. 
M.  de  Gramont  se  contenta  d'enfouir  au  plus  vite  l'interpel- 
lation sous  quelques  innocentes  pelletées  de  considérations 
économiques.  Tout  ce  qu'il  se  permit,  ce  fut  d'adresser  une 
courte  leçon,  d'un  côté  à  M.  de  Bismarck,  qui  ne  put  s'en 
offenser  beaucoup,  et  de  l'autre  à  M.  Ferry,  qui  n'était  pas 
sans  la  mériter. 

«  Pour  nous  la  question  n'est  pas  d'une  nature  tellement  délicate 
qu'elle  ne  puisse  se  traiter  publiquement;  et,  grâce  à  Dieu,  je  n'ai 
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pas  besoin  d'avoir  recours  à  des  réticences  mystérieuses.  (Très 
bien,)  Ce  que  j'ai  à  vous  demander  est  bien  simple;  c'est  de 
trouver  bon  que  d'autres  fassent  pour  eux  ce  que  nous  n'hésiterons 
certes  pas  à  faire  pour  nous  quand  nos  intérêts  nous  le  conseille- 
ront. (Adhésion  générale.)  Il  n'y  a  vraiment  dans  toute  cette  affaire 
rien  qui  soit  de  nature  à  nous  émouvoir,  encore  moins  à  nous 
alarmer.  J'y  vois  au  contraire  un  développement  naturel  des 
relations  normales  qui  s'établissent  entre  les  peuples  quand  la 
guerre  ne  vient  pas  les  interrompre,  et  un  encouragement  pour 
nous  à  y  répondre  par  un  développement  analogue.  »  (t) 

Mais  laissons  à  un  neutre,  à  un  Suisse,  sans  intérêt  dans 
eette  affaire,  le  soin  d'y  apprécier  l'attitude  de  la  France. 

«  L'affaire  du  prince  de  Hohenzollern  a  été,  non  la  première, 
mais  la  seconde  tentative  faite  par  M.  de  Bismarck  pour  pousser 
la  France  à  lui  déclarer  la  guerre.  La  première  carte  dans  ce  jeu 
terrible  a  été  jouée  à  la  fin  de  mai,  lorsque  le  comte  de  Bismarck 
prononça  son  fameux  discours  sur  le  St-Gothard...  Les  efforts  de 
M.  Kern  à  Paris,  ses  explications,  la  sincérité  évidente  de  la  Suisse 
en  cette  affaire,  les  propositions  qu'elle  avait  faites  précédemment 
au  gouvernement  français  de  prendre  une  part  à  l'entreprise, 
enfin  et  surtout  le  fait  que  tout  s'était  négocié  au  grand  jour,  sans 
mystère  d'aucune  espèce,  empêchèrent  alors  la  France  d'entrer 
dans  une  voie  où  elle  n'aurait  plus  pu  reculer.  (2)  » 

(i)  «  Malgré  le  zèle  et  l'empressement  de  M.  de  Gramont  il  n'avait  pas 
été  possible  de  tirer  un  casus  belli  de  l'affaire  du  Saint- Gothard.  »  W.  Mûller, 
Politische  Geschichte  der  Gegenwart,  année  1870,  p.  168. 

(t  E.  Tallichet,  Bibliothèque  universelle,  juin  4871.  —  On  aurait  tort  de 
se  laisser  entraîner  à  accorder  un  bon  point  à  M.  de  Bismarck  à  propos  de 
son  discours  contre  la  proposition  Lasker-Miquel  tendant  à  incorporer 
immédiatement  le  grand-duché  de  Bade  dans  la  Confédération  do  nord.. 
C'était  uniquement  à  cause  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  que  le  Chancelier 
renonçait  à  cette  occasion  d'agacer  la  France  une  fois  de  plus  :  «  L'acces- 
sion actuelle  de  Bade  serait,  »  disait-il,  <  l'ajournement  indéfini  de  celle  des 
autres  Etats  du  sud,  car  elle  aurait  pour  effet  d'établir  une  démarcation 
profonde  entre  nos  amis  et....  les  autres.  Souffrez  que  je  vous  lasse  une 
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Que  se  passaiMl  cependant  en  Allemagne,  tandis  que  la 
France,  enfin  rendue  à  elle-même,  semblait  se  trouver  en 
bonne  voie  pour  redevenir  digne  de  son  passé,  sous  la 
direction  d'hommes  politiques  tels  que  MM.  Buffet,  Daru, 
Segris,  de  Parieu,  de  Talhouet?  Un  mot  résumerait  toute  la 
situation  intérieure  de  l'Allemagne  à  ce  moment;  il  s'en 
fallait  peut-être  plus  que  jamais  que  le  cabinet  prussien  vît 
approcher  le  moment  si  désiré  où  les  Etats  d'au-delà  du  Mein 
solliciteraient  -de  lui  la  permission,  bien  facile  à  obtenir,  de 
se  jeter  dans  ses  bras.  Non  pas  certes  que  l'unité  allemande 
fût  sérieusement  compromise.  D'autres  hommes  que  M.  de 
Bismarck  et  ses  collaborateurs  ordinaires  en  avaient  depuis 
trop  longtemps  gravé  l'ineffaçable  sentiment  au  plus  profond 
des  cœurs  pour  qu'il  fût  possible  à  la  politique  prussienne  de 
détruire  en  quelques  années  ce  que  Gœtbe  et  Schiller,  cje 
que  Blûcher  et  la  reine  Louise  avaient  si  bien  fortifié  à 
J'avance  contre  les  imprudences  de  l'avenir.  Le  fameux 
Soyez  Unis  de  Guillaume  Tell  prévalait  encore  sur  l'effet 
produit  par  le  célèbre  axiome  que  la  force  est  au  dessus  du 
droit.  Mais  l'unité  allemande  n'était  plus  si  pressée  d'aller 
frapper  à  la  porte  du  cabinet  prussien.  Elle  craignait  que, 
la  porte  une  fois  fermée  sur  elle,  il  ne  lui  restât  plus  qu'à 
subir  des  brutalités  de  dentiste,  et  la  France  à  ce  moment, 
malgré  toute  la  peine  qu'on  prenait  à  Berlin  pour  agiter  ce 
vieil  épouvantai  1,  ne  lui  faisait  plus  assez  de  peur  pour 
qu'elle  prononçât  le  sésame,  ouvre-toi  en  face  de  cette  porte 
entrebâillée  d'une  façon  si  engageante.  (î)  Ah  !  si  l'on  eût 


comparaison  triviale.  Croyez- vous  qu'il  soit  prudent  d'écrémer  le  not-an-lait 
et  de  laisser  le  reste  s'aigrir?  L'incorporation  prématurée  de  Bade  serait,  de 
notre  part,  une  pression  regrettable  sur  la  Bavière  ej,  le  Wurtemberg  où 
nous  avons  des  susceptibilités  a  ménager.  Mon  avis  serait  tout  autre,  si  la 
Bavière,  je  suppose,  proposait  son  entrée  dans  la  .Confédération.  »  fin 
février  4670. 

(i)  «  Pendant  le  peu  d'heures  de  loisir  que  me  laissa  ^ette  marche,  je  me 
sujs  occupé  avec  quelques  petits  papiers  accessoires  que  j'avais  trouvés  dins 
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jeté  de  Berlin  au-delà  du  Mein  une  seule  bonne  parole,  par 
exemple,  une  proposition  de  désarmement,  même  une 
simple  promesse  de  mettre  des  bornes  au  militarisme,  les 
esprits  eussent  volé  bien  autrement  vite  les  uns  au  devant 
des  autres,  et  les  choses  eussent  probablement  tourné  d'une 
tout  autre  façon.  Malheureusement  il  n'en  avait  rien  été, 
tout  au  contraire,  et  c'est  pourquoi  la  Prusse  avait  vu  ses 
affaires  si  peu  avancer  en  Allemagne. 

Le  suffrage  populaire,  légalement  et  solennellement  con- 
sulté, ne  s'était  point  prononcé  pour  M.  de  Bismarck.  On 
avait  beaucoup  compté,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sur  la 
participation  des  Etats  du  sud  aux  discussions  du  Parlement 
douanier,  ou  plus  exactement  sur  l'entrée  de  leurs  députés 
dans  le  Bundestag  siégeant,  par  une  fiction  bien  hardie  pour 
qui  connaît  les  hasards  et  les  inévitables  entraînements  de 
toute  discussion  parlementaire,  à  la  seule  fin  de  contrôler 
les  affaires  particulières  du  Zollverein.  Il  est  certain  que 
d'un  pareil  rapprochement  il  fût  facilement  sorti,  dans 
d'autres  conditions,  comme  une  sorte  d'embrasement  simul- 
tané et  irrésistible  des  cœurs.   Par  malheur  il  y  avait  eu 

le  château  de  Rouher.  Je  n'ai  pu  découvrir  qu'une  unique  feuille  ayant 
rapport  à  une  correspondance  échangée  à  propos  de  l'affaire  du  Luxembourg 
en  4867  entre  M.  de  D....  et  le  ministre  Rouher.  En  nous  rapprochant  de 
Versailles,  j'en  ai  trouvé  la  clef.  Voici  ce  dont  il  s'agit.  M.  de  D...,  il  y 
a  quelques  semaines,  l'àine  pleine  de  joie,  et  tout  pénétré  de  hauts  sen- 
timents patriotiques,  s'est  rendu  à  Versailles  pour  la  Conférence.  Le 
comte  de  Bismarck  le  reçut  un  peu  froidement  et  n'accepta  qu'avec  une 
certaine  réserve  les  vœux  brûlants  formés  pour  l'unité  nationale  par  le 
ministre,  c'est  M.  de  D...  que  je  veux  dire.  Tous  les  deux  parlèrent  de 
choses  et  d'autres,  mais  le  «  comte  de  fer  »  resta  aussi  glacial  qu'un 
poêle  de  fer,  dans  lequel  on  allume  un  feu  de  paille.  Enfin  M.  de  D...  apprend 
que  juste  le  matin  on  a  remis  au  Chancelier  cette  même  correspondance  que 
M.  de  D...,  pendant  l'affaire  du  Luxembourg,  a  échangée  avec  le  ministre 
français.  Il  s'y  trouvait  une  lettre  de  M.  de  D...,  dans  laquelle  il  était  dit 
qu'à  la  vérité  l'Allemagne  ne  souhaitait  pas  la  venue  des  Français,  mais  que, 
s'ils  venaient,  elle  les  recevrait  à  bras  ouverts.  Voilà  ce  qu'a  écrit  M.  de 
D...  »  Wachenhusen,  Tagebuch  vom  franzôsischen  Kriege,  t.  1,  p.  278. 
M.  de  D....  n'était  autre  que  M.  de  Dalwigk  ministre  du  grand-duc  de 
Hesse,  comme  le  prouve  un  autre  passage  du  même  ouvrage,  t.  II,  p.  64. 
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des  élections  dans  le  sud  à  l'occasion  de  cette  singulière 
représentation  nationale  limitée  à  un  seul  ordre  de  choses, 
et  ces  élections,  après  avoir  donné  lieu  en  Bavière  comme 
en  Wurtemberg  à  une  agitation  des  plus  vives,  avaient, mis 
mieux  que  jamais  à  nu  la  vivacité  des  antipathies  populaires 
contre  le  nom  et  le  régime  prussien.  Dans  le  Wurtemberg 
notamment,  où  les  trois  anciens  partis,  catholique,  démo- 
cratique et  ministériel,  s'étaient  mis  d'accord  pour  combattre 
l'active  propagande  des  commis-voyageurs  politiques  expé- 
diés par  le  National-Verein,  l'indignation  contre  le  gouver- 
nement qui  venait  de  déchainer  la  guerre  civile  du  Rhin  au 
Danube  s'était  donné  libre  carrière.  On  était  même  allé 
jusqu'à  dire  je  ne  sais  plus  où  qu'en  définitive  en  préférerait, 
faute  d'autre  choix,  les  pantalons  rouges  aux  casques  à 
pointe,  et  l'audacieux  orateur  qui  avait  tenu  un  pareil  propos 
n'en  avait  pas  moins  été  élu  à  un  scrutin  de  ballottage. 
Ailleurs,  un  humoriste  ralliait  en  ces  termes  les  tentatives 
de  séduction  borussienne  :  «  C'est  une  chose  bien  connue  que 
les  grands  poissons  mangent  les  petits;  aussi  dois-je  vous 
prévenir  de  vous  défier  du  vivier  prussien,  où  nous  serions 
inévitablement  mangés.  Un  traité  avec  la  Prusse  n'est  pour 
nous  rien  autre  chose  qu'un  traité  entre  le  chat  et  la  souris. 
Ce  qu'il  faut  louer,  par  exemple,  en  Prusse,  c'est  la  brièveté 
de  sa  Constitution,  qui,  ne  renfermant  que  trois  paragraphes, 
est  très  facile  à  retenir.  Le  premier  des  trois,  c'est  payer;  le 
second,  devenir  soldat;  et  le  troisième,  retenir  son  bec.  (1)  » 
Un  autre  orateur,  après  avoir  fait  allusion  à  l'horrible 
famine  qui  décimait  alors  la  Prusse  orientale,  et  ajouté 
que  le  Wurtemberg  n'avait  aucune  raison  d'associer  sa 
prospérité  à  cette  lamentable  misère,  concluait  ainsi  :  «  En 
fait  de  liberté  populaire,  de  droits  populaires,  de  déférence 
envers  les  députés  du  peuple,  il  ne  nous  est  encore  rien 

(«)  Dos  Maul  halten  est  plus  expressif. 
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arrivé  aux  oreilles  du  côté  de  la  Confédération  du  nord.  Qui 
gouverne  dans  la  Confédération  du  nord?  Les  vœux  que 
te  peuple  exprime  par  ses  députés  y  prévalent-ils  seuls? 
Nullement.  Dans  la  Confédération  du  nord,  il  n'y  a  qu'une 
volonté,  qu'un  homme  qui  gouverne.  Et  comment  gou* 
Verne- Ml?  Il  nous  Ta  dit  lui  même  :  par  le  sang  et  le  fer, 
Oui,  c'est  bien  en  effet  par  le  sang  et  le  fer  que  son  activité 
restera  gravée  dans  l'histoire  du  peuple  allemand.  »  Ailleurs 
encore,  —  car  en  Souabe  tout  le  monde  est  né  plus  ou  moins 
libre-causeur,  sinon  orateur,  —  un  économiste  exposait 
an  4oute  bien  grave  qu'il  résumait  ainsi  :  «  S'agit-il  seule- 
ment d'un  Etat  confédéré  à  instituer,  ou  n'est-ce  pas  bien 
plutôt  à  la  situation  complète  d'un  vassal  que  nous  nou$ 
exposerions  en  entrant  dans  la  Confédération  actuelle  du 
nord,  j'entends  d'un  vassal  vis-à-vis  d'un  suzerain  appliqué  k 
abaisser  jusqu'au  rôle  d'ilotes  les  gouvernements  et  les 
peuples  confédérés  afin  de  les  mieux  exploiter?  »  (1)  Il  n'est 
pap  étonnant  qu'après  de  tels  discours  l'insuccès  électoral 
des  émissaires  du  National-Verein  ait  été  complet.  Le  24 
mars  1868  pas  une  seule  brebis  prussienne  ne  fut  désignée 
pour  entrer  au  Parlement  de  Berlin.  Sur  environ  200  mille 
votants,  le  National-Verein  berlinois  avait  vu  se  lever  contre 
lui  plus  de  154  mille  électeurs.  Deux  jours  après  l'élection, 
Je  Beobachter  écrivait  :  «  Le  24  mars  1868,  le  peuple  wûr- 
tembergeois  a  prononcé  un  non  aussi  clair  que  réfléchi  contre 
l'asservissement  de  l'Allemagne  par  la  Prusse,  »  et,  cinq  jours 
plus  tard,  le  Staatsanzeiger,  la  gazette  officielle,  ajoutait  : 
«  Le  résultat  des  élections  prouve  que  le  pays  est  parfaite- 
ment d'accord  sur  ce  point  qu'on  ne  doit  pas  franchir  la 
limite  assignée  par  les  traités  au  Parlement  douanier.  » 
En  Bavière,  où  le  premier  ministre,  le  prince  de  Hohen- 


(i)  On  trouvera  le  texte  allemand  de  tons  ces  extraits  dans  la  compila- 
tion 4e  W.  Btuiler,  Potitùche  Gescàithu  der  iGtgmwort,  innée  1868. 
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lohe  avait,  dès  Tannée  précédente,  déclaré,  pour  dissiper  les 
inquiétudes  du  palriotisme  bavarois,  qu'il  n'était  point  par-1 
tisan  de  l'accession  de  la  Bavière  &  la  Confédération  du 
nord,  et  que,  la  forme  fédératîve  lui  paraissant  préférable  il 
la  forme  unitaire  pour  l'Allemagne,  il  ne  croyait  poifrt 
devoir  souhaiter  une  extension  imprévue  de  compétence  de 
la  part  du  Parlement  de  l'Allemagne  du  nord  siégeant  & 
Berlin,  —  en  Bavière,  malgré  cette  déclaration  qui  écartait 
tout  péril  imminent,  le  résultat  avait  été  le  même  que  dans 
le  Wurtemberg.  On  ne  pouvait  pas  cependant  parler  ici  de 
coalition  monstrueuse  et  de  surprise  électorale.  Chaque 
parti  n'avait  combattu  qne  pour  lui-même.  Le  parti  ultra- 
montain,  qui  avait  pris  très  habilement  pour  point  d'appui 
la  défense  énergique  de  l'autonomie  bavaroise,  avait  obtenu 
plus  de  178  mille  suffrages,  et  le  parti  moyen,  qui  plon- 
geait ses  racines  surtout  dans  les  hautes  régions  ministé- 
rielles, un  peu  plus  de  cent  mille.  La  bourgeoisie  prusso- 
phile  et  pseudo-libérale  des  grandes  villes,  malgré  toute 
l'influence  qu'elle  tirait  de  son  instruction  «1  de  sa  richesse, 
n'avait  en  tout  réuni  sur  ses  candidats  que  97  miile  voix. 
En  fin  de  compte,  les  Bavarois  qui  désiraient  que  la  Bavière 
continuât  à  exister,  et  qu'elle  restât  aussi  indépendante  que 
possible,  avaient  envoyé  au  Parlement  de  Berlin  35  députés, 
et  les  autres,  13  seulement.  Dans  la  Hesse  grand-ducale, 
les  nationaux-libéraux,  à  l'étonnement  général,  réussirent 
dans  quatre  circonscriptions,  n'en  laissant  que  deux  à  lerîrs 
adversaires.  Mais,  en  revanche,  dans  le  pays  de  Bade,  que 
tant  d'affinités  rapprochaient  de  Berlin,  on  eut  la  stupéfac- 
tion de  voir  le  nom  d'ultramontains  sortir  d'urnes  qui  sem- 
blaient toutes  dévouées  au  prétendu  libéralisme  prussien, 
et,  sur  quatorze  députés,  on  ne  compta  que  six  admirateurs 
ordinaires  de  la  politique  de  M.  de  Bismarck.  On  fut  bien 
^obligé  de  conclure  de  ces  faits,  disons  mieux,  de  ces  chiffres, 
que  la  France  n'avait  pas  été  la  seule  piarae  d'^lw#pçfi&eût 
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de  l'unité  prussienne,  et  qu'il  existait  en  Allemagne  un  atta- 
chement traditionnel  aussi  sincère  que  respectable  à  toutes 
ces  nationalités  restreintes  qui  n'étaient  disposées  à  se  fon- 
dre temporairement  dans  la  grande  qu'à  l'heure  du  péril 
suprême.  Les  répugnances  populaires  prirent  même  en  cer- 
tains endroits  une  forme  plus  accusée  et  plus  violente  :  elles 
dégénérèrent  çà  et  là  en  émeutes.  A  Traunstein,  toujours  en 
Bavière,  peu  de  temps  après  ces  élections,  eut  lieu  une 
véritable  rébellion  des  soldats  de  la  réserve.  Ils  déclarèrent 
avec  des  cris  de  fureur  qu'ils  ne  prêteraient  pas  serment  au 
roi  de  Prusse,  n'entendant  pas  devenir  Prussiens.  Puis  ils 
maltraitèrent  plus  ou  moins  gravement  les  fonctionnaires 
royaux,  et  démolirent  entièrement  l'hôtel  de  ville  où  on  les 
avait  convoqués.  Un  garde  forestier  fut  même  massacré 
dans  la  bagarre,  et  ce  fut  en  vain  que  la  garde  civique  et 
les  gendarmes  essayèrent  d'intervenir.  Il  fallut  expédier  par 
les  voies  rapides  un  détachement  militaire  assez  considé- 
rable. De  pareilles  scènes  se  produisirent  également  à  Trost- 
berg,  à  Bamberg,  à  Hof,  à  Rosenheim,  et  sur  d'autres  points 
encore  du  royaume.  (1)  C'est  une  justice  à  rendre  aux  pay- 
sans bavarois  qu'ils  ne  se  sont  point  laissé  enrôler  de  bon 
gré  au  service  de  la  Prusse. 

Dix-huit  mois  plus  tard,  de  nouvelles  élections  complé- 
taient la  preuve  de  cette  antipathie  justement  invincible,  et 
à  laquelle  les  discours  ministériels  les  plus  séduisants 
n'avalent  pas  réussi  à  faire  prendre  le  change.  Cette/ fois  il 
s'agissait  de  renouveler  en  entier  la  Chambre  élue  qui 
siégeait  à  Munich  et  qui  venait  de  voir  expirer  son  mandat. 
Lorsque  les  députés  nouvellement  élus  se  furent  réunis  à  la 
fin  de  septembre,  il  s'était  produit  un  fait  assez  rare,  l'impos- 
sibilité pour  la  Chambre  de  se  constituer  et  d'élire  un  pré- 


(«)  V.  Die  wichtigsten   Weltbegebenheiten  (1866-1870)  par  Wolfgtng 
tfenzel,  Stuttgart,  4871, 1. 1,  p.  324. 


—  543  — 

sident.  Le  parti  prussophile  avait  eu  beau  faire  choix  d'un 
candidat  en  dehors  de  ses  rangs,  tandis  que  les  ultramon- 
tains  avaient,  avec  plus  d'audace  que  de  jésuitisme,  choisi 
un  de  leurs  champions  les  plus  en  vue.  La  manœuvre  des 
amis  de  la  Prusse  n'avait  eu  d'autre  résultat  que  d'amener 
un  exact  partage  des  voix  entre  le  Dr  Edel  et  le  Dr  Weiss. 
Cette  parité  absolue  se  reproduisit  successivement  pendant 
sept  scrutins.  Il  avait  fallu  dissoudre  la  Chambre.  Mais  le 
ministère  Hohenlohe,  mettant  à  profit  la  leçon  que  l'expé- 
rience venait  de  lui  donner,  s'était  appliqué  sans  scrupule 
à  bouleverser  dans  l'intervalle  toutes  les  circonscriptions 
électorales,  dans  l'intention  très  franchement  avouée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Hôrmann,  d'ajouter  à  la  prépon- 
dérance des  villes  sur  les  campagnes,  c'est-à-dire  de  para- 
lyser autant  que  possible  le  suffrage  des  districts  où  l'on 
n'était  point  de  son  avis,  et  encore  moins  de  l'avis  de  M.  de 
Bismarck.  Ce  nouveau  coup  fourré  du  parti  dévoué  à  la 
Prusse,  bien  que  porté  par  les  dépositaires  mêmes  du  pou- 
voir exécutif,  n'avait  point  mieux  réussi  que  l'autre.  Le  25 
novembre,  les  soi-disant  amis  du  progrès  n'avaient  plus 
emporté  que  63  sièges  à  la  Chambre,  tandis  que  les  cléri- 
caux en  obtenaient  80,  ce  qui  leur  assurait  à  eux  seuls  la 
majorité,  et  le  tiers  parti,  c'est-à-dire  le  parti  du  roi  et  de 
la  cour,  11.  Le  parti  de  l'annexion  volontaire  avait  donc 
perdu  du  terrain,  même  en  quelques  mois,  malgré  tout  le 
désavantage  qu'il  avait  imposé  à  son  riva)  par  sa  violente 
et  déloyale  innovation  administrative.  Il  y  eut  plus,  Les 
élections  de  la  ville  de  Gùnzburg  ayant  été  annulées  par  la 
Chambre,  les  électeurs,  qui  avaient  élu  d'abord  trois  prus- 
sophiles,  se  ravisèrent,  et  envoyèrent  à  leur  place  trois 
«  patriotes,  »  ce  qui  porta  à  83  le  chiffre  de  la  majorité, 
sans  préjudice  de  la  fraction  mobile  du  «  parti  moyen.  » 
Le  courant  semblait  donc  s'accuser  davantage  en  faveur  des 
autonomistes,  adversaires  décidés  du  militarisme  à  outrance* 


Maïs  Je  veux  laisser  &  un  publiciste  aussi  complètement 
inféodé  que  possible  à  la  Prusse  te  soin  d'apprécier  la 
situation  dans  l'Allemagne  du  sud. 

«  Le  ministère  wûrtembergeois  s'était  laissé  dominer  par  lai 
démocratie,  comme  le  ministère  bavarois  par  l'ultramontanisnie. 
Û  se  trouvait  en  présence  d'un  certain  je  ne  sais  quoi  qui  ressem- 
blait assez  bien  à  une  décomposition  politique.  Il  manquai!  de 
sagacité  à  la  fois  et  de  Gourage,  surtout  de  courage,  et  plus  peut- 
être  encore  de  ce  qu'on  appelle  un  cœur  allemand.  Dans  le 
ministère  wttrtembergeois  il  n'y  avait  qu'un  seul  homme  qui  ne 
fit  pas  mystère  de  ses  sympathies  prussiennes,  le  ministre  de  la 
guerre,  von  Wagner.  (1)  Tous  les  autres  ou  bien  avaient  une 
attitude  tout-a-fait  hostile  vis-à-vis  de  la  Confédération  du  nord  ou 
restaient  dans  une  indoleuce  coupable....  Dans  la  Chambre  des 
députés  siégeaient,  en  vertu  des  élections  du  8  juillet  1868,  sur 
70  députés  du  peuple,  25  démocrates  et  20  partisans  de  la  Grande- 
Allemagne.   Ces  45   députés  étaient  tous  contraires  au  traité 
d'alliance  et  voulaient  qu'on  le  retirât  ou  qu'on  le  rendit  imprati- 
cable. Outre  ces  70  députés  du  peuple  siégeaient  encore  dans  la 
seconde  Chambre  23  députés  par  privilège.  Mais  aussi  parmi 
ceux-ci  quelques  uns,  surtout  les  représentants  du  clergé  catho- 
lique,  appartenaient  au   parti  de  la  Grande-Allemagne  (2).... 
L'assemblée  géuérale  du  «  parti  du  peuple  »  en  Wurtemberg,  qui 
se   réunit  à  Stuttgart  le   6  janvier  1870,  résolut  d'exercer  au 
mQyen  d'adresses  une  pressiou  sur  la  Chambre  contre  la  loi  sur  lé 
service  militaire  adoptée  le  16  janvier  1868  par  la  Chambre 
précédente.  Des  émissaires  se  répandirent  à  travers  tout  le  pays, 
organisèrent  dans  les  villes  et  les  villages  des  réunions  populaires, 
tonnèrent  de  nouveau  contre  le  césarisme  et  le  militarisme, 
dépeignirent  aux  gens  sous  les  plus  noires  couleurs  les  charges  de 

(i)  II  achetait  à  des  fabriques  prussiennes  le  drap  nécessaire  pour 
habiller  à  neuf  les  régiments  wûrteinbergeoia. 
(?)  G'eat-à-dire  de  l'Autriche. 
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h>  toi  sur  le  service  militaire  et  lear  firent  entrevoir  une  diminu- 
tion d'impôts  comme  la  conséquence  de  son  abrogation....  Ad 
bout  de  quelques  semaines  Y  Observateur  annonça  eu  gros  carad* 
1ère»  que  150  mille  libres  Souabes  déclaraient  la  guerre  aa 
système  militaire  prussien,  et  avaient  signé  l'adresse.  Ce  qui 
frappait  tout  le  mondé,  t'est  que  le  gouvernement  assistait  à  toute 
cette  agitation  les  bras  croisés;  des  yeux  perçants  voulaient  mémo 
que  ce  fui  en  souriant....  En  Bavière  la  situation  n'était  fa* 
meilleure  que  dans  le  Wurtemberg.  Ce  n'étaient  pas  des  démflf* 
erates  qui  tenaient  en  Bavière  le  baut  du  pavé,  mais  bien  les 
ultramontains.  faire  supprimer  le  traité  d'alliance  avec  la  Prusse 
et  rétablir  la  pleine  indépendance  et  souveraineté  de  la  Bavièty 
voilà  ce  qu'ils  voulaient.  Ite  désiraient  aussi  renverser  le  ministère 
et  le  remplacer  par  des  hommes  de  leur  couleur....  Pendant  (a 
discussion  de  l'adresse,  l'ancien  ministre  de  la  justiee,  toit 
Bombard,  tonna  contre  la  Confédération  du  nord,  qui  reposait  su* 
«c  une  action  maudite.  »  «  Quiconque  appartient  à  cette  Confédé* 
ration  aura  forcément  sa  part  de  cette  malédiction,  c'est-à-dire  sera 
entraîné  dans  le  césarisme,  le  militarisme  et  l'engrenage  d'impôts 
de  la  Prusse.  »  Le  président  du  consistoire  von  Harless,  rappor- 
teur, exprima  sa  joie  de  ce  qu'il  existait  un  verrou  (la  France) 
mis  à  l'appétit  de  la  Prusse  sur  k  Bavière,  et  qui  la  protégerait 
quelque  temps  encore  contre  toute  attaque....  Le  projet  d'adresse 
von  Harless  fut  adopté  (dans  la  Chambre  haute)  par  32  vofe 
contre  12.  Sur  les  7  princes  du  sang  qui  étaient  présents,  6, 
parmi  lesquels  les  oncles  du  roi,  Luilpold  et  Adalbert,  jusqu'à  son 
propre  frère,  le  prince  Otto,  votèrent  pour  l'adresse....  Le  journal 
La  Patrie  bavaroise  s'écriait  :  «  Aussitôt  qu'un  Prussien  franchi- 
rait les  limites  de  la  Bavière,  600  mille  Français  et  400  mille 
Autrichiens  se  mettraient  en  marche  pour  chasser  le  Prussien.  La 
Bavière  doit  appartenir  aux  Bavarois,  la  Prusse  n'a  rien  à  dire  k 
cela,  et  quiconque  conservera  la  Bavière  aux  Bavarois  doit  être 
pour  nous  un  ami  bienvenu.  »  (1) 

■     '■■■-■■         ■      T  f  "     *      •■"» 

(«)  V.  W.  Mûller,  1870,  p.  99  et  suiv. 
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Il  s'en  fallait  donc  étrangement  qu'en  1869  ou  en  1870  la 
Bavière  et  ses  voisins  fissent  mine  de  solliciter  humblement 
de  la  dynastie  prussienne  l'autorisation  d'allumer  de  concert 
avec  elle  l'arbre  de  Noël  de  l'unité  allemande.  Il  y  avait  à 
l'arbre  trop  de  petits  soldats  de  plomb  et  de  noix  dures 
à  croquer.  L'unité  allemande  n'en  était  nullement  à  Bçrlin 
arrivée  à  l'heure  du  berger,  pour  cette  raison  surtout  que 
cette  prétendue  heure  du  berger  n'était  partout  ailleurs 
qu'un  vulgaire  et  douloureux  quart-d'heure  de  Rabelais. 
Verser  incessamment  leur  argent  dans  les  coffres  de  la 
Prusse,  on  en  dépenser  pour  lui  permettre  d'en  aller  gagner 
d'autre  ailleurs,  tel  avait  été  depuis  quatre  ans  4e  souci 
principal  des  moyens  ou  des  petits  Etats  du  nord  et  du  sud. 
Tous  en  effet  avaient  eu  à  solder  une  contribution  de  guerre, 
plus  ou  moins  exactement  proportionnée  à  leurs  modiques 
ressources,  et  qui  devait  dédommager  la  Prusse  du  mal 
qu'elle  s'était  donné  pour  détruire  l'ancienne  Confédération, 
en  exposant  en  définitive  l'unité  allemande  aux  plus  graves 
périls  pendant  sa  période  de  transformation.  Ainsi  Bade, 
quoique  ses  troupes  eussent  bien  peu  gêné  les  mouvements 
du  général  de  Faikenstein  le  long  du  Mein,  avait  dû  s'en- 
gager à  payer  un  «  dédommagement  »  de  six  millions  de 
florins.  Hesse-Darmstadt,  tout  en  perdant  environ  cinquante 
mille  habitants,  avait  été  mis  à  contribution  pour  trois  mil- 
lions, toujours  de  florins.  Le  Wurtemberg  avait  été  taxé  à 
huit  millions,  payables  en  deux  mois,  et  la  Bavière,  qui  avait 
perdu  une  population  de  plus  de  trente  mille  âmes,  avait  de 
plus  été  condamnée,  pour  sa  fidélité  au  pacte  fédéral,  à  une 
lourde  amende  de  trente  millions  de  florins,  soit  environ 
soixante-cinq  ou  soixante-six  millions  de  francs.  La  Prusse, 
bien  entendu,  avait  continué  la  même  collecte  dans  son 
casque,  et  réclamé  l'obole  dû  au  vainqueur  parmi  ses 
propres  confédérés  du  nord.  L'Allemagne  prussifiée  n'en 
avait  pas  été  quitte  à  meilleur  marché  que  l'Allemagne  restée 
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simplement  prussifiable.  La  branche  atnée  de  la  maison  de 
Reuss  s'était  vue  condamnée  elle-même  à  100  mille  thalers. 
Vainement  le  roi  Guillaume  avait-il  ouvert  ses  bras  au  roi 
Jean  de  Saxe,  en  lui  affirmant  que  tout  était  oublié  de  sa 
part.  On  oubliait  moins  facilement  à  Dresde  que  la  guerre, 
en  y  comprenant  la  contribution  de  dix  millions  versée  à 
titre  d'amende  au  fisc  prussien,  revenait  au  royaume  à 
environ  vingt-cinq  millions  de  thalers,  soit  près  de  cent 
millions  de  francs.  Sans  doute  le  roi  de  Prusse  avait  daigné 
rabattre  quelque  chose  de  la  seconde  contribution  de  vingt 
millions  de  florins  dont  avait  été  frappée  la  petite  République 
municipale  de  Francfort,  qui  n'était  pourtant  en  état  de 
guerre  avec  personne,  mais  le  trésor  prussien  avait  trouvé 
moyen  de  se  dédommager  et  de  se  montrer  fidèle  à  ses 
habitudes  aussi  tracassières  que  rapaces  en  procédant  à  la 
liquidation  de  la  fortune  de  la  ville  et  de  celle  de  l'Etat. 
Ce  que  la  Prusse  se  résigna  à  restituer  ne  fut  restitué  qu'à 
titre  de  «  don  gracieux,  »  et  ce  mot  de  «  don  gracieux  » 
indigna  tellement  k  Francfort  que  la  restitution  fut  sur  le 
point  d'être  repoussée  par  une  assemblée  de  notables.  Ce 
qui  n'empêcha  point  les  gazettes  de  Berlin  d'affirmer  que  la 
Prusse  ne  gagnait  rien  à  l'affaire,  qu'elle  y  avait  plutôt  mis 
du  sien,  à  force  de  se  montrer  conciliante.  Partout  des 
vexations  financières  de  ce  genre,  souvent  de  la  plus  irri- 
tante mesquinerie,  avaient  complété  le  système  d'exactions 
militaires,  et  fait  paraître  encore  plus  dures  les  exigences 
dont  elles  n'étaient  que  l'accessoire.  Ainsi,  dans  la  Saxe  où 
l'Etat  possède  un  grand  nombre  de  chemins  de  fer,  la  Prusse 
avait  eu  soin  d'emmener  le  plus  possible  de  locomotives  sur 
son  territoire,  afin  de  les  pouvoir  revendre  comme  butin  de 
guerre  à  l'Etat  saxon.  Elle  n'avait  de  plus  consenti  à  lui 
payer  que  d'un  prix  dérisoire  un  bout  de  voie  ferrée  et  des 
appareils  télégraphiques  dont  elle  avait  stipulé  la  cession  en 

principe.  Il  en  avait  été  de  même  pour  le  plomb  enlevé  dans 

36 
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les  mines  royales  de  Freyberg.  Il  avait  fallu  également  que 
la  Bavière  fît  promettre  à  la  Prusse  par  un  article  spécial  de 
l'instrument  de  paix  la  restitution  aux  ouvriers  des  salines 
de  Kissingen  d'une  somme  de  trente  trois  mille  florins  qui 
composait  l'avoir  de  leur  caisse  de  secours  mutuels  et  sur 
laquelle  les  autorités  prussiennes  avaient  mis  la  main  sans 
hésiter.  De  pareils  scandales  n'étaient  point  propres  à  faire 
aimer  ou  admirer  beaucoup  la  Prusse  en  Allemagne,  et  Içs 
saignées  monétaires  quelle  avait  fait  subir  à  toutes  les 
caisses  royales  ou  ducales  avaient  été  d'autant  plus  pénibles 
que  ces  caisses  se  trouvaient  déjà  à  peu  près  vides  par  suite 
des  dépenses  faites  par  ces  royaumes  ou  ces  duchés  pour 
mettre  sur  pied  leur  contingent  fédéral. 

Qu'on  juge  d  après  cela  de  l'irritation  soulevée  d'un  bout 
à  l'autre  de  ces  petits  Etats,  tout  particulièrement  dans  leur 
représentation  nationale,  lorsqu'on  vint  leur  apporter  la 
liste  ou  l'évaluation  des  nouvelles  dépenses  militaires  que 
la  Prusse  les  invitait  à  faire  dans  l'intérêt,  assurait-elle,  de 
la  patrie  allemande,  mais  en  réalité  pour  elle  seule.  Dans 
l'Allemagne  du  nord,  il  avait  bien  fallu,  dès  le  début,  s'at- 
tendre à  une  énorme  augmentation  de  ce  côté,  et  en  effet  le 
budget  militaire  de  la  Saxe  royale  s'était  trouvé  porté  de 
2  millions  294875  thalers  à  5  millions  400  mille.  Mais  dans 
l'Allemagne  du  Sud  le  coup  avait  été  d'autant  plus  rude  qu'il 
était  moins  attendu.  Comment  s'y  prendre  pour  équilibrer  le 
budget,  avec  les  lourdes  charges  déjà  léguées  par  la  récente 
guerre  civile?  tel  avait  été  l'embarrassant  problème  à  résou- 
dre pour  toutes  ces  Chambres  allemandes,  soigneusement 
ménagères  de  l'argent  des  contribuables.  Pour  vaincre  la 
haute  Chambre  bavaroise,  il  n'avait  pas  fallu  moins  que  la 
menace,  lancée  de  Berlin,  d'exclure  la  Bavière  du  Zollverein 
et  de  son  marché,  si  elle  n'acceptait  pas  l'union  militaire  (î), 

(i)  Plus  tard,  dans  la  séance  du  31  mars  1870,  la  seconde  Chambre 
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et,  dans  le  Wurtemberg,  M.  de  Varnbûhler  n'était  parvenu  à 
plier  la  Chambre  élective  aux  exigences  de  M.  de  Bismarck 
qu'en  s'armant  d'une  lettre  de  Tibère  à  Germanicus,  et  en 
évoquant  le  spectre  armé  de  la  France  sur  les  bords  du  Rhin, 
panacée  oratoire  infaillible  en  pareil  cas.  Le  crédit  ouvert  att 
ministre  de  la  guerre  avait  donc  été  porté  de  trois  millions 
de  florins  à  cinq  environ,  et  le  résultat  de  cet  acquiescement 
obligé  avait  été  le  triomphe  complet,   aux  élections  de 
l'année  suivante,  des  démocrates,  c'est-à-dire  du  parti  des 
patriotes  wûrtembergeois,  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
qu'on  fît  d'eux  des  Prussiens  de  force,  des  Mussprenssen, 
comme  ils  disaient  expressivement.  Cette  même  partie  du 
budget  bavarois  avait  également  monté  de  onze  à  près  de  seize 
millions  de  florins,  et  le  ministère  ne  voyait  pas  approcher 
sans  inquiétude  le  moment  où  il  serait  obligé  de  demander 
aux  députés  des  surtaxes  de  nature  à  accroître  d'un  tiers  les 
impôts  déjà  établis.  On  cherchait  à  éviter  à  tout  prix  un 
nouvel  emprunt  après  celui  de  1866.  Le  Wurtemberg  avait 
été  obligé  d'en  conclure  un  de  quatorze  millions  de  florins, 
et  le  grand-duché  de  Bade,  de  cinq  millions.  La  guerre  lui 
en  coûtait  le  double  :  un  emprunt  forcé  avait  couvert  la  dif- 
férence. Le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  beau-frère  du  vain- 
queur, qui  avait  remisé  prudemment  ses  troupes  à  Mayence, 
n'en  avait  pas  moins  un  surcroît  de  dépenses  d'environ  350 
mille  thalers  à  faire  payer  à  ses  sujets.  Son  voisin,  le  duc  de 
Saxe-Meiningen,  avait  préféré  donner  sa  démission,  comme 
le  roi  Louis  de  Bavière  en  1848,  et  passer  la  main  à  son  fils. 
La  malignité  populaire  ne  se  faisait  faute  nulle  part  de 


refusa  d'accorder,  entre  autres  demandes  du  ministre  de  la  guerre,  304 
mille  florins  pour  équipement,  plus  940  mille  pour  construction  de  casernes. 
Dans  la  séance  du  4  6  juin,  le  rapporteur  du  budget  militaire  devait  pro- 
poser la  suppression  de  quatre  régiments  de  cavalerie  et  la  réduction  du 
temps  de  présence  effective  sous  les  drapeaux  de  deux  ans  à  huit  mois 
seulement. 
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remarquer  que  le  nom  des  Hohenzollern  ne  signifiait  pas  en 
vain,  d'après  l'étymologie,  de  hauts  impôts. 

Ce  n'étaient  pas  les  seules  causes  de  mécontentement.  II 
en  existait  dans  l'Allemagne  du  nord  de  toutes  particulières, 
et  d'une  gravité  plus  grande  encore  que  dans  l'Allemagne  du 
sud.  Tout  ce  qu'on  pouvait  redouter  au-delà  du  Mein  était  un 
fait  déjà  accompli  en-deçà  du  Mein,  et  le  patriotisme  comme 
la  religion  avaient  également  à  gémir  des  inflexibles  rigueurs 
de  l'ambition  prussienne.  Dans  l'ex-Hesse  électorale  comme 
dans  l'ex-royaume  de  Hanovre,  les  esprits  étaient  à  la  fois 
sombres  et  surexcités.  L'électeur,  qui  certes  avait  été  l'un 
des  moins  regrettables  tyrans  au  petit  pied  dont  ait  jamais 
eu  à  souffrir  une  population  allemande,  se  trouvait  presque 
regretté,  au  grand  étonnement  de  tous  ceux  qui  avaient  su 
quelque  chose  de  ses  rapports  peu  agréables  avec  ses  sujets, 
et  le  proverbe  qui  veut  que  les  absents  aient  toujours  tort 
recevait  cette  fois  un  éclatant  démenti.  L'impopularité  des 
Prussiens,  en  dépassant  la  sienne,  lui  avait  valu  dans  ses 
anciens  Etats  comme  un  premier  rayon,  bien  tardif,  et  une 
auréole  crépusculaire  de  popularité.  Ce  prince,  que  l'affection 
de  son  peuple  n'avait  jamais  gâté,  dut  être  fort  surpris  de 
voir  arriver  chez  lui  en  Bohême  une  députation  de  dames 
de  Cassel  lui  apportant  un  trône  en  bois  magnifiquement 
sculpté.  Peut-être  même,  dans  le  premier  moment  de  sa 
surprise,  put-il  craindre  une  de  ces  ironies  de  mauvais  goût 
qu'on  ne  se  refusait  pas  toujours  à  Cassel,  lorsqu'il  régnait  à 
Wilhelmshôhe.  Un  peu  plus  maître  de  lui,  il  dut  se  féliciter 
d'avoir  eu  du  moins  l'esprit  d'inculquer  de  bonne  heure  aux 
Hessois  placés  sous  sa  direction  souveraine  l'horreur  de  la 
Prusse  et  des  Prussiens,  en  leur  imposant  jadis  pour  premier 
ministre  un  ancien  fonctionnaire  prussien  qui  avait  fait  ses 
preuves  jusque  dans  les  prisons,  M.  Hasenpflug.  «  Si  l'élec- 
teur revenait  chez  nous,  »  s'écriait  un  journal  démocratique, 
la  llessische  Volkszeitung;  «  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  chevaux 
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à  Cassel  pour  le  conduire  jusqu'à  son  palais.  »  La  seconde 
Chambre  prussienne  elle-même,  malgré  son  exaltation  pa- 
triotique, avait  dû  reconnaître  que,  en  ce  qui  concernait 
l'administration  de  la  justice  et  l'administration  forestière,  la 
Hesse  électorale  et  le  Hanovre  étaient  plus  avancés  que  la 
monarchie  prussienne.  On  peut  juger  de  l'effet  produit  par  de 
pareils  aveux  sur  des  populations  fort  sensées,  qu'on  ne 
privait  de  leur  autonomie  que  pour  les  doter  d'institutions 
proclamées  en  plein  Parlement  moins  bonnes  que  les  leurs. 
Les  Hanovriens  surtout,  qui  n'avaient  pas  appris  sans  quelque 
stupeur  que  le  Hanovre  avait  cessé  d'exister,  et  que  leur  roi 
aveugle,  le  chef  de  l'illustre  et  antique  maison  des  Guelfes, 
errait  au  hasard,  comme  un  autre  roi  Lear,  du  champ  de 
bataille  de  Langensalza  jusqu'aux  faubourgs  de  Vienne,  les 
Hanovriens  laissaient  leurs  pensées  s'envoler  involontaire* 
ment  vers  Hietzing,  où  cet  infortuné  monarque  attendait  avec 
une  inébranlable  et  touchante  confiance  dans  la  justice  de  sa 
cause  un  juste  et  prochain  retour  de  fortune.  La  présence  de 
Ja  reine,  que  la  galanterie  du  roi  Guillaume  n'avait  pas  encore 
osé  chasser  de  son  propre  royaume,  ajoutait  aux  légitimes 
espérances  des  Hanovriens  et  surtout  à  leurs  sourdes  colères. 
On  érigeait  des  monuments  funéraires  sur  les  places  publi- 
ques aux  victimes  de  Langensalza,  et  ce  fut  même  dans  la 
ville  de  Celle  l'occasion  d'un  de  ces  conflits  dont  la  brutalité 
prussienne  a  l'habitude  et  où  il  lui  est  facile  d'avoir  le  dessus. 
La  confiscation  scandaleuse  des  propriétés  du  roi  Georges 
comme  de  la  fortune  privée  de  l'électeur  de  Hesse  n'avait 
absolument  rien  ajouté  à  l'estime  et  à  l'amour  des  Hano- 
vriens pour  le  régime  de  terreiy  inauguré  chez  eux  au  nom 
de  la  Prusse.  Les  Hanovriens  avaient  de  plus  à  craindre  que 
quelque  coup  ne  fût  porté  de  Berlin  à  leur  liberté  de  con- 
science et  à  la  pureté  de  leur  luthéranisme,  non-réorganisé 
encore  par  l'Etat  sous  le  beau  nom  d'Union  évangélique. 
Des  inquiétudes  analogues  s'étaient  manifestées  à  Kiel  et 
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dans  le  Holstein  où  l'organisation  du  culte  et  la  doctrine 
étaient  les  mêmes.  Ces  craintes  n'étaient  pas  vaines  Le  20 
septembre  1869,  le  consistoire  prussifcn  publia  un  règle- 
ment relatif  au  clergé  protestant  des  prçvinces  annexées. 
On  fut  assez  heureux  dans  la  Hesse-Cassel  pour  décou- 
vrir un  texte  législatif  encore  en  vigueur  et  pouvant  servir 
de  point  d'appui  à  une  protestation  qui  ne  manqua  pas. 
C'étaient  là  en  vérité  bien  des  embarras  à  la  fois  pour  un 
ministère  ne  possédant  aucun  pouvoir  propre  en  droit,  et 
obligé  de  se  retremper  chaque  matin  dans  l'assentiment  et  la 
Confiance  du  roi,  dont  il  vivait  exclusivement.  De  temps  en 
temps  il  lui  fallait  arracher  par  surcroît  une  adhésion  ou 
ratification  parlementaire.  Or  la  Chambre  haute,  qui  avait 
repoussé  sa  loi  sur  les  cercles,  l'accusait,  non  certes  sans 
motif,  de  n'être  qu'un  ministère  révolutionnaire  et  de  désor- 
dre moral  ;  tandis  que  la  Chambre  élue  lui  reprochait  énergi- 
quement  de  leurrer  de  grandes  paroles  et  de  fausse  gloire  un 
peuple  qui  au  fond  désirait  par  dessus  tout  le  gouvernement 
du  pays  par  le  pays,  et  qui  en  était  digne.  M.  de  Bismarck 
faisait  bien  mettre  en  prison  M.  Twesten,  juge  et  député 
berlinois,  pour  quelques  vérités  de  trop  dites  en  pleine 
Chambre,  car  les  immunités  oratoires  du  Parlement  tenaient 
à  la  fois  de  l'être  et  du  non-être,  et  rendaient  prosaïquement 
le  législateur  justiciable  du  juge  de  paix  du  quartier.  Mais 
en  définitive  on  n'était  pas  beaucoup  plus  satisfait  en  Prusse 
qu'en  Allemagne  de  ces  façons  d'agir  par  trop  cavalières,  et 
plus  d'un  citoyen,  qui  en  1848  avait   pour  devise  la  fière 
maxime  è  libertate  imitas,  s'était  rabattu  en  1869  avec  un  peu 
de  mélancolie  et  un  grand  pressentiment  de  mécompte  sur 
cet  adage  plus  incertain  :  ex  unitate  Libertas!  Mais  il  avait 
beau  regarder  à  l'horizon,  il  ne  voyait  rien  venir. 

La  situation  de  M.  de  Bismarck  et  de  son  œuvre,  au  début 
de  l'année  1870,  et  à  la  suite  de  ce  grand  entr'acte  politique 
qui  durait  depuis  1866,  n'avait  donc  rien,  en  résumé,  que  de 
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très  équivoque.  De  janvier  à  juin,  cette  situation  devait 
empirer  encore,  au  fur  et  à  mesure  que  la  situation  intérieure 
et  morale  de  la  France  s'améliorait  au  contraire,  ou  tendait  à 
s'améliorer,  par  l'effet  déjà  escompté  du  plébiscite.  Si  en 
effet  nous  considérons  au  printemps  de  cette  année  la  nou- 
velle Allemagne,  telle  qu'il  avait  plu  à  M.  de  Bismarck  de  la 
forger  de  toutes  pièces,  sur  sa  rude  enclume,  par  le  fer  et  par 
le  feu,  nous  nous  apercevrons  facilement  qu'elle  était  en 
présence  de  trois  difficultés,  de  trois  craintes  toutes  extrême- 
ment graves  à  son  point  de  vue  particulier,  celle  d'une  sorte 
de  faillite  budgétaire,  celle  d'une  fédération  probablement 
assez  prochaine  des  deux  principaux,  au  moins,  des  Etats 
du  sud,  et  enfin  celle  des  élections  très  rapprochées  qui 
allaient  faire  peut-être  échouer  partout  les  plans  les  mieux 
conçus  de  son  infatigable  Chancelier. 

Ce  qui  menaçait  tout  d'abord,  et  de  tous  les  points  de 
l'horizon,  c'était  la  faillite,  suite  inévitable  des  déficits, 
à  moins  d'impôts  nouveaux,  que  personne  ne  paraissait 
d'humeur  à  payer,  ou  même  à  voter.  Pour  ne  parler  que  de 
la  Prusse  seule,  avant  d'en  venir  à  la  Confédération,  le  8 
octobre  1869,  M.  von  der  Heydt,  ministre  des  finances 
prussien,  en  déposant  le  projet  budgétaire  pour  l'année  1870, 
annonçait  un  déficit  de  5  millions  400  mille  thalers,  chiffre 
qui  surprenait  et  mécontentait  d'autant  plus  les  esprits 
clairvoyants,  que  le  même  ministre,  dans  un  mémoire  en 
date  du  21  mai,  estimait  à  10  millions  et  demi,  c'est-à-dire 
à  près  de  quarante  millions  de  francs  ce  même  déficit.  (î) 
M.  von  der  Heydt  fut  même  moralement  contraint,  par  la 
force  du  mécontentement  public,  de  donner  sa  démission. 
On  le  remplaça  par  M.  von  Camphausen,  président  de  la  See- 
Handlung,  et  financier  fort  habile,  qui  provisoirement  tira 


(i)  Man  fond  et  sehr  auffallend,  dit  en  propres  termes  M.  W.  Millier, 
année  1869,  p.  208. 
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tout  le  monde  d'embarras  en  aliénant  quelques  propriétés 
foncières  et  industrielles  de  l'Etat.  Supprimez  par  la  pensée 
M.  de  Moltke  avec  son  invincible  armée,  et  M.  Camphausen 
n'eût  sans  doute  été  qu'un  Turgot  ou  qu'un  Necker  se 
réfugiant  en  vain  d'expédients  en  expédients  au  milieu 
d'une  crise  désespérée.  Le  déficit  fédéral  était  beaucoup 
plus  inquiétant  que  le  déficit  prussien,  faute  de  ressources 
régulières.  M.  de  Bismarck  en  effet,  avec  son  tact  des 
nécessités  et  de  la  modération  momentanée  que  comporte 
toute  transition  rapide,  avait  bien  pris  garde  de  charger 
trop  ostensiblement  les  membres  de  la  Confédération  nou- 
velle d'impôts  directs,  d'impôts  de  répartition.  Il  s'était 
contenté,  comme  entrée  de  jeu,  bien  entendu,  et  pour  ne 
pas  trop  effrayer  les  gens,  d'une  simple  contribution  matri- 
culaire,  ou,  en  termes  plus  clairs,  d'une  capitation  indi- 
viduelle payée  par  chaque  Etat  de  la  Confédération  au 
prorata    de  sa   population.   Cette  capitation  initiale  était 
très  légère.  Elle  ne  s'élevait  en  effet  qu'à  vingt-cinq  mil- 
lions de  thalers,  au  moment  même  où  les  dépenses  fédé- 
rales dépassaient  le  chiffre  de  soixante-seize.  Pour  couvrir 
cette  énorme  différence,  on  n'avait  que  deux  ressources, 
d'une  part  les  revenus  de  la  douane  et  les  impôts  de  con- 
sommation, et,  de  l'autre,   la  dette  courante  ou  la  dette 
consolidée.  Or,  de  1868  à  1869,  les  impôts  indirects  avaient 
moins  produit  qu'auparavant,  et  cette  diminution  persistait. 
Le  revenu  net  de  la  poste  qui  avait  été  évalué  à  540514 
thalers  n'avait  été  en  réalité  que  de  256395.  Aussi,  afin  de 
réaliser  quelques  nouvelles  économies,   non  seulement  il 
était  question  de  ne  plus  ouvrir  de  nouveaux  bureaux,  mais 
encore  on  devait  supprimer  jusqu'au  costume  des  employés. 
Les  recettes  du  télégraphe  étaient  restées  également  fort 
au-dessous  des  prévisions.    Bref  la  chancellerie  fédérale 
avait  demandé,  sous  prétexte  de  réformer  simplement  les 
tarifs  existants,  jusqu'à  onze  impôts  nouveaux,  et  elle  avait 
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renoncé  d'elle-même,  par  son  inflexible  rigueur  de  despo- 
tisme, au  bénéfice  de  ceux  qui  avaient  été  consentis,  parce 
que  l'impôt  sur  le  pétrole  avait  été  rejeté  en  1869  aussi  bien 
qu'en  1868,  et  que  son  orgueil  préférait  se  passer  du  reste 
plutôt  que  de  céder  sur  un  point  unique.  À  la  session  sui- 
vante, le  4  mai  1870,  une  élévation  de  l'impôt  sur  le  café 
devait  encore  être  repoussée  par  187  voix  contre  63  (î). 
Quant  à  la  dette  fédérale,  en  un  clin  d'œil,  elle  s'était 
trouvée  quadruplée,  et  tout  récemment  plus  de  huit  cent 
mille  thalers  de  bons  du  trésor  proposés  au  public  n'avaient 
point  trouvé  d'acheteurs  (2).  Vainement  la  trésorerie  fédérale, 
qui  ne  dédaignait  pas  à  l'occasion  de  recourir  aux  plus 
mauvaises  pratiques  de  notre  quatrième  dynastie,  avait-elle 
importé  le  système  si  commode  et  si  élastique  des  budgets 
rectificatifs  et  complémentaires,  innovation  hardie  qui  faisait 


(i)  M.  de  Bismarck  avait  cependant,  je  dois  le  dire,  fini  par  faire  passer 
sa  surtaxe  sur  le  café,  en  la  rendant  solidaire  d'une  diminution  de  droits  sur 
le  riz  et  le  fer  brut.  La  pression  exercée  sur  le  Parlement  douanier  au 
sujet  de  cet  amendement  signé  par  M.  de  Patow  avait  été  des  plus  violentes. 
Une  heure  après  le  vote,  le  Parlement  était  congédié  par  décret  royal.  Il  y 
aurait  une  étude  très  intéressante  à  faire  par  le  menu  sur  cette  session  du 
Parlement  douaaier,  où  la  résistance  des  députés  du  sud  contre  les  intérêts 
politiques  et  économiques  de  la  Prusse  s'accentua  de  la  manière  la  plus 
vive,  surtout  peut-être  à  propos  du  système  monétaire  que  l'éguïsme 
prussien  prétendait  imposer  da  toutes  pièces  aux  Etats  du  sud,  sous  pré- 
texte que  le  leur  était,  qui  l'eût  cru?  scrophuleux,  comme  le  dit  en  propres 
termes  M.  Bamberger  dans  le  feu  de  la  discussion.  La  Chambre  élective  du 
Wurtemberg  n'avait-elle  pas  poussé  l'audace  quelques  semaines  auparavant 
jusqu'à  ne  décréter  l'introduction  du  système  métrique  qu'en  considération 
des  intérêts  internationaux,  et  non  pas  comme  une  conception  originale 
allemande?  «  La  patrie  est  en  danger,  »  s'écriaient  les  volontaires  du 
prussianisme,  la  fraction  parlementaire  dite  du  «  pont  du  Mein,  »  à  la  suite 
de  ces  débats  où  l'esprit  de  particularisme  avait  lutté  de  son  mieux. 

(?)  Il  y  a  dans  le  texte  officiel  nicht  verkauft;  mais  il  est  beaucoup  plus 
que  probable  qu'on  se  fût  contenté  d'écrire  in  Verkauf  nicht  gesetzt,  si  l'on 
s'était  contenté  de  ne  pas  mettre  ces  titres  en  vente.  Le  crédit  de  la  Prusse 
était  si  compromis  en  4870,  même  en  Allemagne,  qu'au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Bavière  s'abstinrent  au 
moins  quelques  jours  de  recevoir  les  billets  de  banque  prussiens.  Je  tiens 
ce  fait  d'une  source  des  plus  honorables,  et  d'un  neutre. 
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hocher  la  tète  à  la  prudence  de  la  vieille  bureaucratie  prus- 
sienne. Les  prétendues  explications,  qui  n'étaient  qu'autant 
d'escamotages  oratoires,  n'avaient  trompé  personne  sur  la 
profondeur  du  gouffre  qui  se  creusait.  Les  petits  confédérés 
,  surtout,  qui  ne  connaissaient  guère  auparavant  le  poids  des 
impôts,  se  montraient  fort  alarmés,  et  peu  disposés  à  les 
payer.  Dans  le  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin , 
on  avait  provisoirement  éludé  la  difficulté  au  moyen  d'une 
émission  extraordinaire  de  papier-monnaie;  mais  dans  la 
modeste  principauté  de  Schwarzburg-Rudolstadt,  où  les 
impôts  étaient  presque  inconnus  auparavant,  il  y  avait  eu 
refus  positif  d'acquitter  la  capitation  fédérale.  Lorsque  la 
guerre  éclata,  le  chef  militaire  suprême  de  l'Allemagne 
du  nord  était  à  la  veille  de  diriger  de  Berlin  sur  Rudolstadt 
une  compagnie  d'infanterie  et  un  commissaire  civil  pour 
prélever  l'impôt  au  moyen  de  garnisaires.  Où  n'en  fût-on 
pas  arrivé,  si  cet  état  de  choses  eût  duré  deux  ou  trois 
années  encore?  (1) 

Une  autre  perspective  désagréable  s'ouvrait  également  alors 
devant  M.  de  Bismarck;. c'était  la  probabilité  de  l'imminente 
formation  d'une  alliance  intime  entre  le  Wurtemberg  au 
moins  et  la  Bavière,  et  la  réalisation  de  cette  sorte  d'utopie 
fédérale  qu'il  n'avait  imaginée  en  1866  qu'afin  de  donner  à 
l'Allemagne  plus  de  haine  contre  notre  mauvais  vouloir  et 
plus  d'impatience  de  ses  propres  bienfaits.  Un  point  désor- 
mais était  hors  de  doute,  grâce  aux  directions  imposées  aux 
gouvernements  par  l'opinion  publique,  c'est  que  l'Allemagne 
du  sud  n'accomplirait  pas  sa  fusion  avec  l'Allemagne  du 
nord,  à  moins  de  circonstances  aussi  subitement  impérieuses 
qu'imprévues.  Dès  le  11  décembre  1867,  M.  de  Varnbûhler 
s'était  cru  obligé  de  déclarer  à  Stuttgart  que  le  Wurtemberg, 


(i)  On  consultera  avec  le  plus  grand  fruit  sur  cette  question  des  finances 
fédérales  les  quatre  premières  années  des  Annalen  des  deutsctun  Reichs. 
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en  signant  son  traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  avait  satis- 
fait à  son  devoir  national,  mais  que  jamais  le  Wurtemberg 
ne  dépasserait  cette  limite;  et  le  ministre  donnait  de  cette 
détermination  la  raison  Ja  plus  concluante  du  monde,  c'est 
qu'il  eût  fallu  porter  encore  de  cinq  à  sept  millions  de  florins 
le  budget  de  la  guerre,  en  même  temps  que  de  six  à  huit 
mille  le  nombre  annuel  des  recrues,  dépenser  un  demi- 
million  pour  la  marine  des  autres,  et  perdre  soi-même  un 
million  de  recettes  douanières.  Le  même  M.  de  Varnbûhler 
avait  déjà  auparavant  reconnu  expressément  devant  la  même 
Chambre  que  le  Wurtemberg  ne  se  croyait  nullement  engagé 
à  prêter  main-forte  k  la  Prusse  dans  tous  les  cas  sans 
exception,  et  qu'il  entendait  bien  se  réserver  le  droit  d'exa- 
miner si  dans  l'espèce  le  casus  belli  était  «aussi  un  casus 
fœderis.  Il  avait  fallu  plus  de  temps  en  Bavière  pour  en  . 
arriver  à  prendre  la  même  position  vis-à-vis  de  la  Prusse* 
Mais,  en  janvier  1870,  le  jeune  roi  Louis,  en  ouvrant  à 
Munich  la  session  législative,  avait  solennellement  déclaré 
que  la  Bavière  ne  renoncerait  pas  à  sa  vieille  et  glorieuse 
autonomie,  et  cette  ferme  parole  tombée  du  trône  bavarois, 
comme  de  la  bouche  du  roi  Jean  de  Saxe,  le  30  septembre 
1869,  avait  causé  en  Bavière  autant  de  joie  patriotique  que 
de  rancune  k  Berlin.  La  presse  vendue  y  affectait  même  de 
rapprocher  du  discours  bavarois  un  discours  de  l'Empereur 
d'Autriche  prononcé  dans  les  mêmes  circonstances,  et  de 
trouver  dans  les  paroles  du  monarque  austro-hongrois  infini- 
ment plus  de  dévouement  k  l'Allemagne  et  aux  choses  prus- 
siennes. Les  Chambres  se  proposaient,  au  surplus,  dans  leur 
Adresse,  de  souligner  encore  la  phrase  relative  k  l'indépen- 
dance bavaroise,  pour  donner  k  cette  promesse  de  bon  augure 
une  force  toute  nouvelle.   On  voulait  qu'il  fût  aussi  bien 
établi  pour  la  Bavière  que  pour  le  Wurtemberg  qu'en  cas  de 
guerre  prussienne  on  aurait  toijt  loisir  de  rechercher  si  Ton 
se  trouvait  dans  Tune  des  prévisions  du  traité  d'alliance. 
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Mais  ce  n'était  pas  tout,  et  c'est  ici  que  devait  commencer,  à 
proprement  parler,  l'inquiétude  de  M.  de  Bismarck.  Le  nou- 
veau ministre  bavarois,  M.  de  Bray,  avait  dû  affirmer  qu'il 
laissait  à  l'avenir  le  soin  de  décider  si  la  Confédération  du 
sud  se  constituerait  d'après  les  données  du  traité  de  Prague, 
mais  qu'en  attendant,  la  communauté  d'intérêts  qui  unissait 
les  Etats  du  sud  leur  permettait  de  marcher  de  concert  sur 
la  base  d'une  égalité  complète.  Il  y  avait  en  un  mot  depuis 
février  1870  des  bruits  et  des  signes  très  saisissables  de 
rapprochement  entre  les  deux  royaumes.  M.  de  Hohenlohe 
lui-même,  que  ses  faiblesses  pour  la  Prusse  n'empêchaient 
pas  de  rester  excellent  Bavarois,  avait  eu  à  Nordlingen, 
avec  M.  de  Varnbûhler,  une  entrevue  qui  fut  très  com- 
mentée, surtout  lorsqu'une  exposition  de  peinture  eut  attiré 
le  roi  de  Wurtemberg  en  personne  à  Munich.  L'Autriche  et 
ses  ministres  se  montraient,  bien  entendu,  favorables  à  un 
projet  d'union  qui  leur  eût  épargné  un  mécompte  et  comme 
une  défaite  morale  de  plus.  Mais  laissons  la  Gazette  cCAugs- 
bourg  résumer  cette  situation  : 

«  Le  comte  de  Bray  a  déclaré  que  la  situation  de  la  Bavière, 
telle  qu'elle  est,  non  seulement  peut  durer,  mais  même  ne  peut 
pas  élrc  attaquée,  que  par  conséquent  il  ne  lui  est  point  néces- 
saire de  se  chercher  un  appui  nouveau,  pas  même  celui  de  la 
Prusse.  Le  comte  Bray  se  prononce  donc  de  la  manière  la  plus 
nette  pour  le  maintien  du  statu  quo  dans  la  question  allemande, 
et  en  arrive  par  cela  même  pour  l'essentiel  au  programme  qui,  si 
nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  a  élé  indiqué  depuis  longtemps 
comme  le  sien  propre  par  l'homme  d'Etat  qui  dirige  depuis  long- 
temps les  affaires  étrangères  dans  le  Wurtemberg.  Nous  nous 
rappelons  d'ailleurs  certains  passages  d'anciens  discours  de  M.  de 
Varnbûhler  qui  ressemblent  comme  un  cheveu  à  un  autre  à  ce 
qu'a  dit  récemment  le  comte  Bray.  On  pourrait  donc  croire  préci- 
sément à  l'heure  qu'il  est  non  seulement  à  la  possibilité,  mais 
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encore  à  la  probabilité,  sinon  tout-à-fait  d'une  Confédération  du 
sud,  à  laquelle,  quelle  que  soit  sa  forme,  Bade  ne  veut  pas,  et  la 
Hcsse  ne  peut  pas  aisément  accéder,  au  moins  d'une  entente 
matérielle  et  plus  ou  moins  durable  entre  le  Wurtemberg  et  la 
Bavière,  entente  fondée  sur  la  communauté  des  intérêts  de  l'Alle- 
magne du  sud.  (1)  » 

Le  dernier  mot  n'était  pas  dit,  et  aux  rumeurs  en  Pair  on 
vit  bientôt  succéder  un  projet  d'alliance  intime,  d'union 
fédérale  restreinte  entre  les  Etats  du  sud.  Cette  apparition 
d'un  plan  pratique  et  immédiatement  exécutable  pour  l'orga- 
nisation d'une  Confédération  du  sud  est  du  mois  de  mars 
1870,  c'est-à-dire,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  absolument  contem- 
poraine du  réveil  subit  de  la  candidature  Hohenzollern  aban- 
donnée depuis  l'automne  au  moins  de  1869.  (2)  A  qui  revenait 
la  paternité  de  ce  plan,  qui  prouvait  une  rare  dextérité  poli- 
tique et  une  merveilleuse  connaissance  des  lois  de  l'équilibre 
nécessaire  entre  voisins  allemands?  Les  uns  l'attribuaient  à 
M.  de  Hohenlohe,  les  autres,  à  M.  de  Bray,  c'est-à-dire  au 
ministre  sortant,  ou  au  ministre  en  exercice.  Peut-être  bien 
était-il  l'œuvre  des  deux.  Il  avait  en  tout  cas  une  réelle  im- 
portance et  occupa  assez  l'opinion  alors  pour  qu'une  gazette 
locale  telle  que  la  Gazette  allemande  de  Saint  Pétersbourg  lui 
consacrât  tout  un  long  article,  tandis  que  la  Gazette  d'Augs- 
bourg  tenait  ses  colonnes  tout  spécialement  ouvertes  aux 


(i)7avriU870. 

(*)  Un  au  ire  fait  également  contemporain  de  ce  réveil,  c'est  un  effort 
fait  par  la  Prusse  pour  remettre  à  flot  ta  question  irritante  du  Slesvig, 
dont  notre  nouveau  gouvernement  n'avait  aucune  en\ie  de  se  mêler.  Le 
journal  officiel  du  Chancelier,  la  Gazette  générale  de  l'Allemagne  du  nord, 
annonçait  avec  le  plus  de  fracas  possible,  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
que  le  Chancelier  n'accorderait  rien,  absolument  rien  au  Danemark,  parce 
que  les  prétentions  du  Dauemark  comptaient  sur  l'appui  de  la  France,  et 
que  celte  intolérable  (làstiy)  clause  du  traité  avait  été  imposée  par  la 
France.  On  ne  bougea  pas  à  Paris,  et  le  secrétaire  du  Chancelier  en  fut 
pour  son  encre.  V.  Uazeue  d'Augsbourg,  7  avril  4870. 
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réflexions  qu'il  provoquait.  La  première  de  ces  gazettes 
caractérisait  spirituellement  le  nouveau  et  très  sérieux  pro- 
gramme d'unité  allemande  méridionale,  en  disant  que  l'inten- 
tion essentielle  en  était  que  la  race  germanique  n'eût  plus 
désormais  qu'un  seul  toit  sur  sa  maison,  mais  que  le  nord  et 
le  sud  eussent  dans  cette  maison  un  logement  séparé,  dût  le 
second  logement  ne  servir  qu'à  une  installation  provisoire. 
Tous  les  habitants  de  la  maison,  continuait  elle,  devaient  avoir 
absolument  en  communauté  1°  le  système  de  défense  et  la 
protection  militaire  sous  la  direction  prussienne,  ce  qui  était 
déjà  réalisé  par  les  traités  d'alliance  existants,  2°  les  douanes 
et  le  droit  commercial,  peut-être  aussi  le  droit  civil  et 
criminel,  y  compris  la  procédure,  voire  même  les  poids  et 
mesures,   3°  la  représentation    consulaire  seulement.   Le 
ZoUpartameM  devait  se  transformer  en  un  Volkshaus,  exer- 
çant l'initiative  et  la  puissance  législative,  et  le  ZoUbundesrath 
devenir  tout  simplement  un  Bundesrath  non  limité.  Pour  tout 
le  reste,  liberté  absolue  et  indépendance  complète  du  nord  et 
du  sud.  Quant  au  lien  fédéral  particulier  du  Mein  aux  Alpes, 
il   devait  être  des  moins  gênants.  Il  y  eût  eu  un  simple 
conseil  fédéral,  un  peu  imité  de  l'ancien  temps,  où  la  Bavière 
aurait  disposé  de  six  voix,  le  Wurtemberg,  de  quatre,  Bade, 
de  trois,  et  la  Hesse,  de  deux.  Le  droit  de  présider  ce  con- 
seil et  de  lui  offrir  l'hospitalité  devait  alterner  entre  les 
quatre  peuples,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pût  être  question 
d'hégémonie  bavaroise  et  que  le  principe  d'égalité  ne  fût  pas 
atteint.  Il  ne  devait  pas  y  avoir  de  représentation  populaire 
spéciale.  C'était  à  Berlin  qu'on  enverrait  les  hommes  de  con- 
fiance du  peuple  s'expliquer  avec  M.  de  Bismarck.  Ce  trait 
seul  suffisait  pour  indiquer  que  le  projet  avait  une  origine 
gouvernementale,  c'est-à-dire  des  chances  très  sérieuses  de 
réalisation  plus  ou  moins  immédiate.  C'est  précisément  ce  qui 
ne  pouvait  convenir  à  M.  de  Bismarck,  lequel  entendait  faire 
à  sa  guise  le  bonheur  des  Allemands,  et  n'était  pas  homme  à 
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souffrir  qu'on  dérangeât  en  Bavière  une  conception  de  son 
goût.  Il  avait  bien  assez  des  Social-Democraten  de  Berlin  et 
de  Leipzig,  sans  aller  encore  se  mettre  sur  les  bras  tous  les 
braillards  de  la  Souabe  ou  de  la  Franconie.  Noli  turbare 
circulos  meos,  eût-il  déjà  dit  volontiers  à  ces  importuns  qui 
se  mêlaient  d'embrouiller  sou  unité  allemande.  L'unité  alle- 
mande de  son  goût,  c'était  la  Confédération  du  nord,  cette 
fille  naturelle  et  aussi  robuste  que  possible  de  la  Constitu- 
tion prussienne  ;  c'était  cela,  et  pas  autre  chose.  A  quoi  bon 
assaisonner  d'un  semblant  de  liberté  l'unité  nationale? 

C'était  en  effet  la  liberté  qui  se  dressait  devant  M.  de  Bis- 
marck, comme  un  troisième  et  menaçant  ennemi,  capable 
de  le  perdre,  à  la  suite  des  prochaines  élections  générales. 
De  quelque  côté  qu'il  se  tournât,  l'horizon  électoral  était  fort 
sombre,  malgré  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  caresser  l'opi- 
nion populaire,  pour  flatter  même  jusqu'aux  progressistes. (1) 
N'avait-il  pas  été,  dans  un  de  ces  moments  de  faiblesse  où 
le  ministre  le  plus  altier  sacrifie  malgré  lui  à  la  popularité, 
jusqu'à  décorer  de  je  ne  sais  quel  ordre  l'excellent  M.  Hoff, 
l'inventeur  et  le  propagateur  infatigable  du  malzextract,  la 
revalescière  germanique?  Il  avait  eu  beau  faire,  la  popularité 
n'était  pas  venue  et  ne  faisait  pas  mine  de  venir.  Les  popu- 
lations allemandes  et  même  prussiennes  se  défiaient  plus 
que  jamais  de  la  Lorelei  de  la  Sprée.  Le  service  militaire 
et  les  impôts  doublés  n'étaient  pas  le  miel  avec  lequel  on 
pouvait  prendre  leurs  sympathies.  Aussi  les  élections  pré- 
occupaient-elles singulièrement  la  grande  chancellerie.  Les 
mauvaises  nouvelles  affluaient,  et  on  n'avait  plus  qu'un 

(4)  «  Le  charme  disparaissait  de  plus  en  plus,  et,  dès  le  printemps  de 
1870,  la  difficulté  intérieure  élait  devenue  si  manifeste  que  l'on  attendait 
avec  appréhension  les  élections  de  l'automne  suivant  qui,  selon  les  craintes 
ou  les  espérances  de  l'opinion,  devaient  amener  de  profondes  modifications, 
quand  éclata  la  guerre  de  France  qui  fit  naturellement  oublier  pour  urf 
temps  tous  les  embarras  intérieurs.  »  Dos  neue  Deutschland,  par  Con- 
stantin Franz,  Leipzig,  Rossberg,  1871,  p.  9. 
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nombre  limité  de  semaines  devant  soi.  Non  seulement  les 
féodaux  et  les  conservateurs  n'avaient  guère  de  chances  de 
réélection,  mais  encore  les  «  schein-liberalen  »  les  «  faux- 
libéraux,  »  comme  on  appelait  fort  justement  les  chefs  déjà 
démasqués  du  nationalverein,  paraissaient  devoir  échouer 
dans  la  plupart  des  circonscriptions  urbaines  contre  les 
progressistes.  A  Marienwerder,  la  candidature  d'un  national- 
libéral,  bourgmestre  de  Dantzig,  inspirait  de  l'horreur 
(wwrde  perhorrescirt).  De  plus  en  plus  la  balance  électorale 
penchait  vers  la  gauche,  vers  la  Volkspartei,  une  sorte  de 
branche  bien  dirigée  et  fort  nombreuse  de  Y  Internationale. 
Aussi  la  Gazette  de  la  Croix  prenait-elle  à  l'avance  ses  pré- 
cautions en  rappelant  la  théorie  toujours  professée  par  elle 
sur  l'inutilité  du  concours  de  la  Chambre  élue  pour  fixer 
en  Prusse  le  budget  et  le  contingent  militaire.  On  écrivait 
également  à  la  Gazette  d'Augsbourg  :  «  On  veut  de  nouveau 
chez  nous  retomber  dans  l'ornière  dont  on  commençait  à 
sortir  et  qui  récemment  a  été  abandonnée  en  France  même, 
afin  d'obtenir  au  moyen  d'un  vote  l'expression  non-falsifiée 
de  la  volonté  populaire.  Mais,  si  la  grande  machine  de 
l'influence  officielle  pouvait  encore  montrer  quelque  effica- 
cité il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  lorsque  le  peuple  marchait  à 
l'urne  électorale  dans  l'ivresse  d'une  fraîche  victoire,  ce 
moyen  d'action  si  important  pour  Je  gouvernement  n'existe 
plus  en  aucune  façon  à  l'heure  qu'il  est.  »  (1)  Trois  mois 
plus  tard,  dans  le  royaume  de  Saxe,  les  perspectives  élec- 
torales ne  semblaient  pas  plus  riantes  qu'en  Prusse  pour  la 
politique  pseudo-libérale  et  belliqueuse  :  a  Les  chefs  du 
parti  national-libéral,  »  disait  encore  la  Gazette  d'Augsbourg* 
«  ne  peuvent  pas  se  dissimuler  à  eux-mêmes  combien  les 
prévisions  leur  sont  défavorables  cette  fois  dans  les  élec- 
tions qui  vont  avoir  lieu  pour  le  Reichstag....  Les  actions 
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(4)  Numéro  du  6  avril. 
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du  parti  progressiste  sont  dans  de  tout  autres  conditions.... 
A  l'immense  contrariété  des  nationaux-libéraux,  les  pro- 
gressistes placent,  entre  autres,  les  deux  points  suivants  en 
tête  de  leur  programme  :  «  1°  Diminution  des  charges 
militaires  par  la  réduction  de  l'armée  en  temps  de  paix  et 
l'abréviation  du  temps  de  service;  2°  Appui  à  donner  à  tous 
les  efforts  qui  se  font  en  Europe  pour  un  désarmement 
général.  »  Qu'eût  été  et  qu'eût  fait  un  Reichstag  nommé 
après  de  telles  promesses,  avec  un  pareil  mandat?  Si  l'œuvre 
de  M.  de  Bismarck  n'avançait  pas  dans  le  sud  et  semblait 
même  devenir  irréalisable  à  bref  délai,  par  l'adoption  d'un 
type  moins  prussien  d'unité,  cette  œuvre  paraissait  com- 
promise déjà  dans  le  nord  par  des  éventualités  redoutables 
à  courte  échéance.  Rien  n'était  perdu  sans  doute,  mais 
il  était  grand  temps  d'aviser. 

Pourquoi  au  reste  eût-on  attendu  plus  longtemps  encore? 
Tout  n'était-il  pas  prêt  depuis  longtemps  pour  la  lutte,  les 
arsenaux  bourrés  de  munitions  et  les  canons  chargés  jusqu'à 
la  gueule?  La  Wacht  am  Rtiein,  cet  in-promptu  patriotique 
tenu  en  réserve  de  longue  date  par  le  ministère,  s'im- 
patientait d'attendre  si  longtemps  dans  ses  cartons. 

«  Cavalier  à  cheval 

Avec  son  armure  brillante, 

Avec  ses  bottes  éperonnées, 

Ainsi  il  accourt  au  galop, 

Soldats  à  pied, 

Des  canons  derrière  eux, 

Maintenant  on  entre 

Par  l'assaut  dans  Paris,  » 

disait  encore  une  nouvelle  chanson  enfantine  que  l'homme 
de  la  landwehr  murmurait  machinalement  à  son  enfant, 

(i)  Numéro  du  13  juillet. 
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parce  qu'elle  courait  les  rues.  Nach  Paris  hineinl  c'était  le 
cri  secret  des  cœurs  qu'on  avait  tant  effrayés,  ou  du  moins 
de  ceux  qui  avaient  pour  tâche  spéciale  d'effrayer  les  autres. 
Le  géographe  Liebenow,  de  l'Académie  militaire,  avait  fait 
graver  déjà  la  carte  de  la  nouvelle  frontière  franco-alle- 
mande, telle  qu'on  la  voulait  à  l'Académie  militaire.  La 
Gazette  tfAugsbourg  avait  sans  doute  aussi  dans  ses  tiroirs 
la  série  d'articles  qu'elle  s'empressa  de  publier  sur  le  même 
sujet,  à  peine  les  hostilités  ouvertes.  Le  plébiscite  du  8  mai 
avait  révélé  mieux  que  jamais  à  la  Prusse  la  démoralisation 
politique  de  notre  armée  et  la  faiblesse  de  notre  effectif. 
Pour  complaire  à  l'opposition  des  irréconciliables  et  des 
républicains  d'idylle  on  se  préparait  chez  nous  à  réduire 
encore  le  nombre  des  hommes  présents  sous  les  drapeaux. 
Il  n'était  question  dans  nos  bureaux  de  la  guerre  que  de  dés* 
armement  quand  même.  Le  moment  était  venu  d'en  finir, 
et  ce  ne  devait  être  qu'un  jeu  d'enfant  pour  le  ministre  qui 
le  19  décembre  1863  avait  dit  à  la  Chambre  des  seigneurs  à 
Berlin  :  «  Au  train  dont  va  l'Europe,  nous  pouvons  avoir  la 
guerre  partout  et  à  chaque  instant  quand  nous  le  voudrons.  » 
La  provocation  tentée  au  moyen  du  Slesvig  et  du  Saint- 
Gothard  n'avait  pas  réussi  ;  mais  l'affaire  Hohenzollern  devait 
avoir  plus  de  succès. 


/O^Os 


CHAPITRE    CINQUIÈME. 


Au  moment  de  rechercher  les  origines  encore  assez  obscu- 
res de  la  candidature  du  prince  Léopold  de  Hohenzollern  au 
trône  récemment  perdu  par  la  reine  Isabelle,  nous  ne  pou- 
vons nous  défendre  d'un  profond  regret  qui  est  aussi  un  bien 
grave  reproche  à  l'adresse  de  la  dynastie  déchue.  Si  Napo- 
léon Ht,  au  lieu  d'employer  son  influence  à  détourner  de  son 
cours  naturel  la  révolution  espagnole,  (1)  avait  fait  acte  de 
patriotisme  en  mettant  enfin  un  terme  à  son  inconcevable 
ressentiment  contre  une  famille  royale  à  laquelle  il  devait  au 
moins  une  fois  la  vie,  le  duc  de  Montpensier  serait  sans 
doute  à  cette  heure  roi  d'Espagne,  l'Europe  n'ayant  point  eu 
à  redouter  un  nouveau  pacte  de  famille  entre  les  Bourbons 
et  les  Bonaparte;  le  prince  Léopold,  le  prince  casus  bellU 
comme  l'appellent  ses  familiers,  fût  resté  le  plus  obscur  des 
colonels  à  la  suite,  et  la  France,  satisfaite  dans  son  amour- 
propre  de  cette  compensation  plus  nominale  que  réelle  des 


(4)  «  Vous  savez  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  écarter  les  candidatures  qui 
n'auraient  pas  convenu  à  l'Empereur..  Je  n'aurais  eu  qu'à  lâcher  un  peu  la 
main  pour  que  Montpensier  fût  élu.  »  Paroles  de  Priai  à  M.  Mercier  de 
Lostende.  Dépêche  du  3  juillet  1870.  Des  lettres  publiées  à  la  fin  de 
décembre  4870  par  ce  diplomate  n'ont  fait  que  confirmer  cette  fâcheuse 
vérité,  bien  qu'elles  prouvent  aussi  que  le  veto  n'était  pas  absolu.  Il  ne 
pouvait  pas  l'être,  cela  va  de  soi. 


—  566  — 

agrandissements  territoriaux  de  la  Prusse,  serait  encore 
dans  le  monde  ce  qu'elle  avait  l'habitude  d'y  être.  Tout  prince 
peut  perdre  une  bataille,  et  les  conséquences  politiques  d'une 
bataille  perdue  sont  souvent  désastreuses;  mais  ce  qu'aucun 
prince  ne  doit  perdre  en  aucune  circonstance,  c'est  l'instinct 
de  cette  grandeur  nationale  dont  il  est  la  personnification 
vivante,  et  l'ambition  d'agir  toujours  et  partout  au  mieux  des 
intérêts  de  son  peuple,  quoiqu'il  en  puisse  coûter  à  ses 
sentiments  personnels. 

Il  y  avait  déjà  plus  d'une  année,  au  moins,  que  la  candida- 
ture Hohenzollern  était,  pour  ainsi  parler,  en  suspens  dans 
l'air,  lorsqu'elle  éclata  pour  la  France  comme  le  plus  imprévu 
des  coups  de  tonnerre.  Avec  le  temps  sans  doule  on  lui 
découvrira  des  racines  plus  profondes  dans  l'histoire  con- 
temporaine, (i)  Ce  qu'il  y  a  d'incontestable,  c'est  que,  dès  le 
printemps  1869,  l'orage  de  juillet  1870  était  déjà  visible  à 
l'horizon  politique,  à  l'état,  il  est  vrai,  de  simple  point  noir. 
L'ancien  ambassadeur  d'Espagne  à  Berlin,  M.  Rancès,  trans- 
féré à  Vienne  depuis  la  chute  de  la  reine  Isabelle,  étant  venu 
à  Berlin  pour  présenter  au  roi  Guillaume,  à  l'occasion  de  sa 
fête,  l'assurance  de  son  respectueux  dévouement,  M.  Bene- 
detti  avait  cru  devoir  écrire  27  mars)  à  son  gouvernement 
que  cette  visite  de  M.  Rancès  et  surtout  ses  entrevues  avec 
le  Chancelier  pourraient  bien  avoir  trait  à  une  candidature 
du  prince  Léopold  au  trône  d'Espagne.  En  réponse  à  sa 
dépêche,  M.  Benedetti  avait  reçu  Tordre  d'aller  sans  retard 

(i)  a  Le  mouvement  de  septembre  -1868  qui  renversa  la  reine  Isabelle  fut 
accompli  par  trois  grands  partis....  Celait  en  second  lieu  le  parti  pro- 
gressiste démocratique  dont  le  mot  d'orçlre  était  :  A  bas  les  Bourbons 
et  qui  rêvait  une  dynastie  prussienne  en  haine  de  la  France  impériale.  » 
Journal  de  Genève,  42  mars  1872.  V.  aussi  un  intéressant  article  du 
Constitutionnel,  article  d'origine  ministérielle,  en  date  du  4  juillet  4870, 
où  l'on  soutient  que  la  révolution  espagnole  de  4868  aurait  été  encouragée, 
même  financièrement,  par  M.  de  Bismarck,  afin  de  substituer  le  duc  de 
Montpensier  à  Isabelle,  et  par  là  de  blesser  le  plus  personnellement  pos- 
sible Napoléon  III. 


CHAPITRE    CINQUIÈME. 


Au  moment  de  rechercher  les  origines  encore  assez  obscu- 
res de  la  candidature  du  prince  Léopold  de  Hohenzollern  au 
trône  récemment  perdu  par  la  reine  Isabelle,  nous  ne  pou- 
vons nous  défendre  d'un  profond  regret  qui  est  aussi  un  bien 
grave  reproche  à  l'adresse  de  la  dynastie  déchue.  Si  Napo- 
léon M,  au  lieu  d'employer  son  influence  à  détourner  de  son 
cours  naturel  la  révolution  espagnole,  (1)  avait  fait  acte  de 
patriotisme  en  mettant  enfin  un  terme  à  son  inconcevable 
ressentiment  contre  une  famille  royale  à  laquelle  il  devait  au 
moins  une  fois  la  vie,  le  duc  de  Montpensier  serait  sans 
doute  à  cette  heure  roi  d'Espagne,  l'Europe  n'ayant  point  eu 
à  redouter  un  nouveau  pacte  de  famille  entre  les  Bourbons 
et  les  Bonaparte;  le  prince  Léopold,  le  prince  casus  belli, 
comme  l'appellent  ses  familiers,  fût  resté  le  plus  obscur  des 
colonels  à  la  suite,  et  la  France,  satisfaite  dans  son  amour- 
propre  de  cette  compensation  plus  nominale  que  réelle  des 


(4)  «  Vous  savez  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  écarter  les  candidatures  qui 
n'auraient  pas  convenu  à  l'Empereur.  Je  n'aurais  eu  qu'à  lâcher  un  peu  la 
main  pour  que  Montpensier  fût  élu.  »  Paroles  de  Priai  à  M.  Mercier  de 
Lostende.  Dépêche  du  3  juillet  1870.  Des  lettres  publiées  à  la  fin  de 
décembre  4870  par  ce  diplomate  n'ont  fait  que  confirmer  cette  fâcheuse 
vérité,  bien  qu'elles  prouvent  aussi  que  le  veto  n'était  pas  absolu.  Il  ne 
pouvait  pas  l'être,  cela  va  de  soi. 
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agrandissements  territoriaux  de  la  Prusse,  serait  encore 
dans  le  monde  ce  qu'elle  avait  l'habitude  d'y  être.  Tout  prince 
peut  perdre  une  bataille,  et  les  conséquences  politiques  d'une 
bataille  perdue  sont  souvent  désastreuses  ;  mais  ce  qu'aucun 
prince  ne  doit  perdre  en  aucune  circonstance,  c'est  l'instinct 
de  cette  grandeur  nationale  dont  il  est  la  personnification 
vivante,  et  l'ambition  d'agir  toujours  et  partout  au  mieux  des 
intérêts  de  son  peuple,  quoiqu'il  en  puisse  coûter  à  ses 
sentiments  personnels. 

Il  y  avait  déjà  plus  d'une  année,  au  moins,  que  la  candida- 
ture Hohenzollern  était,  pour  ainsi  parler,  en  suspens  dans 
l'air,  lorsqu'elle  éclata  pour  la  France  comme  le  plus  imprévu 
des  coups  de  tonnerre.  Avec  le  temps  sans  doule  on  lui 
découvrira  des  racines  plus  profondes  dans  l'histoire  con- 
temporaine, (i)  Ce  qu'il  y  a  d'incontestable,  c'est  que,  dès  le 
printemps  1869,  l'orage  de  juillet  1870  était  déjà  visible  à 
l'horizon  politique,  à  l'état,  il  est  vrai,  de  simple  point  noir. 
L'ancien  ambassadeur  d'Espagne  à  Berlin,  M.  Rancès,  trans- 
féré à  Vienne  depuis  la  chute  de  la  reine  Isabelle,  étant  venu 
à  Berlin  pour  présenter  au  roi  Guillaume,  à  l'occasion  de  sa 
fête,  l'assurance  de  son  respectueux  dévouement,  M.  Bene- 
detti  avait  cru  devoir  écrire  27  mars)  à  son  gouvernement 
que  cette  visite  de  M.  Rancès  et  surtout  ses  entrevues  avec 
le  Chancelier  pourraient  bien  avoir  trait  à  une  candidature 
du  prince  Léopold  au  trône  d'Espagne.  En  réponse  à  sa 
dépêche,  M.  Benedetti  avait  reçu  l'ordre  d'aller  sans  retard 


(i)  «  Le  mouvement  de  septembre  -1868  qui  renversa  la  reine  Isabelle  fat 
accompli  par  trois  grands  partis....  Celait  en  second  lieu  le  parti  pro- 
gressiste démocratique  dont  le  mot  d'orçlre  était  :  A  bas  les  Bourbons 
et  qui  rêvait  une  dynastie  prussienne  en  haine  de  la  France  impériale.  » 
Journal  de  Genève,  42  mars  1872.  V.  aussi  un  intéressant  article  du 
Constitutionnel ,  article  d'origine  ministérielle,  en  date  du  4  juillet  4870, 
où  Ton  soutient  que  la  révolution  espagnole  de  4868  aurait  été  encouragée, 
même  financièrement,  par  M.  de  Bismarck,  afin  de  substituer  le  duc  de 
Montpensier  à  Isabelle,  et  par  là  de  blesser  le  plus  personnellement  pos- 
sible Napoléon  III. 
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aux  informations  officielles.  Moins  heureux  que  M.  Rancès, 
notre  ambassadeur  ne  put  voir  que  M.  de  Thiele,  alors  pre- 
mier suppléant  de  M.  de  Bismarck.  Mais  M.  de  Thiele,  «  sans 
que  rien  dans  ce  qui  lui  était  dit  fût  de  nature  à  provoquer 
une  pareille  manifestation,  »  d'après  les  termes  mêmes  de  la 
dépêche  subséquente  de  M.  Benedetti,  «  crut  devoir  engager 
sa  parole  d'honneur  qu'il  n'avait  eu,  à  aucun  moment,  con- 
naissance d'une  indication  quelconque  pouvant  autoriser  une 
semblable  conjecture,  et  que  le  ministre  d'Espagne  à  Vienne, 
pendant  son  séjour  à  Berlin,  n'y  aurait  pas  même  fait 
allusion.  »  C'était  peut-être  s'avancer  un  peu  loin,  car  enfin 
M.  de  Thiele  n'avait  certes  pas  suivi  ou  accompagné  M. 
Rancès  dans  toutes  les  audiences  ou  conversations  qu'il  avait 
pu  avoir.  Il  est  au  contraire  fort  probable,  malgré  l'ignorance 
de  M.  de  Thiele,  qui,  au  reste,  depuis  la  guerre,  a  pris 
inopinément  sa  retraite  pour  se  consacrer  tout  entier  à 
des  soins  de  famille,  dit-on,  que  la  candidature  du  prince 
Léopold  avait  déjà  son  dossier  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  que  cette  précieuse  pièce  d'artifice  si  propre  à 
surexciter  la  France  contre  la  Prusse  était  au  moins  en 
bonne  voie  de  préparation.  M.  de  Thiele  semble  seulement 
avoir  eu  raison  en  affirmant  à  M.  Benedetti  que  pour  le 
moment  il  n'était  point  question  de  la  faire  partir.  Cette 
entrevue  était  du  31  mars  1869;  le  11  mai,  M.  Benedetti 
était  enfin  assez  heureux  pour  voir  M.  de  Bismarck  et 
obtenir  de  lui  une  explication  : 

«  En  revoyant  M.  -de  Bismarck  après  mon  retour  de  Paris,  j'ai 
pu,  sans  difficulté,  amener  l'entretien  sur  l'état  actuel  des  choses 
en  Espagne,  et  j'en  ai  pris  prétexte  pour  l'interroger  sur  les  bruits 
qui  désignent  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern  comme  l'un  des 
candidats  à  la  couronne.  —  Le  président  du  conseil  n'a  pas 
cherché  à  décliner  la  conversation  sur  ce  sujet  ;  il  m'a  représenté 
que  la  souveraineté  qui  pourrait  être  offerte  au  prince  Léopold  ne 
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saurait  avoir  qu'une  durée  éphémère,  et  qu'elle  l'exposerait  à  plus 
de  dangers  encore  que  de  mécomptes.  Dans  cette  conviction,  le 
Roi  s'abstiendrait  certainement,  m'a-l-il  dit,  de  lui  donner,  le  cas 
échéant,  le  conseil  d'acquiescer  au  vote  des  Cortès.  Le  père  du 
prince  partage  cet  avis,  a  ajouté  M.  de  Bismarck,  et  il  a  pu  se 
persuader,  par  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  d'aller  au  secours  du 
prince  Charles  depuis  qu'il  gouverne  la  Roumanie,  combien  la 
puissance  souveraine  est  onéreuse  pour  sa  fortune  personnelle,  et 
il  n'est  nullement  disposé  à  la  compromettre  pour  aider  son  fils 
atné  à  monter  sur  le  trône  d'Espagne.  Je  lui  ai  fait  remarquer  que 
le  prince  Léopold  ne  pouvait  déférer  au  vœu  des  Cortès,  dans  le 
cas  où  elles  l'acclameraient,  sans  l'assentiment  du  Roi,  et  que 
Sa  Majesté  aurait  donc  à  dicter  au  prince  la  résolution  qu'il 
devrait  prendre  en  une  pareille  circonstance.  M.  de  Bismarck  l'a 
reconnu  ;  mais,  au  lieu  de  m'assurer  que  le  Roi  était  irrévocable- 
ment décidé  à  lui  recommander  l'abstention,  il  est  revenu  sur  les 
périls  dont  serait  entouré,  dès  son  avènement,  le  nouveau  souve- 
rain de  l'Espagne.  Il  a  continué,  en  émettant  l'avis  qu'il  ne  sera 
au  surplus  procédé  à   l'élection   d'aucun   prince,   que  les  vues 
ambitieuses  et  personnelles  des  hommes  qui  se  sont  emparés  du 
pouvoir  y  mettraient  un  obstacle  plus  sérieux  qu'on  ne  le  suppose 
généralement  et  il  a  cité  le  nom  du  maréchal  Prim.  Voulant  le 
déterminer  à  en  préciser  exactement  la  portée,  j'ai  répliqué  que 
j'aurais  soin  de  vous  faire  part  de  ses  appréciations,  et  j'ai  repré- 
senté que,  si  le  gouvernement  de  l'Empereur  observait  avec  une 
entière  circonspection  les  événements  dont  l'Espagne  était   le 
théâtre,  il  avait  cependant  un  intérêt  de  premier  ordre  à  en  suivre 
le  développement.  M.  de  Bismarck  a  repris,  en  y  revenant,  les 
explications  qu'il  m'avait  déjà  données,  sans  rien  y  ajouter.  11  m'a 
appris  toutefois  que  le  prince  Frédéric-Charles  aurait  été  disposé  à 
courir  une  aventure  en  Espagne,  c'est  en  ces  termes  qu'il  s'est 
exprimé,  mais  qu'il  s'élevait  devant  lui  une  difficulté  insurmon- 
table» celle  de  la  religion.  » 
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Cette  démarche  de  M.  Benedetti  auprès  de  M.  de  Bis- 
marck n'avait  pu  manquer  d'avoir  au  moins  un  résultat, 
celui  de  faire  comprendre  au  dernier  que  le  maintien  ou  la 
production  de  la  candidature  Hohenzollern  serait  consi- 
déré par  la  France  comme  un  procédé  tellement  blessant 
qu'il  n'y  aurait  plus  pour  elle  aucune  possibilité  de  conti- 
nuer à  faire  semblant  de  s'y  méprendre.  M.  de  Bismarck  ne 
devait  pas  au  reste  avoir  eu  besoin  de  l'avertissement  de 
M.  Benedetti  pour  se  douter  de  l'effet  inévitable  de  son 
projet  :  il  a  appris  l'histoire  moderne  de  l'Europe  dans  de 
tout  autres  livres  que  les  magisters  et  les  villageois  de  son 
pays.  Il  n'était  donc  pas  sans  se  rappeler,  notamment,  que, 
pendant  sa  jeunesse,  un  autre  prince  Léopold,  de  la  maison 
de  Goburg,  celui-là,  avait  déjà  posé  sa  candidature,  non  pas 
au  trône  d'Espagne,  mais  à  la  main,  à  la  main  droite, 
s'entend,  de  la  reine  Isabelle  qui  l'occupait  alors,  et  que 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Guizot,  s'était 
expliqué  très  nettement  à  ce  sujet  avec  lord  Aberdeen.  Si  ce 
projet  eût  pris  quelque  consistance,  le  timide  cabinet  des 
Tuileries  était  bien  décidé  à  employer  toutes  ses  ressources 
pour  évincer  le  candidat  anglo-saxon  et  le  remplacer  par 
l'un  des  fils  du  roi,  le  duc  de  Montpensier.  (1)  M.  de  Bismarck 

(1)  V.  d'Haussonville,  Histoire  de  la  politique  extérieure  du  gouvernement 
français,  t.  II,  p.  126-128.  —  V.  encore  Louis  Blanc,  Histoire  de  Dix  ans, 
t.  IV,  p.  182.  Il  s'agit  pour  M.  Louis  Blanc  de  savoir  si  le  gouvernement 
de  Louis  Philippe  devait  prendre  parti  pour  Isabelle  ou  don  Carlos  en 
1833  :  «  Au  point  de  vue  national  il  importait  donc  d'empêcher,  en  prenant 
parti  pour  don  Carlos,  qu'une  femme  n'appelât  un  beau  jour  sur  le  Irône 
d'Espagne  un  prince  étranger.  »  On  voit  par  là  à  quel  point  cette  question 
nous  tenait  au  cœur,  déjà  en  1833.  Plus  tard,  le  cabinet  anglais,  de  son 
côld,  voulut  empêcher  le  mariage  du  duc  de  Montpensier,  même  avec  l'in- 
fante, sœur  de  la  reine  Isabelle.  Lord  Palmerston  écrivait  le  22  septembre 
1846  à  lord  Normanby  :  «  Un  pareil  mariage  donnerait  aux  autres  puis- 
sances un  juste  sujet  de  jalousie  politique,  et  pourrait  soulever  des  ques- 
tions de  nature  à  troubler  la  paix  de  l'Europe....  Le  gouvernement  de 
S.  M.  a  peine  à  croire  qu'un  gouvernement,  aussi  désireux  que  celui  de  la 
France  s'est  déclaré  l'être  de  respecter  la  tranquillité  des  Etats  voisins  et 
de  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  puisse  persister  à  vouloir  accomplir  un 
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n'était  pas  sans  se  rappeler  non  plus  qu'en  1862  M.  Drouyn 
de  Lhuys  avait  insisté  dans  une  dépêche  très  ferme  pour  que 
le  prince  Alfred  d'Angleterre  renonçât  aux  propositions  qui 
pourraient  lui  être  faites  en  Grèce,  le  gouvernement  français 
n'étant  pas  disposé  à  permettre  que  même  ce  petit  trône 
tombât  au  pouvoir  de  l'une  des  trois  cours  protectrices.  Il  ne 
pouvait  guère,  d'un  autre  côté,  avoir  déjà  oublié  les  paroles 
par  lesquelles  M.  Thiers,  dans  son  belliqueux  discours  du 
3  mai  1866,  semblait  prévoir  l'impasse  politique  du  3  juillet 
1870.  «  Et  lorsque  la  France  a  lutté  deux  siècles,  depuis  la 
grande  journée  de    Marignan  en   1515  jusqu'à  celles  de 
Villaviciosa  et  d'Almanza  en  1707  et  1710  pour  séparer  en 
deux  la  couronne  de  Charles-Quint,  lorsqu'elle  a  lutté  deux 
siècles  pour  détruire  ce  colosse,  elle  se  prêterait  à  le  voir 
réédifier  sous  ses  yeux!   Non,   non,  messieurs,  ce  serait 
trahir  indignement  les  intérêts  de  la  France  !  »  Il  n'était  pas 
enfin  sans  se  douter  un  peu  qu'une  candidature  du  prince 
Napoléon,  par  exemple,  non  pas  au  trône  de  Bavière,  mais 
seulement  à  celui  d'Italie  ou  d'Espagne,  eût  été  sur  le  champ 
considérée  comme  un  cams  belli  par  toutes  les  grandes  puis- 
sances, si  leur  veto  préalable  n'avait  pas  suffi.  Aucune  de 
ces  réflexions  n'avait  certes  échappé  à  un  esprit  aussi  fin  et 
aussi  instruit.  Mais  M.  de  Bismarck  s'était  dit  que,  de  même 
qu'une  autre  vacance  du  trône  espagnol  avait  valu  à  un  aïeul 
de  son  maître  sa  couronne  royale,  la  vacance  actuelle  vau- 
drait à  Guillaume  Ier  cette  couronne  impériale  que  la  maison 
d'Autriche  n'avait  pas  su  conserver  au  nom  de  l'Allemagne. 
Pour  le  moment,  comme  on  l'a  (fit  avec  esprit,  il  se  tint  pour 
satisfait  d'avoir  fait  jouer  dans  le  vide  sa  petite  machine  et 
d'avoir  pu  constater  que  l'effet  en  répondrait,  quand  il  le 
voudrait,  à  ses  espérances,  (t)  Il  n'y  avait  plus  pour  lui  qu'à 

mariage  qui  menace  la  tranquillité  de  ces  Etals  d'un  danger  immédiat,  et 
peut  compromettre  gravement  la  paix  européenne.  » 
(i)  Cette  comparaison  est  de  M.  Schérer.  M.  Saint  Marc-Girardin  a  écrit 
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attendre  l'occasion  propice,  tout  en  perfectionnant  en  silence 
l'engin  si  ingénieusement  combiné,  et  en  intéressant  le  plus 
possible  la  conscience  du  roi  aux  profits  assurés  qu'on  en 
pouvait  tirer.  M.  de  Bismarck  se  croisa  donc  tout  d'abord 
les  bras,  pour  voir  si  le  hasard,  ce  patron  des  grands 
hommes,  ne  suffirait  pas,  (1)  sans  qu'il  mît  en  campagne  ses 
rabatteurs,  pour  faire  partir  ce  lièvre  qui  devait  à  son  tour 
faire  bondir  le  patriotisme  français  hors  de  son  indifférence 
habituelle.  Le  hasard  suffit-il  réellement,  ou  avait-il  été 
besoin  de  le  solliciter  dès  l'origine?  C'est  un  secret  que 
jusqu'à  présent  on  n'a  pas  réussi  à  dérober  complètement 
à  la  discipline  des  principaux  complices. 

L'intrigue  politique  qui  devait  rapprocher  un  instant  du 
trône  de  Philippe  II  un  Hohenzollern  catholique  a  en  effet 
un  parrain  bien  connu  qui  a  revendiqué  pour  lui  seul,  non 
cependant  sans  une  affectation  un  peu  bruyante,  tout  le 
mérite  ou  toute  la  faute  de  cette  conception  néfaste.  Cet 
éditeur  volontairement  responsable  est  un  ancien  député 
aux  Cortès,  M.  Salazar  y  Mazarredo,  grand  partisan  d'abord 
de  l'union  ibérique.  Mais,  ayant  reconnu  que  son  parti 
ne  réussirait  jamais  à  vaincre  la  résistance  de  la  dynastie 


également  avec  finesse  et  vérité  dans  son  rapport  :  «  Le  prince  élail  pour 
M.  de  Bismarck  un  en-cas  toujours  prêt  contre  la  France.  On  peut  même 
croire  que  c'était  là  le  principal  mérite  de  son  ambition  aux  yeux  du  gou- 
vernement prussien  qui  s'inquiétait  bien  moins  d'avoir  un  trône  de  plus 
dans  la  maison  de  Prusse  qu'un  sujet  de  querelle  toujours  prêt  contre  la 
France.  En  prenant  du  premier  coup  la  candidature  du  prince  Léopold 
comme  une  intrigue  prussienne,  au  lieu  de  la  prendre  comme  une  aventure 
espagnole,  le  cabinet  français  jouait  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir  le  jeu 
de  ses  adversaires.  (Cest  aussi  ce  que  fait  M.  Saint- Marc- Girardin  tout  le 
long  de  son  rapport.)  Pour  la  Prusse,  en  effet,  la  candidature  du  prince 
Léopold  n'était  pas  un  but;  c'était  un  moyen  de  se  faire  déclarer  la  guerre 
par  la  France  en  la  piquant  au  jeu.  La  guerre  obtenue,  la  candidature 
importait  peu.  » 

(i)  «  Jamais  nous  ne  vous  ferons  la  guerre,  »  disait  M.  de  Bismarck 
au  colonel  Stoffel,  «  il  faudra  que  vous  veniez  nous  tirer  des  coups  de  fusil 
chez  nous,  à  bout  portant.  »  Il  se  réservait,  en  souriant  intérieurement,  de 
nous  forcer  à  tirer  ces  premiers  coups  de  fusil. 
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portugaise,  M.  Saîazar  s'était  rabattu  sur  le  beau-frère  du 
roi  de  Portugal,  c'est-à-dire  précisément  sur  le  prince 
Léopold  de  Hohenzollern.  M.  Salazar  a  raconté  la  genèse, 
en  quelque  sorte,  de  sa  combinaison  dans  une  brochure 
intitulée  EL  candidato  oficial,  qui  parut  pour  la  première  fois 
en  octobre  1869  et,  pour  la  seconde,  au  moment  même  où 
éclatait  cette  guerre  dont  elle  contenait  le  premier  germe. 
On  a  prétendu  dans  un  gros  pamphlet  (1)  que  Fauteur 
avait  été  attaché  à  l'ambassade  espagnole  de  Berlin.  Nous 
devons  dire  que  YAlmanach  de  Gotha  ne  confirme  pas  cette 
assertion,  et  que  M.  Salazar  n'a  pu  avoir  auprès  du  cabinet 
de  M.  de  Bismarck  qu'une  situation  officieuse  et  temporaire, 
s'il  est  vrai  qu'il  en  ait  jamais  eu  une.  Il  n'est  pas  du  reste 
le  moins  du  monde  nécessaire  d'avoir  été  à  Berlin  pour 
nager  plus  ou  moins  spontanément  dans  les  eaux  de  la 
diplomatie  prussienne,  et  la  fascination  berlinoise  trouve 
encore  moyen  de  s'exercer  à  distance.  «  Je  me  suis  bien 
aperçu  depuis  assez  longtemps  que  M.  de  Bismarck  cher- 
chait à  se  glisser  dans  vos  affaires!  »  s'écriait  dès  le  2  juillet 
M.  Mercier  de  Lostende  devant  le  maréchal  Prim.  Nous 
n'avons  cependant  aucun  droit,  aucun  motif  même,  j'entends 
aucun  motif  particulier,  de  supposer  un  instant  que  M. 
Salazar  y  Mazarredo  se  soit  inspiré  en  cette  affaire  d'autre 
chose  que  des  conseils  de  l'esprit  de  parti,  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  de  l'ardeur  de  son  patriotisme.  S'il  y  a  eu  à  l'origine 
de  son  fatal  projet  un  mystère  et  une  attache  au  dehors, 
l'avenir  seul  pourra  nous  l'apprendre  et  légitimer  des  soup- 
çons qui  jusqu'à  l'heure  présente  ont  à  peine  le  droit  de  naî- 
tre, sans  avoir  celui  de  se  produire.  D'après  une  correspon- 
dance du  Times  qui  fit  grand  bruit  en  son  temps,  M.  Salazar 
se  serait  rendu  une  première  fois  sans  aucun  mandat  auprès 
des  princes  de  Hohenzollern  qui  n'auraient  point  accueilli 

(t)  Le  dernier  de*  Napoléons,  p.  331. 
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ses  ouvertures.  Puis,  sans  se  laisser  décourager  par  ce 
premier  échec,  il  aurait  vu  le  maréchal  Prim  qui  lui  aurait 
donné  une  lettre  pour  le  chef  du  cabinet  de  Berlin.  M. 
Salazar'serait  alors  parti  pour  la  ville  de  l'intelligence,  mais 
sans  y  voir  M.  de  Bismarck  lui-même,  et  serait  retourné 
par  conséquent  à  Madrid  sans  avoir  dans  sa  poche  le  moin- 
dre successeur  à  Charles-Quint  et  au  maréchal  Serrano. 
Etait-ce  à  ce  premier  voyage  et  à  cette  série  de  démarches 
que  faisait  allusion  le  roi  Guillaume  dans  sa  première 
entrevue  avec  M.  Benedetti  à  Ems,  lorsqu'il  lui  parlait  d'un 
envoyé  du  cabinet  espagnol  porteur  d'une  lettre  de  Prim  et 
qu'il  aurait  refusé  de  recevoir?  Nous  ne  pouvons  pas  non 
plus  le  savoir,  faute  de  date  indiquée.  Mais,  ce  qui  parait 
absolument  certain,  c'est  que,  si  l'acquiescement  du  prince 
intéressé  et  l'assentiment  royal  furent  tout  d'abord  refuses 
nettement  à  Dûsseldorf  et  à  Berlin,  ce  qui  semblerait  même 
prouver  qu'on  ne  s'y  méprenait  pas  sur  la  difficulté  ou 
l'injustice  de  l'entreprise,  on  avait  pris  bonne  note  du  moins 
au  ministère  des  affaires  étrangères  de  cetto  proposition, 
fortuite  peut-être,  mais  qui  pouvait  être  des  plus  utiles  à  un 
moment  donné.  A  supposer  que  M.  Salazar  ait  de  lui-même 
tourné  jadis  les  yeux  le  premier  vers  Dûsseldorf,  il  n'est 
plus  guère  en  effet  douteux  aujourd'hui  que  ce  soit  à  Berlin 
qu'on  ait  imaginé  la  reprise  de  la  candidature,  et  organisé 
la  rentrée  en  scène  d'une  utopie  dynastique  qui  semblait 
abandonnée. 

Quelles  considérations  avaient  pu  amener  un  revirement 
d'opinion,  et  rectifier  si  utilement  les  premières  impressions 
du  roi  Guillaume  au  sujet  de  la  candidature  royale  plus  ou 
moins  spontanément  offerte  à  son  jeune  parent?  C'est 
encore  ici  uiie  de  ces  énigmes  dont  nous  n'avons  pas  jus- 
qu'à présent  la  clef,  et  les  directeurs  ordinaires  de  la  con- 
science politique  de  S.  M.  royale  connaissent  seuls  le  travail 
auquel  ils  ont  dû  se  livrer  pour  la  foire  revenir  sur  60û 
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ancienne  indifférence.  Il  ne  nous  est  pas  à  beaucoup  près 
aussi  impossible  de  deviner  les  mobiles  qui  firent  agir  dans 
ce  sens  ces  directeurs  eux-mêmes,  et  l'évidence  de  leur 
intérêt  à  brusquer  cette  affaire  nous  donne  sans  peine  l'expli- 
cation de  leur  conduite.  Is  fecit  cm  prodest.  L'Allemagne,  on 
Ta  vu,  glissait,  en  quelque  sorte,  des  mains  de  M.  de 
Bismarck.  Il  ne  se  sentait  plus  en  selle,  ou  plutôt,  entre  le 
nord  et  le  sud,  rétifs  l'un  et  l'autre,  et  s'obstinant  à  marcher 
d'une  allure  inégale,  il  était  le  plus  embarrassé  des  cava- 
liers. Chaque  heure  qui  s'écoulait  contribuait  à  disloquer 
un  peu  plus  son  organisation  fédérale  inachevée  et  devenue 
presque  inachevable,  tandis  qu'elle  profitait  chez  nous  à 
notre  convalescence,  (i)  L'écart  devenait  de  plus  en  plus 
considérable  entre  la  situation  des  deux  pays.  Il  fallait  donc 
se  hâter,  avant  qu'il  ne  fût  plus  temps,  et  il  était  prouvé 
que,  si  les  coups  d'épingle  de  la  presse  servile  et  injurieuse 
pouvaient  piquer  jusqu]au  sang  le  ministère  des  honnêtes 
gens,  ces  coups  d'épingle  seuls  ne  le  feraient  pas  sortir  de 

(i)  Les  Allemands,  d'ordinaire,  on  le  devine  sans  peine,  prétendent  que 
le  second  Empire  a  fait  la  guerre  pour  se  débarrasser  plus  aisément  ensuite 
de  la  démagogie  dite  irréconciliable.  Nous  ne  pouvons  pas  empêcher  l'abus 
de  ce  fâcheux  argument,  bien  qu'en  réalité,  après  le  plébiscite,  la  dynastie 
eût  peu  de  chose  à  espérer  de  la  victoire,  et  tout  à  craindre  de  la  défaite, 
comme  on  l'a  vu.  M.  W.  Mûller,  plus  profond,  lui,  que  la  plupart  de  ses 
compatriotes,  a  imaginé  un  autre  mobile  secret,  une  autre  fatalité  provo- 
catrice de  notre  part  :  «  Le  catholicisme  en  France  et  en  Allemagne  ne 
pouvait  éviter  le  schisme  dont  le  menaçait  la  proclamation  du  dogme  de 
l'infaillibilité  que  si  les  gouvernements  et  les  peuples  étaient  obligés  de 
tourner  leurs  pensées  sur  un  autre  sujet  que  sur  cette  infaillibilité.  Une 
guerre  couperait  court  à  toute  opposition,  à  toute  protestation,  son  heu- 
reuse issue  ramènerait  à  l'orthodoxie  des  millions  d'hérétiques  ou  de  demi  - 
hérétiques,  le  catholicisme  enfin  sortirait  triomphant  du  tumulte  des 
armes.  »  Année  1870,  p.  170.  Voilà  en  vérité  un  pauvre  astrologue  sin- 
gulièrement perdu  dans  les  nuages  de  sa  propre  imagination  !  Le  même 
écrivain  était  bien  plus  dans  le  lerre  à-terre  de  la  vérité  en  écrivant  p.  3 
de  son  récit  pour  1868  :  —  «  Si  des  complications  belliqueuses  ne 
surviennent  pas  et  ne  donnent  pas  un  cours  plus  rapide  au  mouvement 
unitaire,  il  se  passera  encore  bien  des  années,  avant  que  le  nouvel  Etat 
fédéral  qui  doit  s'étendre  de  la  Kônigsau  au  Kônigssee  et  de  Memel  aux 
portes  de  Baie  soit  achevé,  et  avec  lui  la  nouvelle  Allemagne.  » 
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son  calme  et  de  sa  longanimité.  Peut-être  aussi  le  duel  fatal 
du  12  mars  entre  le  duc  de  Montpensier  et  Tintant  don  Henri, 
en  écartant  définitivement  la  candidature  du  prince  français, 
après  Téchec  de  celle  du  duc  de  Gênes,  avait-il  paru  éloigner 
l'un  des  plus  graves  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'acceptation 
de  la  candidature  prussienne,  et  ouvrir  des  chances  toutes 
nouvelles  à  l'établissement  d'un  Hohenzollern  en  Espagne. 
Toujours  est-il  que  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  cette  candida- 
ture paraît  coïifcider  presque  avec  ce  dernier  événement,  et 
remonterait  par  conséquent  au  milieu  de  mars  4870. 

Des  témoignages  fort  graves  indiquent  que  M.  de  Bismarck 
avait  été  en  grande  partie  Tàme  de  ce  complot,  de  sa  reprise 
au  moins.  Il  avait  été  impossible  de  ne  pas  être  frappé  tout 
d'abord  des  paroles  du  maréchal  Prim  à  M.  Mercier  de 
Lostende,  le  jour  même  où  il  lui  annonça  la  candidature  du 
prince  prussien.  «  Ce  n'est  pas  moi,  »  lui  disait-il,  «  qui  ai 
inventé  cette  combinaison;  je  ne  l'ai  pas  même  cherchée,  on 
est  venu  me  la  mettre  dans  la  main.  »  Il  est  vrai  que  M. 
Mercier  de  Lostende  ayant  immédiatement  prononcé  le  nom 
de  M.  de  Bismarck,  le  maréchal  ajouta  «  que  les  ouvertures 
étaient  parties  de  Madrid,  »  et  «  qu'il  n'avait  jamais  parlé  de 
politique  avec  M.  Bernhardi  ni  avec  "M.  de  Canitz,  »  mais  la 
dénégation  renfermée  dans  ces  termes  précis  n'était  rien 
moins  que  concluante,  et  le  désir  du  maréchal  de  rendre  la 
candidature  acceptable  pour  le  gouvernement  impérial  en 
faisait  une  nécessité  de  situation.  Quiconque  sait  combien 
le  style  diplomatique  est  fécond  en  échappatoires  et  en  issues 
invisibles  comprendra  facilement  que  cette  réserve  ne  signi- 
fiait rien  du  tout  au  fond,  puisqu'elle  n'excluait  tout  au  plus 
que  le  nom  de  certains  négociateurs  prussiens  en  rétablissant 
les  droits  de  paternité  apparente  acquis  à  M.  Salazar.  (i)  Il 


(i)  M.  Salazar  a  aussi  essayé,  pour  son  compte,  de  dénier  la  partici- 
pation de  la.  Prusse  à  toutes  ers  intrigues  préparatoires.  11  prétend  en 
propres  termes  que  le  prince  Léopold  écrivit  bien  à  Ems  au  roi,  mais  seu- 
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appartenait  tout  particulièrement  à  M.  de  Gramont  de  suivre 
celte  piste  précieuse  dénoncée  à  notre  diplomatie  par  M.  Prim 
en  même  temps  que  par  le  pressentiment  public,  et  c'est  une 
tâche  à  laquelle  M.  de  Gramont  n'a  pas  manqué.  Ce  n'est 
point  à  dire  qu'il  ait  du  premier  coup  réussi  à  soulever  tous 
les  voiles.  Il  faut  même  reconnaître  que  dans  son  ouvrage  si 
complet  et  si  décisif  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre 
il  semble  commettre  une  erreur  de  trois  mois,  en  datant  de 
juin  un  ensemble  de  faits,  ou  un  fait  au  moins,  qui  doit  être 
plutôt  du  mois  de  mars.  (1)  Sans  craindre  de  tomber  dans 
le  paradoxe,  je  me  permettrai  même  d'ajouter  que  celte 
confusion  ne  ferait  que  prouver  le  peu  de  machiavélisme  de 
M.  de  Gramont,  qui  eût  mieux  su  combiner  les  choses,  si, 
au  lieu  de  communiquer  tout  simplement  au  public  ce  qu'il 
savait,  il  avait  pris  le  soin  de  donner  à  sa  communication 
cette  concordance  tout  extérieure  qui  est  la  marque  propre 
des  systèmes  plus  ingénieux  que  vrais.  Il  nous  sera  bien 
permis  d'ajouter  qu'une  affirmation  signée  Gramont,  malgré 
tous  nos  désastres  militaires,  conserve  encore  quelque  valeur, 
et  que  les  aïeux  de  notre  ancien  ministre  étaient  crus  et 


lement  par  pure  courtoisie  :  «  Le  escribo  a  Ems  su  résolution  definitiva 
como  acio  de  cortesia.  »  Ce  n'esl  point  sur  ce  ton  qu'un  Hohenzollern  parle 
au  chef  de  sa  maison,  ni  qu'un  colonel  en  Prusse  écrit  à  son  général  en 
chef.  M.  Sagasta,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne,  a  aussi,  dans 
une  circulaire  en  date  du  7  juillet,  affirmé  que  «  le  gouvernement  du  régent 
n'avait,  dans  cette  affaire,  fait  que  suivre  son  impulsion  et  qu'aucun  intérêt 
qui  ne  fût  pas  national  n'avait  dirigé  le  président  du  conseil.  »  Une 
dénégation  aussi  vague  ne  prouve  absolument  que  le  désir  de  cacher 
quelque  cho&e.  11  est  évident  que  ni  Prim  ni  M.  Sagasta  ne  pouvaient  dire 
publiquement  qu'ils  croyaient  ne  servir  que  les  projets  de  la  Prusse.  Nous 
admettons  très  volontiers  qu'ils  croyaient  même  travailler  au  bonheur 
de  l'Espagne.  Le  certificat  d'innocence  que  l'Allemagne  a  pris  grand  soin 
de  se  faire  décerner  tout  de  suite  par  M.  Sagasta  et  M.  Salazar  ne  fait 
qu'autoriser  en  réalité  les  soupçons. 

(\)  «  M.  de  Rascon  m'a  donné  à  entendre  que  l'acceptation  du  prince 
remontait  à  quatre  mois  et  qu'elle  avait  été  décidée  à  Berlin  avec  l'assen- 
timent du  prince  son  père  et  sans  doute  celui  du  roi  et  de  M.  de  Bis- 
marck. »  Dépêche  de  M.  Lesourd,  du  5  juillet  4870. 
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savaient  faire  croire  en  Europe  à  leurs  dires,  à  une  époque 
où  les  ancêtres  de  M.  de  Bismarck  étaient  infiniment  peu  de 
chose,  même  en  Prusse.  Depuis  la  publication  de  ce  livre, 
d'une  portée  si  considérable  pour  notre  justification,  M.  de 
Gramont  s'est  trouvé  en  désaccord  complet  sur  un. point  très 
grave  avec  un  personnage  fort  redoutable  qui  n'est  point 
cependant  M.  de  Bismarck,  et  son  assertion  est  restée  com- 
plètement maîtresse  du  terrain,  victorieuse  sur  tous  les  points 
d'un  contradicteur  inaccessible  à  la  confusion.  Prenons  donc 
la  peine  d'écouter  ce  que  dit  M.  de  Gramont,  après  avoir 
parlé  des  premiers  agissements  plus  ou  moins  secrets  en 
faveur  du  prince  Léopold. 

«  Après  environ  trois  mois,  on  reçut  à  Madrid  la  réponse  de 
M.  de  Bismarck,  dans  laquelle  il  disait  que  la  candidature  du 
prince  de  Hohenzollern  était  en  elle-même  une  excellente  choie 
qu'il  ne  fallait  pas  abandonner  et  qui,  à  un  moment  donné,  pou- 
vait être  opportune.  Cette  lettre  de  M.  de  Bismarck  existe  encore, 
je  crois  pouvoir  l'affirmer,  bien  que  je  ne  l'aie  pas  vue  moi-même; 
mais  elle  a  été  vue  et  lue  par  des  hommes  éminents  dont  les 
noms  sont  bien  connus,  et  l'un  d'eux,  qui  m'a  confirmé  ces  détails, 
donne  à  ces  affirmations  une  autorité  qui  ne  comporte  aucun 
doute....  La  lettre  dont  je  viens  de  parler  sera  niée;  et  cependant 
elle  existe,  et  elle  n'est  pas  la  seule,  et  chaque  jour  le  nombre 
augmente  de  ceux  qui  prennent  connaissance  de  cette  correspon- 
dance entre  M.  de  Bismarck  et  le  maréchal  Prim.  »  (1) 

Devant  la  commission  d'enquête  parlementaire,  notre 
ancien  ministre  a  été  plus  explicite  encore  : 

«  Une  lettre  de  M.  de  Bismarck  a  été  trouvée  dans  les  papiers 
du  général  Prim.  Dans  cette  lettre  M.  de  Bismarck  lui  fait  un 
reproche  d'avoir  abandonné  la  candidature  Hohenzollern;  il  lui 

(4)  V.  p.  21  et  22. 


—  578  — 

dit  que  cctle  candidature  serait  parfaitement  opportune  et  il 
rengage  à  la  reprendre.  Cette  lettre  serait  très  curieuse;  je  crois 
qu'on  peut  arriver  à  la  connaître  ;  pour  mon  compte  je  vérifierai  le 
fait.  A  mon  avis  la  chose  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute,  la  candi- 
dature avait  été  arrangée  entre  le  général  Prim  et  M.  de  Bismarck. 
Dans  cette  lettre  il  y  a  un  passage  qui  a  été  cité  et  qui  répond 
parfaitement  à  mes  informations,  c'est  que  Prim  devait  reprendre 
cette  candidature,  mais  qu'il  ne  devait  pas  oublier  que  tout  se 
passerait  entre  lui  et  le  ministre  du  roi  de  Prusse,  parce  que  le  roi 
de  Prusse  devait  être  censé  l'ignorer.  Gela  rentre  tout-à-fait  dans  le 
langage  de  M.  de  Bismarck  depuis  le  commencement  jusqu'à 
la  fin.  »  (1) 

A  coup  sûr  M.  de  Gramont  est  trop  personnellement  par- 
tie dans  cette  affaire  pour  que  son  témoignage  ne  soit 
pas  exposé  à  se  voir  récusé,  sinon  même  traité  d'essai 
déloyal  de  vengeance,  par  cette  presse,  qui,  la  plume  à  la 
main,  sert  comme  de  garde  du  corps  à  M.  de  Bismarck  et 
combat  pour  sa  gloire.  Aussi  est-il  besoin  de  l'appuyer 
d'autres  preuves  ou  d'autres  témoignages,  sinon  plus  précis 
encore,  du  moins  venant  d'une  autre  source.  Nous  n'insis- 
terons pas  sur  les  révélations  publiées  dans  le  Times  par 
son  correspondant  parisien,  bien  que  ces  révélations  n'aient 
suscité  que  des  clameurs  et  des  injures  en  Allemagne,  mais 
pas  le  moindre  démenti,  pas  la  moindre  réfutation  en  Es- 
pagne. Il  faudra  bien  en  revanche  qu'on  ajoute  quelque 
créance  au  moins  aux  indiscrétions,  sinon  aux  aveux  de  la 
presse  allemande,  surtout  si  ces  aveux  proviennent  d'une 
des  feuilles  les  plus  autorisées  d'outre-Rhin,  et  si  leur  date 
même  constitue  une  garantie,  en  quelque  sorte,  matérielle. 
Nous  allons  donc  traduire  un  passage  fort  curieux  et  trop 
peu  remarqué  jusqu'ici  de  la  Gazette  dAugsbourg  du  9 

(i)  T.  I,  p.  94.  Déposition  de  M.  de  Gramont. 
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juillet  1870.  Il  va  de  soi  que  l'auteur  de  la  correspondance 
qu'on  va  lire  fut  étrillé  d'importance  les  jours  suivants  par 
toute  la  presse  enrégimentée,  et  qu'on  cria  haro  de  tous  les 
côtés  sur  le  mauvais  patriote.  Le  14  juillet,  le  mauvais 
patriote  répondit  que  pour  le  moment  il  n'insisterait  pas,  la 
situation  s'étant  considérablement  aggravée,  mais  il  s'en 
référa  au  témoignage  rétrospectif  de  la  Kreuzzeitung  elle- 
même,  du  Staats-Anzeiger,  de  la  Norddeutsche  AUgemeine, 

etc et  fixa  au  22  avril  la  date  très  précise-du  départ  de 

M.  de  Keudell  de  Berlin.  Ce  départ  n'était  au  reste  inconnu 
de  personne.  La  presse  germanique,  n'étant  pas  absolument 
dans  le  secret  des  Dieux,  avait  elle-même  annoncé  un  voyage 
qu'il  eût  été  d'ailleurs  imprudent  de  vouloir  rendre  trop 
mystérieux.  On  avait  donc  fait  voyager  ostensiblement  le 
P.  Joseph  de  M.  de  Bismarck  jusqu'en  Suisse,  jusqu'à  Nice 
même;  manière  très  habile  de  proclamer  l'évidence  pour 
en  mieux  cacher  la  portion  secrète. 

«  Une  circonstance  qui  parle  déjà  en  faveur  de  l'opinion  très 

répandue  que  la  candidature  royale  du  prince  de  Hohenzollern 

n'a  pas  été  mise  sur  le  tapis  sans  le  concours  de  l'homme  d'Etat 

qui  dirige  nos  affaires,  c'est  la   cialeur  tout-à-fait  remarquable 

avec  laquelle  notre  presse  inspirée  défend  le  droit  que  la  nation 

espagnole  a  de  disposer  d'elle-même.  En  outre,  à  cette  occasion, 

la  pensée  se  reporte  involontairement  au  souvenir  de  ce  fait  très 

étrange  qu'en  Prusse  dans  un  discours  du  trône  on  a  parlé  d'une 

manière  presque  sympathique  de  la  révolution  qui  avait  chassé  la 

reine  Isabelle.  Enfin  on  prétend  savoir  très  positivement  dans  des 

cercles  d'ordinaire  bien  informés  que  les  négociations  au  sujet  de 

la  candidature  royale  du  prince  héritier  de  Hohenzollern  ont  été 

nouées  entre  Prim  et  le  comte  de  Bismarck  pendant  la  première 

moitié  du  mois  d'avril.  Le  20  de  ce  mois  là  en  effet  le  prince 

(fùrst)  de  Hohenzollern  est  venu   ici  avec  son   fils,  et,  après 

plusieurs  entrevues  prolongées  qu'il  eut  avec  le  roi  et  avec  le 

38 
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comte  de  Bismarck,  dès  le  22  avril,  le  confident  du  Chancelier, 
le  conseiller  intime  de  légation  de  Keudell  partait  pour  l'Europe 
méridionale.  Or  la  publicité  donnée  à  la  candidature  Holien- 
zollcrn  tombe,  coïncidence  très  remarquable,  juste  au  moment 
du  retour  de  ce  diplomate  employé  déjà  plusieurs  fois  à  des 
missions  de  confiance.  M.  de  Keudell  vient  de  se  rendre  à  Varzin, 
où,  comme  Ton  sait,  le  conseiller  de  légation  Lothar  Bûcher  a  été 
appelé  il  y  a  environ  huit  jours,  évidemment  à  cause  des  complica- 
tions dans  lesquelles  la  Prusse  est  entraînée  par  la  question  de  la 
succession  espagnole.  » 

Il  sera  bien  difficile,  après  ce  récit  tout  spontané  et  tout 
entier  d'origine  allemande,  de  nier  que  la  participation  de 
M.  de  Bismarck  à  cette  savante  intrigue  ne  fût  à  Berlin 
de  notoriété  publique,  à  moins  de  soutenir  ou  d'insinuer 
que  M.  de  Bismarck  employait  la  plume  de  ses  agents 
secrets  à  répandre  de  faux  bruits  uniquement  destinés  à 
irriter  la  France.  Cette  fois  cependant  il  n'y  avait  point 
autant  de  perfidie  sous  roche,  et  les  révélations  intempes- 
tives du  nouvelliste  berlinois  étaient  absolument  sincères. 
Les  faits  apparents  viennent  en  effet  corroborer  son  affir- 
mation, si  bien  d'accord  avec  celles  de  M.  de  Rascon  et, 
sauf  la  date,  de  M.  de  Gramont.  A  partir  d'avril,  il  suffit 
de  lire  les  télégrammes  envoyés  de  Madrid  à  Paris,  pour 
suivre  comme  le  contre-coup  des  événements  préparés 
à  Dûsseldorf  et  à  Berlin,  et  reconnaître  que  le  maréchal 
Prim  et  les  Cortès  procèdent  de  concert  à  l'enfantement 
laborieux  d'une  dynastie  espagnole.  Notons  d'abord  qu'au 
reçu  de  la  lettre  du  Chancelier,  Prim  paraît  avoir  réexpédié 
M.  Salazar  à  Berlin  où  cette  fois  il  fut  reçu  par  M.  de  Bis- 
marck. Après  quoi,  le  même  M.  Salazar  serait  revenu  à 
Madrid  qu'il  aurait  quitté  de  nouveau  pour  aller  porter  au 
prince  de  Hohenzollern  une  lettre  pressante  du  maréchal,  (t) 

(4)  D'après  le  correspondant  du  Times.  Les  journaux  allemands  qui  ont 
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Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  8  avril,  le  gouvernement 
du  régent  demandait  aux  Cortès  de  suspendre  pendant  deux 
jours  leurs  séances,  afin  de  lui  permettre  de  délibérer  sans 
autre  préoccupation  sur  une  question  d'un  intérêt  extraor- 
dinaire. 11  devait  y  avoir  en  effet  à  Madrid  à  ce  moment  une 
sorte  d'inspecteur  prussien,  un  légat  envoyé  pour  faire  son 
rapport  sur  la  situation,  et  on  n'était  pas  désireux  qu'il 
assistât  de  nouveau  dans  la  salle  des  Cortès  à  des  scènes 
pareilles  à  celles  du  19  mars.  Le  18  avril,  au  moment  même 
où  M.  de  Bismarck  jugeait  à  propos  de  se  faire  malade,  et 
où  la  Kreuzzeitung  lui  donnait  la  jaunisse,  un  journal 
madrilègne,  El  Impartial,  mentionnait  un  bruit  d'après 
lequel  le  choix  du  souverain  devait  être  très  prochainement 
soumis  aux  Cortès,  avant  même  la  discussion  des  lois 
organiques.  Le  24,  Prim  annonçait  dans  la  réunion  appelés 
Tertulia  progressista ,  et  dès  le  lendemain  le  journal  El 
Pueblo  répétait  que  l'édifice  serait  couronné  avant  la  fin  du 
mois.  Une  vive  agitation  régnait  dans  la  ville  et  dans  le 
pays.  «  On  a  donné  de  nouveau  en  pâture  à  l'opinion  pu- 
blique la  candidature  du  duc  d'Aoste  qui  est  enterrée  depuis 
longtemps,  et  celje  d'un  prince  de  Prusse  impossible  pour 
cause  de  protestantisme.  »  C'est  M.  John  Lemoinne  qui 
écrivait  ces  lignes  de  Madrid  même  au  Journal  des  Débats, 


bien  été  obligés  de  combattre  l'effet  des  révélations  du  Times  ont  abusé 
tout  à  leur  aise  d'une  ou  deux  étourderies  de  détail  tout  a- fait  insigni- 
fiantes, notamment  en  ce  qui  concerne  le  portefeuille  relire  à  MM.  Topete 
et  Zurilla  qui  n'étaient  poini  ministres  alors.  D'où  ils  ont  conclu  hardiment 
que  tout  le  reste  n'était  que  mensonge.  Ce  facile  procédé  de  discussion 
tend  à  devenir  l'arme  favorite  de  la  dialectique  allemande.  M.  de  Bismarck 
n'en  a  pas  trouvé  d'autre  contre  le  livre  de  M.  Benedelli.  lia  cru  pouvoir 
critiquer  la  page  197,  et  cela  lui  a  suffi  pour  engager  ses  familiers  à 
déclarer  que  les  4  46  autres  pages  n'avaient  pas  la  moindre  importance. 
Une  pareille  manière  d'argumenter  mène  absolument  au  même  résultat  que 
l'exagération  par  hypothèse  et  l'amplification  jusqu'à  l'absurde  qui  permet 
chez  nous  d'écrire  tant  de  choses  inutiles.  La  manière  française  est  seule- 
ment plus  amusante,  et,  après  tout,  un  peu  moins  naïve. 
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faisant  peut-être  allusion  en  second  lieu  à  la  candidature 
du  prince  Frédéric-Charles,  qui  semble  en  effet  n'avoir 
échoué  que  pour  cause  de  protestantisme,  le  prince  n'étant 
pas  d'humeur  à  s'effrayer  du  sort  de  Maximilien  au 
Mexique.  Il  semblerait  tout  au  contraire  que  le  prince  Léo- 
pold  et  son  père  ne  se  soient  point  décidés  d'eux  mêmes  à 
courir  les  hasards  d'une  ambition  si  périlleuse,  et  que  le 
titre  de  colonel  à  la  suite  du  roi  son  cousin  ait  plu  pour 
le  moins  tout  autant  au  prince  Léopold  que  celui  de  roi  à 
la  suite  d'un  maréchal  de  pronunciamientos  et  de  tertulias 
politiques.  Mais  la  discipline  prussienne,  qui  est  tout  le 
secret  de  la  force  des  Hohenzollern  et  de  la  Prusse,  n'a 
nulle  part  plus  de  rigueur  que  dans  la  maison  royale,  et  le 
prince  Léopold  avait  probablement  imité  l'un  de  ses  parents, 
un  autre  Hohenzollern,  qui,  après  avoir  accepté  du  suffrage 
universel  un  siège  au  Parlement  fédéral,  répondait  à  l'un 
de  ses  amis  un  peu  étonné  de  cet  acte  de  condescendance 
envers  le  suffrage  universel  :  «  Es  war  ja  Dienst!  —  Simple 
affaire  de  service.  »  Le  mois  de  mai  semble  avoir  été  em- 
ployé à  vaincre  les  dernières  résistances  du  prince.  Le  28, 
tout  à  la  fin,  Prim  adressait  une  lettre  aux  membres  des 
Cortès  pour  les  conjurer  de  ne  pas  manquer  au  jour  voulu; 
il  battait  le  rappel  des  votes.  Le  1er  juin,  le  roi  de  Prusse 
se  rendit  exprès  à  Ems,  pour  deux  jours  seulement,  afin  d'y 
voir  le  tzar,  et  il  emmenait  avec  lui  M.  de  Bismarck  et  M. 
d'Oubril,  le  ministre  accrédité  à  Berlin  de  la  cour  de  Russie. 
Il  nous  sera  bien  permis  de  soupçonner  qu'il  dut  être  un 
peu  question  dans  ces  causeries  des  bords  de  la  Lahn  de  la 
candidature  du  prince  Léopold,  qu'au  moins  on  y  échan- 
gea quelques  idées  relatives  à  la  libre  navigation  des  vais- 
seaux de  guerre  russes  dans  la  mer  Noire.  Le  11,  avait  lieu 
enfin  la  grande  séance  des  Cortès  tenue  en  réserve  par 
Prim  à  l'impatience  de  la  curiosité  publique.  Nous  laisse- 
rons à  la  plume  ingénieuse  de  M.  Joha  Lcmoiuue,  témoin 
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oculaire  et  auriculaire,  le  soin  de  nous  en  donner  le  résumé. 
Sa  lettre,  écrite  dès  le  12  et  publiée  le  17  à  Paris,  offre 
toutes  les  garanties  désirables  d'exactitude.  Nous  omettrons, 
bien  entendu,  toute  la  première  partie  de  ce  roman  oratoire, 
pour  en  venir  à  l'épisode  prussien. 

«  Le  général  Prim  déclare  qu'il  ne  s'est  pas  découragé  après  ce 
troisième  échec,  et  que,  le  gouvernement  lui  ayant  continué  son 
plein  pouvoir,  il  a  continué  ses  recherches.  Il  avait  découvert  un 
quatrième  candidat,  il  ne  veut  pas  le  nommer,  parce  qu'il  en  a 
donné  sa  parole  d'honneur,  (t)  Mais,  dit-il,  il  paraît  que  la 
fatalilé  s'en  mêlait.  La  négociation  marchait  très  bien.  Un  homme 
politique  éminent,  envoyé  à  Madrid  en  éclaireur  pour  tâter  le 
terrain  et  voir  s'il  n'était  pas  trop  chaud,  se  montrait  très  heureu- 
sement disposé,  quand  par  malheur  il  se  trouva  assister  à  la 
séance  des  Cor  lès  le  soir  de  la  Saint-Joseph.  (2)  Peut-être  dois-je 
vous  rappeler  que  la  soirée  de  la  Saint-Joseph  fut  celle  d'un  jour 
d'avril  dans  laquelle  s'opéra  publiquement  la  rupture  de  Prim  avec 
l'ancienne  Union  libérale,  et  dans  laquelle  le  général  s'écria  : 
«  Si  vous  voulez  la  guerre,  vous  l'aurez.  A  cheval,  et  qui  m'aime 
me  suive!  »  11  paraît  que  le  personnage  éminent  qui  était  venu 
aux  informations,  en  voyant  celte  scène,  prit  peur  à  son  tour 
comme  la  mère  du  petit  duc  de  Gênes,  et  ne  voulut  plus  risquer 
son  prince  dans  ce  cirque  où  tout  le  monde  menaçait  de  s'entre- 
dévorer.  Ici  la  chose  commence  à  devenir  comique.  J'ai  admiré  la 
gravité  imperturbable,  peut-être  assez  dédaigneuse  au  fond,  avec 
laquelle  le  général  Prim  a  raconté  comment  il  était  parvenu 
cependant  à  rassurer  l'homme  politique  distingué  et  à  le  renvoyer 
chez  lui  avec  de  meilleures  impressions.  Mais  voyez  la  fatalité  !  La 
famille  du  prince  en  question  renvoie  un  autre  homme  politique 
éminent  à  Madrid  pour  prendre  de  nouvelles  informations,  et  il  a 

(1)  Il  s'agit  d'un  prince  de  Hoheniollern,  ajout©  entre  parenthèses 
M.  J.  Lemoinne. 
(t)  19  mars. 
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là  Mauvaise  chance  d'arriver  au  beau  milieu  dé  l'insurrection  dé 
Barcelone,  (i)  Le  résultat,  c'est  que,  quinze  jours  après,  le  général 
Prim  reçoit  un  refus  poli,  mais  décisif.  Vous  voyez  donc  bien, 
dit-il,  que  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu,  mais  que  pour  le  moment  je 
n'ai  pas  de  prince  à  vous  offrir.  » 

Le  maréchal  Prim  n'avait  pas  proclamé  la  vérité  en  ter- 
minant; mais  il  ne  l'avait  niée  que  pour  la  faire  mieux 
pressentir.  Quoi!    tout  ce  grand  branle-bas  monarchique 
qui  durait  depuis  plus  de  deux  mois  eût  été  en  pure  perte, 
et  on  se  serait  ainsi  séparé  le  sourire  aux  lèvres  et  le  cœur 
plein  d'espérances  secrètes!  On  ne  convoque  pas  d'ordinaire 
à  grand  fracas  les  Assemblées  délibérantes,  surtout  quand 
elles  sont  souveraines,  uniquement  pour  leur  dire  qu'on  n'a 
rien  du  tout  à  leur  dire,  et  que  le  mieux  pour  elles  est  de 
s'en  retourner  pour  trois  mois  d'où  elles  viennent.  Prim 
avait  donné  trop  clairement  à  entendre  que  son  désespoir 
n'était  pas  définitif  et  qu'il  comptait  bien  au  retour  avoir 
de  meilleures  nouvelles  à  communiquer  pour  que  le  prince 
Léopold  ne  fût  pas  bien  près  de  consentir  de  nouveau.  Le 
Véritable  dessein  du  chef  de  la  Révolution  espagnole  était 
mille  fois  plutôt  de  suggérer  l'idée  de  cette  candidature,  de 
l'acclimater  par  réticence,  en  quelque  sorte,  dans  les  Cortès 
et  dans  le  pays,  que  d'en  retirer  l'espérance.  Le  roi  de  Prusse 
iie  s'en  cacha  nullement  à  M.  Benedetti  :  il  avait  été  entendu 
que  les  Cortès  seraient  convoquées  après  un  délai  de  trois 
mois  et  que  la  combinaison  ne  deviendrait  publique  qu'à 
l'ouverture  de  la  session.  L'intervalle  devait  être  consacré 
à  préparer  le  vote  parlementaire  et  populaire,   peut-être 
aussi  à  amadouer  le  gouvernement  français.  Prim  devait  au 
moins  venir  à  Vichy,  où  Napoléon  111  avait  annoncé  l'in- 
tention de  se  rendre,  et  où  il  eût  sans  doute  insisté  sur  ce 
• i —  -  - 

0)  4  avril.  Un  alcade  fut  fusillé  par  les  insurgés,  toujours  à  propos  des 
quinta*. 
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point  assez  curieux  que  le  prince  Léopold,  petit-flls.de  Murât,-. 
était  en  définitive  par  sa  mère  membre  lui-même  de  la 
famille  impériale.  Une  indiscrétion  prématurée  empêcha  ce 
plan  de  réussir,  et  la  nouvelle  éclata  comme  une  bombe 
avant  que  Priai,  dont  la  perfidie  envers  la  France  et  envers 
Napoléon  III  serait  un  point  à  éclaircir,  eût  pu  aller  à  Vichy 
y  dorer  de  son  mieux  cette  nouvelle  pilule  au  souveraia 
valétudinaire.  Cette  indiscrétion  était  pour  la  Prusse  une 
circonstance  à  tout  prendre  fort  heureuse,  (1)  puisque  la 
brusquerie  même  de  la  surprise,  tout  en. ayant  l'avantage  de 
mieux  piquer  la  France  au  jeu,  devait  lui  fournir  à  elle- 
même  l'occasion  de  se  tirer  avec  plus  de  naturel  de  son  rôle 
d'innocence  parfaite,  rôle  d'ailleurs  sans  inconvénient  pour 
une  puissance  qui  s'était  arrangée  de  façon  à  ne  pouvoir  jamais 

(i)  Un  M.  Frensdorff,  naturellement  Dr  ph.  ,  a  prétendu,  dans  la  Gazette 
de  Coloqne  du  3  juin  1872,  que  la  divulgation  prématurée  du  secret  était  le 
fait  d'une  indiscrétion  féminine,  provenant  d'une  parente  des  deux  familles 
souveraines  (probablement  la  mère  du  futur  don  Léopoldo  I°.)  Si  ce  détail 
était  vrai,  on  pourrait  soupçonner  l'indiscrétion  d'avoir  été  suggérée  à  la 
princesse  et  calculée  par  conséquent.  Mais  ce  racontage  de  M.  Frensdorff 
semble  dénué  d'un  bout  à  l'autre  de  tout  intérêt  sérieux.  Je  ne  veux  y 
relever  qu'une  insinuation  1res  perfide,  puisqu'elle  abuse  d'un  fait  très  vrai 
pour  en  tirer  des  inductions  tout-à-fait  imaginaires,  de  nature  à  laisser 
trace  dans  la  mémoire  d'une  foule  de  lecteurs,  sans  qu'au  fond  elles  portent 
en  elles-même  aucun  caractère  même  de  simple  probabilité.  Le  prince 
Léopold  ayant  été  l'hôte  des  Tuileries  (en  1866,  et  non  en  1869,  comme 
l'affirme  le  journaliste,  en  dépit  de  son  brevet  de  Dr  ph-  ),  il  n'en  coûtait 
rien  à  l'imagination  allemande  de  faire  de  Napoléon  III  lui-même  l'inven- 
teur de  la  candidature.  Ne  savait-on  pas  aussi  qu'il  avait  beaucoup  con- 
tribué à  faire  réussir  celle  du  prince  Karl  en  Roumanie?  Ce  serait  donc  au 
début  de  1869,  dans  le  fumoir  des  Tuileries,  car  M.  Frensdorff  sait  tout,  que 
Napoléon  [Il  aurait  dit  à  son  jeune  hôte  qu'il  ne  voyait  franchement  pas 
pourquoi  les  Espagnols  ne  le  prendraient  point  pour  roi.  M.  Frensdorff,  qui 
est  défiant,  ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  ne  voulait  peut-être  que  le  sonder.  Le 
mauvais  vouloir,  la  rage,  le  dépit  de  la  cour  impériale  ne  seraient  venus  que 
du  refus  du  prince  Frédéric,  autre  frère  du  prince  Léopold,  d'épouser  une 
protégée  de  l'Impératrice  Eugénie,  etc.  —  On  sait  de  reste  que  le  can- 
didat préféré  aux  Tuileries  était  le  prince  des  Àsluries,  et  nul  autre.  Choisir 
un  Hohenzollern  pour  cette  redoutable  fonction,  c'eût  été  se  montrer  bien 
peu  vindicatif  à  propos  de  Kôniggrâtz.  11  faudrait  choisir  entre  les  deux 
systèmes,  et  ne  pas  tomber  dans  de  si  choquantes  contradictions,  et  dans 
de  pareils  océans  de  billevesées. 


~  886  -~ 

être  prise  militairement  au  dépourvu.  Le  succès  de  la  candi- 
dature se  trouvait  bien  sans  doute  un  peu  compromis,  faute 
de  temps  pour  électriser  les  populations  espagnoles  en  faveur 
d'un  prince  inconnu,  dont  le  nom  de  famille  paraissait 
imprononçable  pour  des  lèvres  castillanes;  mais  la  candi-» 
dature  n'était  qu'un  fantôme,  qu'un  épouvantail  de  guerre 
pour  attirer  l'ennemi.  Qu'importait  d'obtenir  plus  ou  moins 
de  suffrages  trois  semaines  ou  trois  mois  plus  tard?  L'impor- 
tant, c'était  de  secouer  le  plus  fortement  possible  la  fierté 
française,  et  de  nous  attirer  enfin  vers  ce  rideau  poétique  de 
saules  derrière  lequel  la  Prusse,  Galathée  pudique,  a  tou- 
jours, toute  prête  à  être  démasquée,  quelque  batterie  installée 
depuis  longtemps  au  sein  de  la  paisible  et  verdoyante 
nature.  (1) 

(i)  La  seconde  déposition  de  M.  de  Chaudordy  devant  la  commission 
d'enquête  (t.  III,  p.  574)  mérite  bien  d'être  aussi  reproduite,  M.  de  Chau- 
dordy ayant  fait  partie  du  gouvernement  dit  de  la  défense  nationale  et  ne 
pouvant  être  suspecté  de  complaisance  envers  M.  de  Gramont.  —  «  La 
lettre  de  M.  de  Bismarck  a  été  communiquée  à  cène  époque-là  à  Madrid  à 
plusieurs  personnages  politiques.  Depuis,  tout  cela  s'est  beaucoup  éclairci; 
je  n'ai  pas  appris  ces  détails  par  M.  le  duc  de  Gramont,  mais  par  des 
étrangers,  et  je  puis  en  parler  à  mon  aise,  car  on  ne  m'a  pas  demandé  de 
garder  le  secret.  Le  maréchal  Prim,  ayant  reçu  cette  lettre,  fit  appeler 
M.  Salazar,  et  lui  dit  :  «  Puisque  vous  avez  été  notre  intermédiaire,  allez 
à  Berlin  de  nouveau,  voyez  ce  qu'on  veut  dire,  si  cette  ouverture  de 
M.  de  Bismarck  est  sérieuse,  et  si  réellement  c'est  su  pensée.  »  C'était  au 
mois  de  juin,  il  s'écoula  encore  quelques  jours.  Enfin,  M.  Salazar  partit 
pour  Berlin.  Ici  tout  change.  11  arrive  à  Berlin,  et,  au  lieu  d'avoir  à  suivre 
des  négociations,  il  s'aperçoit  que  tout  est  prêt.  Le  prince  Antoine,  père 
du  prince  Léopold,  avait  donné  lui  même  son  adhésion.  M  Salazar  trouve 
une  lettre  du  prince  Antoine  préparée....  Il  revint  à  Madrid,  très  heureux 
de  sa  négociation  qui  ne  lui  avait  pas  coûté  grand'peine.  Le  maréchal  Prim, 
qui  ne  s'attendait  pas  à  ce  succès,  était  occupé  à  chasser  dans  les  mon- 
tagnes de  Tolède.  M.  Salazar,  enchanté  d'avoir  trouvé  un  roi,  car  on  sait 
les  difficultés  que  cette  question  causait  au  gouvernement  espagnol,  en 
parla  à  M.  Rivero  et  à  M.  Zorilla,  et  la  nouvelle  se  répandit.  Quand  Prim 
arriva  à  Madrid,  la  chose  était  ébruitée,  il  s'en  montra  très  contrarié.  A  la 
gare,  il  s'écria  :  «  On  me  force  la  main.  »  —  Ajoutons  que  M.  de  Chaudordy 
a  insisté  tout  particulièrement  sur  ce  point  que  la  lettre  de  M.  de  Bismarck 
était  du  mois  de  juin.  S'il  ne  s'est  pas  trompé,  c'est  qu'il  y  a  eu  deux  lettres 
peut-être.  11  y  a  eu  en  tout  cas  une  première  reprise  de  la  candidature  dès 
le  mois  de  mars.  Les  faits  que  nous  avons  rappelés  ne  laissent  aucun  doute 
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C'est  peut-être  ici  le  moment  de  nous  demander  si  là 
France  avait  un  droit  et  un  intérêt  suffisant  et  légitime  pour 
s'opposer  à  cette  intrigue?  A  cet  égard  aucun  doute  ne  peut 
exister.  L'histoire  de  la  succession  d'Espagne,  à  ce  qu'il 
semble,  avait  introduit  depuis  longtemps  déjà  dans  le  droit 
public  de  l'Europe  cet  axiome,  que  le  trône  d'Espagne  ne 
pouvait  pas  être  occupé  sans  le  consentement  des  grandes 
puissances  européennes.  Puisqu'en  Allemagne  on  tient  tant 
à  ne  rien  oublier  du  siècle  de  Louis  XIV,  on  n'eût  pas  dû 
oublier  non  plus  cette  utile  vérité.  Depuis  les  traités  de 
Vienne,  il  paraissait  en  outre  admis,  par  de  nombreux 
exemples,  que  même  les  petits  trônes  ne  peuvent  être  offerts 
ou  attribués  à  une  dynastie  étrangère,  sans  le  concert  et 
l'assentiment  préalables  des  principaux  Etats  de  l'Europe. 
M.  de  Gramont  le  rappelait  avec  beaucoup  d'à-propos  à 
M.  Benedetti. 

«  Nos  principes  sont  ceux  qu'en  1831  les  grandes  puissances 
ont  fait  prévaloir  en  Belgique  à  l'égard  du  duc  de  Nemours, 
nommé  roi  des  Belges;  qu'en  1862  la  France  et  la  Russie  ont  fait 
prévaloir  en  Grèce  à  l'égard  du  prince  Alfred,  élu  roi  des  Hellènes 
par  le  suffrage  universel;  qu'en  1862  l'Angleterre  et  la  France 
réunies  ont  fait  prévaloir  à  l'égard  du  duc  de  Leuchtenberg,  can- 
didat russe  au  trône  de  Grèce  ;  que  l'Empereur  Napoléon  III  a 
appliqués  lui-même  spontanément  au  prince  Murât,  à  l'occasion  de 
sa  candidature  au  trône  de  Naples.  Nous  ne  comprendrions  pas 
qu'on  nous  refusât  le  bénéfice  d'une  doctrine  que  les  puissances 
ont  déjà  acceptée  et  sanctionnée  aussi  souvent.  » 

Il  est  assez  curieux  de  voir  ces  mêmes  exemples  repris  à 

à  cet  égard.  Si  M.  de  Bismarck  avait  attendu  trois  mois  pour  écrire  au 
maréchal  Prim,  il  n'avait  pas  cessé  de  lui  répondre  durant  ces  trois  mois 
par  une  succession  de  démarches  très  claires  par  elles-mêmes.  Il  vaudrait 
même  mieux  pour  notre  cause  que  celte  lettre  fût  postérieure  an  succès 
inespéré  du  plébiscite. 
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l'appui  du  même  raisonnement  par  le  premier  ministre  de 
Bavière,  le  comte  de  Bray.  Le  15  juillet»  M.  de  Gramonl  disait 
dans  sa  déclaration  au  Corps  Législatif  :  «  La  plupart  des 
puissances  ont  été  pleines  d'empressement  à  nous  répondre, 
et  elles  ont,  avec  plus  ou  moins  de  chaleur,  admis  la  justice 
de  nos  réclamations.  »  Les  exigences  de  la  discrétion  diplo- 
matique et  la  chute  du  gouvernement  impérial  n'ont  pas 
permis  à  M.  de  Gramont  de  donner  sur  ce  point  des  preuves 
particulières  et  précises,  (i)  Mais  le  blue  book  anglais  de  187Q; 
a  été  moins  réservé  et  nous  apprend  que  la  manière  de  voir 
de  M.  de  Bray  lui-même  ne  s'éloignait  pas  sensiblement  de 
celle  de  notre  propre  ministre  des  affaires  étrangères.  C'est 
le  19  juillet  que  lord  Lyons  écrivait  à  lord  Granville  : 

«  Le  duc  de  Gramont  m'a  dit  eetle  après-midi  que  le  comte  de 
Bray,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bavière,  avait  suggéré 
l'idée  que  le  roi  de  Prusse  donnât  une  assurance  générale  que 
dans  le  cas  de  la  couronne  d'Espagne  il  observerait  le  même 
principe  qui  avait  inspiré  la  France  quand  la  couronne  de 
Belgique  avait  été  offerte  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours,  et 
l'Angleterre,  quand  S.  A.  R.  le  prince  Alfred  avait  été  élu  roi 
de  Grèce.  Cette  suggestion  paraissait  avoir  eu  l'assentiment  du 
ministre  de  Prusse  à  Munich  et  M.  de  Gramont  croyait  qu'elle 
avait  été  recommandée  au  roi  de  Prusse  par  le  gouvernement  de 
S.  M.  la  reine.  J'ai  répondu  que  le  ministre  de  S.  M.  à  Munich; 
avait  en  effet  écrit  à  Votre  Seigneurie  que  le  comte  de  Bray  avait 
suggéré  une  assurance  générale  de  ce  genre  comme  une  solution 
de  la  question,  mais  que  je  ne  savais  rien  de  plus  que  le  fait  que 
cette  suggestion  avait  été  faite  par  le  comte  de  Bray.  » 


(i)  Devant  la  commission  d'enquête  (p.  98)  il  a  cependant  soulevé  un  des 
coins  du  voile  :  «  Le  gouvernement  demandait  au  roi  de  Prusse  d'ordonner 
au  prince  de  Hohenzollern  de  retirer  sa  candidature.  L'empereur  de  Russie 
était  de  cet  avis,  puisqu'il  a  écrit  au  roi  de  Prusse  dans  ce  sens.  C'est  un 
fait  établi.  »  Un  peu  plus  loin,  M.  de  Gramont  parle  de  l'Autriche  comme 
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Quant  à  l'intérêt  dé  la  France,  il  était  par  trop  clair.  Nous 
n'avions  naturellement  pas  à  nous  inspirer  de  tout  ce  qui  se; 
publiait  d'attendrissant  en  Prusse  et  ailleurs  sur  le  peu 
d'union  des  dynasties  dispersées  en  ce  siècle  maudit  sûr  des 
trônes  plus  ou  moins  éloignés.  Ce  qui  s'était  passé  en. 
Roumanie  devait  être  un  avertissement  pour  nous.  Il  n'est 
nullement  prouvé  que  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern 
n'eût  pu  se  maintenir  en  Espagne,  vigoureusement  secondé 
comme  il  l'eût  été  par  l'influence  allemande  qui  y  a  déjà  pris 
pied.  La  Prusse  avait  d'ailleurs  un  trop  grand  intérêt  à 
le  soutenir  dans  ce  poste  avancé  contre  la  France.  Nous 
aurions  été  littéralement  pris  entre  deux  Hohenzollern,  le 
protestant  et  le  catholique.  Avec  dix  mille  Allemands,  pro- 
fesseurs, ingénieurs,  publicistes,  séminaristes,  et  surtout 
sergents,  le  prince  Léopold  eût  parfaitement  bien  pu  prendre 
possession  définitive  du  pays  et  même  le  sauver  de  l'anarchie. 
Provisoirement,  en  cas  de  guerre  prochaine,  son  seul  passage 
sur  le  trône  de  Charles-Quint  paralysait  pour  nous  une  armée 
de  cent  mille  hommes,  c'est-à-dire  le  tiers  de  nos  forces.  Les 
missionnaires  de  l'Allemagne  n'eussent-ils  pas  d'ailleurs 
réveillé  bien  vite  tous  les  ressentiments  politiques  que 
l'Espagne  pouvait  avoir  contre  nous?  Sous  Louis-Philippe 
déjà  Espartero  voulait  nous  reprendre  le  Roussillon.  Avec 
deux  professeurs  un  peu  entreprenants  de  l'école  Loriquet- 
Sybel  à  l'Université  de  Madrid,  avant  dix  ans  nous  n'en 
eussions  pas  été  quittes  pour  Toulouse  et  Bordeaux,  (i) 

ayant  opiné  dans  le  même  sens.  On  verra  tout-à- l'heure  que  lord  Gran ville 
en  écrivant  à  Berlin  allait  jusqu'à  admettre  une  juste  cause  d'offense.  Y. 
encore  le  télégramme  du  général  Fleury  en  date  du  9  juillet,  cité  par 
M.  Benedetti,  p.  433,  et  aussi  la  dépêche  adressée  le  41  juillet  par  M.  de 
Beust  à  M.  de  Metternich,  où  il  est  dit  :  <  Nous  nous  déclarons  en  outre 
hautement  les  sincères  amis  de  la  France,  et  le  concours  de  notre  action 
diplomatique  lui  est  sincèrement  acquis.  » 

(i)  Dans  son  Mémoire  adressé,  paraît -il,  le  27  octobre  4869  à  toutes  les 
grandes  puissances,  M.  Salazar  écrivait  :  «  Un  prince  allemand  nous 
ouvrira  un  horizon  plus  large  que  celui  des  Pyrénées,  U  appartient  à  cette 
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Comment  néanmoins  procède-t-on  à  Paris,  en  faisant 
prendre  des  informations  à  Berlin?  Avec  la  plus  extrême 
modération.  Qu'on  en  juge  par  ces  deux  pièces,  dont  la 
première  était  adressée  par  M.  de  Gramont  à  M.  Le  Sourd, 
notre  chargé  d'affaires,  en  l'absence  du  comte  Benedetti. 

3  juillet. 

«  Nous  apprenons  qu'une  députation  envoyée  par  le  maréchal 
Prim  a  offert  la  couronne  d'Espagne  au  prince  de  Hohenzollern 
qui  Ta  acceptée.  Nous  ne  considérons  pas  cette  candidature  comme 
sérieuse  et  croyons  que  la  nation  espagnole  la  repoussera.  Mais 
nous  ne  pouvons  voir  sans  quelque  surprise  un  prince  prussien 
chercher  à  s'asseoir  sur  le  trône  d'Espagne.  Nous  aimerions  k 
croire  que  le  cabinet  de  Berlin  est  étranger  à  cette  intrigue;  dans 
le  cas  contraire,  sa  conduite  nous  suggérerait  des  réflexions  d'un 
ordre  trop  délicat  pour  que  je  vous  les  indique  dans  un  télé-  ' 
gramme.  Je  n'hésite  pas  toutefois  à  vous  dire  que  l'impression  est 
mauvaise,  et  je  vous  invite  à  vous  expliquer  dans  ce  sens.  J'attends 
les  détails  que  vous  serez  en  mesure  de  me  donner  sur  ce  regret- 
table incident.  » 

Réponse  de  M.  Le  Sourd  à  M.  de  Gramont. 

4  juillet. 

«  Je  viens  de  voir  M.  de  Thiele  et  je  l'ai  entretenu  de  la  nouvelle 
qui  vous  était  parvenue  relativement  à  l'acceptation  de  la  couronne 
d'Espagne  par  le  prince  de  Hohenzollern.  Le  secrétaire  d'Etat  m'a, 
dès  le  début  de  la  conversation,  demandé  si  je  l'interpellais 
officiellement,  et  déclaré  que,  dans  ce  cas,  il  devrait,  avant  de  me 

race  germanique  qui  s'élève  à  la  hauteur  des  premiers  peuples  du  monde 
par  l'art,  la  science  et  même  l'activité  industrielle,  comme  on  Ta  vu  dans 
la  dernière  exposition  universelle.  Et,  si  elle  nous  voit  favoriser  l'un  de 
ses  enfants,  l'Allemagne  resserrera  plus  étroitement  ses  attaches  avec 
nous,  et  nous  enverra  peut-être  une  portion  de  sa  belle  population,  qui 
aujourd'hui  porte  aux  Etats-Unis  d'Amérique  le  capital  (?),  l'activité,  l'ha- 
bileté qui  nous  manquent  si  complètement.  » 
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répondre,  prendre  directement  les  ordres  du  Roi.  J'ai  répliqué  que 
je  venais  simplement  lui  signaler  une  nouvelle  qui  avait  causé  à 
Paris  une  impression  mauvaise.  J'ai  ajouté  que  nous  avions,  avant 
tout,  intérêt  à  savoir  si  le  gouvernement  prussien  était  étranger 
à  cette  négociation.  Visiblement  embarrassé,  M.  de  Thiele  m'a  dit 
que  le  gouvernement  prussien  ignorait  absolument  cette  affaire  et 
qu'elle  n'existait  pas  pour  lui  ;  il  s'est  appliqué  par  sa  déclaration 
à  dégager  la  responsabilité  de  son  gouvernement;  mais  V.  E. 
remarquera  qu'il  s'est'  abstenu  d'affirmer  catégoriquement  que  le 
cabinet  de  Berlin  ignorât  l'existence  de  la  négociation  et  son 
résultat.  Mon  impression  première  est  que  le  fait  signalé  à  V.  E. 
est  réel,  et  que  M.  de  Thiele,  avec  sa  circonspection  habituelle,  ne 
veut  pas,  pour  le  moment  du  moins ,  reconnaître  l'exactitude  de 
nos  informations.  » 

Le  lendemain,  5  juillet,  au  Corps  Législatif,  un  député, 
M.  Cochery,  ami  particulier  de  M.  Thiers,  déposait  une 
demande  d'interpellation  sur  la  candidature  éventuelle  d'un 
prince  de  la  famille  royale  de  Prusse  au  trône  d'Espagne,  en 
même  temps  que,  par  une  bizarre  coïncidence,  un  de  ses 
collègues  en  déposait  une  autre  sur  les  moyens  propres  à 
arrêter  les  ravages  de  la  phylloxéra  vastatrix  Hélas!  La 
phylloxéra  vastatrix  la  plus  dangereuse  n'était  pas  celle  qui 
menaçait  les  racines  de  nos  vignes. 

Dès  le  lendemain,  samedi,  au  début  de  la  séance,  M.  de 
Gramont,  que  personne  n'accusera  d'avoir  poussé  la  veille 
M.  Cochery  à  la  tribune,  donna  lecture  de  cette  déclaration 
si  ferme  qu'on  s'est  plu  tant  de  fois  à  qualifier  de  déclara- 
tion de  guerre  prématurée.  Assurément  le  ton  général  de 
cette  déclaration  tranchait  d'une  manière  assez  vive  sur  le 
langage  résigné  et  terne  de  la  diplomatie  française,  depuis  que 
M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  cessé  d'appeler  par  leur  vrai  nom 
les  ps'oliés  niigui>ns  de  M.  de  Bismarck.  Mais,  après  tout,  la 
France  n'avait  pris  aucun  engagement  déjouer  indéfiniment 
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le  rôle  de  plastron  complaisant  des  quolibets  en  action  de  la 
Prusse,  et  nous  ne  voyons  pas  de  quel  droit  on  reprocherait 
à  notre  ministre  d'avoir  enfin,  sinon  perdu  patience,  du 
moins  relevé  haut  et  feime  une  incontestable  provocation.  Il 
n'y  avait  guère  eu  d'ailleurs  à  Berlin,  depuis  4866,  un  seul 
discours  du  trône  qui  n'eût  été  pour  la  paix  de  l'Europe. une 
menace  beaucoup  plus  gratuite  et  plus  sérieuse  que  cette 
déclaration  du  6  juillet  1870.  Il  n'y  était  nullement  ques- 
tion de  situation  à  compléter  ou  de  mission  providentielle 
à  accomplir  jusqu'au  bout,  mais  bien  seulement  du  désir  de 
maintenir  un  statu  quo  fort  modeste.  Aucune  arrière-pensée, 
aucun  sous-entendu  ne  pouvait  être  soupçonné  dans  ce  sobre 
manifeste.  Le  ministre  y  disait  très  simplement  ce  qu'il  avait 
à  dire,  sans  colère  ni  faiblesse,  comme  il  sied  à  quelqu'un 
qui  se  sent  à  la  fois  outragé  et  confiant  dans  sa  force.  On  ne 
pouvait  s'y  plaindre  d'aucune  parole  agressive  ou  malson- 
nante. Il  y  était  parlé  au  contraire  de  la  sagesse  du  peuple 
allemand,  sur  laquelle  on  déclarait  compter  pour  obtenir 
satisfaction,  en  se  bornant  à  faire  entendre  qu'on  se  défen- 
drait, dans  le  cas  où  une  prétention  insoutenable  ne  serait 
pas  retirée.  Si  le  ministre  avait  évoqué  le  souvenir  de  Charles- 
Quint,  c'est  que  la  comparaison  s'imposait  d'elle-même.  Jl  n'y 
avait  pas  en  résumé  un  seul  mot  que  le  gouvernement  fran- 
çais n'eût  rigoureusement  le  droit  de  prononcer.  Néanmoins 
ce  discours  n'était-il  pas  de  nature  à  brusquer  singulièrement 
la  situation,  et  à  fournir  un  prétexte  spécieux  aux  secrètes 
intentions  de  l'adversaire?  Ici  nous  ne  pouvons  guère  ne  pas 
répondre  affirmativement,  mais  ce  tort  plus  apparent  que 
réel  avait  une  double  raison  d'être,  dont  l'une  le  rendait  pour 
le  moins  excusable,  et  dont  l'autre  le  rendait  tout-à-fait 
nécessaire. 

Il  était  assez  naturel  en  effet  que  le  gouvernement  impé- 
rial, si  prodigue  d'actes  de  bon  vouloir  envers  la  Prusse, 
eût  éprouvé  une  irritation  des  plus  vives  et  un  mouvement 
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de  colère  malaisé  à  dissimuler  en  recevant  la  nouvelle  de  la 
candidature  du  prince  Léopold.  On  n'avait  donc  tenu  à 
Berlin  aucun  compte  du  veto  formel  signifié  à  deux  reprises 
un  an  auparavant!*  De  plus,  c'était  le  hasard  seul  qui  avait 
forcé  Prim  à  tout  avouer,  sans  quoi  nous  nous  fussions 
trouvés  en  présence  d'un  fait  accompli  !  (1)  Il  semblait  donc 
que  notre  veto  n'eût  servi  qu'à  fournir  les  moyens  de  nous 
jouer,  en  indiquant  les  précautions  à  prendre.  Puis,  quand 
on  avait  voulu  demander  des  explications,  engager  une  négo- 
ciation, on  n'avait  trouvé  personne  pour  répondre.  Tout  le 
monde  s'était  dérobé,  ou  se  dérobait  le  sourire  aux  lèvres. 
Le  roi  était  aux  eaux,  le  premier  ministre  à  la  campagne,  le 
prince  candidat  dans  les  montagnes,  son  père  en  un  endroit 
mystérieux,  l'ambassadeur  de  Prusse  à  Paris  recevait  l'ordre 
de  quitter  son  poste  à  la  hâte,  et  le  sous-secrétaire  d'Etat,  qui 
avait  engagé  quinze  mois  auparavant  sa  parole  d'honneur, 
se  trouvait  obligé  d'avouer  que  cette  parole  d'honneur  ne 
garantissait  rien  du  tout,  attendu  qu'il  était  dans  ses  habi- 
tudes de  rester  le  plus  étranger  possible  à  tout  ce  qui  se 
passait  au  dehors,  quoique  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères.  M.  de  Bernstorff,  ambassadeur  allemand  à 
Londres,  disait  même  sans  aucun  détour  à  lord  Granville 
qui,  lui,  était  d'avis  que  le  roi  eût  dû  et  devrait  encore 
«  décourager  »  un  projet  si  gros  de  périls,  que  son  gouver- 
nement, ne  s'étant  pas  occupé  en  tant  que  gouvernement  de 
cette  candidature,  n'avait  pas  à  la  discuter  et  n'y  consentait 
pas.  Il  ajoutait  même  que  M.  de  Werther  à  Paris  avait  reçu 


(t)  Lord  Granville  écrivait  le  6  juillet  à  lord  Loflus  :  a  Le  secret  avec 
lequel  ces  négociations  ont  été  conduites  entre  le  cabinet  de  Madrid  et  le 
prince  qui  avait  é.é  l'objet  de  son  choix  semble  incompatible  de  la  part  de 
l'Espagne  avec  les  sentiments  d'amitié  et  la  réciprocité  des  bons  rapports 
de  nation  à  nation,  et  a  donné,  ce  que  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  peut 
s'empêcher  d'admettre,  une  juste  cause  d'offense,  qu'il  serait  peut-être 
impossible  d'écarter  aussi  longtemps  que  la  candidature  du  prince  con- 
tinuerait à  exister.  »  Mue  bvok,  1er  cahier,  n°  5. 
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la  défense  la  plus  positive  à  cet  égard.  On  ne  prenait  même 
pas  en  réalité  la  peine  de  se  laver  les  mains  devant  nous  des 
événements  désagréables  et  menaçants  qu'on  nous  avait 
attirés;  on  nous  fermait  ironiquement  toutes  les  portes  au 
nez,  en  faisant  mine  de  ne  pas  comprendre  ce  dont  nous 
voulions  parler.  Il  eût  fallu  vraiment  que  la  fierté  française 
fût  tombée  bien  bas  pour  accepter  cette  impudente  comédie 
sans  froncer  le  sourcil  et  mettre  enfin  la  main  sur  la  garde 
de  son  épée.  De  la  part  d'un  ministère  qui  croyait  avoir  en 
mains  la  force  nécessaire  pour  se  faire  respecter,  c'eût  été 
une  lâcheté  que  de  ne  point  trahir  le  ressentiment  dune 
offense  aussi  froidement  infligée.  Il  nous  en  a  coûté  notre 
puissance,  il  nous  en  coulera  probablement  notre  existence 
nationale  ;  mais  il  nous  en  eût  coulé  notre  honneur  d'agir 
autrement.  Si  nous  ne  devons  plus  recouvrer  le  droit  des 
peuples  libres  à  se  sentir  offensés,  du  moins  aurons-nous 
pour  la  dernière  fois  fait  un  noble  et  légitime  usage  de  ce 
droit  sacré  et  de  notre  confiance  dans  la  justice  de  notre 
cause. 

Mais  il  y  avait  un  motif  bien  autrement  impérieux  pour 
M.  de  Gramont  d'affirmer  hautement  l'interdiction  de  la 
France,  au  risque  de  précipiter  les  événements,  et  cette  con- 
sidération d'un  ordre  nouveau  n'était  point  faite  pour  peser 
d'un  poids  médiocre  sur  notre  disposition  nationale  à  l'im- 
patience. Ce  n'était  pas  en  effet  la  moindre  perfidie  de  cdà 
coup  de  Jarnac  de  nous  placer  en  un  clin  d'œil  à  la  veille, 
sinon  au  lendemain,  d'un  fait  accompli,  et  accompli  à  l'aide 
et  sous  le  couvert  du  suffrage  universel,  c'est-à-dire  du  prin- 
cipe même  sur  lequel  reposaient  toutes  les  institutions  poli- 
tiques de  notre  pays.  C'était  le  20  que  les  Cortès,  congédiées 
pour  trois  mois  quelques  jours  auparavant,  allaient  se  réunir 
et  l'on  était  déjà  au  6.  Il  n'y  avait  donc  pas  un  moment  à 
perdre,  et,  à  moins  de  frapper  fort  et  juste  du  premier  coup, 
tout  portait  à  craindre  qu'on  n'arrêtât  pas  le  cours  de  Tin- 
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trigue,  qu'on  lui  laissât  le  temps  au  contraire  de  se  trans- 
former en  une  manifestation,  plus  ou  moins  dérisoire,  mais 
bien  suffisante  pour  fournir  un  argument  dangereux,  de  la 
volonté  populaire  chez  Tune  des  nations  les  plus  fières  de 
l'Europe.  Gagner  du  temps,  c'était  donc  pour  la  machination 
prussienne  gagner  de  la  force.  Le  devoir  de  notre  cabinet  était 
par  conséquent  de  faire  tous  ses  efforts  pour  lui  en  laisser 
le  moins  possible,  et  de  ne  pas  permettre  que  les  quatorze 
jours  qu'il  avait  devant  lui  pussent  se  gaspiller  en  corres- 
pondance et  en  entretiens  obstinément  dilatoires.  «  À  quoi 
bon  la  discussion?  »  disait  encore  M.  de  Bernstorff  à  lord 
Granville,  «  elle  serait  oiseuse  maintenant  :  il  vaut  bien 
mieux  attendre  qu'il  y  ait  un  fait  accompli  sur  lequel  on 
puisse  discuter.  Les  Cortès  vont  se  réunir,  et,  si  elles  accep- 
tent la  candidature,  il  sera  temps  de  la  débattre.  »  L'intention 
de  nous  enfermer  le  plus  vite  possible  dans  un  dilemme  des 
plus  embarrassants  pour  notre  droiture  était  donc  évidente. 
Un  résultat  non  moins  avantageux  de  cette  tactique  était  de 
froisser  à  distance  la  susceptibilité  espagnole,  car  l'alliance 
de  l'Espagne  était  un  des  espoirs  secrets  et  l'une  des  visées  de 
l'Allemagne.  Rien  n'était  épargné  de  ce  côté.  M.  de  Bernstorff 
affirmait  à  lord  Granville  qu'à  Berlin  «  on  ne  voulait  pas 
restreindre  par  une  intervention  l'indépendance  de  la  nation 
espagnole,  mais  bien  lui  laisser  tout  le  soin  d'arranger  ses 
propres  affaires.  »  (1)  En  même  temps  toute  la  presse  alle- 
mande manoeuvrait  sur  ce  champ  de  bataille  comme  un  seul 
homme.  La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord,  son  chef  de  file, 
écrivait  que  «  la  question  dépendait  de  la  décision  des  Cortès 
et  nullement  des  désirs  ou  des  craintes  des  puissances  étran- 

(4)  N'eûi-ce  pas  été  cependant  le  cas*  de  se  rappeler  ce  qu'a  écrit 
M.  Ranke  pour  justifier  le  saint- empire  d'être  intervenu  en  1700  dans  les 
affaires  de  l'Espagne?  «  //  n'en  pouvait  pourtant  pas  être  autrement, 
C  Europe  formant  un  système  d'Etats,  dont  la  sûreté  comme  système  est 
menacée  par  la  prépondérance  de  chacun  en  particulier,  *  Histoire  de 
France,  t.  IV,  p.  163. 

39 
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gères,  »  que  «  les  gouvernements  allemands  n'avaient  aucun 
avis  à  offrir,  loin  d'avoir  le  droit  d'intervenir,  »  que  «  la 
Prusse  avait  pour  devoir  de  rester  neutre  et  que  sa  volonté 
était  de  le  rester.  »  La  Gazette  de  Voss  ajoutait  que  ce  n'était 
là  qu'une  affaire  privée  qui  n'intéressait  en  rien  le  gouverne- 
ment. Aussi  M.  de  Beust  disait-il,  avec  infiniment  de  vérité, 
à  lord  Bloomfield  que  a  les  retards  et  la  visible  ironie  avec 
laquelle  les  feuilles  prussiennes  traitaient  l'affaire  n'avaient 
fait  qu'accroître  l'irritation  à  Paris.  »  (D  M.  de  Metternich, 
de  son  côté,  écrivait  à  son  gouvernement,  la  veille  du  jour  où 
M.  de  Gramont  devait  lire  sa  déclaration,  que  dans  un  entre- 
tien qu'il  venait  d'avoir  avec  lui  il  lui  avait  demandé  sur 
quels  moyens  il  comptait  pour  empêcher  de  réussir  la  candi- 
dature. «  Si  le  prince  Léopold  »  avait-il  dit,  «  arrive  en  Es- 
pagne, s'il  y  est  acclamé,  c'est  à  l'Espagne  qu'il  faudra  faire 
la  guerre?  »  A  quoi  M.  de  Gramont  avait  répondu  qu'on  ne 
s'adresserait  qu'à  la  Prusse,  parce  que,  «  si  à  Madrid  on 
savait  que  le  gouvernement  français  était  contre  la  candida- 
ture du  prince  Léopold,  cela  suffirait  pour  assurer  sa  nomina- 
tion. »  On  voit  donc  combien  était  réel  le  surcroît  de  danger 
entretenu  contre  nous  en  Espagne  par  les  bons  offices  de  la 
Prusse.  En  le  prenant  enfin  avec  la  diplomatie  prussienne 
sur  le  ton  qui  était  habituel  à  celle-ci,  M.  de  Gramont  ne 
faisait  que  poser  l'urgence  pour  une  question  qui  ne  souffrait 
pas  de  retard  et  où  chaque  heure  qui  s'écoulait  apportait  un 
danger  de  plus.  Il  y  avait  réellement  péril  en  la  demeure. 
Une  circonstance  bien  autrement  grave  ajoutait  encore  à 
ces  craintes  et  commandait  plus  impérieusement  peut-être 
que  tout  le  reste  qu'on  imprimât  aux  événements  un  tour  de 
brusquerie  de  nature  à  faire  sentir  la  fermeté  de  la  main 
qui  les  dirigeait,  c'était  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé 
à  propos  et  au  moment  de  l'élection  du  prince  Karl  de 

(i)  Dépêche  de  lord  Bloomfield  k  lord  Granville  du  11  juillet  1870. 
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Hohenzollern,  le  propre  frère  du  prince  Léopold,  au  trône 
de  Roumanie.  Sans  doute  ce  n'était  pas  notre  politique  qui 
avait  été  jouée  alors   par   cette  branche  catholique  des 
Hohenzollern  qui  semblait  n'avoir  abdiqué  ses  droits  de 
sjuveraineté  dans  le  sud  de  l'Allemagne  que  pour  collection- 
ner à  l'étranger  des  couronnes  beaucoup  plus  importantes 
que  celles  de  Sigmaringen  ou  de  Hechingen,  mais  il  ne 
pouvait  nous  être  interdit  de  profiter,  pour  nous  mettre  sur 
nos  gardes,  de  la  mystification,  au  moins  hardie,  infligée  par 
elle  quatre  ans  auparavant  aux  cabinets  russe  et  autrichien, 
sans  parler  de  la  Sublime-Porte.  Quelle  part  exacte  le  con- 
sul de  Prusse  avait-il  prise  à  la  conspiration  qui  renversa 
le  prince  Couza?  C'est  un  mystère  historique  que  nous 
n'avons  pas  à  éclaircir  ici.  Toujours  est-il  qu'après  que  le 
comte  de  Flandre,  auquel  les  chefs  de  la  révolution  moldo- 
valaque  avaient  pensé  tout  d'abord,  eut  été  dissuadé  de  toute 
idée  d'acceptation  par  les  grandes  puissances,  la  proposi- 
tion fut  reportée  au  prince  Karl,  dont  un  frère  se  trouvait 
précisément   en  train  de  faire  en  orient  un  voyage  qui 
n'était  peut-être  pas  sans  quelque  rapport  avec  la  candi- 
dature carlovingienne.  Les  14  et  15  avril,  un  plébiscite  con- 
firma ce  choix,  non  toutefois  sans  que  le  sang  eût  coulé  à 
Jassy,  où  l'archevêque  fut  lui-même  blessé  à  la  tête  des 
adversaires  de  l'union  définitive  des  deux  pays.  L'Europe 
malheureusement  n'avait  guère  alors  le  loisir  de  s'occuper 
de  ces  discordes,  les  préludes  de  la  guerre  civile  qui  allait 
fondre  sur  l'Allemagne  absorbant  toute  son  attention.  Dès 
le  16,  le  prince  Karl  venait  prendre  les  ordres  du  roi  de 
Prusse,  et,  le  18,  le  gouvernement  royal  faisait  prudem- 
ment courir  le  bruit  qu'il  n'accepterait  probablement  pas. 
La  Kreuzzeitung  croyait  devoir  ajouter  pour  l'édification  de 
ses  lecteurs  que  cette  élection  avait  été  préparée  et  conduite 
à  Bucharest  d'une  manière  tellement  mystérieuse  qu'à  Ber- 
lin personne  n'en  avait  eu  connaissance.  Au  dire  même 
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de  la  Kreuzzeitung,  le  père  du  prince  n'avait  pas  été  prévenu 
seulement  de  ce  qui  se  passait.  Quelques  jours  plus  tard 
cependant  M.  Bratiano,  renforcé  de  toute  une  députation 
roumaine,  se  mettait  en  route  de  Berlin  pour  Dûsseldorf  où 
le  télégraphe  Pavait  appelé.  Qu'on  n'oublie  pas  que,  pendant 
toutes  ces  allées  et  venues,  une  Conférence  européenne 
continuait  à  délibérer  le  plus  gravement  possible  à  Paris 
sur  le  double  point  de  savoir  si  le  gouvernement  turc  serait 
invité  à  tolérer  plus  longtemps  une  union  qui  n'avait  dû 
être  que  viagère,  et  comment  on  tirerait  le  peuple  roumain 
des  suites  de  la  révolution  nouvelle  dont  il  venait  de  se 
donner  le  divertissement.  Le  2  mai,  l'aréopage  décida  que 
l'union  serait  maintenue,  mais  qu'elle  ne  pourrait  choi- 
sir pour  prince  souverain  qu'un  indigène.  Les  Chambres 
réunies  à  Bucharest  ne  s'embarrassèrent  pas  pour  si  peu. 
Immédiatement  elles  conférèrent  l'iudigénat  au  prince 
Charles-Antoine,  le  père  de  leur  élu,  qui  se  trouva  ainsi 
moldo-valaque  de  naissance,  ou  plutôt  de  fils  en  père. 
Personne  ne  songea  à  s'émerveiller  de  ce  qu'il  y  avait  de 
bizarre  et  d'incompatible  en  apparence  entre  ce  lointain 
indigénat  et  la  qualité  de  membre  de  la  maison  royale  de 
Prusse,  de  haut  fonctionnaire  même  dans  le  royaume  de 
Prusse.  Une  nouvelle  ambassade  moldo-valaque  arriva  donc 
le  19  mai  à  Dûsseldorf  pour  présenter  au  prince  Antoine, 
sans  doute  avec  les  titres  de  la  nationalité  assez  désagréable 
qui  lui  tombait  des  nues,  une  adresse  des  plus  solennelles 
enveloppant  la  couronne  des  principautés.  (î)  Or,  le  lende- 
main, à  cinq  heures  du  matin,  le  prince  Karl,  enlevé  et 
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(4)  Le  comte  de  Barrai,  représentant  de  l'Italie  à  Berlin,  télégraphiait  le 
34  mai  1866  à  Florence  :  —  «Le  gouvernement  prussien  était  certainement 
de  connivence  avec  le  départ  et  l'acceptation  de  la  couronne  du  prince  de 
Hohenzollern.  Mais  maintenant  qu'il  espère  qu'à  l'aide  des  vœux  des  popu- 
lations, et  du  fait  accompli,  le  prince  pourra,  peut-être,  se  maintenir,  il 
manœuvrera  de  manière  à  ne  pas  heurter  la  politique  de  la  Russie  qu'il  a 
le  plus  grand  intérêt  a  ménager.  » 
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transporté  sans  doute  pendant  la  nuit  à  travers  les  espaces 
par  la  fée  qui  préside  aux  destinées  de  la  Roumanie,  avait 
le  bonheur  de  pouvoir  télégraphier  à  sa  famille  à  Dûsseldorf 
qu'il  venait  de  mettre  pied  à  terre  à  Turno-Severin.  Du 
crépuscule  à  l'aurore,  il  avait  donc  parcouru  environ  une 
quinzaine  de  degrés  géographiques,  ce  qui  est  assurément 
le  voyage  le  plus  rapide  qu'on  ait  jamais  accompli,  même 
depuis  l'invention  des  chemins  de  fer  et  des  ballons.  Les 
magnifiques  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  du  Danube 
ne  mettent  pas  pourtant  moins  de  quarante  huit  heures  à  la 
descente  pour  aller  de  Pesth  à  Turno-Severin.  Les  hommes 
d'Etat  sceptiques  qui  ne  croient  plus  à  l'intervention  des 
fées  en  politique  en  conclurent  que  le  jeune  candidat,  lais- 
sant à  son  père  tout  l'honneur  de  recevoir  la  députation  qui 
lui  apportait  une  couronne,  et  de  la  retenir  à  dîner,  ce  qui 
donnait  encore  quelques  heures  de  répit,  s'était  à  l'avance 
dérobé  par  une  fugue  rapide,  de  manière  à  être  lui-même 
à  Bucharest  avant  qu'à  Saint-Pétersbourg  on  eût  pu  se 
mettre  en  garde  contre  lui.  Il  ne  perdit  pas  un  instant 
en  effet.  Après  avoir  au  débotté  prêté  serment  en  français, 
ce  qui  prouve  entre  parenthèses  que  le  français  peut  être 
utile  en  ce  monde,  même  à  un  Hohenzollern,  il  s'installa 
sur  son  petit  trône  avec  le  plus  grand  sang-froid,  mais  non 
pas  à  la  plus  grande  satisfaction  de  la  Conférence  qui 
délibérait  toujours  à  Paris.  Le  cabinet  des  Tuileries  n'avait 
que  trop  du  reste  poussé  à  son  égard  la  complaisance  jus- 
qu'à la  demi-complicité.  Cet  empiétement  des  Hohenzollern 
n'avait  eu  lieu  en  effet  que  sous  le  couvert  de  la  France,  (1) 

(4)  La  mère  du  princo  écrivit  le  48  juin  à  Napoléon  111  pour  le  remercier  : 
«  Mon  cher  cousin....,  je  comprenais  qu'en  principe  Vous  ne  pouviez 
donner  un  encouragement  direct  à  la  résolution  que  mon  fils  Charles  a 
prise.  Mais,  si  j'ai  pu  ie  laisser  partir  sans  trop  de  craintes,  c'est  que 
j'étais,  soutenue  par  l'intime  conviction  que  nous  pouvions  compter  sur 
Votre  bienveillance,  et  que  Voire  sympathie  éiait  acquise  à  une  résolution 
qui  partait  d'un  élan  généreux....  Maintenant  que,  grâce  à  cette  auguste 
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au  milieu  de   la  tourmente   austro-allemande.    Quelques 
semaines  après,  la  guerre  éclatait,  et  François-Joseph,  qui 
n'avait  guère  eu  le  temps  de  s'occuper  de  cette  affaire,  ne 
s'aperçut  que  trop,  lorsqu'il  eut  été  vaincu  par  le  Hohen- 
zollern  protestant,  et  menacé  d'une  défection  ou  d'une  ré- 
volte immédiate  de  la  Hongrie,  que  le  voisinage  du  Hohen- 
zollern  catholique  était{  ainsi  qu'on  Ta  dit,  une  épine  dans 
son  dos.  Cette  aventure  presque  romanesque  n'était  pas 
oubliée  au  quai  d'Orsay,  et  notre  ancien  ambassadeur  à 
Vienne,  devenu  ministre  des  affaires  étrangères,  en  con- 
naissait mieux  que  personne  les  piquants  détails.  C'est  pour- 
quoi il  n'avait  point  cru  pouvoir  reculer  devant  la  nécessité 
de  déjouer  par  la  fermeté  de  son  attitude  le  retour  d'une 
mystification  analogue.  Ne  savait-on  pas  à  Madrid  aussi 
bien  qu'à  Paris,  car  M.  Mercier  signalait  tout  de  suite  cette 
menace  au  général  Prim,  qu'une  escadre  prussienne  de  cinq 
navires,    escadre  supérieure,   d'après  l'aveu  de   l'amiral 
Rigault  de  Genouilly,  (1)  à  notre  division  cuirassée  du  nord, 
croisait  le  long  des  côtes  anglaises,  toute  prête  à  se  porter, 
victorieusement  au  besoin,  de  la  Manche  en  Espagne?  Notre 
intérêt  bien  évident,  si  cette  nécessité  n'eût  fait  absolument 
loi  pour  nous,  eût  été  cependant  de  nous  assurer  du  con- 


protection,  les  puissances  garantes  ne  sont  plus  aussi  hostiles  à  mon  fils, 
je  viens  Vous  en  remercier,  mon  cher  cousin,  et  solliciter  pour  lui  vos 
conseils,  votre  appui.  Daignez  l'aider....  Pendant  longtemps  je  m'étais 
flattée  de  l'espoir  de  venir  à  Paris.  J'avais  tant  à  cœur  d'offrir  mes  hom- 
mages à  S.  M.  l'Impératrice  et  de  la  remercier  de  toutes  les  bontés  dont 
Elle  a  daigné,  comme  Vous,  combler  Antoinette  et  Léopold  pendant  leur 
séjour  aux  Tuileries.  »  C'est  surtout  de  cette  lettre  trouvée  aux  Tuileries 
que  la  sournoiserie  germanique  a  pris  prétexte  pour  jurer  ses  grands  Dieux 
que  la  Prusse  n'avait  eu  que  l'intention  d'être  agréable  à  Napoléon  III  en 
aidant  un  prince  qui  signait  son  «  très  obéissant  serviteur  et  neveu  »  à  se 
hisser  sur  le  trône  d'Isabelle,  que,  si  la  chose  avait  été  préparée  en 
cachette,  ce  n'était  que  pour  lui  ménager  le  plaisir  de  la  surprise,  qu'on 
avait  les  meilleures  raisons  de  penser  que  cette  petite  fête  de  famille  serait 
de  son  goût  comme  la  première,  etc....  Inutile  de  répondre, 
(i)  V.  l'enquête  parlementaire,  1. 1,  p.  126. 
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cours  de  l'Autriche  avant  de  nous  engager  plus  avant  contre 
l'Allemagne,  et  cette  seule  raison  suffirait  à  prouver  que 
l'urgence  n'avait  paru  que  trop  réelle. 

La  déclaration  de  M.  de  Gramont  avait  reçu  au  reste 
un  commentaire  restrictif  et  connexe  dans  une  improvisation 
éloquente  de  M.  Ollivier.  Cette  improvisation  avait  été  provo- 
quée par  l'attitude  compromettante  et  l'impatience  faussement 
belliqueuse  de  l'extrême  gauche  qui  apercevait  enfin,  comme 
une  lueur  vague,  l'espoir  de  renverser  bientôt  la  dynastie 
impériale  en  se  relevant  du  coup  de  massue  du  plébiscite. 
L'antique  et  incorrigible  avocat  Israélite,  qui  devait  encore 
ajouter  à  nos  désastres  le  ridicule  de  s'intituler  ministre  de 
la  guerre  dans  le  pays  de  Vauban  et  de  Napoléon,  s'était 
empressé  avec  ses  voisins  d'exagérer  le  plus  possible  la 
portée  de  la  note  qui  venait  d'être  lue  et  de  s'écrier  que 
la  guerre  se  trouvait  bel  et  bien  déclarée.  Le  lendemain, 
comme  bien  on  pense,  ces  sages  et  patriotiques  paroles 
défrayaient  la  presse  allemande,  et  autorisaient  ses  feintes 
colères.  Il  importait  d'empêcher  qu'au  moins  chez  nous 
l'opinion  pût  se  méprendre  et  que  ce  petit  groupe  infiniment 
plus  attaché  à  la  République  qu'à  la  France  réussit  à  faire 
voir  dans  ce  qui  avait  été  dit  beaucoup  plus  que  ce  qui  s'y 
trouvait  contenu.  De  là  ce  commentaire  obligé  du  chef  même 
du  cabinet  : 

«  Le  gouvernement  désire  la  paix  !  11  la  désire  avec  passion» 
mais  avec  honneur  (Très  vives  marques  d'approbation)....  Mon 
opinion  est  qu'il  emploie  le  seul  moyen  qui  reste  de  consolider 
la  paix  du  monde,  car  chaque  fois  que  la  France  se  montre 
ferme  sans  exagération  dans  la  défense  d'un  droit  légitime,  elle 
est  sûre  d'obtenir  l'appui  moral  et  l'approbation  de  l'Europe* 
(Très  bien!  Très  bien).  Je  supplie  donc  les  membres  de  cette 
Assemblée,  je  supplie  la  nation  d'être  bien  persuadée  qu'elle 
n'assiste  pas  aux  préparatifs  déguisés  d'une  action  vers  laquelle 
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nous  marcherions  par  des  sentiers  couverts  ;  nous  disons  notre 
pensée  entière,  nous  ne  voulons  pas  de  la  guerre,  nous  ne  sommes 
préoccupés  que  de  notre  dignité....  Soyez  convaincus  de  l'absolue 
sincérité  de  notre  langage  ;  je  l'affirme  sur  l'honneur,  il  n'y  a 
aucune  arrière-pensée  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous,  quand  nous 
disons  que  nous  désirons  la  paix.  » 

C'était  le  6  que  M.  de  Gramont  avait  évoqué  devant  le  Corps 
Législatif  indigné  le  fantôme  déjà  trop  vivant,  hélas!  de  la 
monarchie  de  Charles-Quint.  Dès  le  lendemain,  7,  M.  Bene- 
detti  recevait  de  lui  Tordre  de  se  rendre  à  Ems  sans  retard 
pour  conférer  avec  le  roi  de  Prusse.  Voici  ses  instructions 
et  assurément  on  ne  pourra  pas  dire  qu'elles  fussent  belli- 
queuses avec  préméditation  : 

«  Le  prince  de  Hohenzollem  a  accepté  la  candidature  au  trône 
qui  lui  avait  été  offerte  par  le  maréchal  Prim.  Le  cabinet  de 
Berlin  n'a  pas  ignoré  les  faits,  mais  il  déclare  y  être  demeuré 
élranger,  officiellement  du  moins,  et,  d'après  le  langage  tenu  par 
M.  de  Thiele,  le  prince  de  Hohenzollem  serait  seul  engagé  dans 
cette  négociation.  —  Au  point  où  la  question  en  est  arrivée,  et 
avec  le  caractère  qu'elle  a  pris  par  suite  de  l'émotion  ressentie  en 
France,  il  est  d'un  grand  intérêt  que  la  lumière  se  fasse  sur  les 
véritables  dispositions  de  la  Prusse,  et  nous  attendons  les  plus 
utiles  résultats  de  la  mission  dont  vous  êtes  chargé  auprès  du 
Roi,  car  nous  avons  le  ferme  espoir  qu'après  avoir  entendu  de 
votre  bouche  l'exposé  sincère  et  vrai  de  la  situation  telle  qu'elle 
est  réellement,  Sa  Majesté,  avec  sa  haute  raison,  ne  voudra  pas 
laisser  plus  longtemps  planer  le  doute  sur  les  intentions  de  son 
gouvernement.  Si  le  chef  de  la  famille  de  Hohenzollem  a  été 
jusqu'ici  indifférent  à  cette  affaire,  nous  lui  demandons  de  ne 
plus  l'être,  et  nous  le  prions  d'intervenir,  sinon  par  ses  ordres, 
au  moins  par  ses  conseils,  auprès  du  prince  Léopold.  Donnés 
avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  ils  ne  manqueront  pas  d'exercer 
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une  influence  décisive  sur  la  résolution  du  prince  et  de  faire 
disparaître,  avec  les  projets  fondés  par  le  maréchal  Prim  sur 
cette  candidature,  les  inquiétudes  profondes  qu'elle  a  partout 
suscitées....  Quant  à  nous,  nous  verrions  surtout  dans  l'inter- 
vention du  roi  Guillaume  pour  mettre  obstacle  à  la  réalisation  de 
ce  projet  les  services  qu'elle  rendrait  à  la  cause  de  la  paix  et  le 
gage  de  raffermissement  de  nos  bons  rapports  avec  la  Prusse.  Le 
gouvernement  de  l'Empereur  apprécierait  un  procédé  qui,  Ton 
n'en  saurait  douter,  recevrait  en  même  temps  l'approbation  uni- 
verselle. —  Inspirez-vous  de  ces  considérations,  faites  les  valoir 
auprès  du  Roi,  et  efforcez-vous  d'obtenir  que  Sa  Majesté  conseille 
au  prince  de  Hohenzollern  de  revenir  sur  cette  acceptation.  » 

M.  Benedetti  arrive  à  Eras  le  8.  Dès  le  9,  il  obtient  une 
audience  du  Roi.  Toutefois,  avant  l'audience,  il  reçoit  la 
visite  de  M.  de  Werther,  représentant  officiel  de  M.  de 
Bismarck  à  Paris,  et  destiné  à  y  jouer  le  même  rôle  qu'à 
Vienne  quatre  ans  auparavant.  Or,  qu'apprend  M.  de  Werther 
à  notre  ambassadeur?  Tout  simplement  que  Sa  Majesté 
n'ayant  pas  cru  devoir  mettre  obstacle  au  désir  du  prince  de 
Hohenzollern,  a  il  lui  est  maintenant  bien  difficile,  sinon 
impossible,  de  l'inviter  à  y  renoncer.  »  Mauvais  présage  pour 
l'entrevue  royale  qui  va  suivre. 

«  A  l'heure  qu'il  m'avait  indiquée,  le  Roi  m'a  fait  demander, 
et  je  me  suis  rendu  auprès  de  Sa  Majesté.  Je  lui  ai  exposé  l'état 
des  choses....  Le  Roi,  ai-je  ajouté,  peut  conjurer  toutes  ces 
calamités  et  prévenir  dans  la  péninsule  l'explosion  d'une  guerre 
civile  dont  un  membre  de  sa  maison  serait  responsable....  Faisant 
alors  appel  à  la  sagesse  et  au  cœur  du  Roi,  j'ai  conjuré  Sa  Majesté 
de  donner  à  l'Europe  ce  témoignage  de  ses  sentiments  généreux. 
Le  gouvernement  de  l'Empereur,  ai-je  dit,  y  verrait  une  garantie 
de  la  consolidation  de  ses  bons  rapports  avec  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  et  se  féliciterait  hautement  d'une  résolution  qui  serait 
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accueillie  partout  avec  non  moins  de  gratitude  que  de  satisfaction. 
—  Le  Roi  m'a  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  se  méprendre  sur  le 
caractère  de  son  intervention  dans  cette  affaire;  les  négociations 
ouvertes  à  ce  sujet  ont  été  poursuivies  entre  le  gouvernement 
espagnol  et  le  prince  de  Hohenzollern  ;  le  gouvernement  prussien 
n'y  est  pas  seulement  resté  étranger,  il  les  a  ignorées  ;  le  Roi 
lui-même  a  évité  de  s'y  associer  ;  il  a  refusé  de  recevoir  un  envoyé 
du  cabinet  espagnol  porteur  d'une  lettre  du  maréchal  Prim,  en 
faisant  part  cependant  à  son  premier  ministre,  le  comte  de  Bis- 
marck, de  ces  divers  incidents.  Il  n'a  consenti  à  s'expliquer  que 
quand  le  prince  Léopold,  ayant  décidé  d'acquiescer  aux*  propo- 
sitions qui  lui  avaient  été  faites,  a  sollicité  son  consentement,  ce 
qui  a  eu  lieu  à  l'arrivée  du  Roi  à  Ems,  et  à  ce  moment  Sa  Majesté 
s'est  bornée  à  lui  déclarer  qu'elle  ne  croyait  pas  pouvoir  mettre 
obstacle  à  son  dessein.  C'est  donc  comme  chef  de  la  famille,  et 
nullement  en  sa  qualité  souveraine  de  roi  de  Prusse,  qu'il  a  été 
instruit  de  la  détermination  du  prince  et  qu'il  est  intervenu; 
aussi  n'a-t-il  ni  réuni  ni  consulté  le  conseil  des  ministres,  et  le 
gouvernement  prussien  ne  saurait  être  interpellé  sur  une  affaire 
qu'il  n'a  pas  connue,  et  dont  il  n'est  pas  plus  solidaire  qu'un 
autre  cabinet  européen.  (1)  —  Je  me  suis  permis  de  répliquer  que 
le  sens  exact  de  cette  distinction  n'était  ni  ne  pouvait  être  saisi 
par  l'opinion  publique.  —  Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  le 
Roi  m'a  fait  remarquer  que  le  gouvernement  actuel  de  l'Espagne 
est  souverain,  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  puissances,  et  que 
Sa  Majesté  ne  s'imaginait  pas  à  quel  titre  on  pourrait  s'opposer  au 
choix  d'un  souverain  qui  serait  librement  élu  par  la  représentation 


(4)  Il  est  extrêmement  difficile  de  concilier  ces  paroles  royales  avec  celles 
que  prononçait  M.  de  Bismarck  devant  le  Reichstag  le  46  du  même  mois  : 
«  S'il  ne  s'était  agi  pour  le  gouvernement  français  que  u  écarter  la  candi- 
dature du  prince  de  Hohenzollern,  il  n'avait  qu'à  réclamera  cette  intention 
les  bons  offices  de  la  Prusse,  ^a  voie  la  plus  simple  et  la  plus  convenable 
qui  s'offrait  à  lui,  c'était  une  entente  cordiale  avec  h*  gouvernement  prussien, 
(mil  der  preussischen  Regierung.)  »  —  On  a  vu  plus  haut  les  instructions 
envoyées  par  M.  de  Bismarck  a  ses  agents,  et  si  bien  exécutées  par  eux. 
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du  pays;  que  les  Corlès,  suivant  une  communication  que  le 
ministre  d'Espagne  a  faite  avant-hier  à  Berlin,  seraient  con- 
voquées pour  le  20  de  ce  mois,  et  qu'elles  repousseront  la  can- 
didature du  prince  de  Hohenzollern,  si  elle  ne  satisfait  pas  le 
vœu  des  populations.  —  J'ai  répondu  à  Sa  Majesté  que  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  était  loin  de  vouloir  entraver  la  liberté 
des  Espagnols,  mais  qu'il  lui  était  démontré  que  la  combinaison 
conçue  par  le  maréchal  Prim  serait  une  cause  de  désastres  ;  que  le 
Roi  lui-môme  ne  saurait  se  le  dissimuler....  —  Mais  les  partis, 
m'a  objecté  le  Roi,  sont  en  Espagne  si  nombreux  et  si  divisés 
qu'il  sera  dans  tous  les  cas  difficile  d'éviter  une  lutte....  —  Reve- 
nant de  nouveau  sur  la  part,  en  quelque  sorte  négative,  a-t-il  dit, 
qu'il  a  prise  à  cette  affaire,  le  Roi  a  répété  qu'il  n'avait  nullement 
encouragé  le  prince  Léopold  à  accepter  les  ouvertures  du  cabinet 
espagnol,  qu'il  s'était  borné  à  ne  pas  le  lui  interdire,  qu'il  ne 
pouvait  s'écarter  de  la  position  qu'il  avait  conservée  depuis  l'ori- 
gine et  user  aujourd'hui  de  son  droit  pour  le  contraindre  à  renier 
l'engagement  qu'il  a  contracté.  » 

C'était  en  somme  une  fin  de  non -recevoir,  très  polie,  mais 
aussi  très  nette.  Le  roi  avait  même  mis  une  insistance  un 
peu  cruelle  peut-être  à  faire  valoir  devant  notre  ambassadeur 
les  droits  de  l'indépendance  et  de  la  fierté  espagnole.  Non 
seulement  ce  respect  anticipé  et  absolu  du  droit  populaire 
ira  Los  montes  avait  quelque  chose  d'assez  étrange  dans  la 
bouche  du  roi  Guillaume;  mais  encore  c'était  trop  habilement 
embarrasser  la  France,  et  surtout  sa  dynastie,  que  de  les 
mettre  aussi  directement  aux  prises  avec  le  souvenir  de  leurs 
propres  doctrines.  Sans  doute  les  Espagnols  étaient  et 
devaient  rester  libres,  c'était  même  pour  cela  qu'on  ne 
s'adressait  pas  à  eux;  mais  la  Prusse,  elle,  ne  Tétait  et  ne 
devait  pas  l'être  d'accepter  n'importe  où  des  couronnes  de  ce 
poids  et  de  cet  éclat.  Le  roi  Guillaume  avait  eu  le  tort 
d'éliminer*  la  Prusse  elle-même  du  problême  à  résoudre,  de 
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ne  vouloir  considérer  que  l'une  des  faces  de  la  question. 
Quant  à  sa  distinction,  si  opiniâtrement  maintenue,  entre  le 
chef  du  royaume  et  le  chef  de  la  famille  royale,  entre  sa 
souveraineté  de  droit  public  et  sa  souveraineté  de  droit  privé; 
elle  ne  reposait  que  sur  une  subtilité.  Qu'on  se  figure  Napo- 
léon III  répondant  à  M.  de  Werther  :  «  Mon  cousin,  Jérôme, 
a  accepté,  il  est  vrai,  le  trône  d'Italie,  ses  beaux  frères  étant 
morts,  et  le  vœu  des  Italiens  l'appelant  à  succéder  à  son 
beau-père.  Votre  maître  est  inquiet  de  celte  situation.  Mais 
qu'y  puis-je?  Jérôme  est  à  présent  un  grand  garçon,  abso- 
lument maître  de  ses  volontés.  11  a  l'habitude  de  faire  ce 
que  bon  lui  semble  et  il  en  use.  Je  ne  puis  que  le  laisser 
libre  d'agir  à  sa  guise.  D'ailleurs  l'affaire  n'a  pas  la  moindre 
importance,  et  la  preuve,  c'est  que  je  n'en  ai  pas  môme 
parlé  à  mes  ministres.  »  Croit-on  sérieusement  que  l'Europe 
et  l'Allemagne  se  fussent  laissé  payer  d'une  pareille  monnaie? 
Peu  nous  importait  que  le  roi  de  Prusse  n'eût  entendu 
donner  son  consentement  qu'en  qualité  de  chef  suprême  de 
la  maison  de  Hohenzollern.  L'important  et  le  danger  pour 
nous,  c'était  qu'un  Hohenzollern  se  trouvât  désormais  assis 
sur  un  trône  à  notre  frontière  méridionale,  ce  Hohenzollern 
devant,  suivant  toute  vraisemblance,  et  conformément  à 
son  devoir  allemand,  mettre  ses  rapports  de  parenté  fort 
au-dessus  de  ses  rapports  de  voisinage,  et  se  montrer 
meilleur  cousin  encore  que  bon  voisin.  Devant  ce  péril,  il 
nous  était  fort  indifférent  que  le  roi  eût  ou  n'eût  pas  convoqué 
son  conseil,  encore  bien  qu'il  reconnût  lui-même  avoir  fait 
confidence  de  ce  qui  se  passait  à  son  premier  ministre,  dont 
la  surprise  en  vérité  n'avait  pas  dû  être  bien  grande. 

Quelques  personnes,  trop  disposées  aux  hypothèses  com- 
plaisantes, ont  insinué  que,  les  deux  branches  de  la  maison 
de  Hohenzollern  étant  parfaitement  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  la  branche  catholique  et  méridionale  n'avait  aucun 
ordre  à  recevoir  de  l'autre,  ce  qui  ne  permettait  pas  au  roi 
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Guillaume  d'adresser  à  son  jeune  cousin  la  prohibition  que 
réclamait  la  France.  Cette  situation  était  peut-être  la  vraie, 
avant  que  les  Hohenzollern  de  Sigmaringen  eussent  donné  en 
bonne  et  due  forme  leur  démission  comme  souverains  au 
profil  de  la  maison  royale,  mais  il  n'est  pas  besoin  d'avoir 
entre  les  mains  l'acte  même  qui  contenait  cette  démission  et 
les  réserves  qu'elle  pouvait  comporter  pour  reconnaître  que 
l'indépendance  de  la  branche  catholique  vis-à-vis  de  la 
branche  royale  n'existait  nullement  en  fait.  Le  prince  Antoine, 
père  du  prince  Léopold,  avait  pu  conserver  quelques  uns  des 
rares  privilèges  attachés  à  la  situation  de  prince  médiatisé.  Sa 
médiatisation,  pour  avoir  été  toute  spontanée,  n'avait  fait 
néanmoins  que  le  rattacher  plus  directement  encore  à  la 
branche  la  plus  florissante  de  cette  vieille  souche  de  princes. 
11  était  même  entré  au  service  militaire  et  civil  de  la  Prusse. 
Président  du  conseil  quelque  temps,  il  avait  ensuite  accepté 
le  poste  de  président  supérieur  de  la  province  rhénane,  et 
c'était  en  cette  qualité  qu'il  avait  fixé  sa  résidence  à  Dûssel- 
dorf.  Le  titre  d'Altesse  royale,  si  nous  ne  nous  trompons,  ne 
lui  avait  été  accordé  qu'au  sortir  de  ses  fonctions  ministé- 
rielles et  en  récompense  des  services  qu'il  y  avait  rendus.  Ce 
n'était  donc  qu'un  sujet,  volontaire,  si  l'on  veut,  et  le  premier 
de  tous,  après  le  prince  royal  toutefois,  mais  enfin  un  sujet, 
mieux  encore,  un  fonctionnaire.  La  situation  personnelle  de 
son  fils  excluait  bien  plus  encore  pour  lui  une  liberté 
absolue  d'action  en  matière  politique.  Nous  savons  par  M.  de 
Gramont  (i)  qu'il  n'avait  pu  consentir  à  prolonger  aux 
Tuileries  le  séjour  qu'il  y  faisait  avec  sa  femme  qu'après  en 
avoir  sollicité  et  obtenu  l'autorisation  à  Berlin.  Il  ne  s'était 
même  marié  qu'après  avoir  également  demandé  le  consente- 
ment du  roi  Guillaume.  Mais,  ce  qui  au  besoin  lèverait  tous 
les  doutes,  c'est  qu'il  était  officier  dans  l'armée  prussienne  et 

(t)  V.  p.  117. 
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officier  de  l'entourage  du  roi.  Le  code  pénal  militaire,  à  défaut 
du  code  pénal  ordinaire,  eût  donc  fourni  plus  de  moyens 
qu'il  n'en  fallait  pour  ramener,  en  cas  de  besoin,  le  colonel 
prince  à  cette  obéissance  respectueuse  dont  il  n'avait  aucune 
envie  de  s'écarter.  Remettons  nous  en  au  reste  à  un  Allemand 
du  soin  de  dissiper  cette  illusion  qu'on  a  essayé  d'accréditer 
ailleurs  qu'en  Allemagne.  (1) 

«  La  thèse  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pas  le  droit  d'interdire  au 
prince  héréditaire  Léopold  l'acceptation  de  la  couronne  d'Espagne, 
sous  prétexte  que  le  prince  n'est  pas  membre  de  la  maison  royale 
de  Prusse,  cette  thèse  est  tout-à-fait  insoutenable.  C'est  un  fait 
bien  constant  que  le  prince  héréditaire  Léopold  se  trouve  soumis 
aux  lois  particulières  de  la  maison  de  Hohenzollern,  et  que  le  roi 
peut,  d'après  ces  lois,  prononcer  le  veto  demandé  par  la  France. 
La  justesse  de  cette  vérité  est  confirmée  par  cet  aveu  que  le 
prince  héréditaire  Léopold  avait  déjà  auparavant  recherché  l'ap- 
probation de  notre  roi  pour  l'acceptation  de  la  couronne  d'Es- 
pagne, approbation  que  le  roi  avait  refusée  d'une  manière  aussi 
amicale  que  possible.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  quelle  raison 
aurait  pu  déterminer  les  fils  du  prince  de  Hohenzollern  à  demander 
Je  consentement  du  roi  pour  leur  mariage?  Toutes  ces  objections 
prouvent  seulement  que  le  cabinet  de  Berlin,  môme  au  risque 
d'une  guerre  avec  la  France,  n'est  nullement  disposé  à  envoyer 
au  prince  de  Hohenzollern  la  défense  demandée.  On  rencontre 
même  assez  souvent  ici  l'idée  qu'un  conflit  avec  la  France  ne 
parait  pas  le  moins  du  monde  une  chose  désagréable  au  Chan- 
celier fédéral.  (2)  » 

Le  roi  avait  terminé  son  entretien  avec  M.  Benedetti  par 
une  demi-bonne  parole,  soit  que,  touché  lui-même  de  la 

(i)  M.  de  Bismarck  avait  reconnu  lui-même  cette  vérité  dans  sa  conver- 
sation du  44  mai  4869  avec  M.  Benedetti.  V.  plus  haut,  p.  568. 
(i)  Gazette  tCAug$bourg,  42  juillet  4870,  correspondance  de  Berlin. 
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justesse  des  observations  transmises  par  notre  ambassadeur, 
il  eût  cru  devoir  se  ménager  encore  le  moyen  de  revenir  sur 
ses  pas,  soit  que  réellement  il  désirât  seulement  s'entourer 
de  renseignements  nouveaux.  Il  avait  fait  entrevoir  à  la  fin 
de*  son  audience  une  lueur  d'espoir,  en  annonçant  que  le 
prince  Antoine  était  à  Sigmaringen,  et  qu'il  venait  de  se 
mettre  en  rapport  avec  lui,  pour  se  mieux  éclairer  sur  la 
situation.  Malheureusement,  attendre,  c'était  pour  nous 
perdre  du  terrain,  ou  plutôt  en  laisser  gagner  à  l'adversaire. 
Le  roi  de  Prusse  n'avait  pas  déguisé  son  désir  d'attendre  la 
réunion  et  le  choix  des  Gortès.  C'était  justement  la  seule  con- 
cession que  nous  ne.  pussions  pas  lui  faire,  d'autant  plus 
qu'en  promettant  d'écrire  il  avait' de  nouveau  maintenu  sa 
volonté  bien  arrêtée,  de  s'abstenir  même  de  tout  conseil.  Aussi, 
le  10,  M.  de  Gramout  télégraphiait-il  à  M.  Benedetti  : 

«  J'ai  reçu  seulement  ce  matin  votre  dépêche  d'hier  soir,  et 
avec  des  parties  tronquées.  Il  faut  employer  tous  vos  efforts  pour 
obtenir  une  réponse  décisive;  nous  ne  pouvons  pas  attendre  sous 
peine  d'être  devancés.  »  . 

A  onze  heures  et  demie  du  soir,  le  même  jour,  M.  Benedetti 
télégraphiait  également  à  M.  de  Gràmont  : 

«  Je  viens  de  rencontrer  le  Roi.  Sa  Majesté  m'a  arrêté  pour  me 
dire  qu'elle  n'avait  aucune  réponse  du  prince  Léopold,  qui  n'a 
pas  encore  rejoint  son  père.  Je  lui  ai  répondu  que  nous  touchions 
au  moment  où  le  gouvernement  de  l'Empereur  ne  pourrait  plus 
ajourner  les  explications  qu'il  doit  aux  Chambres  et  au  pays.  » 

A  ce  propos  il  convient  de  remarquer  que  le  télégraphe 

fonctionnait  excessivement  mal  entre   Ems  et  Paris.  Le 

'  directeur  du  télégraphe  à  Ems,  et  M.  Benedetti,  après  lui, 

mettait  volontiers  ce  désordre  sur  le  compte  d'un  orage  — 
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non  politique  —  suspendu  sur  la  vallée  du  Rhin.  Pour  peu 
que  nous  en  eussions  les  moyens,  il  serait  intéressant  de 
rechercher  si  les  fils  télégraphiques  étaient  aussi  capricieux 
et  l'électricité  aussi  rebelle  entre  Ems  et  Varzin.  Mais  l'orage 
sans  doute  ne  planait  pas  sur  la  haute  vallée  de  la  Lahn. 
Le  lendemain,  11,  nouvelle  audience.  Nouvelle  fin  de  non- 
recevoir,  appuyée  sur  les  mêmes  motffs.  Le  Roi  demande 
encore  de  nouveaux  délais  :  ne  faut-il  pas  laisser  le  prince 
Léopold  terminer  en  paix  son  excursion  alpestre? 

# 

«Je  quitte  le  Roi.  Durant  une  audience  que  j'ai  prolongée 
pendant  une  heure,  j'ai  invoqué  tous  les  arguments  imaginables 
pour  déterminer  Sa  Majesté  à  me  permettre  de  vous  annoncer 
qu'elle  invitera  le  prince  de  Hohenzollern  à  renoncer  à  la  cou* 
ronne  d'Espagne,  sans  lui  cacher  cependant  que  je  considérais  ce 
conseil  comme  un  ordre.  Le  Roi  s'y  est  refusé,  me  déclarant  qu'il 
devait  laisser  à  son  parent  la  plus  entière  liberté  après  comme 
avant  son  acceptation.  Restant  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé,  le 
Roi  a  prétendu  qu'il  sortirait  du  rôle  d'abstention  qu'il  s'est  tracé 
depuis  l'origine,  en  déférant  à  ma  demande,  et  il  m'a  donné  con- 
stamment à  entendre  que  l'initiative  de  la  renonciation  devait 
venir  du  prince  Léopold  qui  a  pris  l'initiative  de  l'acceptation. 
J'ai  combattu  cette  manière  de  voir  en  représentant  au  Roi  nos 
nécessités  intérieures.  Je  lui  ai  parlé  de  la  défiance  et  de  l'irri- 
tation des  esprits  en  France,  de  l'obligation  où  nous  sommes  de 
donner  publiquement  des  explications  attendues  avec  impatience-; 
de  la  gloire  qu'il  recueillerait  personnellement  en  interposant  son 
autorité  pour  prévenir  de  terribles  calamités.  Sa  Majesté  a  main- 
tenu sa  résolution.  » 

Ainsi  trois  entrevues  en  trois  jours  entre  le  roi  et  notre 
ambassadeur  n'avaient  pu  améliorer  en  quoi  que  ce  fût  la 
situation.  C'était  toujours  de  la  part  du  souverain  la  même 
attitude,  pétrifiée,  pour  ainsi  dire,  la  même  volonté  inflexible 
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de  ne  point  admettre  que  ce  qui  intéressait  si  vivement 
l'un  de  ses  parents  et  de  ses  plus  chers  officiers  pût  l'in- 
téresser lui-même  le  moins  du  monde.  II  avait  approuvé 
son  acceptation,  il  approuverait  probablement  sa  renoncia- 
tion, mais  il  n'avait  en  somme  aucun  droit  d'ingérence  dans 
ses  affaires,  aucune  défense  à  lui  adresser,  bien  que,  de  son 
propre  et  royal  aveu,  son  jeune  cousin  n'eût  cru  pouvoir 
accepter  qu'après  s'être  assuré  de  son  consentement. 

Un  incident  très  grave  allait  néanmoins  le  lendemain 
modifier  cette  situation  sans  issue,  pour  l'alléger  en  appa- 
rence, tout  en  l'aggravant  en  réalité.  Dans  le  courant  de  la 
journée,  M.  Olozaga,  (î)  représentant  à  Paris  du  gouverne- 
ment espagnol,  apportait  à  M.  de  Gramont  ce  singulier 
télégramme  que  l'agence  Havas,  à  la  même  heure,  répandait 
d'un  bout  à  l'autre  de  notre  pays.  Il  était  de  Sigmaringen,  le 
10  juillet,  10  h.  28  m.  du  matin,  et  adressé  à  M.  Oloz;iga 
seulement  à  titre  de  duplicata  d'une  dépêche  identique 
expédiée  à  Madrid,  au  maréchal  Prim. 

ce  Vu  les  complications  que  paraît  rencontrer  la  candidature  de 
mon  fils  Léopold  au  trône  d'Espagne,  "et  la  situation  pénible  que 
les  derniers  é  énements  ont  créée  au  peuple  espagnol,  en  le  mettant 
dans  une  alternative  où  il  ne  saurait  prendre  conseil  que  du  sen- 
timent de  son  indépendance,  convaincu  qu'en  pareilles  circon- 
stances son  suffrage  ne  saurait  avoir  la  sincérité  et  la  spontanéité 
sur  lesquelles  mon  fils  a  compté  en  acceptant  la  candidature,  je 
la  retire  en  son  nom.  » 

Le  texte  de  ce  télégramme  mériterait  à  lui  seul  une  discus- 
sion en  règle.  Qu'on  remarque  bien  d'abord  que  ce  texte,  tel 
que  nous  venons  de  le  donner,  est  le  seul  authentique,  le 
seul  valable  en  droit  public.  Non-seulement  en  effet  il  a  été 

«     ■  i  ■  ■  ii  i  ■      i 

(i)  M.  Olozaga  avait  envoyé  à  Sigmaringen  M.  de  Slratt,  chargé  d'affaires 
de  Roumanie  à  Paris,  afin  d'agir  en  faveur  du  retrait  de  la  candidature. 
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remis  par  un  ambassadeur  d'Espagne  à  un  ministre  fran- 
çais dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  encore  il  avait 
été  adressé  à  cet  ambassadeur  d'Espagne  en  même  temps 
qu'au  premier  ministre  du  régent  d'Espagne  :  selon  les 
usages  diplomatiques,  il  avait  donc  dû  être  rédigé  en  fran- 
çais. Ce  n'est  point  par  conséquent  une  traduction  pins  ou 
moins  altérée  que  nous  avons;  c'est  nous  tout  au  contraire 
qui  possédons  l'original,  la  version  faisant  foi,  et  fournissant 
le  terrain  obligé  de  toute  discussion.  C'est  pourquoi  il  importe 
de  le  rapprocher  des  autres  télégrammes,  très  différents  en 
réalité,  que  toutes  les  agences  allemandes  répandaient  en 
même  temps  à  travers  le  monde,  afin  de  gagner  de  leur 
mieux  les  sympathies  publiques,  par  la  modestie  de  leur  ton 
et  l'étalage  de  leurs  sentiments  d'humanité.  Souffler  le  chaud 
du  côté  de  la  France  comme  de  l'Espagne,  et  le  froid  dans 
tout  le  reste  de  l'Europe,  telle  était  la  tactique  adoptée 
à  Berlin. 

Ne  pouvant  faire  ici  une  revue  générale  des  journaux  de 
l'Europe,  nous  choisirons  trois  des  formes  sous  lesquelles 
cette  grave  nouvelle  est  arrivée  à  Saint-Pétersbourg  sur  les 
ailes  du  télégraphe,  non  toutefois  sans  un  retard  plus  ou 
moins  considérable.  On  remarquera  en  effet  que,  bien  que  ' 
ces  trois  dépêches  portent  toutes  les  trois  la  même  date  et 
aient  le  même  lieu  d'origine,  la  première,  c'est-à-dire  la 
plus  conciliante  et  la  plus  courtoise,  parut  seule  dans  les 
journaux  du  14,  ou,  d'après  le  calendrier  russe,  du  2  juillet, 
tandis  que  les  deux  autres,  déjà  sensiblement  plus  raides,  ne 
devinrent  publiques  que  deux  ou  trois  jours  après,  de  telle 
sorte  que  pendant  deux  ou  trois  jours  l'opinion  publique  ne 
put  manquer  de  croire  que  le  prince  Léopold  avait  renoncé 
à  sa  candidature  de  la  manière  la  plus  gracieuse  pour  la 
France.il  y  eut  même  des  journaux  de  Saint-Pétersbourg,  je 
citerai  notamment  les  Peterburgskia  Viedomosti ,  qui  s'en 
tinrent  au  premiep-téiégramme  et  se  dispensèrent  de  donner 
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les  deux  autres.  D'où  l'on  peut  conjecturer  que  ceux  de 
leurs  lecteurs  qui  n'en  parcourent  que  la  partie  télégra- 
phique continuent  à  croire  de  la  meilleure  foi  du  inonde 
que  le  prince  a  renoncé  avec  toute  la  bonne  grâce  possible  à 
ses  royales  espérances.  On  expliquait  ces  retards  par  la 
persistance  à  Insterburg,  c'est-à-dire  au  dernier  chef-lieu  de 
district  prussien,  d'un  orage  analogue  à  celui  qui  planait 
entre  Ems  et  Paris  et  contrariait  d'une  manière  si  fâcheuse, 
malgré  le  zèle  indiscutable  des  employés  prussiens,  la  trans- 
mission régulière  de  nos  dépêches  diplomatiques.  Honni 
soit  d'ailleurs  qui  supposerait  que  la  télégraphie  prussienne 
n'était  pas  sans  profiter  des  loisirs  forcés  de  l'orage  pour 
faire  subir  quelques  légères  retouches  à  la  vérité  prison- 
nière, et  l'approprier  un  peu  aux  besoins  du  jour,  avant 
de  lui  rendre  la  liberté. 

Le  premier  télégramme,  l'avant-coureur  des  autres,  était 
anonyme  ;  bonne  précaution  prise  par  l'auteur  des  futures 
variantes  pour  ne  pas  s'exposer  au  reproche  de  s'être  con- 
tredit lui-même  : 

«  Sigmaringen,  12  juillet. 
On  annonce  comme  certain  que  le  prince  Léopold  (sic)  a 
renoncé  à  sa  candidature  au  trône  espagnol,  en  obéissant  aux  sen- 
timents qui  lui  rendaient  impossible,  comme  officier  prussien  et 
allemand,  de  précipiter  à  cause  de  sa  personne  l'Allemagne  dans 
une  guerre,  et  d'apporter  en  même  temps  comme  dot  à  l'Espagne 
une  lutte  sanglante.  »  (l) 

Voilà  qui  était  pour  le  mieux;  mais  le  second  télégramme 
était  déjà  un  peu  moins  rassurant.  C'était  bien  encore  sans 
doute  le  prince  Léopold  qui  renonçait  en  personne  à  un 

(4)  Traduit  littéralement  d'après  la  Gazette  allemande  de  Saint- Pétera- 
bourg  et  conformément  à  la  traduction  russe  du  Golos  du  2/14  juillet.  Le 
même  télégramme  parut  dans  tes  journaux  danois. 
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tr ône  qu'il  avait  accepté  en  personne  ;  toutefois  il  avait  le 
tort  de  rendre  aux  Espagnols  d'une  manière  un  peu  trop 
empressée  la  liberté  de  leur  initiative. 

«  Sigmaringen,  42  juillet. 

Le  prince  héréditaire  de  Hohenzollern  [sic),  afin  de  rendre  au 

gouvernement  espagnol  la  liberté  de  son  initiative,  renonce  à  sa 

candidature  au  trône,  fermement  décidé  à  ne  pas  laisser  une 

question  secondaire  de   famille  prendre  les  proportions   d'un 

prétexte  de  guerre. 

Par  commission  du  prince  (fûrst) 

Le  conseiller  aulique  de  la  chambre 

Lasser.  »  (1) 

Le  troisième  et  dernier  télégramme  était  celui  des  trois 
qui  ressemblait  le  plus  à  l'original  remis  par  M.  Olozaga  à 
M.  de  Gramont.  C'est  au  reste  celui  qui  semble  avoir  aussi 
été  répandu  le  plus  à  Saint-Pétersbourg,  mais  deux  jours 
seulement  après  la  publication  du  premier.  On  ne  manquera 
pas  d'être  frappé  de  l'extrême  différence  des  termes  dans 
lesquels  il  est  parlé  du  tort  grave  et  de  l'injure  causée  par 
la  France  à  l'indépendance  des  Corlès  espagnoles. 

ce  Château  de  Sigmaringen,  42  juillet, 
44  heures,  23  minutes. 
Je  me  fais  un  devoir  de  vous  adresser  une  copie  textuelle  d'un 
télégramme  que  je  viens  d'envoyer  à  Madrid  au  maréchal  Prim. 
—  En  présence  des  complications,  qui  ont  pour  origine  la  can- 
didature de  mon  fils  Léopold,  complications  qui  nécessairement 
doivent  exercer  une  certaine  influence  sur  les  Cortès,  de  telle  sorte 
qu'un  vote  de  leur  part  ne  serait  plus  possible  sans  le  concours 
d'éléments  qui  sont  absolument  étrangers  à  la  personne  dont  il 
s'agit  (so  dass  ein  votum  derselben  nicht  wohl  ohne  die  Mitwirkaiig 

(i)  Publié  d'abord  par  le  Mercure  de  Souabe,  et  le  7/19  juillet  par  le 
Golos  à  Saint-Pétersbourg. 
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von  Elementen  môglich  wâre,  welche  der  Person,  um  die  es  stch 
fiandelt,  durchaus  fremd  sind),  je  retire,  au  nom  de  mon  fils,  la 
candidature  au  trône  d'Espagne. 

Antoine  Hohenzollern.  »  (1) 

Cette  petite  supercherie  dévoilée  en  passant,  reprenons 
en  main  le  texte  même  de  la  dépêche  officielle. 

Le  bon  billet  qu'avait  la  France  ! 

Il  était  d'abord  très  peu  convenable  dans  la  forme,  (2)  et  ce 
n'était  là  que  son  moindre  défaut.  Pourquoi  n'était-il  adressé 
qu'à  M.  Olozaga,  et  encore  indirectement,  au  lieu  d'être 
communiqué  également,  à  titre  officieux,  à  M.  de  Gramont? 
Ce  n'était  pas  l'ambassade  espagnole  qui  attendait  le  plus 
vivement  une  réponse,  et  ce  n'était  pas  elle  surtout  qui  en 
avait  sollicité  une  officiellement.  Puis,  que  venait  faire  ici  le 
prince  Antoine  et  de  quel  droit  se  présentait-il,  comme  un 
personnage  sortant  tout-à-coup  des  coulisses,  au  lieu  et  place 
de  son  fils  Léopold?  Ce  n'était  pas  lui  qui  avait  accepté  la 
couronne,  c'était  son  fils  ;  ce  n'était  pas  lut  qui  avait  accordé 
l'autorisation  nécessaire,  c'était  le  roi.  Nous  n'avions  donc  de 
réponse  à  recevoir  que  de  son  fils  ou  du  roi.  Vainement 
dira-t-on  que  le  prince  Léopold  était  alors  perdu  dans  les 
Alpes,  et  hors  d'état  par  conséquent  de  répondre  lui-même. 
A  moins  de  le  supposer  en  train  d'accomplir  quelque  vœu 
dans  une  sennerei  solitaire  sur  une  atp  bavaroise  ou  tyro- 
lienne, (3)  le  prince  ne  pouvait  ignorer  que  sa  candidature 

(4)  Traduit  d'après  la  Gazette  allemande  de  SaintrPéterabourg ,  du  6/18 
juillet  1870.  Il  y  a  dans  le  texte  allemand,  au  lieu  des  mots  je  retire  la  can- 
didature, ceux-ci  :  Ich  trete  zurùck  von  der  Kandidatur,  ce  qui  a  un  sens 
infiniment  plus  personnel,  et  semble  ne  s'appliquer  qu'à  la  personne  qui  parle. 

(*)  a  La  dépêche  traversait  Paris  comme  une  lettre  à  la  poste,  écrite  sur 
une  des  petites  feuilles  jaunes  que  fait  circuler  l'agence  Ilavas  et  adressée 
au  maréchal  Prim.  »  Gramont,  déposition,  p.  99. 

(3)  Le  prince  Léopold  était  aux  eaux  de  Reichenhall  en  Bavière  avec  sa 
propre  famille,  au  moins  au  mois  de  juin,  lorsque  les  envoyés  de  Prim  se 
présentèrent  à  Sigmaringen. 
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était  devenue  le  sujet  de  toutes  les  préoccupations  du  conti- 
nent, car,  du  3  au  12,  il  avait  eu  dix  jours  pour  rapprendre. 
En  admettant  que  son  absence  ait  causé  quelque  retard  dans 
ses  relations  écrites  avec  son  père,  il  est  impossible  de  croire 
que  ce  retard  ou  cette  suspension  ait  pu  durer  au-delà  d'une 
semaine.  Rien  d'ailleurs  ne  devait  empêcher  le  jeune  prince 
d'écrire  ou  de  télégraphier  directement  en  son  nom.  N'avait  il 
pas  été,  lui  et  sa  femme,  l'hôte  des  Tuileries?  N'avait-il  pas 
daigné  écrire  à  Napoléon  III  pour  lui  recommander  l'ouvrage 
de  M.  Tahne  sur  les  Grenzwâlle  élevés  par  les  Romains  au 
environs  du  bas  Rhin?  Pourquoi  ne  pas  cette  fois  informer 
encore  lui-même  «  son  oncle  »  de  son  désistement,  en  expri- 
mant le  respectueux  regret  que  sa  candidature  eût  été  moins 
bien  accueillie  par  «  cet  oncle  »  que  celle  de  son  frère?  Il  n'y 
eût  eu  rien  de  blessant  ou  de  pénible  pour  lui  dans  une 
démarche  aussi  naturelle,  cl  celte  démarche  eût  sans  aucun 
doute  été  considérée  comme  suffisante.  L'apparition  imprévue 
du  père  là  où  l'on  n'attendait  que  le  fils  n'était  que  trop 
propre  à  éveiller  les  soupçons  sur  ce  qu'était  en  train  de  faire 
ou  de  préparer  ce  fils  invisible  ou  introuvable.  Décidément 
il  voulait  suivre  l'exemple  de  son  frère,  et  imiter  en  Espagne 
son  débarquement  subit  en  Roumanie.  Le  17  ou  le  19,  on 
devait  s'attendre  à  la  nouvelle  de  son  arrivée  triomphale 
à  Barcelone  ou  à  Cadiz  même,  où  la  flotte  prussienne  fût 
venue  le  rejoindre  à  toute  vapeur.  Le  tour  ironique  en  même 
temps  que  provoquant  du  télégramme  officiel  n'était  pas 
fait  pour  dissiper  ces  mauvais  pressentiments. 

Au  fond  d'ailleurs,  ce  n'était  point  une  renonciation  qu'on 
nous  avait  fait  parvenir  par  ricochet  ;  c'en  était  même,  dans 
la  mesure  du  possible,  tout  le  contraire.  La  vérité  était  que 
le  père  du  candidat  ne  renonçait  qu'à  ce  qui  lui  avait  été 
retiré,  et  n'abandonnait  publiquement  qu'une  proie  qui  se 
trouvait  dorénavant  hors  de  sa  portée.  Prim  avait  en  effet 
dès  le  7  exprimé  son  très  vif  désir  de  se  tirer  le  plus  vite 
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possible  de  ce  guêpier,  (1)  et  M.  Olozaga  n'avait  pas  épargné 
ses  soins  pour  enterrer  promptement  la  candidature.  Grâce 
à  leurs  efforts,  le  40,  à  2  h.  1/2  du  soir,  M.  Mercier  était 
assez  heureux  pour  pouvoir  télégraphier  ce  qui  suit  à  M. 
de  Gramont  : 

«  Le  Régent  a  eu  la  Conférence  promise.  Il  consent  à  envoyer 
au  prince  un  agent  qui  sera  autorisé  à  voir  aussi  le  Roi  et  M.  de 
Bismarck.  Il  devra  exposer  dans  les  formes  les  plus  courtoises 
toutes  les  considérations  qui  rendent  désirable  le  retrait  do  la 
candidature.  Ou  le  général  Dominguez  ou  M.  Silvela  recevra  cette 
mission  et  partira  aujourd'hui  même,  si  c'est  possible.  » 

Lors  donc  que  le  prince  Antoine,  le  12,  dans  la  matinée, 
renonçait  solennellement  à  la  face  de  l'Europe  et  au  nom  de 
son  fils  Léopolâ  à  la  couronne  d'Espagne,  à  supposer  qu'il 
n'eût  pas  encore  reçu  l'envoyé  madrilène,  il  n'avait  pu  au 
moins  manquer  d'apprendre  que  cet  envoyé  était  en  route. 

■  ■    ■—  ■■  ^^^^»^— ^—     ■■>■■■    ■  1  !■—    »—  1— — —  ■■■   ■  ■  — ■  1  ■      1^ ^ »m+m~*m 

(i)  V.,  à  propos  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  revirement  du  gouver- 
nement espagnol,  deux  télégrammes  importants  de  M.  Mercier  a  M.  de 
Gramont,  l'un  du  5  juillet,  cité  par  M.  Benedetli,  (p.  430)  l'autre  du  9,  cité 
par  M.  de  Gramonl,  (p.  380).  Le  régent  n'était  arrivé  que  ce  jour-là  a 
Madrid  :  il  est  probable  que  c'est  lui  qui  avait  coupé  court  tout  de  suite  à 
l'intrigue  de  Prim.  Pour  combien  de  temps?  Dans  quelles  conditions?  Sous 
quelles  réserves?  C'est  ce  que  nous  ignorons.  L'hostilité  personnelle  de  ces 
deux  hommes  avait  dû  porter  ses  fruits  naturels.  Il  est  enfin  à  supposer  que 
les  conseils  de  l'Europe  entière,  qui  nous  donnait  gain  de  cause,  n'avaient 
pu  manquer  de  produire  quelque  impression  à  Madrid.  —  «  Dès  qu'il  avait 
appris  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern,  M.  de  Beust  avait  écrit  au 
ministre  d'Autriche  à  Madrid  que  c'était  une  combinaison  qui  mettait  en 
péril  la  paix  de  l'Europe.  Le  cabinet  anglais  avait  conseillé  très  nettement 
au  gouvernement  espagnol  d'abandonner  le  projet,  et  lord  Granville  ajou- 
tait dans  la  dépêche  qu'il  écrivait  a  M.  Layard,  à  Madrid  :  C'est  d'abord  par 
l Expagne  que  la  cause  du  dissentiment  peut  être  écartée,  L'Italie  parlait  à 
Madrid  le  même  langage  que  l'Autriche  et  l'Angleterre.  //  est  dans  les 
intérêts  de  l' Espagne,  disait  M.  Visconti-Venosla,  que  V avènement  d'un 
nouveau  souverain  ne  devienne  pas  la  cause  dune  guerre  en  Europe, 
Pressés  par  les  représentations  de  toute  l'Europe,  l'Espagne  et  son  gou- 
vernement commençaient  donc  à  s'inquiéter  de  leur  situation.  »  Rapport  de 
M.  Saint-Mare  Girardin,  p.  31-38. 
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M.  de  Gramont  annonçait  déjà  cette  grande  nouvelle  le  11,  à 
1  heure  du  matin,  à  M.  Benedetti.  Il  s'était  donc  borné,  après 
trente  ou  quarante  heures  de  réflexions,  pendant  lesquelles  le 
télégraphe  avait  dû  fonctionner  activement  entre  Sigmaringen 
et  Berlin,  en  dépit  de  tous  les  orages  et  de  toutes  les  pertur- 
bations électriques  possibles,  à  faire  le  sacrifice  apparent 
d'une  espérance  qui  ne  pouvait  plus  en  être  une.  Nous 
eussions  été  encore  trop  heureux,  s'il  s'en  fût  tenu  là.  Mais 
tel  n'était  point  le  cas,  et  il  n'est  pas  besoin  de  lire  ici  entre 
les  lignes,  pour  comprendre  que  cette  prétendue  renonciation 
n'était  rien  autre  chose  qu'un  appel  direct  et  acerbe  à  l'orgueil 
national  d'un  peuple  qui  passe  pour  n'en  pas  manquer.  On 
n'ignorait  plus  à  Paris  tous  les  efforts  qui  se  faisaient  depuis 
dix  jours  à  Berlin  pour  entraîner  l'Espagne  dans  la  guerre  à 
la  remorque  de  l'Allemagne.  Le  Courrier  de  la  Bourse  avait 
annoncé"  de  Dûsseldorf,  d'après  des  informations  sûres,  que 
«  le  prince  Léopold  ne  consentirait  à  accepter  la  couronne 
que  si  l'Espagne,  non  seulement  se  joignait  à  l'Allemagne 
pour  faire  la  guerre,  mais  encore  la  commençait.  »  C'était 
exactement  le  rôle  qu'on  avait  voulu  faire  jouer  à  l'Italie 
contre  J'Autriche  en  avril  1866.  Le  12  mai,  la  Gazette  d'Augs- 
bourg  écrivait  encore  que  «  l'Espagne  ne  pourrait  manquer 
de  gagner  quelque  chose,  si  elle  s'associait  au  vainqueur.  » 
On  promettait  déjà  nos  dépouilles  à  Dûsseldorf.  Qu'on  juge 
d'après  cela  de  la  portée  de  ces  deux  membres  de  phrase  où 
il  est  question,  «  du  peuple  espagnol  n'ayant  plus  d'autre 
alternative  que  de   prendre  conseil  du  sentiment  de  son 
indépendance,  »  et  de  a  son  suffrage  qui  ne  saurait  plus 
avoir  la  sincérité  et  la  spontanéité  »  sur  lesquelles  le  candidat 
avait  compté.  Qui  pourrait  soutenir  qu'il   n'y  avait  pas  là 
une   dénonciation    trop   peu   dissimulée  de   la    prétendue 
arrogance  française  à  l'Espagne  en  même  temps  qu'à  l'Eu- 
rope? II  était  évident  qu'on  spéculait  à  Sigmaringen  sur  la 
susceptibilité  des  Espagnols,  et  qu'on  s'appliquait  à  caresser 
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les  passions  les  mieux  connues  et  les  faiblesses  les  plus 
classiques  de  ces  Cortès  qui  allaient  se  réunir  juste  au  bout 
de  huit  jours.  Dans  le  premier  feu  de  leur  indignation  contre 
la  France,  comment  ne  leur  serait-il  pas  venu  à  la  pensée  de 
remercier  ce  prince  lointain  et  tout  dévoué  qui  mettait  si 
bien  le  peuple  espagnol  en  garde  contre  ses  ennemis  tout  en 
faisant  violence  à  son  dévouement,  et,  puisqu'au  dire  de  Prim 
lui-même,  ce  prince  avait  déjà  refusé  deux  fois  le  trône 
avant  de  l'accepter,  fallait-il  absolument  désespérer  de  le 
faire  revenir  sur  un  troisième  refus,  qui  paraissait  aussi 
involontaire  que  les  deux  premiers  avaient  été  spontanés  et 
fermes?  Avec  une  belle  majorité  et  un  peu  d'insistance, 
on  devait  y  réussir. 

Ce  n'était  pas  tout  cependant.  (î)  Un  souvenir  d'une  autre 
époque,  mais  d'une  frappante  similitude,  ne  nous  permettait 
pas  de  ne  point  concevoir  quelque  inquiétude,  en  présence 
surtout  de  la  forme  irrégulière  et  des  réserves  si  visibles 
de  ce  télégramme.  Il  existait  en  effet  dans  l'histoire  con- 
temporaine d'Allemagne  un  précédent  en  matière  de  désiste- 
ment des  droits  de  souveraineté,  et  ce  précédent  était  telle- 
ment fâcheux  pour  la  réputation  de  délicatesse  de  l'Allemagne 
ou  du  moins  de  l'une  de  ses  maisons  princières  que  notre 


(4)  Le  gouvernement  impérial  eût  pu  déjà  tirer  un  motif  de  défiance  de 
ce  qui  s'était  passé  en  Hanovre  en  1837  à  propos  de  la  Constitution  de 
4831.  Le  roi  en  effet  avait  supprimé  cette  Constitution  en  s'appuyant  sur 
ce  fait  qu'elle  avait  été  accordée  sans  le  consentement  des  agnats,  c'est-à- 
dire  des  princes  du  sang,  et  qu'aucune  restriction  des  droits  de  la  Cou- 
ronne ne  pouvait  acquérir  de  validité  sans  leur  consentement.  Si  le  droit 
des  simples  agnats  allait  jusque-là,  alors  qu'il  ne  s'agissait  que  de  certains 
retranchements  au  pouvoir  royal,  à  bien  plus  forte  raison  le  consentement 
du  roi  lui-même  devait-il  être  nécessaire,  pour  ab tiquer  valablement 
l'essence  môme  du  pouvoir  royal.  L'analogie  sans  doute  est  ici  lointaine, 
mais  le  mysticisme  du  droit  divin  le  rend  fort  élastique.  Le  jour  où  il  eût 
été  élu  roi,  te  prince  Léopold  fût  à  coup  sûr  devenu  ipso  facto  Espagnol 
d'abord,  et  chef  ensuite  d'une  maison  souveraine.  Toutes  les  interdictions 
paternelles  se  fussent  donc  trouvées  du  jour  au  lendemain,  et  par  le  seul 
effet  d'un  télégramme,  sans  valeur  aucune. 
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diplomatie  n'eût  pu  y  faire  même  allusion,  sans  s'exposer  au 
reproche  d'attenter  à  l'honneur  allemand  et  de  vouloir 
rompre  par  tous  les  moyens.  Je  veux  parler  de  la  renon- 
ciation de  la  famille  de  Sonderburg-Augustenburg  à  la  souve- 
raineté du  Slesvig-Holstein,  souveraineté  qu'elle  avait  for- 
mellement abandonnée  vers  1852,  moyennant  finances,  et  à 
laquelle  elle  s'obstinait  néanmoins  à  prétendre  encore  en 
1&63,  malgré  sa  renonciation  rétribuée.  Il  est  vrai  qu'on 
essayait  de  détruire  cet  argument  à  l'aide  d'un  subterfuge, 
en  affirmant  que  la  maison  de  Sonderburg-Augustenburg 
n'avait  que  reçu  le  prix  de  propriétés  abandonnées  par  elle 
au  gouvernement  danois.  Cette  assertion  était  exacte,  et  pour- 
tant ne  l'était  pas  du  tout.  Le  gouvernement  danois  avait 
confisqué  les  propriétés  immobilières  du  duc  et  de  sa  famille 
dans  le  Slesvig-Holstein,  afin  de  se  dédommager  un  peu  des 
dépenses  causées  par  son  insurrection  à  la  monarchie.  Le 
prince  avait  en  un  mot,  comme  rebelle,  perdu  ses  droits  de 
propriétaire,  et  les  deux  millions  deux  cent  cinquante  mille 
thalers  qu'il  reçut  de  Copenhague  pour  quitter  la  péninsule 
pouvaient  bien  représenter  approximativement  la  valeur  des 
biens  confisqués,  mais  n'en  impliquaient  nullement  l'achat, 
puisque  précisément  ces  biens  étaient  confisqués.  En  réalité 
le  duc  n'avait  reçu  l'argent  que  contre  sa  signature,  et  en 
échange  d'un  engagement  solennel,  qu'on  lui  payait  comptant, 
et  sans  lequel  il  n'eût  obtenu  ni  propriétés  ni  argent.  La 
promesse  «  faite  au  nom  du  duc  et  de  sa  famille  »  portait 
a  qu'en  aucun  temps  et  dans  n'importe  quelles  circonstances 
il  ne  s'opposerait  aux  résolutions  suprêmes  de  la  dynastie 
danoise  relativement  à  l'ordre  de  succession  pour  tous  les 
pays  actuellement  unis  sous  le  sceptre  de  S.  M.  danoise  ainsi 
qu'à  toute  organisation  éventuelle  de  la  monarchie.  »  Une 
déclaration  aussi  explicite  semblait  certes  de  nature  à  rassurer 
le  roi  Frédéric  VII  et  Christian  IX.  Au  dire  de  ceux-là  mêmes 
qui  en  avaient  reçu  le  prix,  elle  se  trouvait  cependant  n'avoir 
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aucune  valeur.  On  peut  lire  en  détail  dans  la  Gazette 
iïAugsbourg  du  7  décembre  1863  une  consultation  juridique 
envoyée  par  un  anonyme  <t  qui  avait  été  à  même  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  documents  et  de  toutes  les  pièces 
qui  se  rapportaient  à  cette  affaire;  »  ce  qui  signifie  en  bon 
français  que  ce  manifeste  intitulé  :  La  prétendue  renonciation 
du  duc  (fAugustenburg  en  1852  venait  directement  du  cabinet 
même  du  principal  intéressé.  Deux  moyens  principaux  dû 
nullité  y  étaient  l'un  après  l'autre  mis  en  avant.  La  promesse 
faite,  disait-on  d'abord,  ne  contient  aucune  espèce  de  renon- 
ciation à  un  droit  héréditaire  quelconque.  Qu'a  promis  le 
prince?  De  ne  pas  s'opposer  {entgegentreten)  à  l'ordre  de 
succession  réglé  au  profit  de  la  dynastie  danoise.  Soit,  mais 
il  n'a  nullement  promis  que  d'autres  ne  s'y  opposeraient  pas. 
Il  ne  s'est  engagé  qu'à  garder  une  attitude  passive,  à  ne  jamais 
organiser  une  insurrection;  mais,  si  cette  insurrection  éclate, 
et  triomphe,  il  peut  tout  en  attendre,  il  peut  tout  en  accepter. 
D'un  autre  côté,  ajoutait-on,  outre  que  l'expression  de 
famille  est  extrêmement  vague  par  elle-même,  «  toutes  les 
personnes  qui  composaient  celle  du  duc  étaient  majeures. 
Le  duc  n'a  pas  été  chargé  de  fournir  leur  adhésion,  et  il 
n'était  pas  à  même  de  juger  quelles  personnes  étaient  au 
juste  comprises  sous  ce  mot  si  vague  de  famille.  Par  con- 
séquent ni  le  frère  ni  le  (ils  aîné  du  duc  ne  se  doivent 
croire  limités  dans  leur  droit.  »  (î)  On  comprend  d'après 
cela  quel  effet  pouvait  produire  sur  des  hommes  d'Etat  pour 
lesquels  la  Gazette  tfAugsbourg  n'était  point  une  inconnue  le 


(i)  Il  y  aurait  encore  un  autre  argument  que  nous  avons  noui-même 
récemment  recueilli  de  la  bouche  d'un  officier  hessois,  volontaire  fin  4848 
ou  4849  dans  le  Slesvig-Holstein  «  C'est  une  grave  question  en  droit  de 
savoir  si  un  prince  peut  renoncer  à  un  droit  de  souveraineté,  »  nous 
.disait-il.  (In  droit  divin  est  en  effet  aussi  inaliénable  qu'imprescriptible,  et 
pour  le  prince  Léopold  on  eût  eu  bien  vite  mis  à  profit,  en  le  tirant  par  les 
cheveux,  l'adage  Vox  populi,  Vox  ùei.  Le  suffrage  universel  eût  été 
proclamé  infaillible,  et  son  choix  absolument  inéluctable. 
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retrait  d'une  candidature  qui  en  définitive  ne  contenait  même 
aucune  espèce  de  renonciation,  ni  dans  le  présent,  ni  pour 
l'avenir. 

Il  n'y  avait  qu'un  mot  pour  qualifier  cette  pièce,  elle 
était  à  tous  les  points  de  vue  dérisoire.  Mais  telle  était  la 
longanimité  du  gouvernement  impérial,  qu'elle  ne  paraît  pas 
avoir  été  un  seul  moment  considérée  comme  volontairement 
blessante.  Bien  plus,  on  avait  paru  d'abord  vouloir  s'en 
contenter.  Ce  ne  fut  qu'à  la  réflexion  qu'on  reconnut  combien 
elle  était  insuffisante,  et  par  quels  sous-entendus  elle  se 
réservait  ouvertement  toutes  les  chances  de  l'avenir.  Aussi, 
vers  7  heures  du  soir,  M.  de  Gramont  télégraphiait-il  à 
M.  Benedetti  que,  «  pour  que  cette  renonciation  du  prince 
Antoine  produisît  tout  son  effet,  il  paraissait  nécessaire  que 
le  roi  de  Prusse  s'y  associât  et  nous  donnât  l'assurance  qu'il 
n'autoriserait  pas  de  nouveau  cette  candidature.  »  Vers  dix 
heures  du  soir  il  recevait  lui-même  de  Saint-Gloud  la  lettre 
suivante  :  (1) 

«  Saint-Gloud,  12  juillet  1870. 
Mon  cher  duc, 

En  réfléchissant  à  nos  conversations  d'aujourd'hui,  et  en  reli- 
sant la  dépêche  du  prince  Antoine,  je  vois  qu'il  faut  se  borner  a 
accentuer  davantage  la  dépêche  que  vous  avez  dû  envoyer  à 
Benedetti  en  faisant  ressortir  les  points  suivants  : 

1°  Nous  avons  eu  affaire  à  la  Prusse  ei  non  à  l'Espagne; 

2°  La  dépêche  du   prince  Antoine  adressée  à  Prim  est  un 


(i)  Il  convient  de  rappeler  ici  que,  le  3  juillet,  Napoléon  III,  excédé  de 
souffrances,  avait  dû  appeler  en  consultation  les  principaux  médecins  de 
Paris  qui  avaient  constaté  l'urgence  d'une  opération.  Il  esl  donc  fort  dou- 
teux que,  le  12,  un  monarque  aussi  jaloux  de  son  autorité,  el  habitué  à  tout 
faire  par  lui-même,  ait  réellement  été  désireux  de  déchaîner  une  guerre 
qu'il  étaii  à  tous  égards  si  incapable  de  diriger.  Ajoutons  que  la  consul- 
tation ne  fut  pas  communiquée  à  l'Impératrice,  et  que  le  chef  de  l'Etat  lui- 
même,  connaissant  plutôt  ses  tortures  que  son  péril,  n'avait  pas  à  jouer  de 
va-tout  dans  une  guerre  terrible. 
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document  non-officiel  pour  nous,  que  personne  n*a  été  chargé  ni 
en  droit  de  nous  communiquer; 

3°  Le  prince  Léopold  a  accepté  la  candidature  au  trône  d'Es- 
pagne, et  c'est  le  père  qui  renonce; 

4°  11  faut  donc  que  Benedelli  insiste,  comme  il  en  a  Tordre, 
pour  avoir  une  réponse  catégorique  par  laquelle  le  roi  s'enga- 
gerait, pour  l'avenir,  à  ne  pas  permettre  au  prince  Léopold  (qui 
n'est  pas  engagé)  de  suivre  l'exemple  de  son  frère,  et  de  partir 
un  beau  jour  pour  l'Espagne; 

5°  Tant  que  nous  n'aurons  pas  une  communication  officielle 

d'Ems,  nous  ne  sommes  pas  censés  avoir  eu  de  réponse  à  nos 

justes  demandes. 

Napoléon.  » 

M.  de  Gramont  lança  en  conséquence  vers  minuit  un 
nouveau  télégramme  à  M.  Benedetti.  Ce  télégramme  se  ter- 
minait ainsi. 

«  Dites  bien  enfin  que  nous  n'avons  aucune  arrière-pensée, 
que  nous  ne  cherchons  pas  un  prétexte  de  guerre,  et  que  nous 
ne  demandons  qu'à  sortir  honorablement  d'une  difficulté  que 
nous  n'avons  pas  créée  nous-mêmes.  » 

Y  avait-il,  comme  on  l'a  dit,  un  fâcheux  redoublement 
d'exigences  de  la  part  de  la  France,  une  nouvelle  persécu- 
tion de  sa  part  à  l'adresse  de  la  Prusse  dans  cette  garantie, 
ou  plutôt  dans  cette  coopération  aussi  minime  que  possible, 
qu'on  sollicitait  de  la  bienveillance  royale?  En  aucune  ma- 
nière. Les  instructions  n'avaient  été  modifiées  que  parce  que 
la  situation  s'était  elle-même  modifiée.  Elle  avait  créé  un 
autre  danger,  de  là  un  nouveau  langage.  Aucune  prétention 
nouvelle  n'était  formulée,  seulement  on  n'entendait  pas  per- 
mettre que  la  principale  de  toutes  fût  éludée.  Or  il  n'était 
que  trop  visible  que  nos  adversaires  essayaient  de  se  déro- 
ber à  nous,  de  nous  échapper  des  mains  par  une  porte 
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secrètement  entrebâillée.  Notre  diplomatie  entendait  prendre 
ses  précautions  à  l'égard  de  cette  porte,  et  demandait  qu'on 
eût  la  bonté  de  la  vouloir  bien  fermer  aussi.  Elle  essayait 
en  un  mot  d'opposer  à  la  maxime  prussienne  promettre  et 
tenir  sont  deux  la  vieille  règle  de  droit  français  donner  et 
retenir  ne  vaut,  et  se  mettait  en  garde  de  son  mieux  contre 
la  frivolité  calculée  d'une  apparence  de  renonciation  par 
laquelle  on  se  réservait  le  moyen  de  ne  plus  renoncer  à  rien 
du  tout  au  bout  de  huit  jours.  Si  elle  avait  parlé  de  l'avenir, 
c'était  parce  que  l'adversaire  se  Tétait  visiblement  réservé, 
contrairement  à  nos  premières  réclamations,  et  contraire- 
ment à  notre  juste  attente. 

L'accueil  fait  par  le  roi  à  la  nouvelle  prière  de  notre 
ambassadeur  fut  très  embarrassé.  Il  était  visible  que  Guil- 
laume Ier  attendait  M.  de  Bismarck,  et  avait  besoin  de  lui, 
pour  répondre  à  propos.  Déjà  la  veille,  le  12,  vers  midi, 
sans  doute  un  peu  déconcerté  par  la  brusque  nouvelle  du 
retrait  de  la  candidature,  à  Madrid  d'abord  et  à  Sigmaringen 
ensuite,  il  avait  dit  à  M.  Benedetti  qu\<il  venait  de  recevoir 
une  dépêche  télégraphique  lui  annonçant  que  la  réponse  de 
son  cousin  lui  arriverait  indubitablement  le  lendemain.  » 
Or  c'était  l'heure  à  peu  près  à  laquelle  l'agence  Havas 
livrait  urbi  et  orbi  la  nouvelle  de  la  soi-disant  renonciation. 
Il  est  plus  que  probable  que  le  roi  Guillaume,  en  simulant 
une  ignorance  aussi  invraisemblable,  voulait  éviter  même 
dé  faire  part  le  premier  à  notre  ambassadeur  de  la  dépêche 
de  l'agence  Havas,  dans  la  crainte  que  cette  simple  commu- 
nication ne  fût  considérée  par  le  gouvernement  impérial 
comme  une  promesse  de  sa  part  et  une  satisfaction  accep- 
table. A  cinq  heures  du  soir,  il  rencontrait  encore  M.  Bene- 
detti, et,  quoiqu'à  trois  heures  M.  Olozaga  eût  tout  fait 
savoir  officiellement,  ne  lui  apprenait  encore  rien,  si  bien 
qqe  ce  fut  M.  Benedetti,  qui,  averti  par  M.  de  Gramont  de 
ce  qui  s'était  passé,  fut  obligé  d'entamer  ce  sujet.  N'ayant 
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rien  dit  le  premier,  il  n'y  avait  pas  apparence  que  le  roi  eût 
pu  s'engager  à  quelque  chose.  Mais  donnons  la  parole  à  notre 
ambassadeur  lui-même.  La  scène  se  passe  à  Ems,  le  13 
juillet,  dans  la  matinée  : 

«  Je  n'ai  pas  perdu  un  instant  dès  la  première  heure,  bien  que 
le  Roi  en  se  levant  se  fût  rendu  aux  sources  minérales,  pour 
approcher  Sa  Majesté  et  exécuter  vos  ordres.  J'ai  informé  le  Roi 
de  la  communication  qui  vous  a  été  faite  par  M.  Olozaga.  J'ai 
ajouté  que  le  parti  pris  par  le  prince  ne  pouvait  avoir  aucune 
valeur  pour  nous,  s'il  n'était  approuvé  par  Sa  Majesté,  et  que 
nous  devions  en  outre  être  assurés  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis 
de  reprendre  plus  tard  le  projet  qu'il  venait  d'abandonner;  que 
cette  garantie,  nécessaire  au  rétablissement  de  la  confiance,  ne 
pouvait  nous  être  donnée  que  par  le  Roi,  et  j'ai  demandé  à 
Sa  Majesté  de  me  permettre  de  vous  annoncer  que,  le  cas  échéant, 
elle  interdirait  au  prince  de  poser  de  nouveau  sa  candidature.  Se 
montrant  surpris  et  de  la  démarche  fuite  par  le  prince  Antoine, 
dont  il  n'aurait  reçu  aucun  avis,  et  de  celle  dont  je  m'acquittais 
moi-même  en  ce  moment,  le  Roi  m'a  répondu  qu'il  ne  connais- 
sait pas  encore  la  détermination  du  prince  Léopold,  qu'il  atten- 
dait à  tout  instant  le  message  qui  devait  l'en  instruire,  qu'il  ne 
pouvait  par  conséquent  me  donner  aucun  éclaircissement  ni 
m'auloriser  à  vous  transmettre  la  déclaration  que  je  sollicitais.  — 
J'ai  répliqué  que  la  renonciation  du  prince  Léopold  ne  pouvait 
plus  être  douteuse;  que  nous  pouvions,  au  surplus,  raisonner  par 
hypothèse,  et  admettre  qu'elle  serait  avant  peu  un  fait  accompli, 
et  que  Sa  Majesté  pouvait  donc  nous  donner  dès  à  présent  l'assu- 
rance qu'elle  userait  au  besoin  de  son  autorité  pour  empêcher 
toute  nouvelle  tentative  faite  en  vue  de  revenir  à  cette  même  com- 
binaison. —  «  Vous  me  demandez,  »  a  repris  le  Roi,  «  un  engage- 
ment sans  terme  et  pour  tous  les  cas;  je  ne  saurais  le  prendre.  » 
Pour  justifier  cette  manière  de  voir,  Sa  Majesté  a  soutenu  qu'elU 
ne  pouvait  aliéner  de  la  sorte  sa  liberté'  de  résolution,  et  qu'elle 
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devait,  en  toute  chose,  se  réserver  la  faculté  de  tenir  compte  des 
circonstances  dans  les  éventualités  diverses  qui  pourront  se  produire 
ultérieurement;  qu'elle  n'avait  assurément  aucun  dessein  caché, 
et  que  cette  affaire  lui  avait  donné  de  trop  graves  préoccupations 
pour  ne  pas* désirer  qu'elle  fût  irrévocablement  écartée;  qu'il  lui 
était  toutefois  impossible  d'aller  aussi  loin  que  nous  le  lui  de- 
mandions. —  Je  m'expliquerais  jusqu'à  un  certain  point,  ai-je 
continué  à  mon  tour,  que  le  souverain  ou  son  gouvernement  ne 
voulussent  pas  engager  l'avenir,  mais  pour  rester  sur  le  terrain  où 
le  Roi  s'est  placé  lui-même,  je  m'adresse  au  chef  de  la  famille  des 
Hohenzollern,  et  en  cette  qualité  Votre  Majesté  peut  assurément 
accueillir,  sans  préjudice  d'aucune  sorte,  la  demande  que  j'ai  été 
chargé  de  lui  présenter.  Je  me  suis  appliqué  à  bien  préciser  l'objet 
de  cette  démarche  et  à  établir  que  nous  avions  uniquement  en  vue 
de  conjurer  tout  nouveau  dissentiment  et  de  rendre  une  confiance 
entière  aux  intérêts  alarmés.  —  Le  Roi  s'est  absolument  refusé  à 
y  acquiescer,  c»  il  ne  m'a  été  que  trop  aisé  de  me  convaincre  que 
je  ne  réussirais  pas  à  modifier  les  dispositions  de  Sa  Majesté,  qui 
a  bientôt  mis  fin  à  notre  entretien  sur  la  promenade  publique.  » 

Contrôlons  ce  récit  et  complétons-le  par  la  version  prus- 
sienne, c'est-à-dire  par  le  rapport  officiel  du  prince  Radziwill, 
aide  de  camp  du  roi.  La  variante  principale  se  trouve  préci- 
sément au  début.  Le  roi  aurait  remis  à  M.  Benedetti  un 
supplément  de  journal  où  ii  était  question  de  la  renonciation, 
ce  qui  ne  signifie  nullement  que  M.  Benedetti  n'avait  pas  été 
Iç  premier  à  y  faire  allusion  en  abordant  le  roi.  On  remar- 
quera en  revanche  son  incroyable  parti-pris  de  tout  ignorer, 
sa  prétention  de  n'avoir  même  pas  encore  reçu  d'informa- 
tions particulières  de  Sigmaringen.  Sa  Majesté  se  maintenait 
«  bombenfesty  »  avec  une  intrépidité  à  toute  épreuve,  dans  le 
système  convenu,  en  attendant  qu'on  vînt  à  son  secours  pour 
la  tirer  d'un  poste  si  ennuyeux. 
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I.  «  Le  43  au  matin,  à  la  promenade  des  eaux,  le  roi  remit 
à  l'ambassadeur  français  un  supplément  extraordinaire  de  la 
x  Gazette  de  Cologne  qu'on  venait  de  lui  présenter,  contenant  un 
télégramme  privé  de  Sigmaringen  au  sujet  de  la  renonciation  du 
prince;  le  roi  fit  observer  à  l'ambassadeur  que  lui-même  n'avait 
pas  encore  reçu  de  lettre  de  Sigmaringen,  mais  qu'il  pouvait  bien 
en  recevoir  une  aujourd'hui.  —  Le  comte  Benedetti  répondit  qu'il 
avait  reçu  la  nouvelle  de  la  renonciation,  dès  hier  soir,  de  Paris; 
le  roi  considérant  ainsi  l'affaire  comme  terminée,  l'ambassadeur 
demanda  au  roi,  d'une  manière  tout-à-fait  inattendue,  de  donner 
l'assuranee  positive  qu'il  n'accorderait  plus  jamais  son  consente- 
ment, si  la  candidature  devait  revivre.  —  Le  roi  refusa  formelle- 
ment de  se  rendre  à  cette  demande  et  persista  dans  sa  réponse, 
lorsque  le  comte  Benedetti  revint  a  la  charge  d'une  manière  de 
plus  en  plus  pressante.  Néanmoins,  après  quelques  heures,  le 
comte  Benedetti  demanda  une  troisième  audience.  Lorsqu'on  lui 
demanda  quel  objet  il  voulait  traiter,  il  fit  répondre  qu'il  désirait 
traiter  de  nouveau  l'objet  de  la  conversation  du  matin.  —  Le  roi 
refusa  une  nouvelle  audience,  n'ayant  pas  d'autre  réponse  à  faire 
que  celle  qu'il  avait  donnée,  que  d'ailleurs  toutes  les  négociations 
passeraient  désormais  par  les  mains  des  ministres.  » 

H.  «  S  M.  daigna  m'envoyer  vers  deux  heures  de  l'après-midi 
auprès  du  comte  Benedetti  avec  la  communication  suivante , 
savoir  :  que  S.  M.  avait  reçu,  il  y  avait  une  heure,  de  Sigma- 
ringen, par  une  communication  écrite  du  prince  de  Hohenzollern» 
la  confirmation  complète  de  ce  que  le  comte  lui  avait  dit  le  matin, 
comme  l'ayant  appris  de  Paris,  savoir  la  renonciation  du  prince 
Léopold  à  la  candidature  du  trône  d'Espagne  que  S.  M.  consi- 
dérait comme  terminée.  —  Après  que  j'eus  exécuté  cet  ordre,  le 
comte  Benedetti  me  dit  que,  depuis  son  entretien  avec  le  roi,  il 
avait  reçu  une  nouvelle  dépêche  de  M.  de  Gramont  l'invitant  a 
solliciter  une  audience  de  S.  M.  et  à  exprimer  au  roi  le  désir  du 
gouvernement  français  :  1°  D'approuver  la  renonciation  du  prince 

de  Hohenzollern  ;  2°  De  donner  l'assurance  que  cette  candidature 
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ne  serait  plus  reprise  à  l'avenir.  Le  roi  me  chargea  de  répondre 
au  comte  que  S.  M.  approuvait  la  renonciation  du  prince  Léopold 
dans  le  sens  et  retendue  que  S.  M.  lui  avait  donnés  précédemment 
lors  de  l'acceptation  de  cette  candidature,  que  S.  M.  avait  reçu  la 
communication  par  écrit  de  la  renonciation  du  prince  Antoine  de 
Hohenzollern  qui  y  avait  été  autorisé  parle  prince  Léopold;  que 
par  rapport  au  second  point,  savoir  l'assurance  pour  l'avenir, 
S.  M.  ne  pouvait  s'en  tenir  qu'à  ce  qu'elle  avait  déclaré  dans  la 
matinée.  —  Le  comte  Benedetti  reçut  avec  reconnaissance  celte 
réponse  de  S.  M.,  en  disant  qu'il  en  informerait  son  gouvernement, 
d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus;  mais  que,  quant  au  second 
point,  il  devait  d'après  les  ordres  précis  reçus  dans  la  dernière 
dépêche  de  M.  de  Gramont,  renouveler  sa  demande  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  autre  audience  de  S.  M.,  ne  fût-ce  que  pour  entendre 
de  nouveau  les  mêmes  paroles  du  roi,  d'autant  plus  que  cette 
dernière  dépêche  contenait  de  nouveaux  arguments  qu'il  désirait 
soumettre  à  S.  M.  —  Le  roi  fit  répondre  par  moi,  pour  la  troi- 
sième fois,  au  comte  Benedetti,  après  le  dîner,  vers  cinq  heures  et 
demie,  qu'il  devait  décidément  décliner  d'entrer  dans  de  nouvelles 
discussions  au  sujet  du  dernier  point  (assurances  qui  le  lieraient 
pour  l'avenir),  que  ce  qu'il  avait  dit  le  matin  était  son  dernier 
mot  dans  cette  affaire  et  qu'il  ne  pouvait  que  s'y  référer.  »  (1) 

(4)  M.  E.  Ollivier,  dans  une  conversation  intéressante  avec  le  corres- 
pondant parisien  de  la  Perseveranza  (V.  la  Perseveranza  du  24  mars  4874) 
ajoutait  même  :  «  Selon  une  version  russe  presque  officielle,  que  j'ai 
connue  il  y  a  une  année,  voici  les  paroles  précises  de  l'aide  de  camp, 
lorsque  M.  le  comte  Benedetti  insistait  pour  être  introduit  pendant  que  le 
roi  dînait  :  «  Sa  Majesté  n'a  plus  rien  à  dire  à  f  ambassadeur  de  France,  Si 
M.  l'ambassadeur  veut  être  reçu  comme  particulier,  comme  comte  Benedetti, 
Sa  Majesté  l'invite  à  prendre  place  à  sa  table.  »  Dans  cette  même  conver- 
sation, M.  Ollivier  disait  encore,  et  c'est  bien  le  moins  qu'on  écoute  un 
instant  un  homme  chargé  de  si  lourdes  accusations  :  «  Huit  millions  de 
suffrages  approuvèrent  l'empire  libéral.  Notre  devoir  et  notre  intérêt  con- 
sistait donc  à  en  développer  les  institutions.  Mais  M.  de  Bismarck  avait 
décidé  irrévocablement  la  guerre.  Son  plan  pour  y  arriver  était  le  même 
que  celui  4e  4866  contre  l'Autriche.  De  même  qu'alors  il  pressait  l'Italie 
pour  qu'elle  attaquât  la  première  cette  puissance,  de  même  en  4870  il  avait 
décidé  que  l'Espagne  aurait  attaqué  la  France.  Lorsque  nous  aurions  été 
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Ainsi,  redisons-le  encore,  —  quoiqu'ait  prétendu  M.  Befie- 
detti,  qui  a  eu  le  plus  grand  tort  de  vouloir  prouver  qu'en 
cette  occasion,  non  seulement  il  avait  été  un  diplomate  cor-* 
rect,  mais  de  plus  un  diplomate  heureux,  —  on  n'avait  rien 
obtenu,,  absolument  rien,  soit  du  gouvernement  prussien, 
soit  du  chef  de  la  dynastie.  Le  maréchal  Prim  avait  repris 
pour  le  moment  la  couronne  dont  il  disposait,  et  le  prince 
Antoine  avait  consenti  à  lui  donner  acte  de  ce  retrait,  mais 
sans  prendre  la  moindre  peine  pour  dissimuler  son  dépit  et 
en  se  réservant  ouvertement  d'attendre  une  occasion  meil- 
leure. Le  roi  de  Prusse,  le  premier  des  Hohenzollern,  assis- 
tait impassible  à  tout  cela  et  déclarait  ne  pouvoir  prendre  un 
autre  rôle.  La  seule  chose  dont  la  France  pût  avoir  à  le 
remercier,  c'était  la  courtoisie  naturelle  et  la  dignité  fami- 
lière dans  laquelle  il  avait  comme  enveloppé  la  raideur  de 
son  refus  systématique.  La  seconde  partie  du  rapport  de 
M.  de  Radziwill  prouve  même  que  M.  Benedetti  ne  consi- 
dérait pas  encore  la  partie  comme  définitivement  perdue..  Ce 
qui  le  prouve  encore  mieux,  et  achève  de  montrer  combien 
l'aménité  royale  avait  même  donné  d'illusions  à  notre  am- 
bassadeur, c'est  que  ce  jour  encore,  à  7  h.  5/4  du  soir, 
il  envoyait  à  Paris  une  dépêche  ainsi  conçue  : 

«  A  ma  demande  d'une  nouvelle  audience,  le  roi  me  fait 
répondre  qu'il  ne  saurait  consentir  à  reprendre  avec  moi  la  dis- 
cussion relative  aux  assurances  qui  devraient,  à  notre  avis,  noua 
être  données  pour  l'avenir.  Sa  Majesté  me  fait  déclarer  qu'elle 
s'en  réfère  à  ce  sujet  aux  considérations  qu'elle  m'a  exposées  ce 
matin,  dont  je  vous  ai  fait  connaître  la  substance  par  mon  premier 
télégramme  de  ce  jour.  » 

Même  le  lendemain,  14,  il  poursuivait  encore  un  essai  de 

engagés  au  midi,  la  Prusse  serait  tombée  sur  notre  dos  au  nord.  Prim  était 
acquis  à  la  Prusse.  »  —  Prim  era  acquistato  alla  Prustia, 
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négociations  avec  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  malheureux 
diplomate  faisait  flèche  de  tout  ce  qui  lui  tombait  de  prussien 
et  d'influent  sous  la  main. 

«  J'ai  profité  ce  malin  d'un  entretien  que  j'ai  eu  avec  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  bien  préciser,  en  m'inspirant  de  vos 
dernières  déclarations,  comment  nous  entendions  l'assurance  que 
nous  demandons  au  roi,  et  les  formes  diverses  dans  lesquelles 
elle  pourrait  nous  être  donnée.  Le  ministre  m'a  exprimé  l'inten- 
tion de  soumettre  mes  observations  à  Sa  Majesté  et  il  m'a  même 
promis  de  me  revoir.  11  vient  cependant  de  me  faire  uniquement 
savoir  qu'il  n'a  rien  à  m'a pp rendre.  » 

M.  Benedetti  partit  d'Ems  lesoir  même,  mais  non  pas  sans 
avoir  été  admis  à  saluer  une  dernière  fois  le  roi  qui  lui 
adressa  quelques  paroles,  et  prit  le  soin  de  le  renvoyer  à 
ses  ministres  pour  toute  négociation  éventuelle  et  ultérieure. 
M.  de  Bismarck  avait  en  effet  dès  le  matin  même  fait  son 
entrée  en  scène  et  d'une  manière  foudroyante.  La  paix  du 
monde  n'avait  rien  gagné  pour  attendre  un  peu. 

C'était  le  12,  après  dîner,  que  le  Chancelier  avait  quitté 
Varzin,  avec  deux  de  ses  confidents  et  collaborateurs,  MM. 
Bûcher  et  von  Keudell,  celui  qui  au  printemps  avait  été  en 
Suisse,  à  Nice,  etc..  Il  arrivait  sous  le  coup  de  la  plus 
désagréable  des  nouvelles,  celle  de  la  renonciation  obligée 
et  provisoire  de  son  candidat.  Avoir  si  bien  combiné  une 
machination  automatique,  selfracting,  comme  disent  les 
Anglais,  et  voir  Prim  tout  abandonner  au  dernier  moment,  il 
y  avait  là  de  quoi  agacer  les  nerfs  de  diplomates  moins 
irritables  que  lui.  Sa  tâche  recommençait  :  il  fallait  imprimer 
un  vigoureux  mouvement  de  reprise  à  l'intrigue  suspendue, 
et  par  un  rinforzando  énergique  enlever  la  situation.  Dès  le 
13,  sa  mauvaise  humeur,  abandonnée  en  toute  liberté  à 
elle-même,  et  surtout  son  désir  de  remettre  à  flot  le  casus 
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belli  dont  le  Nord  Bund  avait  un  si  pressant  besoin  pour  con- 
tinuer à  vivre,  faisaient  comme  irruption  Tune  et  l'autre  à  la 
fois  dans  un  entretien  officiel  avec  Lord  Loftus,  dont  celui-ci 
rendit  immédiatement  compte  à  son  supérieur,  lord  Granville. 
Ce  document  est  trop  instructif  pour  que  je  n'en  traduise 
pas  ici  la  plus  grande  partie. 

«  J'ai  eu  une  entrevue  aujourd'hui  avec  le  comte  de  Bismarck, 
et  je  l'ai  félicité  de  la  solution  apparente  de  la  crise  par  la  renon- 
ciation spontanée  (?)  du  prince  de  Hohenzollern.  S.  £.  parut 
douter  quelque  peu  que  cette  solution  amenât  un  arrangement  du 
différend  avec  la  France.  Il  me  dit  que  l'extrême  modération 
montrée  par  le  roi  de  Prusse  en  face  du  ton  menaçant  du  gouver- 
nement français,  et  l'accueil  courtois  fait  par  Sa  Majesté  au  comte 
Benedelti  à  Ems,  après  le  dur  langage  qu'on  avait  fait  entendre  à 
la  Prusse,  aussi  bien  officiellement  que  dans  la  presse  française, 
était  en  train  de  produire  partout  en  Prusse  une  indignation 
générale.  —  Il  a  reçu  ce  matin,  m'a-t-ii  dit,  des  télégrammes  de 
Brème,  de  Kœnigsberg  et  d'autres  villes  exprimant  une  énergique 
désapprobation  de  l'attitude  conciliante  prise  par  le  roi  de  Prusse 
à  Ems,  et  demandant  que  l'honneur  du  pays  ne  suit  pas  sacrifié. 
—  Le  comte  de  Bismarck  exprima  alors  le  désir  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  saisît  une  occasion,  peut-être  par  une  déclara- 
tion au  parlement,  d'exprimer  sa  satisfaction  de  la  solution  du 
différend  espagnol  par  l'acte  spontané  (?)  du  prince  Léopold,  et  de 
rendre  un  témoignage  public  à  la  sage  et  calme  modération  du  ro  i 
de  Prusse,  de  son  gouvernement  et  de  la  presse  nationale  (!!!)  — 
S.  E.  fit  allusion  à  la  déclaration  du  duc  de  Gramont  au  Corps 
Législatif  :  «  que  les  puissances  de  l'Europe  avaient  reconnu  lés 
justes  griefs  de  la  France  dans  la  demande  adressée  au  gouverne- 
ment prussien;  »  et  il  était  par  conséquent  très-désireux  que 
quelque  témoignage  public  put  être  donné  et  que  les  puissances 
qui  avaient  employé  leurs  bons  offices  pour  obtenir  du  gouverne- 
ment prussien  la  renonciation  du  prince  Léopold  exprimassent  de 


—  632  — 

même  leur  appréciation  au  sujet  des  dispositions  pacifiques  et 
conciliantes  manifestées  par  le  roi  de  Prusse.  —  Le  comte  de 
Bismarck  remarqua  ensuite  qu'on  avait  reçu  de  Paris  la  nouvelle 
-(quoique  pas  officiellement  du  baron  de  Werther)  que  la  solution 
4a  différend  espagnol  ne  suffirait  pas  à  contenter  le  gouvernement 
français,  et  que  d'autres  réclamations  seraient  mises  en  avant.  Si 
tel  est  le  cas,  dit  S.  E.,  il  est  évident  que  la  question  de  la  succes- 
sion au  trône  d'Espagne  n'était  qu'un  simple  prétexte,  et  que  le 
bot  réel  de  la  France  était  de  chercher  une  revanche  pour 
K&niggrâtz.  —  Le  sentiment  delà  nation  allemande,  dit  S.  E.,  est 
qu'on  se  trouve  parfaitement  en  état  de  lutter  avec  la  France,  et 
qu'on  peut  compter  sur  le  succès  militaire  tout  autant  que  le  font 
les  Français.  Le  sentiment,  par  conséquent,  en  Prusse  et  en 
Allemagne,   est  qu'on  ne  doit  accepter  aucune  humiliation  ou 
insulte  de  la  part  de  la  France,  et  que,  si  l'on  est  injustement 
provoqué,  il  faut  accepter  le  combat.  —  Mais,  dit  S.  E.,  nous  fie 
désirons  pas  la  guerre,  et  nous  avons  prouvé,  comme  nous  conti- 
nuerons à  prouver  nos  dispositions  pacifiques  ;  en  même  temps, 
trous  ne  pouvons  pas  permettre  aux  Français  de  nous  devancer  en 
fait  d'armements.   J'ai,  dit  S.  E. ,  des  informations  positives 
d'après  lesquelles  des  préparatifs  militaires  ont  été  faits  et  se  font 
en  France  pour  la  guerre.  De  grandes  quantités  de  munitions  ont 
été  concentrées,  de  grands  achats  de  foin  et  d'autres  objets  néces- 
saires pour  une  campagne  sont  en  train  de  se  faire,  et  l'on  a  fait 
acquisition  de  chevaux.  Si  de  tels  faits  continuent,  dit  S.  E.,  nous 
serons  obligés  de  demander  au  gouvernement  français  des  expli- 
cations relativement  à  leur  objet  et  à  leur  signification.  —  Après 
ce  qui  s'est  passé,  nous  devons  exiger  quelque  assurance,  quelque 
garantie  que  nous  ne  serons  pas  exposés  à  une  attaque  soudaine  ; 
nous  devons  être  sûrs,  que,  cette  question  espagnole  une  fois 
écartée,  il  n'existe  pas  d'autres  desseins  secrets  qui  puissent  éclater 
sur  nous  comme  un  orage.  —  Le  comte  de  Bismarck  dît  encore 
qu'à  moins  que  quelque  promesse,  quelque  déclaration  ne  fût  faite 
par  la  Frauee  aux  puissances  de  l'Europe,  dans  une  forme 
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officielle  quelconque,  que  la  solution  actuelle  de  la  question 
espagnole  était  un  règlement  définitif  et  satisfaisant  des  demandes 
françaises  et  qu'aucune  autre  réclamation  ne  pourrait  être  élevée; 
et  si,  de  plus,  on  ne  retirait  pas  ou  on  n'expliquait  pas  d'une 
manière  satisfaisante  le  langage  comminatoire  tenu  par  le  duc  de 
Gramont,  le  gouvernement  prussien  serait  obligé  de  demander  des 
explications  à  la  France.  11  est  impossible,  a  ajouté  S.  E.,  que  la 
Prusse  puisse  rester  tranquillement  et  timidement  sous  l'affront 
infligé  au  roi  et  à  la  nation  par  la  langage  menaçant  du  gouverne- 
ment français.  11  me  serait  impossible,  dit  S.  E.,  d'avoir  des 
rapports  avec  l'ambassadeur  français  après  le  langage  tenu  à  la 
Prusse  par  le  ministre  français  des  affaires  étrangères  à  la  face  de 
l'Europe.  —  D'après  les  précédentes  observations  du  comte  de 
Bismarck,  V.  S.  comprendra  qu'à  moins  d'un  conseil  opportun, 
d'une  main  amie  capable  d'intervenir  pour  apaiser  l'irritation 
entre  les  deux  gouvernements,  la  rupture,  au  lieu  d'être  close  par 
la  solution  du  différend  espagnol,  paraît  devoir  devenir  plus 
profonde  encore.  —  Il  est  évident  pour  moi  que  le  comte  de 
Bismarck  et  le  ministère  prussien  regrettent  l'attitude  et  les  dispo- 
sitions du  Roi  envers  le  comte  Benedetti,  et  qu'en  vue  de  l'opinion 
publique  de  l'Allemagne  ils  sentent  la  nécessité  de  quelques  mesures 
décisives  pour  sauvegarder  l'honneur  de  la  nation.  —  Le  seul 
moyen  qui  pourrait  apaiser  l'orgueil  blessé  de  If  nation  germa- 
nique et  rendre  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix  serait  une 
déclaration  du  gouvernement  français  portant  que  l'incident  de  la 
question  espagnole  a  été  arrangé  d'une  manière  satisfaisante  et 
rendant  justice  aux  dispositions  modérées  et  pacifiques  du  roi  de 
Prusse  et  de  son  gouvernement,  grâce  auxquelles  les  bonnes  rela- 
tions existant  entre  les  deux  Etats  ne  paraissent  plus  devQir  être 
exposées  de  nouveau  à  des  influences  pernicieuses.  Je  crains  beau- 
coup que,  si  des  influences  médiatrices  ne  s'emploient  pas  heu- 
reusement auprès  du  gouvernement  français  pour  apaiser  l'irrita- 
tion contre  la  Prusse  et  conseiller  la  modération,  la  guerre  ne  soit 
bientôt  inévitable.  » 
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Restait  pour  le  Chancelier  à  trouver  des  ressorts  propres 
à  détruire  sans  retard  les  quelques  gages  de  paix  apportés 
au  monde  par  la  résignation  forcée  des  Hohenzollern  -au 
contre-ordre  venu  de  Madrid  à  Sigmaringen.  Ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir  dans  le  rapport  de  lord  Loftus,  la  première 
pensée  de  M.  de  Bismarck  paraît  avoir  été  d'exiger  de 
Napoléon  III  une  lettre  d'excuses.  Mais,  en  ces  moments  de 
crise  violente,  il  surgit  à  chaque  minute  des  incidents  nou- 
veaux, graves  ou  mesquins,  dont  l'habileté  politique  con- 
siste à  savoir  tirer  parti  sans  aucun  retard,  pour  donner  à 
la  suite  des  événements  la  direction  souhaitée.  On  ne  peut 
s'empêcher  d'admirer  presque  l'audacieuse  promptitude  avec 
laquelle  ce  ministre  sans  scrupules,  mais  visant  toujours 
droit  au  but  et  inépuisable  en  ressources,  s'empara  presque 
au  hasard  des  deux  premiers  faits  nouveaux  que  lui  signala 
le  télégraphe,  pour  faire  passer  la  situation  de  Yandante  h 
Yappassionato,  en  donnant  tout  simplement  à  l'un  et  à  l'autre 
de  ces  deux  faits  la  tournure  la  plus  propre,  soit  à  irriter 
l'orgueil  de  la  Prusse  et  surtout  de  son  roi,  soit  à  déchaîner 
enfin  le  courroux  de  la  France.  Un  peu  d'exagération  dans 
la  nuance  des  choses,  quelques  grossissements  tnis  adroite- 
ment en  saillie,  il  n'en  fallut  pas  davantage,  et  l'incendie 
se  trouva  rallumé  mieux  que  jamais. 

Nous  avons  vu  que  M.  de  Werther  avait  quitté  brusquer 
ment  Paris  dès  le  début  de  la  crise,  pour  aller  saluer  son 
souverain  à  Ems.  Il  n'y  a  en  vérité  que  M.  de  Bismarck 
pour  retirer  ainsi,  j'allais  presque  dire  escamoter,  ses  am- 
bassadeurs, juste  au  moment  où  l'on  a  le  plus  besoin  d'eux 
à  leur  poste.  Mais  M.  de  Werther,  du  moins  M.  de  Gramont 
l'affirme,  bien  qu'à  Paris  comme  à  Vienne  il  ait  joué  en 
définitive  le  rôle  de  fécial,  désirait  sincèrement  la  paix.  Il 
importait  donc  de  l'écarter.  Parti  le  4,  il  ne  rentra  à  Paris 
que  le  12  dans  la  matinée.  A  trois  heures  il  était  au  quai 
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d'Orsay.  Nous  n'avons  aucune  raison  pour  ne  pas  lui  lais- 
ser d'abord  la  parole. 

«  Notre  entretien,  engagé  par  le  duc  de  Gramont,  roula  princi- 
palement sur  le  sujet  soulevé  par  M.  Benedetti,  savoir  :  que  Sa 
Majesté  royale,  par  l'autorisation  accordée  à  la  candidature  Hohen- 
zollern,  sans  s'en  être  en  aucune  façon  entendue  préalablement 
avec  le  gouvernement  impérial  français,  ne  s'était  pas  rendu 
compte  qu'elle  avait  en  cela  blessé  la  France.  —  Il  me  demanda 
s'il  en  était  effectivement  ainsi.  Je  lui  expliquai  que  Sa  Majesté 
royale  n'eût  pas  pu  refuser  formellement  cette  autorisation ,  du 
moment  que  le  prince  de  Hohenzollern  se  sentait  disposé  à 
accepter  la  couronne  qui  lui  était  offerte,  et  que,  eu  égard  aux 
relations  de  famille  du  prince  avec  l'Empereur,  Sa  Majesté  n'eût 
pas  pu  croire  que  cette  candidature  fût  mal  accueillie  en  France. 
—  Le  duc  de  Gramont  ajouta  qu'il  considérait  la  renonciation  du 
prince  de  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne  comme  une  chose 
secondaire,  car  le  gouvernement  français  n'aurait  jamais  permis 
son  installation,  mais  il  craignait  qu'il  ne  subsistât,  par  le  fait  de 
notre  conduite,  une  mésintelligence  permanente  entre  nos  deux 
pays.  Ce  germe  devait  être  détruit,  et  il  fallait  se  placer  à  ce  point 
de  vue  que,  dans  notre  conduite  envers  la  France,  nous  n'avions 
pas  employé  des  procédés  amicaux,  ainsi  que  cela  avait  été 
reconnu,  à  sa  connaissance,  par  toutes  les  grandes  puissances.  — 
A  parler  sincèrement,  il  ne  voulait  pas  la  guerre,  mais  des  rapports 
bons  et  amicaux  avec  la  Prusse,  et  il  me  savait  viser  au  môme  but  ; 
nous  devions  donc  rechercher  ensemble  s'il  y  avait  un  moyen 
d'exercer  de  ce  côté  une  influence  d'apaisement  et  il  s'en  remettait 
à  mon  appréciation  sur  la  question  de  savoir  si  le  véritable  expé- 
dient ne  serait  pas  une  lettre  du  Roi  à  l'Empereur.  Il  en  appelait 
au  cœur  chevaleresque  de  Sa  Majesté  royale  qui  accorderait  son 
juste  consentement.  —  Il  ne  s'agirait  que  de  dire  dans  cette  lettre 
que  Sa  Majesté  royale,  en  daignant  autoriser  le  prince  Léopold  à 
accepter  la  couronne  d'Espagne  n'avait  pas  cru  heurter  les  intérêts 
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ai  la  dignité  de  la  nation  française  ;  que  le  Roi  s'associait  à  la 
renonciation  du  prince  de  Hohenzollern,  et  qu'il  le  faisait  avec  le 
désir  et  l'espoir  de  voir  disparaître  dès  lors  tout  sujet  de  dissenti- 
ment entre  nos  deux  gouvernements.  Telles  étaient  les  paroles, 
destinées  à  être  livrées  à  la  publicité,  pour  amener  l'apaisement  du 
sentiment  du  pays,  que  devait  contenir  cette  lettre  ;  mais  il  ne 
devait  pas  y  être  question,  observa  M.  de  Gramont,  des  relations 
àe  parenté  avec  l'Empereur.  Cet  argument  blessait  ici  d'une  façon 
particulière.  —  En  cet  instant,  le  ministre  de  la  justice,  M.  Emile 
Ollivier,  intervint  dans  notre  entretien,  dont  le  duc  de  Gramont 
lui  fit  connaître  le  sujet.  M.  Emile  Ollivier  soutint,  d'une  façon 
pressante,  la  nécessité  salutaire  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  paix,  et 
me  pria  instamment  de  soumettre  à  Sa  Majesté  le  Roi  l'idée  d'une 
lettre  dans  oe  sens.  » 

Il  ressort  de  cette  version,  quoique  prussienne,  d'abord  que 
ce  fut  M.  de  Werther  et  non  M.  de  Gramont  qui  le  premier 
vint  à  parler  de  l'espèce  de  regret  du  roi  et  de  la  sincérité 
de  ses  bonnes  intentions,  et  de  plus,  que,  dans  là  suggestion 
d'une  lettre  à  écrire  par  Guillaume  Ier  à  Napoléon  III,  il  n'y 
avait  qu'un  hasard  de  conversation  beaucoup  plus  qu'une 
demande  officielle  mûrie  à  loisir.  En  tout  cas  il  y  avait  un 
abîme  entre  cette  idée  aussi  vague  que  fortuite,  à  supposer 
qu'elle  ne  fût  pas  une  insinuation  prussienne,  et  la  menace 
d'exiger  prochainement  une  lettre  d'excuses  de  Napoléon  III, 
menace  que  M.  de  Bismarck  avait  fait  entrevoir  à  lord 
Lofttas.  Mais  la  version  de  M.  de  Werther  n'a  pas  été  acceptée 
par  M.  de  Gramont  comme  donnant  la  note  exacte  de  l'en- 
trevue et  de  la  demi-proposition  qui  s'y  trouvait  mêlée.  A 
peine  le  rapport  de  l'ambassadeur  prussien  avait-il  été  livré 
k  la  publicité,  que  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
prenait  la  plumé  pour  protester  contre  certaines  inexacti- 
tudes qui  en  altéraient  le  vrai  caractère  et  surtout  contre 
les  conclusions  qu'on  en  prétendait  tirer. 
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«  Le  rapport  de  M.  de  Werther  m'attribue  des  paroles  que  je 
croîs  de  mon  devoir  de  rectifier  sur  plusieurs  points.  Monsieur 
l'ambassadeur  de  Prusse,  dans  notre  entretien,  s'est  particulière- 
ment étendu  avec  moi  sur  cette  considération  que  le  Roi,  en  auto- 
risant la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern,  n'avait  jamais  eu 
l'intention  de  blesser  l'Empereur,  et  n'avait  jamais  supposé  que 
«eue  combinaison  pût  porter  ombrage  à  la  France.  J'ai  fait 
observer  à  mon  interlocuteur  que,  s'il  en  était  ainsi,  une  pareille 
assurance  donnée  serait  de  nature  à  faciliter  l'accord  que  nous 
recherchions.  Mats  je  n'ai  point  demandé  que  le  Roi  écrivit  une 
lettre  d'excuse,  comme  l'ont  prétendu  les  journaux  de  Berlin  dans 
leurs  commentaires  officieux.  » 

Dans  son  important  ouvrage  comme  dans  sa  déposition 
devant  la  commission  d'enquête,  M.  de  Gramont  est  revenu 
fort  longuement  sur  ce  sujet,  et  a  parfaitement  bien  expliqué 
qu'il  n'avait  fait  qu'entrer  dans  les  vues  mêmes  de  M.  de 
Werther,  et  saisir  au  vol  une  idée  indiquée  par  lui,  on 
lui  parlant  d'une  démarche  toute  de  loyauté  et  de  cour- 
toisie, on  ne  peut  plus  propre  à  terminer  la  difficulté  d'un 
seul  coup.  Il  nous  suffira  de  donner  copie  du  projet  de  note 
absolument  improvisé  que  M.  de  Gramont  écrivit  séance 
tenante  devant  M.  de  Werther,  dans  l'espoir  qu'elle  pourrait 
servir  de  base  à  un  rapprochement.  Y  avait-il,  je  le  demande, 
dans  ce  brouillon,  quelque  chose  d'humiliant  pour  le  roi 
ou  de  désagréable  à  son  orgueil,  quelque  chose  qui  ne  fût 
dicté  par  un  sincère  désir  de  modération  et  de  paix? 

«  En  autorisant  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern  à  accepter 
la  couronne  d'Espagne,  ie  roi  ne  croyait  pas  porter  atteinte  aux 
intérêts  ni  à  la  dignité  de  la  nation  française.  Sa  Majesté  s'associe 
à  la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern  et  exprime  son  désir 
qie  toute  cause  de  mésintelligence  disparaisse  désormais  entre  son 
gouvernement  et  celui  de  l'Empereur.  » 
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M.  de  Gramont  a  publié  par  surcroit  une  autre  variante 
plus  anodine  peut-être  encore,  mais  qui  n'a  qu'un  intérêt 
tout  psycologique,  puisqu'elle  n'indique  que  la  disposition 
d'esprit  de  M.  de  Gramont,  et  ne  fut  alors  communiquée  à 
personne.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  instructions  suprêmes 
envoyées  par  M.  de  Gramont  à  M.  Benedetti,  dans  la  soirée 
du  lendemain,  à  9  heures  45  minutes.  Aucun  commentaire 
ne  saurait  être  plus  décisif. 

«  Faites  un  dernier  effort  auprès  du  Roi.  Dites  lui  que  nous  nous 
bornons  à  lui  demander  de  défendre  au  prince  de  Hohenzollern  de 
revenir  sur  sa  renonciation.  Qu'il  vous  dise  :  «  Je  le  lui  défen- 
drai, »  et  qu'il  vous  autorise  à  me  l'écrire,  ou  qu'il  charge  son 
ministre  ou  son  ambassadeur  de  me  le  faire  savoir,  cela  nous 
suffira.  Si  en  effet  le  Roi  ne  nourrit  pas  d'arrière-pensées,  ce  n'est 
pour  lui  qu'une  question  secondaire  ;  mais  pour  nous  elle  est  très- 
importante.  La  parole  seule  du  Roi  peut  constituer  pour  l'avenir 
une  garantie  suffisante.  J'ai  lieu  de  croire  que  les  autres  cabinets 
nous  trouvent  justes  et  modérés.  —  Peut-être  pourriez-vous,  eu 
recevant  du  Roi  la  nouvelle  de  la  renonciation  du  prince  de 
Hohenzollern,  lui  dire  :  «  Sire,  V.  M.  se  porte  garant  de  la  parole 
du  prince  de  Hohenzollern  ;  car  elle  n'ignore  point  que,  comme 
puissance,  nous  n'avons  pas  de  rapports  avec  le  prince,  et  que, 
par  conséquent,  devant  le  pays,  notre  abri  officiel  est  dans  la 
parole  du  Roi.  » 

Tel  fut  le  premier  instrumentum  belii  mis  en  œuvre  par 
M.  de  Bismarck,  qui,  prenant  la  balle  au  bond,  et  nous  ren- 
voyant une  pierre  au  lieu  du  volant  qu'on  lui  avait  lancé, 
déclarait  déjà  si  vivement  à  lord  Loftus  que  c'était  à  Napo- 
léon III  à  réciter  un  meâ  culpâ  en  public,  s'il  voulait  con- 
server la  paix  à  l'Europe.  Faire  presque  recommander  par 
lord  Loftus  cette  suggestion  hardie,  c'était  un  premier  succès 
qui  devait  le  conduire  à  d'autres.  «  On  avait  voulu  faire 
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écrire  une  lettre  d'excuses  à  Guillaume  Ier,  »  répétait-il 
encore  tout  bouillant  de  colère,  le  18,  à  M.  de  Bernstorff! 
Voilà  qui  comblait  la  mesure.  Vainement  eût-on  insinué  que 
la  note  ne  devait  pas  être  à  ce  point  outrageante,  puisque 
M.  de  Werther,  qui  avait  paru  l'approuver,  n'avait  eu  aucun 
scrupule  de  l'envoyer  à  la  fois  à  M.  de  Bismarck  et  au  roi.(i) 
La  proposition  devait  paraître  offensante  et  elle  le  parut.  M. 
de  Werther  fut  blâmé,  ou  du  moins  prétendit  l'avoir  été,  et 
rappelé  en  même  temps,  ce  qui  ne  gâtait  rien,  cette  inter- 
ruption blessante  des  rapports  diplomatiques  pouvant  être 
mise  sur  le  compte  privé  d'un  fonctionnaire.  Mais  l'incident 
fut  exploité  bien  autrement  encore.  Le  télégraphe  est  sans 
doute  le  seul  tiers  qui  se  soit  trouvé  dans  la  confidence 
directe  de  l'indignation  communiquée  sans  retard  de  Berlin 
à  Ems  à  propos  du  complot  insolent  tramé  par  la  diplomatie 
française  contre  la  dignité  de  S.  M.  prussienne.  Mais  on 
peut  affirmer  avec  certitude  que  la  manière  déloyale  et 
injustement  malveillante  dont  l'idée  fort  innocente  de  MM. 
deGramont  et  Ollivier  fut  défigurée  du  premier  coupa  Berlin 
et  à  Ems  contribua  pour  beaucoup  à  irriter  le  roi  et  à  lui 
faire  rompre  toute  espèce  de  négociations  personnelles. 
D'inspiration  et  d'instinct  du  reste,  les  gens  de  la  cour 
n'avaient  point  dû  manquer  de  leur  côté  de  travailler  dans 
le  même  sens,  et  de  préparer  au  moins  le  terrain. 

Ce  premier  ferment  ne  devait  pas  être  le  seul  ;  l'envoi  de 
l'aide  de  camp  royal  à  notre  ambassadeur,  envoi  dont  ce 
dernier  ne  s'était  senti  blessé  eu  quoique  ce  fût,  n'en  parut 
pas  moins  excellent  pour  piquer  au  jeu  le  gouvernement 
français,  et  rebrouiller  d'une  manière  plus  embarrassante 
que  jamais  ce  qui  prenait  la  tournure  de  ne  pas  vouloir 
s'embrouiller  davantage  de  soi-même.  Avec  quelques  frais 
'  de  mise  en  scène  habile,  on  devait  réussir  à  donner  à  cette 


(4)  Gramont,  Enquête  parlementaire,  p.  100. 
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fédéral,  »  dit  M.  de  Gramont,  «  y  avait  introduit  une  petite 
variante  destinée  à  réagir  sur  les  sentiments  personnels  du 
roi  de  Bavière.  On  y  représentait  le  comte  Benedetti  comme 
ayant  accosté  maintes  fois  sans  égards  le  roi,  soit  à  la  pro- 
menade, soit  aux  sources,  et  on  ajoutait  que  S.  M.  le  roi 
de  Bavière  ne  pourrait  pas  manquer  de  ressentir  profon- 
dément ces  offenses  réitérées  contre  le  respect  dû  à  la 
majesté  royale.  »  (1)  Les  variantes  dans  ce  sens  paraissent 
avoir  été  beaucoup  plus  loin  encore  que  Stuttgart  ou  Munich. 
Voyons  maintenant  l'effet  produit  par  cette  seule  dépêche 
sur  un  agent  diplomatique  prussien.  La  scène  est  à  Berne, 
au  Palais  fédéral,  et  le  témoin  qui  la  rapporte  avec  une 
visible  sincérité,  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  vérité 
historique,  est  le  correspondant  d'un  véridique  et  très  grave 
journal,  qui  n'a  fait  de  tort  à  sa  réputation  d'impartialité 
que  par  des  sympathies  prussiennes  discrètement  trahies. 
Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  voir  comment  le  représentant 
de  la  Prusse  à  Berne  appréciait  et  était  obligé  d'apprécier, 
—  tant  les  faits  parlaient  d'eux-mêmes  —  le  brandon  diplo- 
matique lancé  d'une  main  si  vigoureuse  à  travers  toutes  les 
tentatives  des  négociateurs. 

«  C'était  le  14  juillet  1870  entre  11  heures  et  midi.  J'étais  au 
palais  fédéral  pour  assister  aux  débats  des  Chambres  alors  réunies. 


(4)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  232.  M.  de  Gramont 
suppose  qu'on  voulait  agir  sur  l'esprit  romanesque  et  indécis  du  roi 
Louis.  Nous  pensons  qu'on  s'efforçait  bien  plus  encore  de  faire  appel  au 
sentiment  et  au  respect  monarchique  des  populations  du  sud.  La  tâche 
n'était  point  aisée,  car  un  député  bavarois,  M.  Jôrg,  appréciait  la  situation 
en  ces  termes,  en  pleine  Chambre  :  «  Un  prince  allemand  accepte  l'offre 
d'une  couronne  de  la  main  ensanglantée  d'un  général  d'assassins,  et  le 
seigneur  et  maître  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  nord  donne  si 
bénédiction  à  cela....  J'ai  aussi  un  cœur  allemand,  mais  quand  la  question 
de  la  candidature  espagnole  vient  frapper  à  ce  cœur,  il  reste  tout-à-fait 
froid,  car  un  cœur  allemand  n'a  rien  à  voir  dans  une  pareille  affaire.  »  Il 
n'en  fut  pas  moins  nommé  rapporteur  de  la  commission. 
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Eh  bien  !  me  dit  un  député  qui  passait,  c'est  la  guerre.  Avez-vous 
lu  le  Bund?  —  Non,  qu'y  a-t-il?  —  Lisez  les  dépêches,  le  roi 
Guillaume  a  fermé  sa  porte  à  M.  Benedelti.  —  Je  voulus  aussitôt 
me  rendre  à  la  salle  de  lecture  pour  y  lire  le  Bund,  mais  en  route 
je  rencontrai  M.  le  ministre  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
nord  qui  sortait  du  cabinet  du  président  de  la  Confédération  et 
avec  lequel  j'échangeai  quelques  propos  sur  la  nouvelle  du  jour  et 
sur  les  probabilités  de  la  guerre,  à  son  avis  certaine.  Nous  causions 
au  premier  étage,  en  face  du  grand  escalier.  Tout  à  coup  nous 
vîmes  le  ministre  de  France,  M.  de  Cominges-Guitaut,  qui  montait/ 
Le  ministre  allemand  s'élança  au-devant  de  lui  pour  lui  serrer  la 
main   pendant  qu'il  le  pouvait  encore,  avant  qu'ils  devinssent 
officiellement  ennemis.  —   «Eh!    quoi,  dit  M.  de  Cominges- 
Guitaut,  y  a-t-il  quelque  incident  nouveau?  »  —  «  Oui,  et  voilà 
le  télégramme  que  j'ai  été  chargé  de  communiquer  au  Président 
de  la  Confédération.  »    —  Or  ce  télégramme  était  précisément 
celui  qui  a  fait  tant  de  bruit.  M.  le  ministre  allemand  l'avait  reçu 
chiffré,  et,  comme  le  dit  M.  de  Gramout,  il  était  venu  le  commu- 
niquer au  président  avec  la  traduction  en  regard.  M.  de  Cominges 
en  prit  connaissance,  échangea  encore  quelques  paroles  d'un  air 
indifférent,  puis  les  deux  diplomates  se  quittèrent,  et  je  me  dis 
que  j'avais  assisté  à  une  scène  historique.  »  (l) 

II  faut  maintenant  donner  un  ou  deux  échantillons  des 
grossissements  injurieux  et  des  paraphrases  aggravantes  de 
la  presse  allemande.  Nous  ne  parlerons  pas  des  dessins  ni 
des  gravures  répandues  plus  tard  en  Allemagne,  voire  jus- 
qu'en Angleterre,  et  qui  ne  font  que  commenter  le  télé- 
gramme, en  rendant  plus  nettement  saisissabie  la  prétendue 
scène  de  l'insulte.  (2)  L'arliste  a  même  eu  la  cruauté  de 
faire  endosser  à  M.  Benedelti  son  uniforme  de  gala,  afin 
d'ajouter  encore  à  la  portée  offensante  du  sourire  narquois 

(1)  Journal  de  Genève,  24  mars  4872. 
(i)  V.  le  livre  tte  M.  de  Gramont,  p.  291. 
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et  du  geste  prêtés  par  lui  à  M.  de  Radziwill.  Contentons 
nous  de  relire  ce  que  les  scribes  de  la  police  berlinoise 
adressaient  à  la  presse  étrangère  sous  prétexte  de  corres- 
pondance politique,  et  ouvrons  tout  d'abord  le  Times,  ce 
porte-voix  familier  dont  se  sert  le  grand  Chancelier  pour 
parler  aux  deux  mondes  -encore  plus  qu'aux  marchands 
de  la  Cité.  Qu'on  considère  bien  surtout  que  la  scène 
décrite  à  Berlin  y  avait  lieu  seulement  quelques  heures 
après  celle  qui  était  censée  s'être  passée  à  Ems;  pas  une 
minute  n'avait  été  perdue. 

«  Revenant  aux  insinuations  vagues  que  ses  représentants 
avaient  laissé  échapper  dans  les  premières  phases  de  la  négocia- 
tion, la  France  s'est  déclarée  non  satisfaite  de  la  simple  retraite 
du  prince  de  Hohcnzollern.  Elle  a  encore  insisté  sur  une  sanction 
publique  de  cette  retraite  par  le  roi  de  Prusse,  de  s'engager  à  ne 
jamais  permettre  à  l'avenir  à  aucun  membre  de  sa  famille  de 
devenir  candidat  au  trône  d'Espagne.  Extravagante  en  elle-même, 
la  manière  dont  cette  demande  a  été  présentée  l'a  rendue  encore 
plus  offensante.  Pour  s'acquitter  du  message  désagréable  dont  il 
avait  été  chargé,  l'ambassadeur  français  crut  décent  d'arrêter  S.  M.f 
tandis  qu'elle  se  promenait  dans  le  jardin  public  d'Ems.  Là,  dans 
une  allée,  remplie  de  cette  foule  à  la  recherche  du  plaisir  qu'alli- 
rent  les  bains  allemands,  avec  des  dames  et  des  messieurs  à  la 
mode  babillant  à  quelques  pas,  et  les  yeux  de  toute  une  foule 
élégante  et  curieuse  fixés  sur  eux,  le  représentant  de  la  Fiance 
accosta  le  roi  de  Prusse.  Avait-il  pour  instruction  de  mettre  de 
côté  les  formes  admises  dans  les  relations  diplomatiques?  Ou  le 
dédain  de  toute  cérémonie,  si  péniblement  remarquable  dans  sa 
conduite,  a-t  il  été  une  erreur  commise  par  inadvertance  par  le 
comte  Benedelti,  et  non  une  insulte  volontairement  arrangée  et 
ordonnée  par  son  gouvernement?  Dans  une  circonstance  d'une 
importance  aussi  vitale,  il  est  difficile  de  croire  que  les  formes  du 
respect  soient  mises  de  côté,  si  ce  n'est  volontairement.  Quoiqu'il 
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en  soit,  le  roi,  voyant  qu'une  demande  exorbitante  lui  était 
adressée  d'une  manière  tout-à-fait  inconvenante,  avait  à  se  pré- 
occuper du  fait  de  l'offense,  et  non  à  en  rechercher  les  causes.  Il 
s'acquitta  du  devoir  du  moment  avec  la  dignité  et  la  noblesse  de 
manières  pour  lesquelles  il  est  connu.  Se  tournant  tranquillement 
vers  son  aidc-de-camp%,  le  lieutenant-colonel  comte  Lehndorf,  qui 
s'était  retiré  à  quelques  pas  en  voyant  l'ambassadeur  s'approcher, 
le  roi  dit  :   «  Soyez  assez  bon  pour  informer  le  comte  Bëuedetti 
qu'il  n'y  a  aucune  réponse,  et  que  je  ne  puis  le  recevoir  de  nou- 
veau. »  Pendant  que  le  comte  Lehndorf  exécutait  l'ordre  qu'il  avait 
reçu,  le  roi  s'éloigna.  La  foule  brillante  qui  les  entourait  était 
frappée  de  stupeur.  Elle  en  avait  vu  assez  pour  savoir  que  quelque 
chose  de  très-sérieux  venait  de  se  passer;  pourtant  elle  n'était  pas 
préparée  aux  rumeurs  stupéfiantes  qui  commencèrent  bientôt  à 
circuler.  —  Le  roi   fit  immédiatement  télégraphier  l'affaire  au 
comte  de  Bismarck  qui  ne  perdit  aucun  temps  à  la  publier.  A  neuf 
heures  du  soir  on  pouvait  voir  des  enfants  en  grand  nombre  dans 
les  principales  rues,  distribuant  gratis  un  supplément  spécial  de  la 
Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord.  Il  contenait  un  court  paragraphe 
racontant  ce  qui  était  arrivé  dans  un  langage  sans  prétention  et 
sans  aucune  remarque.  L'effet  de  ce  morceau  de  papier  imprimé 
sur  la  population  fut  formidable.  Il  fut  applaudi  par  les  jeunes  et 
les  vieux.  Il  fut  salué  par  les  pères  de  famille  et  les  jeunes  garçons. 
Il  fut  lu  et  relu  par  les  dames  et  les  jeunes  filles,  et,  dans  un 
enthousiasme  patriotique,  transmis  enfin  aux  servantes  qui  espé- 
raient que  leurs  amoureux  allaient  se  mettre  immédiatement  en 
marche.    Comme  si   une  tache  avait  été  effacée  de  l'écusson 
national,  et  comme  si  un  fardeau  trop  lourd  depuis  longtemps 
pour  être  porté  avait  été  enfin  rejeté,  le  peuple  remerciait  Dieu 
que  son  honneur  eût  fini  par  être  maintenu  contre  des  prétentions 
intolérables.  Il  n'y  avait  qu'une  opinion  sur  la  conduite  mâle  et 
digue  du  roi,  et  une  détermination  de  suivre  son  exemple  et  de 
relever  le  gant  jeté  à  sa  face.  À  dix  heures  la  place  devant  le  palais 
royal  était  remplie  d'une  multitude  surexcitée.  Des  «  Vive  le  Roi  » 
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et  des  cris  de  :  «  Au  Rhin  !  »  s'entendaient  de  tous  les  côlés.  Des 
démonstrations  pareilles  ont  eu  lieu  dans  d'autres  quartiers  de  la 
ville.  C'était  l'explosion  d'une  colère  longtemps  contenue.  » 

• 

Ecoutons  maintenant  un  autre  écho  de  la  chancellerie 
allemande,  non  plus  à  Londres,  mais  à  l'autre  bout  de 
l'Europe,  à  Saint-Pétersbourg,  et  voyons  ce  qu'on  écrivait 
de  Berlin,  le  15  juillet,  à  la  Gazette  Allemande  de  cette 
grande  ville. 

«  La  dépêche  arrivée  d'Ems  avant-hier  et  qui  a  porté  à  la  con- 
naissance de  tous  la  conduite  aussi  inconvenante  que  présomp- 
tueuse de  l'ambassadeur  français,  Bcnedelti,  envers  notre  roi,  a 
secoué  tout  le  monde  de  son  calme  ordinaire....  L'indignation  est 
générale,  et  c'est  à  peine  si  quelqu'un  croit  que  le  maintien  de  la 
paix  reste  encore  possible,  d'autant  plus  que  l'empereur  Napoléon 
ne  peut  pas  accepter  l'humiliation  légitime  de  son  ambassadeur, 
sans  subir  aux  yeux  de  l'Europe  une  défaite  morale  complète.  Il 
est  aussi  à  constater  d'autre  part  que  personne  ne  souhaite  plus  un 
arrangement  pacifique  du  conflit,  à  présent  que  les  choses  ont 
été  poussées  si  loin...  Celte  disposition  belliqueuse  est  celle  de 
la  population  tout  entière;  elle  pousse  en  avant  les  enfants  et 
entraîne  jusqu'aux  vieillards  les  plus  âgés....  Dans  les  ministères 
c'est  à  peine  si  l'on  entretenait  encore  un  espoir  de  conserver  la 
paix,  avant  l'arrivée  des  nouvelles  d'Ems.  Déjà  depuis  mardi  (le  12) 
régnait  dans  les  bureaux  l'activité  d'une  fourmilière  et  ou  parlait 
de  la  guerre  comme  d'une  chose  inévitable....  Les  rues  de  notre 
ville  roulent  des  vagues  depuis  hier.  La  dépêche  d'Ems  était  offerte 
au  public  dans  la  soirée  même,  après  neuf  heures,  dans  un  supplé- 
ment exliaordinairc  de  la  Gazette  générale  de  V Allemagne  du  nord. 
Des  milliers  d'exemplaires  en  furent  vendus  et  plus  d'un  vendeur 
improvisé  emporta  chez  lui  un  petit  pécule.  Devant  le  palais  du 
roi,  dont  tout  le  monde  attend   le  retour  avec  une  impatience 
extrême,  on  voyait  hier  des  masses  populaires  rassemblées.... 
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Cette  après-midi  le  peuple  a  arrêté  par  la  bride  les  chevaux  d'un 
équipage,  dans  lequel  un  officier  d'état-major  quittait  le  palais  du 
commandant  de  place,  afin  d'avoir  des  nouvelles  sur  la  situation 
politique.  11  a  fallu  l'action  énergique  de  la  police  pour  dégager 
l'officier  de  cette  curiosité  effrénée.  Le  comte  Bismarck  se  montre 
souvent  à  pied.  Il  paraît  se  bien  porter,  être  plus  vigoureux  même 
que  jamais,  et  sa  physionomie,  toutes  les  fois  que  je  l'ai  vu,  était 
plutôt  gaie  que  sérieuse.  » 

Une  fois  son  télégramme  lancé  dans  toutes  les  directions, 
le  Chancelier  avait  donc  pu  se  dire  que  cette  fois  la  France 
finirait  bien  par  se  battre.  En  vingt-quatre  heures,  en  deuze 
plutôt,  il  avait  fait  de  grandes  choses,  sinon  de  bonnes. 
Comme  l'empereur  romain,  il  pouvait  s'endormir  satisfait, 
certes  il  n'avait  pas  perdu  sa  journée.  Grâce  à  son  zèle, 
l'épouvantable  était  aussi  devenu  l'inévitable;  la  guerre  était 
assurée,  il  avait  brûlé  ses  vaisseaux.  Par  quelles  craintes 
cependant  n'avait-il  pas  dû  passer  pendant  cette  journée 
mémorable  et  exécrable!  Si  l'occasion  allait  lui  échapper! 
Retrouverait-il  jamais  un  autre  piège  où  l'honneur,  j'en- 
tends l'orgueil  de  son  souverain,  serait  mis  aussi  directe- 
ment aux  prises  avec  la  France,  avec  cette  France  qui 
refusait  de  se  battre  depuis  bientôt  quatre  années,  qui  sem- 
blait sauvée  depuis  le  plébiscite,  qui  menaçait  de  redevenir 
forte,  unie,  sagement  libérale,  résolument  honnête?  L'oc- 
casion était  unique,   l'instant  suprême!  Le  roi  avait  aussi 
parfois  des  scrupules,  des  moments  très  lucides  de  con- 
science! On  ne  l'eût  pas  entraîné  aussi  loin  sur  n'importe 
quel  autre  terrain.  Et  pourtant  il  fallait  se  hâter,  donner  au 
plus  vite  le  coup  fatal  à  l'ennemi,  pendant  qu'il  n'avait  que 
trois  cent  mille  hommes  armés  et  qu'on  en  avait  un  million 
soi-même.  Il  fallait  l'éperonner  jusqu'au  sang,  .puisqu'il 
commençait  à  se  cabrer,  en  ne  lui  laissant  d'autre  aller- 
native  que  le  ridicule  de  son  impuissance  ou  le  tort  de  se 
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fâcher.  —  Le  résultat  désiré  avait  été  obtenu,  et  M.  de 
Bismarck,  qu'on  attendait  le  lendemain  à  Ems,  fit  savoir 
qu'il  resterait  à  Berlin,  étant  très-fatigué.  On  l'eût  été  à 
moins. 

Le  contrecoup  de  ces  provocations  suprêmes  ne  pouvait 
se  faire  longtemps  attendre.  La  conversation  de  M.  de  Bis- 
marck avec  lord  Loftus  s'était  trouvée  connue  en  substance 
par  M.  de  Gramont  peu  d'heufes  après  avoir  eu  lieu,  et 
l'échauffourée  organisée  dans  les  rues  de  Berlin  avait  été 
signalée  en  toute  hâte  à  la  juste  colère  de  la  presse  pari- 
sienne comme  à  ses  intempérances  de  langage.  Cependant 
la  paix  était  encore  possible,  avant  l'arrivée  du  télégramme 
fatal,  et  la  preuve,  c'est  que  non  seulement  il  avait  été 
décidé  à  Saint-Cloud  de  surseoir  à  l'appel  des  réserves, 
mais  encore  que  le  conseil  des  ministres  venait  de  se 
résigner  à  de  nouveaux  efforts  pour  tout  terminer  par  voie 
diplomatique.  A  cet  effet  la  déclaration  suivante  avait  été 
préparée  et  devait  être  lue  le  lendemain  au  Corps  Législatif. 

«  Nous  croyons  que  le  principe  adopté  par  l'Europe  a  été  que, 
sans  une  entente  préalable,  un  prince  appartenant  aux  familles 
régnantes  des  grandes  puissances  ne  devait  pas  monter  sur  un  trône 
étranger,  et  nous  demandons  que  les  grandes  puissances  réunies 
en  congrès  confirment  cette  jurisprudence  internationale.  »  (1) 

Sur  ces  entrefaites  arriva,  fort  tard  dans  la  soirée  du  14, 
de  Berne  d'abord,  (2)  puis  par  nos  autres  agents,  la  nouvelle 
de  la  scène  inventée  à  Ems  ou  plutôt  à  Berlin,  et  transmise 
par  le  Chancelier  à  tous  les  représentants  du  gouvernement 


(4)  V.  Gramont,  p.  212. 

(9)  On  remarquera  qu'en  définitive  c'est  le  représentant  lui-même  de  la 
Prusse  à  Berne  qui  avait  le  premier  attaché  au  télégramme  l'impression  et 
l'importance  que  M.  de  Cominges-Guitaut,  puis  Napoléon  III  et  ses  ministres 
y  attachèrent  après  lui. 


prussien  à  l'étranger.  Dès  lors  il  n'y  avait  plus  moyen  c|e 
ne  pas  relever  le  défi,  car  le  récit  d'un  faux  outrage  constitue 
un  outrage  par  lui-même,  et  la  volonté  d'offenser  résulte 
trop  clairement  de  la  prétention  publique  d'avoir  offensé. 
L'épée  fut  enfin  tirée  du  fourreau,  et  le  fut  par  malheur 
avec  une  vivacité  trop  française.  (1) 

Nous  ne  songerons  pas  à  dissimuler  que  cette  vivacité 
était  on  ne  peut  plus  fâcheuse.  Mais  le  tort  en  retombe  uni- 
quement, et  retombe  d'un  poids  écrasant,  sur  notre  ministre 
de  la  guerre,  non  sur  notre  politique  nationale.  Le  maréchal 
Lebœuf  se  disait  prêt,  archiprôt,  il  tenait  à  surprendre  les 
Prussiens,  à  se  promener  le  plus  tôt  possible  en  Allemagne 
le  chassepot  sur  l'épaule,  comme  Fernand  Cortez  au  milieu 
des  Mexicains.  M.  de  Gramont  agit  donc  de  manière  à  laisser 
son  collègue  surprendre  en  toute  liberté  les  Prussiens,  et 
les  déplorables  illusions  militaires  du  maréchal  ne  nous 
laissèrent  pas  même  le  temps  de  nous  assurer  l'alliance  de 
l'Austro-Hongrie,  ou  de  tirer  seulement  à  clair  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  l'affaire  de  la  Belgique.  Sans  doute  il  eût  été 
très  avantageux  de  frapper  vite  et  fort,  mais  au  moins  eût-il 
fallu  s'être  mis  en  mesure  à  l'avance  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance du  nombre.  Il  eût  été  en  tout  cas  assez  sage  de 
laisser  à  M.  de  Gramont  le  temps  de  s'entendre  définitive- 
ment avec  M.  de  Vitzthum,  peut-être  de  faire  connaître  à 
l'Europe  les  plus  beaux  passages  de  la  correspondance  de 
M.  Benedetti,  ce  qui  n'eût  point  mis  toute  la  galerie  du 
côté  de  M.  de  Bismarck,  ce  qui  eût  pu  même  nous  aider 
singulièrement  à  désintéresser  l'Allemagne  de  la  lutte.  Mais; 


(4)  D'après  M.  de  Gramonl,  le  premier  fait  de  guerre  ne  serait  pas  venu 
de  nous.  —  «  Le  16  juillet,  nous  apprenions  qu'à  Sierck  les  ennemis 
avaient  déjà  vicié  la  frontière,  et  commis  des  déprédations  sur  notre  ter- 
ritoire. De  noire  côté,  le  premier  fait  de  ce  genre,  la  première  agression 
n'aurait  eu  lieu,  d'après  l'aveu  même  des  Prussiens,  que  le  19,  à  3  heures, 
près  de  Sarrebriick.  »  Déposition,  p.  113. 


—  650  — 

ces  considérations  ne  sont  point  de  notre  sujet,  et  ce  n'est 
pas  l'habileté  du  gouvernement  impérial  que  nous  songeons 
à  défendre  ici.  11  importe  seulement  à  notre  cause  de  bien 
établir  encore  que  la  brusquerie  avec  laquelle  on  se  décida 
à  déclarer  à  la  Prusse  une  guerre  qui  n'était  pour  elle  que 
la  plus  délicieuse  des  contrariétés  et  la  surprise  la  plus 
passionnément  attendue  du  monde,  que  cette  grave  impru- 
dence, dis-je,  n'a  du  moins  compromis  à  aucun  degré  le 
succès  d'une  solution  à  l'amiable  préparée  bien  tardive- 
ment par  les  bons  offices  de  la  diplomatie  européenne. 

Il  y  avait  eu  en  effet,  presque  à  la  dernière  heure,  du 
13  au  15,  un  essai  de  médiation  anglaise.  Nous  ne  savons 
pas  même  bien  exactement  si  cette  démarche  n'était  point 
combinée  avec  celle  qu'à  peu  près  à  la  même  heure  faisait 
le  représentant  de  la  Russie  à  la  cour  de  Londres,  et  qui 
tendait  à  insérer  tout  simplement  la  renonciation  du  prince 
dans  un  protocole  signé  par  toutes  les  grandes  puissances. 
Il  n'y  avait  évidemment  aucun  sacrifice  d'amour-propre  à 
faire  de  part  ou  d'autre  pour  en  arriver  à  accepter  cette 
transaction,  qui  malheureusement  ne  devait  prendre  une 
forme  précise  et  concrète  que  quelques  jours  plus  tard, 
c'est-à-dire  trop  tard,  le  18.  Mais,  dès  le  13,  juste  le  même 
jour  et  à  la  même  heure  où  M.  de  Bismarck  causait  avec 
lord  Loftus  de  la  façon  que  l'on  sait,  lord  Lyons  avait  avec 
M.  de  Gramont  l'entretien  suivant,  dont  le  ton  et  le  but 
formaient  un  contraste  si  complet  avec  la  fougue  provoca- 
trice et  la  violence  plus  jouée  peut-être  qu'involontaire  du 
ministre  prussien.  Ce  synchronisme  moral  est  trop  à  notre 
avantage,  pour  ne  pas  être  signalé  au  lecteur.  C'est  lord 
Lyons  qui  parle  ici. 

«  M.  de  Gramont  me  lut  un  télégramme  du  général  Fleury  qui 
annonçait  que  l'empereur  Alexandre  avait  écrit  au  roi  de  Prusse 
pour  le  prier  d'ordonner  au  prince  de  Hohenzollern  de  retirer  son 
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acceptation  de  la  couronne;  il  s'était  en  outre  exprimé  en  ternies 
les  plus  amicaux  pour  la  France,  manifestant  le  plus  sérieux  désir 
d'écarter  une  guerre.  —  Le  roi  de  Prusse,  continua  M.  de  Gramont,- 
avait  refusé  d'accéder  à  cette  requête  de  son  impérial  neveu.  Le 
roi  n'avait  pas  donné  un  mot  d'explication  a  la  France.  —  S.  M.,* 
il  le  répétait,  n'avait  rien  fait,  absolument  rien.  La  France  ne 
voulait  pas  en  prendre  offense.  Elle  ne  voulait  imposer  à  S.  M." 
aucune  réparation.  Le  roi  avait  autorisé  le  prince  de  Hohenzollertt 
a  accepter  la  couronne  d'Espagne.  Tout  ce  que  la  France  deman- x 
dait  maintenant  était  que  S.  M.  voulût  bien  interdire  au  prince  de 
revenir  plus  tard  sur  sa  décision  de  retirer  son  acceptation. 
Assurément,  il  n'était  que  raisonnable  que  la  France  prit  quelque 
précaution  contre  la  répétition  de  ce  qui  était  arrivé,  lorsque  le 
frère  du  prince  Léopold  était  parti  pour  Bucharest.  On  ne  pouvait 
supposer  que  la  France  consentirait  à  courir  le  risque  de  voif 
le  prince  Léopold  se  présenter  soudainement  en  Espagne  et  en 
appeler  aux  sentiments  chevaleresques  des  Espagnols.  Cependant 
la  France  n'exigerait  pas  de  In  Prusse  qu'elle  empêchât  le  prince 
d'aller  en  Espagne;  tout  ce  qu'elle  désire,  c'est  que  le  roi  veuille 
bien  lui  défendre  de  changer  sa  résolution  actuelle  de  retirer  sa 
candidature.  Si  S.  M.  veut  faire  ceci,  toute  l'affaire  sera  absolument 
et  complètement  terminée.  —  Je  lui  demandai  s'il  m'autorisait  à 
déclarer  catégoriquement  au  gouvernement  de  la  reine,  de  la  part 
du  gouvernement  de  l'Empereur,  que,  dans  ce  cas,  toute  l'affaire 
serait  complètement  finie.  Il  répondit  :  «  Sans  aucun  doute,  »  et 
prit  une  feuille  de  papier  où  il  écrivit  le  mémorandum  suivant, 
qu'il  me  remit  : 

Nous  demandons  au  roi  de  Prusse  de  défendre  au  prime  de 
Hohenzollern  de  revenir  sur  sa  résolution.  S'il  le  fait,  tout 
X incident  est  terminé. 

Je  fis  observer  à  M.  de  Gramont  que  je  pouvais  à  peine  conce- 
voir que  le  gouvernement  français  pût  craindre  qu'après  tout  ce 
qui  s'était  passé  le  prince  Léopold  voulût  de  nouveau  se  présenter 
comme  candidat,  ou  fût  accepté  par  le  peuple  espagnol,  s'il  le 
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faisait.  M.  de  Gramont  répondit  qu'il  était  tenu  de  prendre  des 
précautions  contre  une  pareille  occurrence,  et  que,  si  le  roi  refu- 
sait de  faire  la  simple  défense  qui  lui  était  proposée,  la  France 
devrait  supposer  des  desseins  hostiles  et  prendre  ses  mesures  en 
conséquence.  Enfin,  M.  de  Gramont  me  demanda  si  la  France 
pouvait  compter  sur  les  bons  offices  de  l'Angleterre  pour  l'aider  à 
obtenir  du  roi  cette  défense.  Je  répondis  que  rien  ne  pouvait 
dépasser  le  désir  du  gouvernement  de  la  reine  d'effectuer  une 
réconciliation  entre  la  France  et  la  Prusse,  mais  que,  naturelle- 
ment, je  ne  pouvais  prendre  sur  moi  de  répondre  immédiatement 
à  une  question  précise  de  cette  nature,  sans  en  référer  au  gou- 
vernement de  la  reine.  Je  promis  de  faire  connaître  immédiatement 
à  V.  E.  tout  ce  qu'il  avait  dit.  L'affaire  est  d'autant  plus  urgente 
que  Ity.  de  Gramont  s'est  engagé  à  donner  des  explications  à  la 
Chambre  après  demain.  » 

Lord  Granville  accepta  avec  un  empressement  des  plus 
honorables  le  rôle  qui  lui  avait  été  offert,  non  toutefois  sans 
le  réduire  notablement,  sinon  en  retrancher  la  partie  essen- 
tielle, et  il  instruisit  bientôt  lord  Lyons  de  ce  qu'il  avait 
fait. 

«  La  recommandation  a  été  placée  devant  le  roi,  de  la  part  du 
gouvernement  de  la  reine,  dans  les  termes  suivants,  savoir  que, 
comme  S.  M.  avait  consenti  à  l'acceptation  par  le  prince  Léopold 
de  la  couronne  d'Espagne  et  avait  par  là  pris  part  en  un  certain 
sens  à  l'arrangement,  il  pourrait  avec  une  parfaite  dignité  commu- 
niquer au  gouvernement  français  son  consentement  au  retrait  de 
l'acceptation,  si  la  France  renonçait  à  sa  demande  d'un  engage- 
ment liant  l'avenir.  Une  pareille  communication,  avait  ajouté  le 
gouvernement  de  la  reine,  faite  sur  la  suggestion  d'une  puissance 
amie,  serait  une  preuve  nouvelle  et  des  plus  fortes  du  désir  du  roi 
de  maintenir  la  paix  en  Europe.  » 

L'Angleterre,  on  le  voit,  ne  demandait  pas  grand'chose 
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pour  nous  à  M.  de  Bismarck,  et  ne  risquait  pas  de  se  com- 
promettre pour  si  peu.  Néanmoins  ce  timide  placet  semble 
à  peine  avoir  été  en  réalité  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Quel- 
qu'un s'était  en  tout  cas  opposé  à  son  succès,  et  ce  quel-; 
qu'un-Ià  n'est  pas  difficile  à  nommer.  Lord  Granville  écri- 
vait à  ce  sujet  à  lord  Loftus,  le  15  juillet  : 

a  Le  comte  de  Bemstorff  est  yenu  me  voir  ce  matin,  et  m'a 
informé  qu'il  avait  reçu  un  télégramme  du  comte  de  Bismarck 
dans  lequel  il  exprimait  son  regret  que  le  gouvernement  de  la  reinq 
eût  fait  une  proposition  qu'il  lui  serait  impossible  de  recommander 
&  l'acceptation  de  S.  M.  La  Prusse  avait  montré,  en  face  d'une 
menace  publique  de  la  France,  un  calme  »t  une  modération  (!)  qui 
feraient  de  toute  concession  ultérieure  de  sa  part  l'équivalent  d'une 
Soumission  à  la  volonté  arbitraire  de  la  France(î)  et  seraient  con- 
sidérés comme  une  humiliation  que  le  sentiment  national  dans 
toute  l'Allemagne  répudierait  comme  une  nouvelle  insulte.  L'opi- 
nion publique  en  Allemagne  prouve  que,  sous  l'influence  des 
menaces  de  la  France,  l'Allemagne  entière  était  arrivée  &  la  con- 
clusion que  la  guerre,  même  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles,  serait  préférable  à  la  soumission  du  roi  suix  demandes 
injustifiables  de  la  France.  Le  gouyernement  prussien,  comme  tel, 
n'avait  pas  affaire  avec  l'acceptation  de  la  candidature  du  prince 
Léopold  de  Hohenzollern  et  n'en  avait  pas  même  été  informé  (!). 
11  ne  pouvait  par  conséquent  contrebalancer  son  assentiment  à  une 
telle  acceptation  par  son  assentiment  à  son  retrait.  Une  demande 
d'intervention  de  la  part  d'un  souverain  dans  une  affaire  d'un 
caractère  purement  privé  (!)  ne  pouvait  pas,  selon  S.  E.,  devenir 
le  sujet  de  communications  publiques  entre  gouvernements,  et 
comme  le  prétexte  original  d'une  pareille  demande  se  trouvait 
dans  la  candidature  elle-même,  elle  ne  pouvait  plus  être  néces- 
saire maintenant  que  la  candidature  avait  été  retirée.  ? 

On  ne  pourra  plus  prétendre,  après  ^yoir  lu  ces  pièces, 
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que  notre  emportement  a  empêché  l'Europe  de  s'interposer 
entre  l'Allemagne  et  nous  (i).  Si  la  période  de  négociations 
internationales  qui  d'ordinaire  précède  les  hostilités  s'est 
trouvée  cette  fois  écourtée  ou  supprimée,  ce  n'est  point 
nous,  c'est  M.  de  Bismarck  seul  qui  l'a  voulu.  M.  deMoîlke 
l'ayant  assuré  qu'il  pouvait  en  toute  tranquillité  se  dispenser 
de  la  pratique  de  ces  vertus  surannées  qui  s'appelaient  autre- 
fois l'esprit  de  conciliation  et  l'amour  de  la  paix,  pourquoi 
en  eût-il  accepté  et  subi  le  joug  ridicule?  Avant  toute  décla- 
ration de  guerre  de  notre  part,  et  dans  son  ardeur  à  faire 
feu  de  toutes  ses  pièces  de  réserve  à  la  fois,  il  avait  donc 
absolument  réussi  à  barrer  le  chemin  à  la  paix.  Ce  n'est, 
pas  M.  de  Gramont,  c'est  le  comte  Granville  qui  l'affirme 
devant  l'histoire. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  où  nous  ne  nous  sommes 
avancés  à  travers  les  mystères  du  passé  qu'avec  des  docu- 
ments authentiques  à  la  main,  si  bien  qu'il  nous  semble 
difficile  que  nous  n'ayons  pas  serré  déjà  d'assez  près  la 
vérité  historique  telle  que  la  connaîtra  seulement  l'avenir, 
nous  croyons  encore  k  propos  d'examiner  en  quelques  mots, 
d'abord,  les  reproches  adressés  par  la  presse  allemande  à 
l'opinion  publique  française  pour  la  prétendue  influence 
que  celle-ci  aurait  exercée  sur  la  déclaration  de  guerre,  et, 


(i)  J'exCeptc,  bien  entendu,  les  Allemands  :  «  Si  Ton  demande  ce  qui 
empêcha  l'idée  d'une  intervention  pacifique  de  venir  à  maturité  chez  les 
neutres,  c'a  été  la  conviclion  de  la  haino  implacable  de  la  France,  con- 
viction qu'avaient  acquise  les  hommes  d'Etat  sans  intérêt  dans  l'affaire.  » 
Paul  llassel,  p.  70.  — Au  reste  l'art  A' enlever,  qu'on  me  passe  l'expression, 
une  guerre,  en  supprimant  une  dépêche  ou  en  la  retardant,  ne  serait  pas 
nouveau  en  Prusse.  Deux  jours  avant  lena,  Napoléon  avait  écrit  au  roi  une 
lettre  où  il  lui  demandait  la  paix.  «  Je  n'ai  rien  à  gagner,  »  disait -il, 
«  contre  V.  M.  Je  ne  veux  rien  et  n'ai  rien  voulu  d'elle.  Puurquoi  faire 
égorger  nos  sujets?  »  Celte  lettre  que  M.  Ernouf,  gendre  du  célèbre 
M.  Bignon,  a  récemment  rappelée  à  l'attention  fut  retenue  près  de  24  heures 
aux  avant-postes  du  prince  de  Hohenlohe  qui  ne  permit  au  messager  de  se 
rendre  vers  le  roi  que  le  14  au  matin,  alors  que  la  bataille  commençait. 
V.  Les  Français  en  Prusse,  p.  37-39. 
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ensuite,  la  manière  dont  cette  même  presse,  en  dépit  de  toute 
loyauté,  persiste  à  raconter  aux  braves  gens  les  origines 
immédiates  de  la  guerre,  c'est-à-dire  cette  campagne  diplo- 
matique de  douze  jours,  que  nous  venons  d'esquisser  à 
grands  traits. 

Il  suffit  de  parcourir  le  compte-rendu  des  séances  du  Corps 
Législatif  du  6  au  15  juillet  pour  bien  comprendre  sous 
l'empire  de  quelles  impressions,  et  sous  quelles  réserves, 
pour  ainsi  dire,  le  consentement  des  représentants  de  la 
nation  fut  enfin  donné  à  la  guerre.  On  ne  tirait  l'épée  que 
parce  que  l'honneur  se  trouvait  par  trop  engagé,  on  ne  la 
tirait  qu'à  son  corps  défendant,  après  quatre  ans  de  patience, 
après  quatre  ans  d'avanies.  (î)  Pas  un  mot,  pas  un  cri,  —  car 
on  criait  dans  ces  séances  presqu'autant  qu'on  y  parlait,  — 
qui  ne  porte  l'empreinte  d'une  tristesse  fière  et  comme  de  la 
résignation  au  courage.  On  avait  le  pressentiment  vague  et 
presque  la  répugnance  de  la  défaite.  Le  petit  groupe  des 
républicains  à  outrance,  c'est-à-dire  quelques  avocats  pari- 
siens renforcés  d'un  meunier  de  province,  ce  petit  groupe 
qui,  le  6,  avait  poussé  de  son  mieux  la  France  désarmée  sous 
les  canons  de  la  Prusse,  en  proclamant  qu'il  y  avait  déclara- 
tion de  guerre  complète,  ne  trouvait  plus,  le  15,  de  meilleur 
moyen  défaire  sa  cour  au  suffrage  universel  que  de  protester 
qu'il  n'y  avait  pas  dans  loute  celte  affaire  de  quoi  fouetter  un 
chai.  L'orgue  qui  s'était  transformé  en  soufflet  de  forge  pour 
empêcher  le  brasier  de  s'éteindre  n'entonnait  plus  que 
l'hymne  de  la  paix  universelle.  Le  désordre  au  reste  était  dans 
le  camp  républicain,  car  on  sentait  bien  la  gravité  du  parti 
qu'on  allait  prendre.  Aussi  en  réalité  les  avait-on  pris  à  la 
fois  l'un  et  l'autre,  de  manière  à  avoir  les  moyens  de  faire  un 


(i)  a  Quant  au  Corps-Législatif,  je  ferai  observer  qu'une  majorité  de 
75  voix  n'est  pas  une  immense  majorité.  »  Cette  observation  a  été  adressée 
par  M.  Anioi.in  Ldèvre-Ponialis  à  M.  de  Gramunl  au  cours  de  sa  déposition. 
V.  p.  1  11  de  l'Enquête  parlementaire,  t.  Ier. 
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choix  plus  tard,  selon  lé  tour  dès  événements,  (i)  Un  seul 
groupé  parlementaire  était  vraiment  belliqueux,  et  s'aban- 
donnait tout  entier  au  ressentiment  des  injures  reçues,  en 
même  temps  peut-être  qu'aux  illusions  de  la  grandeur  natio- 
nale. C'était  la  petite  cohorte,  presque  également  funeste  à 
notre  pays,  mais  au  moins  conséquente  avec  elle-même,  et 
prête  à  payer  ton  erreur  dé  son  sang,  des  bonapartistes  purs. 
Peu  influent  en  somme  à  la  Chambre  élue,  je  n'ai  pas  dit  au 
Sénat,  ce  parti  n'était  pas  sans  avoir  des  ramifications 
nombreuses  à  la  cour  et  dans  l'armée.  Mais  quelle  est  la  cour 
fet  quelle  est  l'armée  où  ce  parti  de  là  guerre  n'existe  pas,  en 
quelque  sorte,  eh  permanence,  et  dans  l'entourage  de  M.  de 
Moltke  avait-on  l'habitude  de  froncer  le  sourcil  ou  de 
détourner  le  visage,  dès  que  M.  de  Bismarck  laissait  échapper 
quelque  bruit  inquiétant  pour  le  repos  du  peuplé  français? 
M.  Thiers  â  parfaitement  bien  rendu  le  vrai  sentiment  dû 
Corps  Législatif,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Ceux  qui  demandaient  là 
guerre  étaient  infiniment  peu  nombreux,  mais  d'une  violence 
inouïe.  Ceux  qui  désiraient  la  paix,  et  c'étaient  tous  leà 
membres  des  centres,  étaient  peu  bruyants;  mais  ils  me 
prenaient  les  mains  en  me  disant  :  Ah!  vous  êtes  pour  la 
paix,  quel  bonheur!  Soutenez-la,  Monsieur  Thieh,  nous  iwtts 

Ml   ■■  I         |     ■      ■—     !         »     ■—   ■    .    -      ■      ■   -■— ■■     ■    »    y  11  ■         »■■■  ■■       ■■   >■■       ■     ■■■»■■   I     ■■■■     ■■■  —  ■■  »IP     M I  ■    ■    I  I  II    ■■!  IHW-    ■    *  ■» 

(i)  «  Lorsque  le  cabinet  (?)  déclara  l'incident  Hohenzollern  terminé  par 
le  désistement  du  prince,  nous  publiâmes  dans  le  Constitutionnel  un  ar- 
ticle qui  se  terminait  ainsi  :  Le  prince  de  Hohenzoiiern  ne  régnera  pas 
en.  Espagne.  Nous  sommes  satisfait.  Cest  une  victoire  qui  ne  coûte  ni 
une  larme  ni  une  goutte  de  sang.  M.  G*  que  nous  rencontrâmes  dans  la 
journée,  aux  abords  du  Corps  Législatif,  nous  reprocha  cet  article  en 
termes  fort  émus.  «  Vous  êtes  satisfait,  »  nous  dit-il,  «  c'est  là  une  expres- 
sion scélérate.  S'opposer  à  la  guerre,  c'est  manquer  de  patriotisme.  » 
M.  G*  a  eu  tant  d'occupations  depuis  la  guerre  que  sans  doute  il  a  oublie 
cette  étrange  appréciation  ;  mais  M.  Clément  Laurier  qui  assistait  à  cette 
petite  scène  pourrait  au  besoin  réveiller  et  fixer  ses  souvenirs.  »  —  Robert 
Milchell  (La  Presse,  26  avril  4873).  Un  ancien  fonctionnaire  bonapartiste, 
M.  Fernand  Girâudeau,  a  réuni  Une  collection  fort  piquante  des  décla- 
mations hypocritement  patriotiques  des  gazettes  de  la  basse  démagogie 
parisienne  pendant  ces  journées  d'angoisses.  (V.  La  vérité  sur  la  campagne 
de  1870,  Paris,  Amyot,  p.  41-17  de  la  4e  édition.) 
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aiderons ,  et ,  comptez-y  bien ,  nous  voterons  avec  Vous  ! 
Cette  scène  dura  de  midi  à  six  heures,  et  elle  sera  toujours 
présente  à  ma  mémoire.  »  Eh  dehors  du  Corps  Législatif,  (t) 


(i)  Il  est  intéressant  de  comparer  avec  ces  scènes  de  notre  Corps  Légis- 
latif la  séance  du  Parlement  allemand  où  la  guerre  fut  annoncée.  Elle  eut 
lieu  le  19  juillet.  Le  prédicateur  Hoffmann  prêcha  dans  la  cathédrale  en 
présence  de  la  famille  royale  et  des  députés  sur  cette  pensée  du  psalmiste  : 
Avec  Uieu  nous  voulons  accomplir  des  exploits.  Son  sermon  débutait  ainsi  : 
«  Ce  que  nous  avons  longtemps  attendu  est  enfin  arrivé  (bas  lange  Erwartete 
ist  doc  h  yekommen).  Nous  voici  devant  une  guerre  contre  un  peuple  qui 
depuis  quatre  ans  ne  jette  sur  nous  que  des  regards  d'envie.  11  s'agit  des 
plus  hauts  biens  de  l'humanité,  nous  combattons  pour  la  moralité  du  monde. 
Dans  ce  sens,  c'est  Dieu  qui  nous  Ta  envoyée.  Je  croirais  déshonorer  celte 
chaire,  si  je  me  permettais  d'engager  les  députés  à  faire  leur  devoir  et  à  se 
serrer  autour  du  roi.  »  — Et  afin  de  mieux  enflammer  le  roi  et  l'assemblée, 
il  finit  par  rappeler  que  ce  jour  était  l'anniversaire  de  la  mort  de  la  reine 
Louise.  Puis  les  députés  se  réunirent  au  château,  avant  d'entrer  dans  là 
salle  de  leurs  délibérai  ions.  Un  silence  profond  s'y  fil,  lorsque  le  Chancelier 
se  leva  pour  annoncer  brièvement  que  la  dé.laration  de  guerre  était  arrivée. 
Il  ne  put  pas  en  dire  davantage.  Rarement  dans  une  assemblée  parlemen- 
taire, on  vit  une  tempête  plus  violente  d'applaudissements  ;  elle  dura  plu- 
sieurs minutes.  Les  galeries  du  public,  de  la  pre>se,  du  Conseil  fédéral, 
même  de  la  diplomatie,  s'associèrent  de  la  manière  la  plus  bruyante  aux 
cris  de  triomphe  de  l'assemblée.  Il  y  eut  plus.  On  applaudit  impunément, 
ce  qui  ne  s'éiait  jamais  vu  en  pareil  lieu,  dans  les  galeries  comme  dans 
la  salle.  Longtemps  Bismarck  essaya  en  vain  de  se  faire  entendre  ;  il  laissa 
sans  s'en  irriter  l'émotion  nationale  s'épancher.  Son  visage  s'illuminait 
d'audace  et  de  la  joie  du  triomphe,  comme  si  dans  ce  moment  le  but  du 
travail  de  toute  sa  vie  était  atteint.  »  —  Traduit  d'après  Robert  Kônig, 
Der  grosse  Krieg,  p.  45.  —  «  La  première  séance  du  Reichstag  eut  lieu  dès 
le  19  juillet  entre  2  et  3  heures.-  Aussitôt  après  l'ouverture,  le  comte  de 
Bismarck  se  leva  et  dit  :  «  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  la  Chambre  que  le 
chargé  d'affaires  français  m'a  aujourd'hui  remis  la  déclaration  de  guerre  de 
la  France.  »  La  Chambre  tout  entière  se  leva  à  ces  mots  en  poussant  les 
cris  de  Bravo  !  Uurrah  '  Vive  le  Roi  !  Le  public  dans  les  tribunes  fit  chorus 
avec  enthousiasme.  »  W.  Millier,  p.  2:20.  —  L'un  des  deux  correspondants 
militaires  de  la  Gazette  de  Cologne,  M.  Julius  de  Wickede,  a  écrit  dans 
le  même  sens  :  «  C'est  sans  doute  une  sage  disposition  de  Dieu,  et  nous 
autres  Allemands,  nous  avons  mille  raisons  pour  l'en  remercier  de  tout 
cœur,  que  cette  insolente  déclaration  de  gueire  de  la  France  soit  survenue 
précisément  à  l'heure  actuelle.  » —  Son  frère  siamois,  M.  HansWachenhusen, 
débutait,  lui,  par  ce  dithyran.be  trop  sincère  :  «  Un  coup  de  tonnerre,  des 
fanfares  de  trompette,  un  chant  de  joie,  un  chœur  majestueux,  parcourt 
toutes  les  contrées  allemandes  du  Niémen  jusqu'à  la  Saar;  il  n'y  a  plus 
qu'un  cœur  qui  balte  contre  la  cuirasse  dont  l'Allemagne  revêt  sa  poitrine. 
Ce  que  les  plus  sages,  les  meilleurs  politiques  n'avaient  pas  accompli,  un 
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l'anxiété  était  la  même,  et  cette  anxiété  là  n'avait  rien  qui 
ressemblât  à  de  l'enthousiasme.  Tandis  que  le  général  Trochu 
portait  à  son  notaire  son  testament  et  ce  fameux  plan  dont  il 
a  bercé  pendant  quatre  mois  la  crédulité  parisienne,  à  New- 
York,  M.  Prevosl-Paradôl,  l'une  des  plus  nobles  intelligences 
et  des'plus  élégantes  à  coup  sûr  qui  ait  un  peu  éclairé  la  nuit 
morale  du  second  Empire,  ne  voyait  plus  que  dans  le  suicide 
l'unique  ressource  pour  échapper  par  avance  aux  deuils  sans 
nom  d'un  prochain  avenir.  On  a  singulièrement  abusé  outre- 
Rhin des  chants  soi-disant  patriotiques  proférés  par  quelques 
soldats  plus  ou  moins  avinés,  s'essayant  à  faire  rimer  Rhin 
avec  Berlin  afin  d'oublier  les  souffrances  certaines  du  lende- 
main dans  l'ivresse  du  moment.  Certes  ce  spectacle  de  la 
préparation  à  la  guerre  par  l'excès  de  l'ivrognerie  a  été 
pénible  pour  plus  d'un  d'entre  nous,  et  do  sinistres  prévisions 
n'ont  point  manqué  de  traverser  alors  bien  des  cœurs  pénible- 
ment émus.  Mais  peut-on  conclure  justement  de  la  popularité 
intermittente  de  l'ivrognerie  à  la  popularité  d'une  guerre? 
Peut-on  argumenter  contre  un  peuple  entier  des  vociférations 
tapageuses  de  quelques  bandes  d'enthousiastes  à  la  demi- 
journée  qui  ont  pu,  au  sortir  des  succursales  secrètes  des 
bureaux  de  police,  se  répandre  dans  les  rues  principales  de 
deux  ou  trois  de  nos  grandes  villes,  et  la  nécessité  de  recou- 
rir à  de  pareilles  recettes  deiectrisalion  administrative  n'in- 
dique-t-elle  pas  tout  au  contraire  le  peu  d'entrain  naturel  du 
peuple  lui-même?  Sans  doute  les  Allemands,  par  ce  seul  fait 
qu'ils  étaient  à  ce  moment  en  Allemagne,  lisant  des  journaux 
allemands,  se  prétendront  toujours  beaucoup  mieux  ren- 


imposteur  le  réalise  !  Un  seul  nom  fait  lever  l'Allemagne  comme  un  seul 
homme!  Un  nom  écrit  avec  du  sang  et  des  malédictions  dans  l'histoire  de 
l'Allemagne  mei  fin  à  tous  les  différends  entre  les  peuples  de  l'Allemagne, 
et  comme  d'une  seule  gorge  s'échappe  le  chant  : 
Lieb  Vaterland,  tnagsl  ruhuj  sein, 
Feu  sieht  und  treu  die  Wachi  am  Rkein.  » 
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seignés  sur  ce  point  que  les  Français  parlant  de  la  consterna- 
tion presque  unanime  de  la  France.  La  vérité  n'en  apparaît 
pas  moins  tout  entière  dans  ces  rapports  préfectoraux  de 
Pinfime  minorité  desquels  le  gouvernement  prussien  s'est 
fait  audacieusement  une  arme  pour  répéter  partout  que  la 
guerre  avait  été  désirée  chez  nous.  II  n'a  pourtant  pu  livrer 
à  la  publicité,  parmi  tout  ce  qu'il  a  trouvé  à  Saint-Cloud, 
que  les  télégrammes  de  deux  préfets,  du  8  et  du  9  juillet, 
antérieurs  par  conséquent  à  la  déclaration  de  guerre,  où  il 
soit  question  de  l'esprit  belliqueux  de  leurs  administrés, 
révélation  assez  surprenante,  qu'on  me  permette  de  le  dire, 
ces  administrés  —  il  s'agissait  des  Bouches  du  Rhône  et  des 
Pyrénées  Orientales  —  ayant  montré  en  général  beaucoup 
plus  de  zèle  pour  défendre  la  République  à  domicile  que  pour 
se  porterau  devant  des  Prussiens.  On  doit  joindre  encore  le 
télégramme  du  préfet  de  la  Corse  à  celui  de  ses  deux  voisins  ; 
.il  lui  avait  paru  sans  doute  convenable  qu'un  cri  de  guerre 
s'élevât  aussi  du  berceau  des  Napoléon.  Mais  cela  ne  fait  en 
somme  que  trois,  sur  quatre-vingt-neuf.  Déjà  par  contre  le 
préfet  de  Limoges  parlait  de  «  la  vive  anxiété  »  avec  laquelle 
on  attendait  autour  de  lui  la  solution  de  «  cette  grave  ques- 
tion. »  Son  collègue  de  Versailles,  M.  Cornuau,  écrivait  au 
ministre  de  l'intérieur  que  «  le  pays  voulait  la  paix  avec 
passion.  »  (î)  Une  fois,  il  est  vrai,  la  guerre  déclarée,  le  15, 
dix  ou  douze  autres  préfets  sélaueèrent  sur  les  traces  des 
trois  premiers,  et,  le  18,  un  certain  uombre  de  corps  électifs 
se  mirent  aussi  à  sonner  la  charge.  Mais  prendre  une  pareille 
attitude  à  une  pareille  date,  ce  n'était  plus  qu'accomplir  un 
devoir  national,  et  ce  qui  prouve  justement  le  peu  de  goût 
qu'on  se  sentait  presque  partout  pour  cette  guerre,  c'est  le 
retard  en  même  temps  que  le  nombre  relativement  pfeu  élevé 


(i)  V.   Tableau  de  la  guerre  des  Allemands  dans  Seine  et  Oise,  par 
G.  Desjardins,  archiviste  du  département,  p.  1. 
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de  ces  adhésions.  Sans  doute  si  la  France  eût  eu  plus  de 
vigilance  et  d'instruction,  si  elle  eût  suivi  sa  politique  exté- 
rieure avec  plus  de  soin  et  pris  offense  au  jour  le  jour  des 
taquineries  de  la  Prusse,  elle  eût  montré  plus  de  susceptibilité 
et  de  zèle;  mais  ce  n'était  pas  malheureusement  le  cas.  Gela 
est  si  vrai  au  reste  que  quelques  Allemands  au  courant  des 
choses  et  en  veine  de  franchise  ont  dû  rendre  justice  d'eux- 
mêmes  à  la  France,  à  cet  égard  au  moins.  Je  citerai  notamment 
un  article  de  M.  Bamberger  dans  la  Gazette  tfAtigsbourg, 
publié  dès  le  printemps  de  1871,  et  la  conférence  faite  au 
commencement  de  1872  à  la  Sing  Académie  de  Berlin  par  un 
officier  d'état-major,  M.  de  Meerheim,  sauf  erreur.  (î) 

Quant  à  la  façon  dont  on  persiste  à  raconter  en  Prusse  et 
en  Allemagne  les  péripéties  diplomatiques  qui  ont  précédé 
la  guerre,, elle  est  tout-à-fait  indigne  d'un  peuple  qui  avait 
affiché  la  prétention  de  faire  de  l'histoire  une  science  exacte. 
Vainement  MM.  Benedelti  et  de  Gramont  ont-ils  livré  k  la 
lumière  des  documents  dont  l'importance  et  l'authenticité  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  contestées  par  personne.  Pour  la 
science  historique  allemande  ces  révélations  sont  absolument 
comme  si  elles  n'étaient  pas.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
rechercher  à  quel  degré  d'abaissement  elle  s'est  condamnée 

(i)  M.  Hassel  a  eu  aussi  sur  ce  point  un  mouvement  et  un  moment  de 
loyauté.  —  «  Lorsqu'on  parcourt  les  dépêches  de  Saint  Cloud  quidevaient 
plus  lard  devenir  butin  de  guerre,  on  ne  peut  se  défendre  vraiment  de  l'im- 
pression que  dans  ces  cris  de  guerre  insensés,  qui  depuis  la  soirée  du  \  5  juillet 
remplirent  les  rues  de  Paris,  une  partie  infiniment  considérable  doit  être 
mise  sur  le  compte  de  l'agitation  officielle.  Du  cabinet  impérial,  du  secré- 
taire particulier  de  l'Empereur  partit  l'invitation  adressée  au  ministre  des 
beaux-arts  d'autoriser  le  peuple  à  chanter  la  Marseillaise*  et  le  ministre  de 
l'intérieur  s'empressa  de  faire  transmettre  celle  autorisation  par  le  télé- 
graphe aux  cafés-chantants  des  autres  grandes  villes.  On  eût  dit  que  dans 
cet  Etat  modèle  de  la  centralisation  l'enthousiasme  aussi  devait  être  com- 
mandé par  ordonnance.  »  P.  73.  Il  y  aurait  à  tirer,  non  pas  un  argument, 
mais  bien  toute  une  série  d'arguments  très  concluants,  en  faveur  de  la  non- 
préméditation  française  de  cette  guerre,  de  l'évidence  du  manque  de  toute 
espèce  de  préparatifs.  Le  ministère  de  la  guerre  a  été  absolumenl  pris  au 
dépourvu,  malgré  les  inquiétudes  générales  qui  régnaient  depuis  quatre  ans". 
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de  gaieté  de  cteur  en  s'asservissant  aux  exigences  les  plus 
extrêmes  du  patriotisme.  Mais  nous  voulons  donner  clés  à 
présent  au  lecteur,  ne  serait-ce  qu'à  titre  de  saynète,  pour 
terminer  cette  tragédie  espagnole,  une  narration  populaire, 
destinée  aux  simples  soldats  et  aux  ignorants  des  campagnes. 
Je  traduis  donc  le  début  d'une  brochure  écrite  spécialement 
en  vue  du  développement  intellectuel  et  de  l'instruction 
historique  de  l'armée  bavaroise.  J'ajouterai  que  cette  bro- 
chure, après  laquelle  il  faut  tirer  l'échelle,  ce  me  semble, 
paraît  avoir  été  fort  répandue  à  Paris,  par  l'effet  sans  doute 
du  hasard,  mais  en  définitive  au  profit  de  tous  les  Allemands, 
Alsaciens  ou  Suisses  qui  s'y  pouvaient  trouver,  (i) 

«  Jamais  la  paix  n'a  été  plus  assurée  qu'à  présent,  »  disait  le  30 
juin  1870  le  ministre  français  Ollivier  au  Corps  Législatif  à  Paris, 
et  les  peuplés  pacifiques  de  l'Europe  se  réjouirent  de  cette  décla- 
ration. Mais  tout  ce  qui  vient  de  Paris  n'est  que  pur  mensonge  et 
fourberie,  et  il  en  était  ainsi  de  ces  paroles.  A  peine  quelques 
jours  s'étaient-ils  écoulés  que  celui  là  même  qui  avait  prononcé 
cette  phrase  avait  résolu  la  guerre  pour  la  ruine  de  l'Allemagne. 

Mais  qui -était  cause  de  cette  guerre?  Les  Allemands  ou  les1 
Français?  Les  Allemands  avaient-ils  envahi  la  France,  et  tué  les 
habitants  sans  défense  ou  pillé  les  villes?  Certes  non.  Le  gouverne- 
ment français  cherchait  la  guerre  déjà  depuis  longtemps  et  à  tout 
prix,  et  voilà  que  s'offrait  l'occasion  ardemment  et  longuement 
souhaitée. 

L'Espagne  était  le  pays  qui  devait  fournir  le  prétexte  pour  la' 
guerre.  Depuis  l'expulsion  de  leur  reine  Isabelle  II,  les  Espagnols: 
cherchaient  dans  toute  l'Europe  un  homme  qui  convînt  pour  leur 
trône.  Mais  personne  ne  voulait  prendre  cette  couronne  équivoque 
de  la  main  des  rebelles. 

(4)  Elle  a  pour  titre:  4870  Der  Krieg  1874,  et  sort  des  presses  de 
G.  A.  Reichel  à  Augsbuurg.  Sur  le  frontispice  en  bleu  un  officier  bavarois 
est  représenté  un  sabré  et  un  drapeau  à  la  main. 


—  662  — 

Alors  survint  tout-à-coup  la  nouvelle  que  la  couronne  espagnole 
avait  été  offerte  au  prince  Léopold  de  Hohenzollern-Sigmaringen, 
et  que  celui-ci  aussi  l'avait  acceptée  avec  le  consentement  du  roi 
Guillaume  de  Prusse.  Tout  de  suite  les  Français  de  s'emporter.  Le 
5  juillet  le  député  Cocbery  mit  la  chose  sur  le  tapis  au  Corps 
Législatif  à  Paris,  et  fit  un  bruit  du  diable  parce  qu'un  prince 
prussien  allait  monter  sur  le  trône  d'Espagne.  Le  duc  de  Gramont, 
président  du  ministère  français,  confirma  officiellement  cette  nou- 
velle ;  il  ajouta  même  que  les  choses  étaient  si  avancées  que  le  duc 
espagnol  Franzesco  Serrano  de  Torra  (sic)  avait  déclaré  que  le 
prince  Léopold  devait  être  à  Madrid  le  1er  novembre  après  le  vote 
des  Cortès.  Aussitôt  on  s'écrivit  de  part  et  d'autre  entre  Londres, 
Florence,  Vienne  et  Pétersbourg;  la  noix  était  dure  à  croquer 
pour  la  diplomatie  européenne. 

L'Allemagne  regardait  tout  cela  tranquillement  et  en  souriant. 
Elle  ne  s'inquiétait  pas  de  savoir  si  c'était  un  prince  de  Hohen- 
zollern  ou  tout  autre  qui  allait  devenir  roi  d'Espagne.  Mais  les 
Français  ne  pouvaient  pas  se  consoler  de  ce  qu'on  ne  leur  eût  pas 
tout  d'abord  demandé,  si  ça  leur  allait  ou  si  ça  ne  leur  allait  pas. 
N'étaient-ils  pas  la  première  nation  de  l'Europe?  et  rien  ne  devait 
plus  se  faire  dans  le  monde  entier  sans  l'Empereur  Napoléon, 
avant  de  lui  avoir  demandé  permission. 

Que  fit  alors  la  France?  Elle  chargea  son  ambassadeur,  Bene- 
detti,  de  se  rendre  auprès  du  roi  de  Prusse,  qui  se  trouvait  précisé- 
ment à  Ems  pour  sa  santé,  et  de  lui  demander  de  ne  pas  recon- 
naître uue  fois  pour  toutes  la  candidature  du  prince  Léopold.  Le 
roi  dit  la  première  fois  à  l'ambassadeur  que  ce  n'était  là  qu'une 
affaire  tout  à  fait  privée  et  qu'il  n'avait  pas  à  s'en  occuper  davan- 
tage. Mais  Benedetti  ne  se  contenta  pas  de  cela  :  il  demanda 
encore  au  roi  de  déclarer  qu'il  s'engageait  comme  chef  suprême 
de  la  maison  do  Hohenzollern  et  au  nom  de  tous  ses  membres  à 
renoncer  pour  l'avenir  à  toute  candidature  pour  le  trônc»d'Espagne. 
Alors  le  roi  ne  voulut  pas  Bientôt  l'ambassadeur  français  eut 
l'effroulcrie  d'aller  interroger  le  roi  ï  ce  propos  pendant  uue 
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promenade,  sur  quoi  le  roi  lui  fit  dire  en  bon  allemand  (?)  par 
l'aide-dc-camp  de  service  qu'il  ne  voulait  plus  maintenant  avoir 
affaire  à  lui. 

Cela  contraria  joliment  l'ambassadeur,  d'être  mis  si  brusque- 
ment à  la  porte  ;  il  télégraphia  la  chose  à  son  gouvernement  à 
Paris,  et  celui-ci  se  trouva  heureux  qu'il  en  fût  ainsi,  car  il 
pouvait  enfin  déclarer  à  la  Prusse  la  guerre  qu'il  avait  désirée 
si  longtemps. 

Sur  ces  entrefaites  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern  avait 
renoncé  au  trône  d'Espagne  et  l'avait  annoncé  à  l'Empereur 
Napoléon.  Biais  on  n'y  fit  plus  attention  en  France;  on  voulait 
revenir  un  peu  voir  ce  qui  se  passait  en  Allemagne,  et  en  rapporter 
quelque  chose  chez  soi,  parce  qu'il  y  avait  bien  quelque  chose  à 
y  prendre. 

Mais  la  candidature  espagnole  n'était  pas  Punique  motif  pour 
lequel  l'Empereur  Napoléon  devait  forcément  faire  la  guerre.  Il 
avait  en  effet  fait  voter  le  peuple  en  France,  pour  savoir  si  les 
Français  voulaient  encore  de  lui  et  de  son  fils.  11  avait  fallu 
employer  beaucoup  d'argent,  de  violence  et  de  ruse  pour  obtenir 
des  millions  de  «  oui.  »  Mais  il  y  avait  eu  aussi  quelques  (einige) 
millions  de  «  non  » 

Il  faut  le  dire  avec  tristesse  et  franchise  :  la  presse  fran- 
çaise n'a  point  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour  pré- 
venir et  dissiper,  sinon  en  Allemagne,  au  moins  partout 
ailleurs  en  Europe,  la  contagion  de  ces  grossières  erreurs. 
Sauf  de  bien  rares  exceptions,  surtout  au  début  de  la 
guerre,  elle  n'a  pas  été  à  la  hauteur  de  son  devoir 
national.  Il  nous  importait  peu  qu'elle  injuriât,  avec  ou 
sans  esprit,  un  peuple  dont  les  défauts  comme  la  force 
lui  étaient  également  inconnus.  Ce  qu'elle  se  devait  avant 
tout  h  elle-même,  c'était  d'empêcher  la  diplomatie  prus- 
sienne d'ourdir  tranquillement  contre  nous  la  trame  de 
ses  accusations  fallacieuses  et  d'y  envelopper  le  peu  qui 
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nous  restait  de  popularité  dans  le  monde.  Diffamer  l'ennemi 
pour  surexciter  les  passions  contre  lui  était  infiniment  moins 
utile  que  de  disputer  pied  à  pied  le  terrain  à  la  calomnie. 
Mieux  eût  valu  dénoncer  jusqu'à  satiété  à  l'univers  la  per- 
fidie de  la  politique  berlinoise  que  de  se  donner  tant  de  mal 
pour  garnir  d'informations  aussi  exactes  que  possible  les 
carnets  de  l'état-major  ennemi,  (t)  Il  y  avait  une  foule  d'in- 
discrétions beaucoup  plus  urgentes  et  tout  aussi  intéres- 
santes à  commettre.  Depuis  la  guerre,  les  querelles  de  parti 
sont  malheureusement  venues  paralyser  plus  que  jamais  les 
efforts  de  notre  défense  nationale  sur  le  terrain  du  droit 
public  et  de  cette  loyauté  réciproque  qui  est  due  par  un 
peuple  civilisé  à  tous  les  autres.  Ce  ne  sont  pas  hélas!  les 
républicains  seuls  qui  se  sont  oubliés  jusqu'à  laisser  le 
chemin  libre  aux  sophismes  de  la  Prusse,  par  excès  de  pas- 
sion contre  le  second  Empire.  (2)  Maint  royaliste  aussi  s'eçt 


(4)  «  Au  milieu  des  complications  du  transport  des  réserves  et  des  troupes 
françaises,  il  élait  difficile  de  se  faire  une  idée  de  ia  manière  dont  l'armée 
était  disposée.  Les  nouvelles  des  journaux  apportaient  seulement  les 
numéros  de  nombreux  régiments  des  différentes  parties  de  la  France,  et 
l'on  songea  d'abord  aux  combinaisons  qui  résultaient  du  groupement  des 
troupes,  dans  leurs  garnisons  en  temps  de  paix.  Cependant  l'officier  d'état- 
major  chargé  de  ce  service,  le  major  Krause,  réussit  à  établir  par  ce  moyen 
un  ordre  de  bataille,  qui,  porté  déjà  le  24  juillet  à  la  connaissance  de 
l'armée,  se  trouva  par  la  suite  si  complètement  exact  qu'à  peine  quelques 
corrections  de  détail  y  étaient  nécessaires.  »  Page  87-88  du  compte-rendu 
de  l'état-major  prussien.  Ce  fut  par  nos  journaux  encore  que  l'état-major 
allemand  apprit  la  résolution  du  maréchal  Mac-  Mahon  de  se  porter  au  se- 
cours de  Bazaine  en  quittant  Reims.  Dans  ces  conditions,  M.  de  Moltke 
jouait  avec  notre  armée  comme  un  chat  qui  y  voit  clair  avec  une  souris 
aveugle. 

(s)  Croirait-on  que  M.  Saint-Marc  Girardin  dans  son  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  d'enquête  à  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  indiqué  cette 
circonstance  singulièrement  atténuante  pour  le  gouvernement  français, 
a  savoir  que  le  retrait  de  la  candidature  avait  été  dès  le  10  imposé  de 
Madrid  au  prince  Léopold?  Il  parle  même,  non  sans  quelque  vivacité  sym- 
pathique, du  «  prince  prussien  qui  renonçait  de  lui-même  à  monter  sur  le 
trône  de  Charles  Quint  »  (p.  38).  11  ne  paraît  pas  non  plus  attacher  la 
moindre  importance  à  la  substitution  imprévue  du  père  au  fils,  ni  à  la 
menace  et  à  l'urgence  que  nous  créait  la  très  prochaine  convocation  des 
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rendu  coupable  de  la  même  et  inconsciente  désertion  de  la 
cause  commune,  et,  sans  réfléchir  que  la  responsabilité  du 
ministre  de  la  guerre  était  bien  assez  lourde  pour  qu'il  ne 
fût  pas  besoin  d'ouvrir  je  ne  sais  quel  compte  courant  de 
fautes  inexpiables  au  débit  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, a  jugé  de  bon  goût  de  livrer  M.  de  Gramont  pieds  et 
poings  liés  aux  insulteurs  de  M.  de  Bismarck.  C'est  peut-être 
chez  nous  que  son  livre  a  été  en  somme  le  moins  lu,  et  nous 
pourrions  en  citer  telles  appréciations  soi-disant  françaises 
qui  ne  dépareraient  pas  les  colonnes  de  la  National  ou  de  la 
Kôlnische  Zeitung.  De  semblables  éclipses  de  l'instinct 
national  sont  navrantes. 

Nous  avons  été  plus  heureux  hors  de  chez  nous.  Jusqu'à 
présent,  je  le  dis  avec  douleur,   ce  sont  des  étrangers  (1) 


Cortès',  ni  à  cette  étrange  ignorance  où  le  roi  Guillaume  restait  à  Ems 
24  heures  de  plus  que  tout  le  monde  au  sujet  des  résolutions  de  son 
cousin,  ni  à  quoi  que  ce  soit  enfin  qui  puisse  expliquer  la  susceptibilité  du 
ministère  qui  représentait  alors  la  France.  Lorsqu'on  songe  que  c'est  un 
homme  aussi  bien  inspiré,  aussi  loyal,  aussi  instruit,  aussi  fin  que  Tétait  le 
très  regrettable  M.  Saint- Marc- Girardin  qui  s'est  laissé  aller  à  de  pareils 
oublis,  on  ne  peut  se  défendre  de  pénibles  appréhensions  pour  l'avenir  de 
noire  pays.  Nous  reviendrons  à  la  fin  de  ce  volume  sur  la  première  en  date 
des  dépositions  d'où  est  né  ce  rapport,  déposition  bien  autrement  inexacte 
encore  et  mille  fois  plus  douloureusement  malveillante  ou  frivole.  —  Mous 
sommes  singulièrement  heureux  de  pouvoir  citer  en  revanche,  à  titre, 
d'exception,  la  noble  et  courageuse  protestation  de  M.  Caro,  de  décembre 
4870,  qui  ne  fut  point  insérée  dans  la  Revue  des  deux  Mondes,  mais  qui 
parut  dans  un  journal.  (V.  Les  jours  d'épreuve  p.  81  et  suiv.)  L'instinct 
patriotique  de  M.  Caro  et  surtout  sa  haute  intelligence  des  faits  ne  lui 
avaient  point  permis  de  ne  pas  s'inscrire  au  plus  vite  en  faux  contre  les 
niaiseries  de  M.  J.  Favre  à  Ferrières.  Ce  n'est  point  le  moindre  incon- 
vénient des  insurrections  en  temps  de  guerre  que  la  tendance  qu'en  ont  les 
auteurs  à  incriminer  même  au  regard  de  l'ennemi  le  gouvernement  qu'ils 
ont  renversé.  C'est  pourquoi  ces  distractions  révolutionnaires  s'appellent 
d'ordinaire  des  crimes  de  haute  trahison,  et  sont  sévèrement  châtiées  par 
les  peuples  assez  intelligents  pour  savoir  se  montrer  virils  à  l'occasion. 

(i)  Nous  ne  voulons  parler  ici  que  des  neutres,  sans  quoi  nous  devrions 
tout  d'abord  la  mention  la  plus  honorable  au  bon  sens  bavarois,  trop  inté- 
ressé directement  pour  ne  pas  se  montrer  très  clairvoyant  en  celte  affaire. 
Le  rapporteur  de  la  commission  parlementaire  chargée  d'examiner  si  Ton 
se  trouvait  dans  un  wusfœderis  obligatoire  répondait  ainsi  à  la  question  : 
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qui  ont  le  mieux  défendu  en  Europe  la  cause  de  la  France, 
trop  occupée  à  opposer  la  République  et  la  Révolution  à  la 
Réaction  et  au  Royalisme  pour  s'occuper  aussi  un  peu  d'elle- 
même.    L'Europe   cependant  avait  un   intérêt  sensible  à 
s'exagérer  à  elle-même  ou  à  paraître  s'exagérer  nos  torts 
dans  le  débat,  afin  de  s'excuser  plus  aisément  auprès  de  sa 
propre  conscience  de  l'indifférence  ou  de  l'impuissance  qui 
Ta  empêchée  de  nous  secourir  et  par  là  de  sauvegarder  à 
temps  sa  propre  indépendance  contre  l'Allemagne.  Heureu- 
sement l'esprit  de  parti  n'obscurcissait  pas  pour  elle  l'évi- 
dence et  ne  lui  rendait  pas  trop  pénible  cette  probité  intel- 
lectuelle et  ce  courage  de  la  conviction,  sans  lesquels  le 
patriotisme  le  plus  dévoué  lui-même  est  exposé  aux  plus 
regrettables  méprises,  et  peut  combattre  à  son  insu  contre 
son  pays  avec  l'arme  même  laissée  à  sa  portée  par  la  pré- 
voyance de  l'ennemi.  La  Bibliothèque  universelle  de  Lau- 
sanne, la  Revue  des  Deux  mondes  du  canton  de  Vaud,  mais 
dont  la  publicité  dépasse  la  Suisse  romande,  a  même  fait 
un  acte  de  contrition  qui  l'honorera  toujours  infiniment 
auprès  des  honnêtes  gens.   Reconnaître  loyalement  qu'on 

«  La  complication  belliqueuse  actuelle  enire  la  France  et  la  Prusse  ne 
touche  pas  le  traité  d'alliance  de  la  Bavière  avec  la  Prusse,  ne  rentre  pas 
dans  un  casus  fœderis.  A  notre  avis,  la  cause  de  cette  triste  complication 
peste  en  dehors  du  domaine  et  des  intérêts  et  de  l'honneur  allemands,  et 
est  restée.  Elle  est  proprement  issue  d'une  sorte  de  politique  domestique 
de  la  Prusse,  qui  en  poursuivant  secrètement  la  candidature  Hohenzollern 
a  commis  une  grande  faute.  Le  roi  de  Prusse  aurait  pu,  d'après  nous, 
réparer  par  un  mot  celte  faute,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  sa  dignité. 
L'origine  de  la  cause  provient  d'un  manque  réel  ou  imaginaire  aux  règles 
de  l'étiqueUe,  et  nous  ne  pouvons  pas  tomber  d'accord  avec  le  comte  de 
Bray  et  sa  récente  assertion  qu'il  s'agit  ici  de  la  question  allemande.  Ce 
n'est  pas  de  la  question  allemande  qu'il  s'agit,  mais  d'une  querelle  regret- 
table entre  deux  grandes  puissances.  »  Discours  du  49  juillet.  —  La 
Gazette  de  Francfort,  elle  aussi,  a  imprimé  ces  lignes  honnêtes  et  hardies 
au  moment  où  parut  le  livre  de  M.  Benedelti  :  —  «  Le  livre  de  Benedetti 
élève  à  la  hauteur  d'une  certitude  ce  que  la  conscience  publique  pressentait 
vaguement  depuis  longtemps,  à  savoir  qu'une  politique  indiciblement.... 
fine  avait  noué  de  longue  date  les  fils  de  la  trame  dans  laquelle  l'Autriche 
d'abord  et  la  France  ensuite  se  sont  vainement  débattues.  » 
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s'est  trompé,  et  venir  courageusement  à  résipiscence,  est 
une  des  actions  les  plus  rares  et  les  plus  glorieuses  par 
lesquelles  se  puisse  manifester  la  dignité  de  la  conscience 
humaine.  Après  mûres  réflexions  et  nouvelles  lectures,  cet 
estimable  recueil  a  donc  avoué  franchement  et  démontré 
par  surcroît  qu'il  s'était  trompé,  et  il  a  abandonné  tambour 
battant  la  cause  triomphante  pour  adopter  celle  du  vaincu, 
belligérant  bien  malgré  lui.  (1)  Une  partie  très  notable, 
et  non  pas  certes  la  moins  indépendante  de  la  presse  autri- 
chienne, suivant  au  jour  le  jour,  depuis  des  années,  et  à 
ses  dépens,  les  mines  et  contremines  de  la  diplomatie  ber- 
linoise, n'a  jamais  caché  qu'elle  savait  parfaitement  à  quoi 
s'en  tenir  sur  l'auteur  vraiment  responsable  de  cette  guerre 
épouvantable.  À  la  Diète  de  Hongrie,  si  nous  ne  nous  abu- 
sons, un  président,  dans  un  discours  solennel,  mais  non  pas 
sans  provoquer  une  tempête,  a  professé  la  même  opinion. 
On  sourit  amicalement  en  Russie,  (2)  surtout  à  Moscou, 
quand  un  de  nos  compatriotes  veut  y  prendre  la  peine 
inutile  de  disculper  son  pays,  les  prétendus  barbares  du 
nord  dominant  l'Allemagne  et  le  reste  de  l'Europe  du  haut 
de  leur  curiosité  et  d'une  instruction  qui  sait  observer  en 
plusieurs  langues.  Il  n'est  pas  jusqu'à  des  journaux  prus- 
sophiles    qui  n'aient   dû    finir   par   prendre   parti    pour 


U)  V.  les  deux  excellents  articles  de  M.  Tallichet,  juin  et  juillet  4871. 

(s)  «  A  l'heure  actuelle  la  Prusse,  désireuse  de  gagner  les  sympathies  de 
l'Europe,  rejette  toute  la  faute  sur  la  France,  en  faisant  appel  à  l'équité  des 
cabinets;  mais  a-t-elle  été  elle-même  équitable,  par  exemple,  en  4864, 
par  rapport  au  Danemark?....  Maintenant  les  gazettes  prussiennes  ont  Un 
accès  d'indignation  parce  que  le  gouvernement  français  a  eu  l'audace  de 
demander  au  roi  Guillaume  des  garanties  relativement  à  la  candidature 
Hohenzollern  ;  mais  pourquoi  n'ont  elles  pas  eu  aussi  un  accès  d'indigna- 
tion, lorsque  leur  propre  gouvernement  a  demandé  au  roi  de  Danemark 
des  garanties  relativement  à  ses  sujets  d'origine  allemande?....  Pourquoi 
donc  les  Prussiens  et  les  prussophiles  ont- ils  deux  poids  et  deux  mesures? 
Pourquoi  une  demande  qui  n'est  pas  insolente  adressée  au  roi  de  Danemark 
est-elle  regardée  par  eux  comme  insolente,  adressée  au  roi  de  Prusse?  » 
Golos,  9/21  juillet  1870. 
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M.  Benedetti  jet  M.  de  Gramont,  alors  que  tant  de  jour- 
naux français  organisaient  contre  leurs  révélations  la  con- 
spiration du  silence  absolu  ou  d'une  dédaigneuse  indif- 
férence. Lui-même  le  Journal  de  Genève  a  laissé  écrire 
dans  ses  colonnes  :  «  Remontant  à  l'origine  de  la  candida- 
ture Hohenzollern,  M.  de  Gramont  n'a  pas  de  peine  à 
établir  que  ce  choix  concerté  entre  M.  de  Bismarck  et  le 
maréchal  Prim  était  un  moyen  de  provocation  que  le  Chan- 
celier allemand  tenait  en  réserve  pour  en  user  au  moment 
qu'il  jugerait  opportun.  »  On  ne  saurait  mieux  dire,  vaincu 
par  l'évidence.  Mais  c'est  de  l'Angleterre  (D  que  sont  en 
réalité  partis,  avant  même  que  la  guerre  fût  terminée, 
les  premiers  efforts  pour  démasquer  l'Allemagne.  Un  mem- 
bre du  Parlement,  fort  au  courant  de  la  vie  internationale 
du  continent,  M.  Ottway,  a  même  eu  le  courage  de  déclarer 
tput  haut  devant  ses  électeurs  que  dans  sa  pensée  l'agres- 
seur véritable  n'était  autre  que  le  vainqueur  lui-même. 
Aussi  a-t-on  longtemps  attribué  à  M.  Ottway  la  paternité 
d'un  petit  volume  des  plus  instructifs  composé  d'articles 
publiés  par  le  Times  durant  l'automne  1870  et  signé  du 
pseudonyme  de  Spectator  (2).  Le  titre  en  indique  assez  le 


(i)  Je  regrette  de  n'avoir  pas  à  cher  un  document  italien.  M.  Niccola 
Marselli,  officier  d'état- major  et  professeur  à  l'Ecole  militaire  supérieure,  a 
indiqué,  plutôt  que  traité,  le  problème  dans  une  note  de  :  Gli  avvenimenti 
4*1 1870-1871,  p.  7.  Malheureusement  M.  Marselli  paraît  n'avoir  appris  à 
connaître  la  France  que  par  les  Allemands,  et  n'ose  pas  nous  donner  raison 
bien  nettement  :  «  Le  roi  Guillaume,  »  dit-on,  «  a  heurté  de  front  la  sus- 
ceptibilité française  en  donnant  son  assentiment  à  la  candidature  d'un  Hohen- 
pollern.  C'est  vrai.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  l'avait  fait  retirer,  parce  qu'on  sait 
les  chicanes  (arzigogoli)  qu'on  oppose  à  celte  observation.  »  Pour  M.  Mar- 
selli, la  vraie  cause  de  la  guerre,  c'est  la  fatalité  historique.  11  a  écrit  au 
reste  avant  d'avoir  pu  lire  MM.  Benedetti  et  de  Gramont. 

(%)  Il  y  aurait  encore  lieu  de  citer  avec  gratitude  deux  brochures  publiées 
.à  Bruxelles  (Office  de  publicité)  pendant  la  guerre,  l'une  intitulée  :  Une 
bataille  dans  la  pension  Europe,  par  Junius  Lawrence,  et  l'autre,  Les  véri- 
tables-causes  de  la  guerre,  par  Augustus  Granville  Stapletoh.  Ce  dernier 
opuscule  dont  l'auteur  connaissait  déjà  la  première  apologie  écrite  k 
Londres  par  M.  de  Gramont  contient,  entre  autres,  ce  passage  (p.  34 -3S), 
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sujet  précis  :  Qui  est  responsable  pour  la  guerre?  (i)  Je  ne 
saurais  mieux  résumer  tout  ce  chapitre  qu'en  traduisant  ici 
les  conclusions  mêmes  de  ce  plaidoyer  très  impartial  en 
faveur  de  la  vérité. 

«  1°  La  candidature  Hohenzollern  était  pour  la  France  un 
grief  légitime,  et  a  été  reconnue  comme  telle  par  les  puissances 
neutres.  —  2°  Le  gouvernement  français,  malgré  plusieurs  impru- 
dences dont  le  comte  de  Bismarck  s'est  adroitement  servi  contre 
lui,  désirait  réellement  une  solution  pacifique  de  la  question.  -— 
3°  Le  comte  de  Bismarck  a  organisé  l'intrigue  Hohenzollern  avec 
les  yeux  parfaitement  ouverts  à  toutes  les  conséquences  qui  ont 
suivi.  —  4°  Jamais  la  Prusse  n'a  retiré,  directement  ou  indirecte- 
ment, la  candidature  du  prince  Léopold  de  Hohenzollern,  et  la 
renonciation  éventuelle  du  prince  a  eu  lieu  de  manière  à  laisser 
le  grief  de  la  France  précisément  au  point  où  il  en  était  au  com- 
mencement de  la  querelle.  —  5°  Néanmoins,  la  France  chercha 
encore  une  solution  pacifique  et  sollicita  les  bons  offices  de 
l'Angleterre  dans  ce  but.  —  6°  Le  comte  de  Bismarck  rejeta  avec 
raideur  la  médiation  de  l'Angleterre,  et  précipita  la  guerre  par 


qui  la  résume  à  merveille  :  «  Nous  avons  prouvé  que  la  provocation  est 
venue  de  la  Prusse  ;  nous  avons  vu  avec  quelle  ardeur  le  comte  de  Bis- 
marck saisit  l'occasion  de  porter  le  dernier  coup,  pour  rendre  impossible 
un  arrangement  amical;  nous  avons  vu  que  l'Empereur  avait  bien  plus  de 
raisons  pour  éviter  la  guerre  que  pour  s'y  engager;  que  M.  de  Bismarck, 
au  contraire,  devait  désirer  la  guerre,  qu'elle  était  mémo  devenue  pour  lui 
une  nécessité,  s'il  voulait  achever  l'unité  de  l'Allemagne.  En  présence  de 
ces  faits,  que  deviennent  donc  ces  audacieuses  assertions  que  nous  retrou- 
vons à  chaque  instant  dans  la  bouche  du  roi  de  Prusse  et  de  ses  ministres 
qu'il  ne  fait  de  doute  pour  personne  que  la  France  n'a  reçu  aucune  provo- 
cation, et  qu'elle  a  déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne  avec  une  frivolité  sans 
exemple?  N'est-il  pas  certain  que  le  comte  de  Bismarck  a  agi  avec  une  ruse, 
avec  une  habileté  consommée  pour  amener  son  adversaire  à  déclarer  la 
guerre,  afin  de  se  donner  le  semblant  de  bon  droit  d'une  guerre  purement 
défensive?  N'y  a-t-il  pas  là  un  enseignement  dont  doivent  profiter  les 
autres  nations  de  l'Europe,  puisqu'elles  ont  follement  laissé  passer  le  temps 
où  elles  auraient  pu  intervenir  avec  fruit?  »  — 
(i)  Traduit  en  français  par  M.  Sudre,  librairie  Amyot. 
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l'invention  gratuite  et  la  publication  d'un  affront  imaginaire  lait 
par  le  roi  de  Prusse  à  l'ambassadeur  français  à  Ems.  —  7°  L'inten- 
tion réfléchie  de  la  Prusse  de  provoquer  une  guerre  avec  la  France 
est  prouvée  par  d'autres  circonstances,  et  particulièrement  par  le 
refus  du  comte  de  Bismarck,  malgré  des  offres  réitérées,  de 
s'entendre  avec  la  France  pour  une  politique  de  désarmement 
mutuel.  » 

Ces  jugements  d'un  neutre  seront  le  verdict  même  de 
l'histoire,  nous  en  avons  la  consolante  et  inébranlable  con- 
fiance, quoiqu'il  arrive  de  notre  malheureux  pays. 


APPENDICE. 


•M 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  de 

.    Monsieur, 

J'avais  déjà  eu  occasion  de  lire  avec  un  pénible  étonne- 
ment  dans  plusieurs  journaux  français  la  déposition  de 
M.  Thiers  devant  la  commission  d'enquête  instituée  par  la 
Chambre  pour  s'éclairer,  et  pour  éclairer  la  France,  sur  les 
événements  qui  ont  amené  le  4  septembre.  Voici  qu'au- 
jourd'hui l'un  des  journaux  les  plus  graves  qui  s'écrivent 
hors  de  France  en  langue  française  reproduit,  dans  un  sup- 
plément extraordinaire,  la  partie  de  cette  déposition  qui  con- 
cerne les  causes  immédiates  de  la  guerre.  L'autorité  qu'on 
attache  à  l'étranger  aux  informations  du  Journal  de  Genève 
ne  manquera  pas  de  donner  à  l'improvisation  si  amusante  de 
M.  Thiers  un  plus  grand  retentissement  que  jamais  et  celte 
autorité  toute  particulière  qui  dérive  de  l'impartialité  présu- 
mée d'un  neutre.  11  importe  donc,  autant  dans  i'intérôt  de  la 
vérité  que  dans  celui  de  notre  pays,  si  compromis  hélas!  par 
tant  d'imprudences  et  de  vanités,  de  ne  point  laisser  passer 
sans  les  relever  les  principales  erreurs  d'appréciation  ou  de 
fait  contenues  dans  cet  exposé.  11  nous  semble  de  nature 
en  effet  à  compromettre  tout  autant  la  cause  morale  de  la 
France  en  Europe  que  la  réputation  de  véracité  qu'aurait  eu 
besoin  de  mériter  dès  sa  première  page  ce  trop  indulgent 
et  si  nécessaire  interrogatoire. 
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Nous  ne  savons  pas  s'il  était  absolument  indispensable  ou 
de  bonne  critique  de  faire  précisément  remonter  cette  crise 
fatale  de  l'histoire  de  France  précisément  à  la  réunion  tenue 
en  1863  chez  le  duc  de  Broglie,  et  où  une  candidature  fut 
offerte  à  M.  Thiers  par  29  voix  sur  30.  L'avis  de  Madame 
Thiers  et  de  Mademoiselle  Dosne  sur  Tà-propos  d'accepter 
ou  de  refuser  cette  candidature  ne  nous  semble  avoir 
qu'un  rapport  fort  éloigné  avec  les  terribles  péripéties  de 
1870-1871.  Personne  ne  demandait  à  M.  Thiers  de  rattacher 
lui-même  à  sa  rentrée  dans  la  vie  publique  l'origine  première 
et  la  cause  efficiente  de  nos  désastres.  La  même  réflexion 
sur  l'opportunité  du  silence,  qui  est  «  d'or,  »  dit  le  proverbe 
arabe,  tandis  que  la  parole  n'est  que  «  d'argent,  »  s'applique 
à  tous  ces  détails  sûr  les  relations  agréables  du»  même 
M.  Thiers  avec  M.  Odiot  et  M.  Lafrabure,  ou  de  ses  rapports 
désagréables,  en  matière  électorale,  avec  le  gouvernement 
déchu,  notamment  à  Valénciennes,  voire  même  aveG  là 
majorité  du  Corps  Législatif,  qui,  à  l'époque  de  Sadowà, 
inventa  contre  M.  Thiers,  paraît-il,  «  le  système  d'inter- 
ruption des  couteaux  de  bois.  »  Taquinerie  du  reste  que 
l'orateur  a  consenti  à  pardonner  à  cette  Assemblée,  «  qui,  » 
affirme-t-il,  «  a  été  mal  jugée.  Elle  était  très  honnête,  très 
sensée,  et,  quand  je  lui  pariais,  j'apercevais  le  plus  souvent 
son  assentiment  dans  ses  regards.  »  Voilà  de  quoi  faire 
oublier  le  bruit  de  bien  des  couteaux  de  bois.  Aussi  eût-il 
été  plus  simple  de  ne  nous  en  point  entretenir  du  tout,  et 
d'entrer  tout  de  suite  in  médias  res,  sans  ce  petit  bout 
d'autobiographie  préparatoire.  Un  peu  plus  d'ordre  dans 
le  récit  des  faits  relatifs  à  la  candidature  Hohenzollérn  eût 
bien  mieux  fait  notre  affaire. 

11  nous  est  naturellement  très  difficile  de  réfuter  en  quel- 
ques lignes  cette  assertion  absolue  et  médiocrement  parle- 
mentaire, à  ce  qu'il  nous  semble  :  «  C'est  un  pur  mensonge 
de  dire  que  la  Prusse  voulait  la  guerre  et  qu'elle  l'avait  pré1- 
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parée  de  longue  main.  »  Ce  qute  nous  pouvons  affirme*,  c'ëéX 
que  cet  imprudent  paradoxe  du  Français  qui  eût  lé  moins 
dû  se  le  permettre  sera'  longtemps  en  honneur  dé  l'autre 
côté  du  Rhin.  Ce  qu'un  simple  citoyen  écrit  à  Paris  dans 
cette  direction  d'idées  dure  éternellement  en  Allemagne,  mais 
on  n'y  a  pas  tous  les  jours  la  bonne  fortune  de  recueillir  un 
si  agréable  aveu  du  chef  même  de  l'Etat.  Nous  sommés  donc 
bien  obligé,  malgré  tout  noire  désir  de  ne  point  diminuer  le 
prestige  du  président  définitif  de  la  plus  provisoire  de  nos 
Républiques,  de  rappeler  que  M.  Thiérs  n'a  jamais  fait 
preuve  d'une  connaissance  très  approfondie  des  choses 
allemandes.  A  cet  égard,  on  peut  argumenter  contre  lui  d'une 
incompétence  déjà  fort  ancienne  et  tout-à-fait  manifesté. 
Dans  cette  brillante  histoire  à  la  Walter  Scott,  je  ne  veux  pas 
dire  à  l'Alexandre  Dumas,  de  Napoléon  Ier  et  du  premier 
Empire,  «  histoire  provisoire,  »  disait  malicieusement  Sainte- 
Beuve,  il  transporte,  par  exemple,  les  sources  du  Mein 
auprès  de  Coburg  (i)  et  place  bravement  la  vallée  de  la  Werrâ 
dans  le  pays  de  Fulde.  (2)  Tout  à  côté  il  donne,  à  partir 
d'Iena,  le  titre  de  grand-duc  à  un  prince  fort  connu  qui  n'a  été 
autorisé  à  le  prendre  que  par  l'article  36  de  l'acte  final  dé 
Vienne,  ou  bien  encore,  il  place  à  deux  reprises,  dès  l'époque 
d'Austerlitz,  sur  un  trône  allemand  une  sœur  du  tzar  qui  ne 
s'y  est  assise  qu'à  l'époque  où  M.  Thiers  avait  pris  l'habitude 
d'être  le  plus  souvent  possible  ministre  de  Louis-Philippe.  (3) 
Nous  doutons  fort  que  les  conversations  de  MM.  Gutzkow 


(4)  V.  t.  7,  p.  59.  Les  deux  branches  du  Mein  ne  sortent  même  pas  do 
Thiiringerwald,  mais  bien  du  Fichiclgebirge. 

(*)  V.  t.  7,  p.  60. 

(s)  V.  1.7,  p.  184,  et  aussi  t.  6,  p.  217.  La  princesse  qui  était  réelle- 
ment a  grande-duchesse  de  Weimar,  »  et  a  sœur  de  l'Empereur  de  Russie,  » 
n'est  pas  la  duchesse  Louise,  mais  bien  Maria- Pavlona,  sœur  du  tzar 
Nicolas,  et  mère  du  grand-duc  actuel.  Gœthe  dans  Vérité  et  Poésie  a  parlé 
assez  ie  la  duchesse  Louise,  qui  était  de  Cailsruhe,  et  de  son  mariage  pour 
qu'un  membre  de  l'Académie  française  aussi  lettré  eût  pu  éviter  cette  méprisa. 
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ou  Hillebrand  aient  pu  mettre  le  spirituel  historien  dans 
le  vrai  et  sincère  courant  des  idées  allemandes  contem- 
poraines de  1862  à  1870.  Détruire  une  dynastie  à  domi- 
cile et  suivre  d'un  œil  attentif  les  évolutions  de  l'opinion 
publique  chez  les  peuples  voisins  est  une  œuvre  en  partie 
double  qu'il  n'est  point  aisé  de  mener  de  front,  surtout  lors- 
qu'on a  déjà  une  lourde  provision  «  d'études  philosophiques 
et  scientifiques  »  à  terminer.  Il  est  on  ne  peut  plus  regret- 
table en  tout  cas  que  M.  Thiers,  si  bien  placé  dans  son  hôtel 
de  la  place  Saint-Georges  pour  se  tenir  au  courant,   sinon 
des  vues  secrètes  et  des  préparatifs  cachés  du  gouvernement  ' 
prussien,  du  moins  de  toutes  les  intrigues  ostensibles  qui 
constituent  la  vie  internationale  de  l'Europe  et  sont  comme 
la  substance  qu'élabore  la  diplomatie,  n'ait  pas  eu  occasion 
d'apprendre  au  mois  de  mars  ou  de  juin  1870  les  menées  de 
M.  de  Bismarck  ou  de  ses  agents  pour  relever  et  remettre  à 
flot  la  candidature  échouée  depuis  quelques  mois.  Autre- 
ment il  se  lût  bien  gardé  «  d'affirmer,  après  avoir  eu  occa- 
sion de  s'éclairer  complètement  à  ce  sujet  »  que  Ton  ment 
en  disant  que  la  Prusse  «  avait  fait  de  la  candidature  Hohen- 
zollern  une  occasion  d'entrer  en  lutte.  »  Peut-être  M.  Thiers 
eût-il  dû  aussi  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  rapporter 
que  le  cabinet  prussien  avait  «  à  peine  connu  cette  candi- 
dature, et  n'avait  pas  à  s'engager  à  l'égard  d'une  détermi- 
nation qui  n'avait  pas  dépendu  de  lui.  »  11  résulte  d'abord 
de  l'aveu  du  roi  de  Prusse  à  M.  Benedetti  que  S.  M.  avait 
parfaitement  autorisé  son  cousin  à  accepter  la  couronne 
proposée,  «  au  lieu  de  lui  faire  une  réponse  assez  peu  signi- 
ficative, lui  laissant  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser.  » 
Quant  au  cabinet  prussien,  et  à  son  rôle  en  cette  affaire, 
M*.  Thiers  a  le  tort  de  le  confondre  avec  le  rôle  joué  par  le 
souverain,  et  de  tout  brouiller  par  conséquent.  Le  roi  pré- 
tendait faire  de  la  candidature  une  sorte  de  question  privée, 
toute  de  famille,  sa  chose  propre,  en  quelque  sorte,  et  c'est 
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pourquoi  son  gouvernement  pouvait  se  croire  le  droit  daffir- 
i^er,  sans  s'attendre  sans  doute  à  ce  que  M.  Thiers  se  fit  le 
gstrPaat  et  le  propagateur  de  ce  système,  qu'il  n'était  pour 
rien  dans,  l'intrigue  si  mystérieusement  préparée.  Un  mop 
n'eût  peut-être  pas  par  conséquent  été  inutile  pour  rappeler 
aux  délégués  de  notre  représentation  nationale  que  la  diplor 
matie  prussienne,  pour  sa  part,  avant  toute  parole  un  peu 
vive  de  M.  de  Gramo.at,  avait  singulièrement  ajouté  à  l'irri- 
tation naturelle  de  notre  propre  gouvernement,  en  se  dérobant 
de  toutes  parts  et  comme  un  seul  homme  à  ses  demandes 
amicales,  de  renseignements,    et  que   l'époque  très  rap- 
prochée de  la  convocation  des  Cortès  imposait  à  la  France  la 
promptitude  des  résolutions  et  la  fermeté  du  langage.  Beau- 
coup d'autres  détails  eussent  pu  être  supprimés  dans  celte 
déposition  pour  y  faire,  place  à  ces  quelques  considérations 
dont  l'omission,  involontaire  sans  doute,  pouvait  sembler  op* 
portune  à  l'égard  du  second  Empire  et  nuire  à  ses  derniers 
partisans,  mais  n'en  reste  pas  moins  fort  malencontreuse» 
pour  la  France.  Â  notre  sens,  il  eût  mieux  valu  que  la 
postérité  ignorât  toujours  que  telle  carte  remise  par  M.  Thiers. 
h  l'adresse  du  maréchal  Mac-Mahon  avait  fini  par  lui  par- 
venir, ou  bien  encore  que  l'honorable  historien  était  «  baigné 
de  sueur  »  à  tel  moment  de  ses  discours.  Au  lieu  de  con- 
server cette   impression  que    le   gouvernement   impérial» 
«  somma  sur  le  champ  la  Prusse  de  renoncera  la  candidature 
Ijlohenzollern,  presque  sans  explication  préalable,  »  le  lec- 
teur aurait  appris  avec  avantage  pour  lui-même  et  pour  sont 
pays  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  la  moindre  explication  pré- 
alable et  amicale,  c'était  précisément  parce  qu'on  n'en  avait 
pu  obtenir  l'occasion.  Etait-ce  bien  d'ailleurs  au  chef  du 
cabinet  du  1er  mars  à  s'indigner  d'un  mouvement  de  suscep- 
tibilité nationale,  lui  qui  avait  failli  jadis  nous  remettre 
l'Europe  entière  sur  les  bras  à  cause  de  l'Egypte,  et  qpi  ne 

cessait  de  se  croire  offensé  dans  ses  intérêts  légitimes  pas 

44 
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l'unité  allemande,  voire  même  par  l'unité  italienne?  Au 
moins,  en  échange  de  tant  de  sévérités  ou  de  réticences,  lui 
devons-nous  un  remerciement  sincère  pour  cet  aveu  formel 
que  M.  de  Gramont  ne  voulait  pas  la  guerre,  pas  plus  que 
le  maréchal  Lebœuf  lui-même.  C'est  bien  quelque  chose, 
quoique  ce  ne  soit  pas  assez. 

C'est  surtout  dans  la  suite,  par  ordre  chronologique,  de 
cette  narration  un  peu  décousue,  à  propos  de  laquelle  on 
serait  presque  tenté,  n'était  le  respect  dû  à  son  auteur,  de 
prononcer  le  mot  de  bavardage,  que  M.  Thiers  en  arrive 
à  abonder  tout-à-fait  dans  le  sens  de  M.  de  Bismarck,  au 
risque  de  commettre  de  véritables  erreurs  de  fait,  qui  ne 
peuvent  plus  passer  seulement  pour  des  appréciations  trop 
indulgentes.  Malheureusement  ces  lacunes  de  mémoire  sont 
beaucoup  plus  graves  dans  cette  déposition  que  partout 
ailleurs,  et  le  charme  d'une  verve  piquante  et  familière 
s'abandonnant  en  toute  liberté  à  l'entraînement  de  rancunes 
de  vingt  ans  ne  suffît  point  pour  les  rendre  excusables.  Passe 
encore  pour  l'étonnement  causé  au  roi  de  Prusse  par  l'effet 
en  France  de  la  candidature  de  son  cousin,  ou  même  pour 
l'état  d'irritation  maladive  où  son  traitement  et  ses  préoccupa- 
tions l'avaient  pu  mettre,  bien  qu'en  réalité,  de  l'aveu  de  tous, 
le  roi  Guillaume  n'ait  cessé  de  montrer  le  plus  grand  calme 
du  monde.  Mais  pour  ce  qui  est  de  «  M.  de  Bismarck  accouru 
auprès  du  roi  son  maître,  »  afin  de  lui  déconseiller  la  candi- 
dature et  de  la  lui  faire  abandonner,  bien  que  M.  Thiers  soit 
revenu  à  deux  reprises  (i)  sur  cet  édifiant  et  idyllique  tableau 
de  la  modération  prussienne,  il  est  tout-à-fait  dommage  que 
l'histoire  le  réduise  à  l'état  de  simple  fantasmagorie,  M.  de 

(i)  a  M.  de  Bismarck  et  de  Moltke,  accourus  auprès  du  roi,  le  roi  lui- 
même,  son  fils,  la  cour,  les  principaux  minisires,  les  généraux  influents, 
et  enfin  le  public  de  Berlin  tout  entier,  avaient  reconnu  que  c'était  une 
faute  que  d'avoir  patronné  la  candidature  Houenzollern,  qu'il  fallait  réparer 
celle  faute  en  abandonnant  la  candidature,  cause  de  tant  de  troubles,  etc.  » 
p.  9,  2e  colonne,  in  fine. 
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Bismarck  n'étant  point  venu  à  Ems  à  cette  époque.  Ce  fut 
seulement  à  la  station  de  Brandenburg,  à  quelques  milles  dé 
Berlin  que  M.  de  Bismarck,  le  15  juillet,  vers  trois  heures 
de  l'après-midi,  et  non  «  pendant  les  trois  ou  quatre  jours 
d'angoïsse,  »  qui  avaient  précédé  le  pseudo-désistement  du 
prince  Léopold,  rencontra  le  roi,  au  devant  duquel  étaient 
venus  également  le  prince  royal,  M.  de  Roon  et  M.  de  Moltke, 
lequel,  loin  d'accourir  à  Ems,  dès  le  6  ou  le  7,  pour  conjurer 
le  roi  de  remettre  l'épée  au  fourreau,  n'avait  quitté  que  le 
12  sa  terre  de  Kreisau  dans  la  Haute-Silésie.  L'alibi  est  établi 
par  vingt  journaux  allemands  que  ne  lit  plus  par  malheur 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Quant  aux  conseils  transmis 
de  Varzin  à  Ems  par  le  télégraphe,  il  est  peu  probable  que 
M.  de  Bismarck,  rue  de  Provence,  à  Versailles,  en  ait  montré 
la  copie  authentique  à  M.  Thiers.  En  tout  cas  sa  première 
causerie,  son  entrée  en  matière  avec  lord  Loftus,  s'accorde 
bien  difficilement  avec  les  dispositions  si  pacifiques  que  lui 
attribue  l'ancien  missionnaire  politique  de  MM.  Rochefort 
et  Favre,  trop  prompt  à  supposer  aux  autres  ses  propres 
sentiments  et  son  irréflexion  de  loquacité.  Quelque  paci- 
fique qu'ait  pu  être  le  télégraphe  de  Varzin  à  Epis,  du  3 
au  12,  au  moins  ne  peut-on  dire  en  aucune  manière  que 
l'abandon  de  la  candidature  Léopold  fut  accepté  sur  le 
champ  par  le  roi  de  Prusse.  Ce  sur  le  champ  est  en  effet 
absolument  inadmissible,  puisque  nous  savons  que  c'est 
le  gouvernement  espagnol  qui  avait  pris  pour  lui  seul  tout  la 
mérite  de  la  spontanéité,  et  que  le  roi  Guillaume  crut  devoir 
encore  se  réserver  vingt-quatre  heures  à  Ems  avant  de 
prendre  le  parti  de  causer  avec  notre  ambassadeur  d'un 
événement  qu'il  était  seul  à  vouloir  ignorer.  On  ne  s'est  point 
décidé  sur  le  champ  quand  on  s'est  résigné  de  si  mauvaise 
grâce  à  ce  qu'on  n'a  pu  empêcher.  C'est  le  4  qu'il  eût  fallu 
prévenir  la  démarche  du  cabinet  de  Madrid  pour  avoir  droft 
à  l'éloge  de  s'être  décidé  sur  le  champ  à  renoncer  à  un  avan- 
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tage  considérable  dans  Y  intérêt  de  la  paix.  Reste  enfin  ce  que 
M.  Thiers  appelle  «  le  prétexte  de  l'outrage,  »  sans  prendre 
la  peine  de  dissiper  clairement  la-  confusion  répandue  si 
longtemps  à  dessein  en  France  plus  encore  qu'en  Allemagne. 
«  Toute  l'Allemagne  étant  impatiente  de  savoir  ce  qui  se 
passait,  M.  de  Bismarck  lui  avait  mandé  la  réponse  du  roi 
par  le  télégraphe.  »  Ainsi,  lorsque  M.  de  Bismarck  télégra- 
phiait non  pas  à  l'Allemagne  seulement,  mais  à  l'Europe 
entière  que  toutes  les  négociations  avaient  été  brusquement 
rompues  par  le  roi  en  personne,  et  donnait  à  entendre  par 
dessus  le  marché  que  notre  ambassadeur  avait  été  à  peu  près 
chassé,  il  n'y  avait  là  rien  que  de  fort  naturel  et  de  parfaite- 
ment amical.  Il  fallait  bien  satisfaire  l'Allemagne  impatiente 
de  savoir  ce  qui  se  passait!  (1)  C'est  le  second  Empire  seul, 
qui,  pour  avoir  déclaré  nettement  qu'il  ne  souffrirait  pas  un 
Hohenzollern  en  Espagne,  restera  convaincu  par  un  historien 
«  national  et  illustre  »  d'avoir  «  jeté  son  gant  à  la  figure  de  la 
Prusse  pour  la  forcer  à  un  duel.  » 

De  pareilles  accusations  lancées  contre  notre  pays  Si  à  la 
légère,  et  de  si  haut,  malgré  tout,  sont  fort  tristes  en  vérité. 
Il  est  également  pénible  pour  tous  les  cœurs  français  à  qui 
la  patrie  est  silencieusement  chère,  et  qui  ne  songent  point 
à  lui  prouver  l'excès  de  cette  affection  en  s'évertuant  à  se 
«saisir  de  la  direction  de  ses  destinées  depuis  un  demi-siècle* 
îii  est  pénible,  dis-je,  pour  tous  les  Français  qui  n'aiment 
sdans  la  France  qu'elle-même,  c'est-à-dire  une  certaine  supé- 
riorité et  un  certain  idéal  d'esprit  et  de  cœur,  de  s'apercevoir 
.que  celui  d'entre  eux  qui  eût  dû  épouser  plus  que  tous  les 
autres  jusqu'aux  derniers  préjugés  de  la  France,  n'ait  pas 
trouvé  un  mot,  un  seul,  pour  signaler  le  ton  gratuitement 

'  (4)  M.  Ollivier  a  parle  plus  fièrement  devant  le  rédacteur  de  la  Perte- 
Mtranza.  «  Il  n'y  a  pas  un  Français,  à  quelque  elasse  qu'il  appartienne, 
àui,  en  1870,  aurait  osé  soutenir  que  la  France,  la  France  grande,  prospère, 
mte*  la  première  nation  du  inonde  jusqu'alors,  dût  supporter  cette  insulte.  • 
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ironique  et  l'insuffisance  de  la  Renonciation  obligée  que  le 
père  du  prince  Léopold  avait  cru  devoir  nous  envoyet* 
de  Sigma  ri  ngen.  L'histoire  aura  à  juger  si  M.  thïeH  a  véri- 
tablement bien  servi  son  pays  en  refusant  obstinément  de 
se  rendre  aux  honorables  et  pressantes  démarches  de  l'Im- 
pératrice Eugénie  (1)  pour  lui  faire  accepter  sans  conditions 
aucune  ce  fardeau  du  pouvoir  suprême  qu'il  n'avait  cessé 
de  rechercher  souvent  à  tout  prix,  depuis  là  (in  dé  la  Res- 
tauration. Il  ne  semble  guère  contestable  pourtant  que 
H.  Thiers  agissant  en  Europe  au  nom  de  la  régeitte  inipé- 
riale»  de  Napoléon  IV  ou  de  Napoléon  III,  eût  obtenu  ptafr 
aisément  l'appui,  la  bienveillance  au  moins,  des  grandes 
puissances,  qu'en  se  présentant  à  titre  d'agent  officient  dé 
M.  J.  Favre  et  Cie.  Nous  n'aurions  que  trop  à  insister  sut 
eette  partie  dé  la  déposition,  si  nous  nous  proposions  de 
défendre  spécialement  la  dynastie  que  M.  Thiers  a  réussi 
en  effet  à  faire  tomber  comme  celles  qui  l'avaient  précédée; 
Le  seul  but  que  nous  eussions  en  vue  ici  était  de  mon- 
trer que  cette  improvisation  élégante  n'avait  aucune  valeur 
historique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  lés  rapports  de 
la  France  et  de  la  Prusse  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre.  Les  révélations  de  MM.  de  Gramont  (a;  et  Benedetti 
lui  retirent  d'ailleurs  toute  espèce  d'autorité,  sinon  pfr 
malheur  toute  espèce  d'intérêt,  car  l'erreur  une  fois  lancée 
à  travers  le  monde  n'a  que  trop  de  chances  d'y  poursuivre 
sa  course  triomphale,  surtout  quand  ce  sont  les  chefs  mêmes 


(i)  M.  Thiers  raconte  lai-même  que  M.  Mérimée  vint  le  trouver,  pour  lui 
dire  :  «  L'Empereur  est  prisonnier.  Il  ne  reste  qu'une  femme  et  un  enfant. 
Quelle  occasion  pour  fonder  le  gouvernement  représentatif!  »  L'ancien 
prisonnier  du  3  décembre  fut  inflexible. 

(«)  M.  de  Gramont  a  depuis  prouvé  par  des  révélations  diplomatiques, 
fâcheuses  sans  doute,  mais  que  l'entêtement  de  M.  Thiers  avait  rendues 
nécessaires,  que  l'historien  du  Consulat  et  de  f  Empire  se  méprenait  com- 
plètement sur  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Autriche  en  juillet  1870.  V.  sa 
lettre  .du  38  décembre  4873  à  M.  Daru. 
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de  deux  Etats  ennemis  qui  l'accréditent,  pour  des  raisons 
différentes,  chacun  de  son  côté.  Il  était  fort  inutile  au 
moins  que  M.  Thiers,  avant  de  connaître,  nous  l'espérons 
pour  lui,  le  livre  de  M.  Benedetti,  crût  devoir  commencer 
son  improvisation  en  affirmant  qu'il,  connaissait  ces  faits 
aussi  exactement  que  s'il  les  avait  vus  de  ses  propres  yeux, 
«  car,  »  continuait-il,  «  j'en  ai  vu  quelques  uns  et  je  tiens 
les  autres  des  plus  grands  personnages  de  l'Europe,  princes 
ou  ministres,  qui  me  les  ont  racontés  depuis,  cherchant  à 
s'éclairer  de  ce  que  je  savais,  et  m'éclairant  de  ce  qu'ils 
savaient  eux-mêmes.  »  Le  fait  est  que  l'illustre  homme 
d'Etat  ne  savait  lui-même  exactement  que  fort  peu  de  chose, 
et  que. pour  le  reste  il  s'est  fait  l'écho  passionnément  com- 
plaisant de  tous  les  bruits  répandus  en  Allemagne  et  eu 
Europe  par  la  presse  de  M.  de  Bismarck  dès  le  début  de 
la  campagne:  Ces  bruits,  ont  fait  ainsi  boule  de  neige, 
grâce  à  l'ambassade  européenne  octroyée  par  M.  Favre  à 
son  imprudent  ami  politique.,  et  c'est  de  ce  gros  amas  de 
préventions  malveillantes  que  la  France  et  l'étranger  vien- 
nent de  recevoir  la  communication,  avec  l'apostille  bien 
imprévue  de  notre  Assemblée  nationale.  Décidément  le  pro- 
verbe arabe  a  raison*  et  le  silence  a  parfois  beaucoup  plus 
de  prix  que  la  parole. 

M  décembre  1872. 
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